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COLLECTION COMPLÈTE 



DES 



LOIS, DÉCRETS, 

. ORDONNANCES, RÉGLEMENS, 



ET 



AVIS DU CONSEIL-D'ÉTAT, 

Depuis 1788 jusqu'à i83o. 

CONVENTION NATIONALE. 



»" pluviôse an 3 (ao janvier 1795).— Décret 
qui interprète et modifie celui du 16 nivôse 
concernant les pensions à accorder aux oïfi- 
ciers militaires, officiers d'administration, com- 
mis et employées de la marine , supprimés. 
(B. 5i, 1; Mon. du 4 pluviôse an 3, Rap. 
Eulard.) 

La Convention nationale, interprétant et 
modifiant la loi du 16 nivôse, concernant 
les pensions à accorder aux officiers mili- 
taires , officiers d'administrations , commis 
et employés de la marine supprimés, dé- 
crète : 

Art. 1". Les dispositions de l'article 2 de 
la loi du 24 juillet 1793 seront spécialement 
exécutées en ce qui concerne les pensions à 
accorder aux commis supprimés dans le dé- 
partement du ministère delà marine, de- 
puis le 1" janvier 1791 : néanmoins ceux des 
commis et employés supprimés qui auraient 
plus de dix ans et moins de vingt ans de ser- 
vice, recevront un secours une fois payé, 
dans la proportion double de celle qui est 
fixée par l'article o de la loi du 3i juillet = . 
6 août 1791 , pour tout employé supprimé 
ayant moins de dix ans de service. 

2. L'article 4 de la loi du 16 nivôse est 
rapporté. Les pensions déterminées par la- 
dite loi seront payées à ceux qui les auront 
obtenues, à compter du jour où ils auront 
cessé de toucher un traitement d'activité ou 
de retraite. 



i" pluviôse an 3 (20 janvier 1795).— Décret 
portant que tous les objets d'habillement, cou- 

. vertures et lits déposés au Mont-de-Piété, sur 
lesquels il aurait été prêté une somme de cent 
livres et au-dessous, seront rendus aux pro- 
priétaires indigens. (i> Bull. 104» n" 600, B., 



•* pluviôse an 3 (ao janvier 1795). — Décret 
relatif à la réélection des officiers et sous-of- 
ficiers de fa garde nationale de Paris. ( B. 
5i, >.) 

" pluviôse an 3 (ao janvier 1795). — Décret 
qui accorde des secours à divers. ( B. , 5%, 
a, 5.) 



•* pluviôse an 3 (ao janvier 1795).— Décret 
portait que le représentant Laurrenceot se 
rendra sur-le-champ dans le département de 
Loir-et-Cbjer. (B. 5i, 6.) 



•* pluviôse an 3 (ao janvier 1795).-*- Décret 
qui accorde un congé au citoyen Rivaud. ( B. 
5i, 6.) 

[•* pluviôse an 3 (ao janvier 1795). *- Décret 
portant que les comités feront , sous trois 
jours, leur rapport sur Joseph Lebon. (B. 
5., 6.) 



8. 



eOKTSNTIO* IfAMOÎlAL*. — DU 1° AU S M.UYIOSB AH 5. 



• r pluviôse an 3 (20 janvier 1795). — Décret 
qui accorde au capitaine grec BasiE Cuini le titre 
de citoyen français. (B. 5i, 7.) 



a pluyiose an 3 (ai janvier 179s). — Décret 
portant que la révolution du 9 thermidor sera 
•annuellement célébrée dans toute l'étendue 
de la République. (1, Bull. 114, n° 60a; B. 
5i, 10.) 

a pluviôse an 3 (ai janvier 1795). — Décret 
qui envoie en mission dans le département 
de la Cote-d'Or le représentant Mailhe. (1, 
Bull. 104, n* 6o3:B. 5i, 7.) 



a pluviôse an 3 (si janvier 1795). — Décret 
qui fixe le secours journalier à accorder aux 
aveugles indigens aspirant à l'hospice des 
Quinze- Vingts. (B. 5i, 8.) 



a pluviôse an 3 (ai janvier 1795). — Décret 
qui accorde u,n congé au citoyen Besson, et 
une prolongation au citoyen Feroux. ( B. , 
*i, 7) 

a pluviôse ail 3 (ai janvier «79s). — Décret 
qui accorde des secours et avances. (B. Ss, 
8 et 9-) 

a pluviôse an 3 (21 janvier 1795). —Décret 
de renvoi aux comités des secours et des fi- 
nances , pour aviser aux moyens de procurer 
des secours extraordinaires sollicités par la 
rigueur de la saison aux indigens. (B., 5i, 9.) 



a PLUVIOSE an 3 (ai janvier 1795). — Décret 
sur diverses propositions tendantes 1 ce que 
la Convention nationale déclare à la face de 
l'univers sa profonde indignation contre le 
royalisme et le terrorisme. (B. 5u#.) 

a pluviôse an 3 (ai janvier 1795). — Décret 
qui renvoie une pétition des citoyens de Tours 
au comité de législation. (B. 5i, 10.) 



3 pluviôse an 3 (aa janvier 1795). -—Décret 
qui prononce des peines contre tout proprié- 
taire on cultivateur soumis à une réquisition 
en grains , qui n'y satisfera pas dans le délai 
de huit jours, (r, Bull. 114, n* 604 ; B., 5i, 
1a; Mon. du 6 nivôse an 3, Rap. Boisssy- 
d'An glas. 

Voy. loi* du 1 3 PLUVIOSE an 3 et du a6 
VENTOSE an 3. 

Art. 1". Tout propriétaire ou cultivateur 
soumis à une réquisition en grains,. et qui 
n'y satisfera pas dans le délai de huit jours, 
sera arrêté et détenu. Les mandats d'arrêt 
ne pourront être lancés que par les repré- ' 
sentans du peuple. Les cultivateurs ou pro- 
priétaires détenus, qui satisferont aux ré- 
quisitions) seront de suite mis en liberté. 



2. Indépendamment des peines portées en 
l'article précédent, ils seront soumis à une 
amende égale à la valeur des grains qu'ils 
auront négligé ou refusé de fournir. 

3. Dans le cas ou des propriétaires de 
grains se prétendraient dans l'impossibilité 
de livrer, les représentans en mission pour- 
ront seuls les dégrever de leur réquisition ; 
et, dans ce cas, ils ne pourront être in- 
quiétés. 

4- Le prix des réquisitions sera réglé sur # 
le prix courant des marchés à l'époque où 
elles auront dû être exécutées, quand même 
il serait plus considérable au moment de la 
livraison. 

. 5. Dans les endroits où il y a des marchés 
établis sans qu'il s'y trouve de mercuriales , 
à défaut d'approvisionnement desdits mar- 
chés , le prix des grains fournis sur les ré- 
quisitions sera payé d'après les mercuriales 
les plus voisines. 

6*. L'article 5 de la loi du 4 nivôse est 
prorogé : en conséquence, dans le cas où 
les marchés ne seraient pas approvisionnés, 
les districts sont autorisés jusqu'au 1" ger- 
minal, chacun dans leur arrondissement, 
à requérir tous marchands , cultivateurs ou 
propriétaires de grains ou farines , d'en ap- 
porter aux marchés la quantité nécessaire 
pour leur approvisionnement. 



3 pluviôse an 3 (a a janvier i;95). — Décret 
pprtant que les jours appelés les sans-ctd<U- 
tides ne compteront pas dans le délai fixé par 
l'édit de 177 1 sur les hypothèques. ( B. 5i> 
14.) 

Les jours appelés les sans-culottides ne 
seront pas compris dans le délai de deux 
mois , pendant lesquels , aux termes de l'ar- 
ticle 8 de l'édit de 1771 , concernant les hy- 
pothèques, les extraits des contrats de vente 
doivent être exposés sur le tableau placé 
dans le lieu des séances des tribunaux, avant 
le sceau des lettres de ratification. 



3 pluviôse an 3 (a a janvier 1795). — Décret 
relatif aux faux bruits que des malveillans 
font circuler pour décréditer les assignats. (»» 
Bull. 114, n* 6o5; B. 5i, ia.) 



3 PLUVIOSE an 3 (a a janvier 1795). — Décret 
sur les individus de la famille des Bourbons. 
(B. 5i, ta.) 



3 pluviôse an 3 (a a janvier 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à divers. (B. 5i, 
10 et 11.) 



3 pluviôse an 3 (2 2 janvier 1795). — Décret 
portant que le comité* de la guerre fera un 
rapport sur le mode d'avancement à donner 
pour toutes les troupes. (B. 5i, 11.) 



CONVENTION NATIONALE. — DU S AU 5 PLUVIOSE AN S. 



3 pluviôse an 3 (23 janvier 1795% — Décret 
qui accorde un congé au représentant La- 
crampe. (B. 5i, i3.) 



3 pluviôse an 3 (as janvier 1795). — Décret 
relatif à la ville de Grainviiie-k-Teintnriere. 
(B. 5i, 11.) 5 



4 pluviôse an 3 (2 3 janvier 1795). — Décret 
relatif au jugement du procès de Lacroix, au- 
teur du Spectateur français. (B. 5 1 , 3 1 .) 



4 pluviôse an 3> (a3 janvier 1795). — Décret 
sur des secours accordas à la femme du repré- 
sentant Philippe» ux. (B. 5s f i3.) 



4 pluviôse an 3 (23 janvier 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Scellier. ( B. 
5i, i40 

4 pluviôse an 3 (23 janvier *7o5). — Décret 
portant nomination a divers emplois adminis- 
tratifs. (B. 5i, 14, a5 à 29. 



4 PLUVIOSE an 3 (a 3 janvier 1795). — Décret 
de renvoi sur le traitement des greffiers des 
tribunaux de commerce. (B. 5i, 22.) 



4 pluviôse an 3 (3 3 janvier 179*)- — Décret 
portant nomination de divers juges-de-paix. 
(B. 5s t aa et suivantes.) 



portant que , «midi prochain , la discussion 
s'ouvrira sur k proposition d'envoyer des com- 
missaires , pris dans le sein de la Convention * 
nationale, dans les colonies françaises au-delà 
du cap de Bonne-Espérance. (B. 5i, 3i.) 



4 pluviôse an 3 (23 janvier 1795). — Décret 
additionnel à celui du 3 pluviôse an 3 , sur 
1 établissement des tribunaux militaires. ( B. 
5i , 3o ; Mon. du 6 pluviôse an 3 , Rap. 
Pottier. ) 5 

Dans le cas où l'un des trois officiers dé- 
signés par l'article 5 du titre XIII de la loi 
du B pluviôse an 2 , pour se reunir et déli- 
bérer en commun , ne pourrait être appelé 5 
pour cause d'absence ou maladie, il sera 
remplacé dans cette fonction par un officier 
de police militaire, autre néanmoins que 
celui qui aurait fait l'instruction , ou un ci- 
toyen ayant la connaissance des lois mili- 5 
taires ,. au choix des deux autres. 



4 pluviôse an 3 (23 janvier 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la question de savoir si la 
. commission des Vingt-Un doit renfermer son 
examen dans les pièces à elle remises par les 
comités de salut public, de sûreté générale et» 
de législation. (B. 5i, 29:) 

4 pluviôse an 3 (s3 janvier 1795). — Décret 
sur la proposition de rayer le citoyen Adam de 
la liste des jurés du tribunal révolutionnaire- 
(B. 5i,3i.) 

4 pmjvxosï an 3 (a 3 janvier I79 5 )- — DA;ret 



pluviôse an 3 (34 janvier 179$). — Décret 
portant qu'aucun individu dénoncé ne pourra 
être envoyé au tribunal révolutionnaire, sans 
un rapport préalable du comité de sûreté gé- 
nérale. (1, Bull. 117, n* 612 ; B. 5i, 37.) 



pluviôse an 3 (24 janvier 1795). — Décret 
relatif.aux réparations urgentes des couvertu- 
re» des édifices nationaux. (B. 5i, 3a. 



pluviôse an 3 (24 janvier 1795). — Décret 
relatif au visa des certificats revêtus des for- 
malités exigées pour toucher à la Trésorerie. 
(B. 5î, 33.) • 



PLUVIOSE an 3 (24 janvier 1795). — Décret 
qui affecte la salle des Jacobins au service des 
écoles normales des instituteurs. (B. 5i, 86.) 



5 PLUVIOSE an 3 (24 janvier 1795). — Décret 
qui ordonne la mise en liberté provisoire du 
général Servan. (B. 5i, 37.) 



5 pluviôse an 3 (24 janvier. 1795) — Décret 
d'ordre du jour sur une pétition tendante au 
rapport de la loi du 17 nivôse sur les succes- 
sions. (B. 5i, 38.) 



5 pluviôse an 3 (34 janvier 1795). — Décret 
qui charge le comité de législation de présen- 
ter un projet de décret pour faire remettre aux 
veuves et enfans des condamnés les linges et 
bardes k leur usage. (B. 5i, 3s.) 



5 pluviôse an 3 (24 janvier 1795). — Décret 
relatif à la mise en liberté des citoyens connus 
sous le nom de Brigands , ou rebelles de la 

j Vendée. (B. 5i, 38.) 



5 PLUVIOSE an 3 (34 janvier «795). — Décret 
sur la proposition tendante à rendre utiles les 
colons déportés , auxquels la République ac- 
corde des secours, en les employant à des tra- 
vaux analogues à leurs talens et capacités. ( B. 
5t, 33.) ___ 

5 pluviôse an 3 (*4 janvier 1795). — Décret 
portant que le comité de secours présentera , 
dans le plus bref délai , un projet de décret 
tendant à augmenter et assurer les secours au* 
déportés des colonies. (B. 5i, 33 ) 



5 pluviôse an 3 (34 janvier 1795). — Décrets 
qui accordent des secours. (B. 5i, 33> 34r 35 
et 36.) 



fOKTMWIOK NATIOHUE. — DU $ At 7 *UJYIO$I AN S, 



3 PLUVioss an 3 (24 janvier 1795) .— Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale l'exa- 
men de la conduite de Verteuil , et des mem- 
bres composant l'ex-tribunal révolutionnaire 
de Brest. (B. 5i, 37.) 



5 pluviôse an 3 (24 janvier I79*)- —• Df««t 
qui renvoie au comité des secours la pétition 
de Joseph Moreau. (B. 5x, 38.) 



entrer en fonctions , que de l'arrêté du di- 
rectoire du district, portant leur nomina- 
tion , enregistré au tribunal de district. 

3. Les citoyens déjà pourvus par les direc- 
toires de district , dans les formes prescrites 
dans les articles précédens , et qui sont ac- 
tuellement en exercice, continueront pro- 
visoirement leurs fonctions. 



5 pluviôse an 3 (24 janvier 179$)- — Décret 
d'ordre du jour sur la pétition de la citoyenne 
Dclaunay. (B. 5i, 4°- 



6 pluviôse an 3 (a5 janvier 1795). — Décrets 
qui accordent des secours. (B. 5i, 4<> €t 4'0 



6 ïLuviose an 3 (a5 janvier 179$). — Décret 
qui renvoie la pétition du citoyen Bailly aux 
représ'entans du peuple en mission dans le dé- 
partement de la Loire-Inférieure. (B. 5i, 4 a ) 

6 PLUVIOSE an 3 (a5 janvier 179$). — Décret 
qui renvoie au comité des inspecteurs de la 
salle pour statuer sur la demande du repré- 
sentant du peuple Denttel. (B. 5i, 4 2 -) 



G pluviôse an 3 (a5 janvier >795). — Décret 
qui renvoie au comité des finances la demande 
que la loi du 4 de ce mois qui accorde aux 
fonctionnaires publics une augmentation de 
traitement , soit appliquée aux élèves des éco- 
les normales. (B. 5t, 43.) 



6 pluviôse an 3 (a5 janvier 1795). — Décret 
qui déclare que les armées du Nord et de 
Sambre-et-Meuse ne cessent de bien mériter 
de la patrie. ( 1, Bull. n5,n» 610 \ B. 5i, 
.43.) 



6 PLUVIOSE an 3 (s5 janvier 1795). — Décret 
qui envoie le. -représentant Bion où le service 
des postes f exige. (B. 5i, 4 a -) 



7 PLUVIOSE an 3 (a 6 janvier 1795). — Décret 
qui autorise les directoires de district a pour- 
voir provisoirement au remplacement des no- 
taires publics. (B. 5i, 48} Mon. dugpluviwse 
an 3, Rap. Pottier.) 

Voy. lois du 18 BRUMAIRE an a et du 14 
VENDEMIAIRE an 6.) 

Art. i". Les directoires de district sont 
autorisés , jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné, à pourvoir provisoirement 
au remplacement des notaires publics dont 
il sera, sur la demande des conseils géné- 
raux des communes , reconnu urgent et né- 
cessaire de remplir les places vacantes. 

a. Les citoyens appelés à remplir les places 
de notaires devront être pourvus de certi- 
ficats de civisme : ils n'auront besoin ., pour 



7 pluviôse an 3 (26 janvier 1795). — Décret 
qui envoie en mission dans le département des 
Boucbes-du-Rhône le représentant Letourneur 
(de la Mancbe). (i,Bull. 117» n# 6l3 '» B - 5l » 
47) 

7 pluviôse an 3 (a6 janvier 179s)- — Décret 
qui accorde des secours. (B. 5j, 4 3 et 44) 

7 pluviôse an 3 (26 janvier 179s)- — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à la 
République par le citoyen Jean- Bernard Guyot. 

(B. 5i, 440 



7 pluviôse an 3 (a6 janvier >795)- — Décret 
pour activer l'établissement des canonniers de 
Mculan. (B. 5i : 44.) 



PLUVIOSE an, 3 (26 janvier 179s)- — Décret 
portant que ceux des juges et jurés nommés 
pour composer le tribunal révolutionnaire, et 
qui sont actuellement h Paris, se réuniront au 
tribunal révolutionnaire pour y être installé». 
(B. 5x, 45 ) 



7 pluviôse an 3 (26 janvier 17 9 5 )- — Décret 
qui adjoint le représentant Jarry aux représen- 
tans délégués à l'armée de l'Ouest, {t, Bull. 
117, h».6i4j B. 5i, 47- 



7 pluviôse an 3 (26 janvier 1775). — Décret 
qui ordonne de recueillir les débats entre les 
accusateurs et les accusés dans l'affaire des co- 
lonies. (B. 5i, 46») 



7 pluviôse an 3 (26 janvier 179s). — Décret 
relatif à l'état du siège de Marseille, et qui or- 
donne de transférer à Aix l'administration du 
département des Bouches-du- Rhône. (B. 5r, 
46.) 



7. pbuviose an 3 (26 janvier 179$)- — Décret 
qui nomme à divers emplois administratifs. 
(B. 5i,45à47) 

• 11 

7 pluviôse an 3 (a 6 janvier 179$). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Foucher. (B.* 
5i, 45) 

7 pluviôse an 3 (a6 janvier 1795). — Décret 
portant que les représentons du peuple Pout- 
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tier et Mathieu, se rendront sur-le-champ à 
J'armée d'Italie. (B. 5i, 48. 



pluviôse an 3 (26 janvier 1795). — Décret 
de renvoi au comité des finances et de légis- 
lation relatif aux veuves ou enfant des con- 
damnas dont les meubles ou effets seraient ven- 
dus. (B. 5i, 48.) 



8 pluviôse an 3 («7 janvier 1795). — Décret 
qui détermine le mode d'impression et d'envoi 
des lois. (1, Bull. 117, n*6i6; B. 5i, 49 j 
Mon. du 9 pluviôse an 3 , Rapp. Danjou.) 

Voy. lois du 14 trimaire an 3 ; du 18 GER- 
MINAL an 3 ; du ?i prairial an 3. 

Art. i" r . L'imprimerie établie pour l'ex- 
pédition des lois , conformément au décret 
du 14 frimaire de Tan 2, continuera d'être 
régie et administrée au nom de la Républi- 
que, sous la dénomination à* Imprimerie na- 
tionale, par l'agence de l'envoi des lois. 

2. Cette agence ne sera plus composée 
que de deux membres responsables, nom- 
més par la Convention nationale sur la pré- 
sentation du comité des décrets, procès- 
verbaux et archives, et dépendant de la com- 
mission des administrations civiles , police 
et tribunaux. 

3. Cette imprimerie sera destinée à l'im- 
pression, 1* des lois dans la forme qui va 
être déterminée ; 2* des rapports , adresses 
et proclamations dont l'envoi aura été or- 
donné par la Convention nationale ; 3' des 
arrêtes pris par les comités pour l'exécution 
des lois , et de la notice distribuée aux mem- 
bres de la Convention , en exécution de l'ar- 
ticle 3i de la loi du 7 fructidor ; 4* des cir- 
culaires , états et modèles relatifs à l'exécu- 
tion des lois ou des arrêtés , et faits par 
ordre des comités ; 5° des éditions originales 
des ouvrages d'instruction publique adop- 
tés par la Convention nationale ; 6° et de 
tous les ouvrages de sciences et d'arts qui 
seront imprimés par ordre de la Convention 
et aux frais de la République. 

4- Le comité des décrets , procès- verbaux 
et archives , sous la surveillance duquel cet 
établissement est mis, fera faire, sans dé- 
lai , un inventaire exact de lous les poin- 
çons, matrices, caractères, presses et autres 
objets qui en composent le fonds. 

5. Les lois qui sont d'une exécution gé- 
nérale, seront envoyées à l'agence par le 
comité des décrets , procès-verbaux et ar- 
chives, le lendemain du jour où leur rédac- 
tion définitive aura été approuvée, pour être 
imprimées sur-le-champ dans le format qui 
sera réglé, et par série de numéros. 

6. L'agence fera tirer le nombre d'exem- 
plaires de chaque numéros de lois, rapports, 
adresses et proclamations, qui sera jugé né- 
cessaire pour la distribution aux membres 
de la Convention nationale , et l'envoi di- 



rect aux commissions executives , au tribu- 
nal de cassation , aux administrations de 
département et de district, et aux tribunaux 
criminels et civils. Elle fournira à l'admi- 
nistration du département de Paris le nom- 
bre d'exemplaires nécessaires pour les au- 
torités constituées et fonctionnaires publics 
de son arrondissement. 

7. Il en sera adressé deux exemplaires à 
chacune des autres administrations de dé- 
partement, et un seulement aux tribunaux 
criminels de département , aux administra- 
tions et aux tribunaux de district. 

8. Aussitôt après la réception des lois et 
autres envois, l'administration de départe- 
ment sera tenue, sous la responsabilité de 
chacun de ses membres , de (aire réimpri- 
mer, dans le même format, chaque numéro 
en autant d'exemplaires qu'il en sera néces- 
saire pour les envois à faire à toutes les au- 
torités constituées de son arrondissement , 
et à tous les fonctionnaires qui y exercent 
individuellement des fonctions publiques : 
le comité des décrets, procès-verbaux et 
archives en arrêtera l'état par département. 

9. L'administration de département en- 
verra, sans retard, à chaque district, le 
nombre d'exemplaires nécessaires pour tou- 
tes les autorités constituées et les fonction- 
naires publics désignés de son arrondisse- 
ment. Les agens nationaux seront tenus de 
surveiller la célérité de l'envoi qui leur en 
sera fait. 

10. Les administrations de district régle- 
ront, sans délai, les moyens de concilier, 
suivant les localités, l'économie avec la cé- 
lérité et la sûreté de ces envois , et propo- 
seront au comité des transports, postes et 
messageries , les mesures de réforme et de 
changement convenables dans l'établisse- 
ment actuel des piétons ; et néanmoins elles 
suspendront provisoirement le service de 
ceux des piétons qu'elles jugeront inutiles. 

1 1 . Les lois relatives aux armées de terre 
et de mer, et qui ne seraient point obliga- 
toires pour les autorités civiles , ne seront 
ni réimprimées par les administrations du 
département, ni envoyées dans les com- 
munes : l'agence de l'envoi sera tenue de 
les adresser directement aux commissions 
executives qu'elles intéressent, et de four- 
nir à celles-ci,, sur leur réquisition, les 
exemplaires nécessaires pour les envois 
qu'elles auront à en faire aux différentes au- 
torités civiles ou militaires qui devront les 
faire exécuter. 

12. Les administrations de district jus- 
tifieront à celle du département, dans le 
délai d'une décade, à dater de la réception 
des lois et autres envois , de leur transmis- 
sion aux autorités constituées et aux fonc- 
tionnaires publics de leur arrondissement. 

i3. Les administrations de département, 
indépendamment de l'accusé de réception 
«ju'efles seront oWtgees d« fournir «sur- le- 
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champ a l'agence de l'envoi des lois, certi- 
fieront, dans le délai de deux décades, le 
comité des décrets , procès-verbaux et ar- 
chives, de la réimpression des lois, rap- 
ports , adresses et proclamations , de leur 
envoi aux administrations de district, et 
de la transmission que celles-ci en auront 
laite aux autorités constituées et aux fonc- 
tionnaires publics. 

14. La collection authentique des lois et 
autres envois formera un dépôt qui ne 
pourra, sous aucun prétexte, être tiré des 
secrétariats des autorités constituées et des 
greffes des tribunaux: et lorsqu'un fonc- 
tionnaire public auquel ils auront été adres- 
sés, sera remplacé, il sera tenu d'en trans- 
mettre la collection à son successeur. 

i5. Le comité des décrets procès -verbaux 
et archives est autorisé à prendre ou à main- 
tenir, pour l'exécution des dispositions pré- 
cédentes , les arrêtés convenables. 

16. Les dispositions des lois antérieures, 
auxquelles il n'est pas dérogé par la pré- 
sente loi, sont expressément maintenues. 



9 pluviôse an 3 (17 janvier 1795). —-Décret 
sur la proposition d'autoriser le comité* de sû- 
reté générale de mettre en liberté les ci-devant 
religieux et religieuses, et de feire procéder 
a la vente des édifices qu'ils occupent. (B. 5i, 
Si.) 



9 pluviôse an 3 (27 janvier 1795). — Décret 
qui envoie en mission près les armées qui sont 
ça Hollande les représentans du peuple Cochon 
et Ramel. (1, Bull. 1x8, n* 617 ; B., 5i, 53.) 



» pluviôse » 3(«7 janvier 1795). — Décret 
relatif à te remise des. meubles et effets ap- 
partenant aux époux survivais ou aux enfant. 
«es condamnés. (B. 5i, 53.) 



• pluviôse an 3 ( 37 janvier 1795). —Décret 
qui remplace a l'armée d'Italie le représentant 
Mathieu parle représentant Beffroy. (B. Si, 54.) 



8 PLUVIOSE an 3 (27 janvier 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Lemoyne. 
Cf. 5x, 5«.) 

9 PLUVIOSE an 3 ) 37 janvien. 1795)- — Décret 
inr une motion d'ordre tendante à k prompte 
exécution du décret qui ordonne l'ouverture 
du canal de jonction do la Samhrc à l'Oise. ( B. 
5i,5a). 



9 pluviôse an 3 (37 janvier 1795). —«Décret 
qui charge les comités de législation et des 
domaines nationaux d'examiner de quelle ma- 
nière la générosité nationale peut s'étendre à 
regard des défenseurs de la République qui 
ont le malheur d'avoir das parens condamnés» 
(B. $1,53,) 



8 pluviôse an 3 (37 janvier 179$). — Décret 
qui rapporte la disposition du décret du jour 
d'hier , qui envoie à l'armée d'Italie le citoyen 
Mathieu , et nomme Bejfroy pour le rempla- 
cer, (B; 5i, 54.) 



8 pluviôse an 3 (37 janvier 1795). — Décrets 
qui accordent des secours. ( B. 5i , 55.) 



9 pluviôse an 3 (37 janvier 1795). — Décret 
qui nomme les citoyens Demanthe et Mésanges 
en remplacement de Vannier et Adam. ( B. 5i, 

58). 



8 pluviôse an 3 (37 janvier 179$). — Décret 
sur la proposition de réunir l'imprimerie des 
commissions executives à celle du Bulletin des 
Lois. (B. 5i, 5a.) 



8 pluviôse an 3 (37 janvier 1795). — Décret 
sur la proposition de borner l'envoi et la pu- 
blication des lois dans le seul chef-lieu de dis- 
trict, et supprimer l'envoi et la publication 
dans les municipalités. (B. 5i, 5a.) 



9 PLUVIOSE an 3 (37 janvier 179$). — Décret 
sur la proposition de faire supprimer du Bul- 
letin des Lois le collationné , et de le rempla- 
cer par un certificat de l'agence. (B. 5i, 53.) 



9 pluviôse an 3 (28 janvier 1795). — Décret 
qui dispense les sexagénaires et les infirmes 
dont le revenu n'excède pas cent cinquante 
livres , de se faire remplacer dans le service 
de la garde nationale. ( 1, Bull. 118 , n* 618; 
B. 5i, 58.) 



9 pluviôse a» 3 (38 janvier 1795). — Décret 
qui suspend la vente des meubles et effets de 
la citoyenne Montansier. (B. 5« , 54. ) 

9 pluviôse an 3 ( 38 janvier 1795). — Décret 
sur les paiemens à compte aux créanciers de 
la ci-devant Nouvelle Compagnie des Indes. 
(B. 5i,55.) 



9 pluviôse an 3 (38 janvier 1795). — Décret 
sur la liquidation des créances relatives aux 
subsistances de la commune de Paris. (B. 5i , 

5C.) 

9 pluviôse an 3 (s8 janvier 1795), — Décret 
qui envoie le renréiantant Duhem à l'Ahhave. 

( 



•MTVWBis an i y a» janvier 1793;, •— • vrcra 
pu envoie le représentant Duhem à l'Abbaye. 
B. 5x, 59.) 



9 pluviôse an 3 (38 janvier 17 g5). — Décret 
de liquidation de créances sur les communes , 
districts , départemens , offices municipaux, , 
ci-devant communautés religieuses. (B Sx 
5 7 . > 
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9 PlUVIOSl an 3 (38 janvier 1795). — Décret 
relatif à 1* compétence du tribunal révolution* 
naire. (B. 5i , 5g.) 



10 pluviôse an 3 (39 janvier 1795). — Décret 
qui accorde des secours à divers. (B. 5i, 60, 
61 et 6a.) 

10 pluviôse an 3 (29 janvier 1795).— Décret 
portant que le représentant du peuple Duhem 
se rendra ches lui. (B. 5i , 59.) 



10 pluviôse w 3 (19 janvier 1795) — Décret 
portant que le comité de sûreté générale exa- 
minera la conduite du citoyen Adam. ( B. 5i , 
«•) 

10 pluvtosi an 3 (29 janvier 1795). — Décret 
portant que la commission des secours rendra 
compte par écrit , toutes les décades , de l'exé- 
cution des lois qui accordent aux veuves et en- 
fans des défenseurs de la patrie des secours ou 
pensions. (B. 5i , 64. ) 



10 pluviôse an 3 (29 janvier 1795). — Décret 
sur Tenvoi en mission du représentant Letour- 
neur. ( 1 , Bull, x 18 , n* 619. ) 



10 pluviôse an 3 (29 janvier 1795). — Décret 
portant qu'il ne sera plus donné d'effet à celui 
du 4 pluviôse an 2 , concernant la remise gra- 
tuite des effets déposés au Mont-de-Piété. ( 1 > 
Bull. 1x8, n» 6ao; B. 5i , 63.) 



ir pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795. ) — Décret 
additionnel à celui du 17 germinal concernant 
les titulaires d'office», gagistes et pentienMires 
de la liste civile. (1, BulL, 118, n* 6ai ; B. 
5i , 66; Mon. du 14 pluvioae an 3 , Rap. 
Honnot. ) 

Art. 1". Les pourvus do charnus et offices 
dans la maison du ci-devant roYqui ne se- 
ront point admis à la liquidation d'après- la 
loi dû 17 germinal dernier, pourront pré- 
tendre aux mêmes pensions et aux mêmes 
secours que les pensionnaires et tes gagistes, 
et sous les mêmes conditions. 

2. Ceux qui, faute d'avoir atteint l'âge de 
cinquante ans, ou d'avoir cinq années de 
service, ne peuvent pas prétendre aux pen- 
sions , recevront une année entière de leur 
traitement, sur un maximum de mille livres, 
sans qu'il soit fait déduction des sommes 
provisoires qui leur ont été- payées ou qu'ils 
ont droit de réclamer en vertu des décrets 1 , 
pour les six premiers moi» de 1793. 

3. Les gagistes et pensionnaires dont les 
t rai terne os ne s'élèvent pas au-dessus de 
quatre cents livres , obtiendront une pen- 
sion d'une somme égale à celle de leur trai- 
tement. 

£ Cette somme de quatre cents livres 
servira de minimum pour toutes les pensions 



oui ont pour base un traitement au-dessus 
de quatre cents livres , et dont la liquida- 
tion , d'après les dispositions de la loi du 
17 germinal, ne s'élèverait pas à ladite 
somme. 

5. Les pensionnaires et gagistes dont les 
traitemens d'activité ne consistaient, en 
plus grande partie, qu'en attributions en 
nature, et qui ne peuvent pas être liquidés 
sur les bases de la loi du 17 germinal, con- 
serveront, à titre de pension, s'ils ont l'âge 
et le temps de service requis , le montant 
de leurs anciennes pensions ou de leurs trai- 
temens , lorsque les unes et les autres n'ex- 
céderont pas quatre cents livres ; s'ils l'ex- 
cèdent , le montant des anciennes pensions 
servira de base pour liquider les nouvelles 
dans les proportions de la loi du 17 ger- 
minal. 

6. Les sexagénaires pourront cumuler 
cinq cents livres de fortune personnelle ou 
de pension sur le Trésor public, avec le 
maximum de mille livres de pension décrété 
par la loi du 17 germinal. 

7. Les pensionnaires et gagistes liquidés 
d'après les dispositions de la loi du 17 ger- 
minal et de la présente loi, pourront cu- 
muler, jusqu'à concurrence de mille livres, 
les pensions qui leur seront accordées^ avec 
celles dont ils jouissent pour services étran- 
gers à la maison du ci-devant roi et de sa 
famille. Si ces pensions réunies excèdent 
ladite somme de mille livres , elles seront 
réduites à cette somme , et seront comprises 
dans un seul article pour former une seule 
pension : ceux qui en possèdent plusieurs 
hors le cas de cette exception, seront tenus 
d'opter dans l'espace de deux mois à comp- 
ter de la publication de la présente loi. 

8. Il ne sera rien innové à l'article 4 du 
titre II de la loi du 17 germinal, concernant 
les pensionnaires sur les cassettes, aumônes 
et domaines, qui, en cumulant plusieurs 
petites pensions, ne pourront excéder le 
maximum de quatre eents livres. 

9. Les personnes qui , en s'acquittana de 
leurs services , auront été estropiées de ma- 
nière à ne pouvoir plus remplir leurs fonc- 
tions, seront considérées comme ayant ac- 
quis \e temps et l'âge nécessaires pour ob- 
tenir une pension : celles dont lesdits ga- 
gistes et pensionnaires jouissaient , seront 
liquidées sur les mêmes principes que tous 
eeux qui ont droit d'en prétendre, et les 
articles 3 et 4 ci-dessus leur seront appli- 
cables. Leur état de maladie et d'infirmité 
sera constaté par le certificat d'un officier 
de santé , dûment légalisé , et par un acte 
de notoriété , émané du conseil - général de 
la commune du lieu. 

io. Les nourrices des enfans de Louis XVI, 
déjà portées sur les états de la liste civile, 
seront liquidées d'après les principes de la 
loi du 17 germinal, quoiqu'elles n'aient pas 
accompli les cinq années de service, et 
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qu'elles n'aient pas Page requis par ladite 
loi : celles qui n'avaient pas de traitement 
fixe, seront .liquidées sur le montant net de 
leurs brevets de pension. 

ii. Les pensionnaires et gagistes liquidés 
en exécution de la loi du 17 germinal et de 
la présente loi , toucheront à la Trésorerie 
nationale, sur le certificat de liquidation 
du commissaire liquidateur de la liste ci- 
vile , pensions et secours décrétés, à comp- 
ter du 1" janvier 1793, sauf ce qu'ils ont 
reçu par imputation sur lesdites pensions 
et secours. Ils toucheront pareillement, 
sur le certificat dudit commissaire liquida- 
teur, ce qui peut leur être dû d'arriéré de 
leurs anciennes pensions et traitemens d'ac- 
tivité, depuis le y juillet 1790 jusqu'en 
août 1792, ainsi que la portion d'indemr 
nité du 1 1 août de la môme année au 1" jan- 
vier suivant, décrétée par la loi du 7 mars 
1793. 

12. Les héritiers et ayans-cause des ga- 
gistes et pensionnaires' décédés seront pa- 
reillement payés , sur le certificat du com- 
missaire liquidateur, du décompte de ce qui 
pouvait être dû auxdits gagistes et pension- 
naires au jour de leur décès. 

i3. Le liquidateur de la liste civile pré- 
sentera, avant le 1" messidor prochain, un 
état de l'arriéré dû aux gagistes et pension- 
naires qui, d'après les bases de la loi du 
17 germinal, ne peuvent pas prétendre aux 
pensions et secours décrétés; et, pour cet 
effet lesdits gagistes et pensionnaires seront 
tenus de déposer au bureau de ladite liqui- 
dation de la liste civile, avant le 1" prairial, 
le certificat de résidence prescrit par la loi 
du 6 germinal , à peine de déchéance. 



1 1 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795 ). — Décret 
qui autorise le comité de législation à statuer 
sur les réclamations ayant pour objet la confis- 
cation et le séquestre des biens qui auraient 
été la suite de jugemens restés sans exécu- 
tion , etc. ( 1 , Bull. J18 , n* 62a j B. 5i, 69 ; 
Mon. du 14 pluviôse an 3 , Rap. Monnot.) 

^ I "' Le comité de législation, auquel 
les décrets du 29 nivôse ont attribué , soit 
particulièrement, soit-concurremment avec 
le comité de sûreté générale, l'examen des 
jugemens non exécutés, rendus pour délits 
non ordinaires, ni pour cause de royalisme, 
de ceux portant peine de la déportation, en 
conséquence de l'article 3 du titre II de la 
loi du 10 mars 1793, et la mise en liberté 
des individus condamnés, pourra statuer 
sur les réclamations qui auront pour objet 
la confiscation et le séquestre des biens qui 
auraient été la suite de ces jugemens. 

2. l^e comité ne pourra statuer que sur 
les amendes qui n'auront pas été payées. 

3. Le séquestre et la confiscation des biens 
pourront être levés. Les individus mis en 
liberté y seront réintégrés, à la charge d'ac- 



quitter les frais de scellés , garde, séquestre, 
régie et administration. 

4- Les baux à ferme qui pourraient avoir 
été faits au nom de la nation par les corps 
administratifs , ne pourront être résiliés que 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle i5 du titre II de la loi des 23 et 28 oc- 
tobre^ novembre 1790. 

5. Dans le cas où les biens auraient été 
vendus, les acquéreurs y seront maintenus, 
sauf les droits des ci-devant propriétaires 
au recouvrement du prix, d'après les condi- 
tions des ventes : il y sera statué définitive- 
ment par le comité des finances. 

6. La même disposition aura" lieu relati- 
vement aux biens des personnes détenues 
comme suspectes, et qui depuis ont été 
mises en liberté. 

7. Il n'est pas dérogé par la présente loi 
à celles relatives aux émigrés et leurs com- 
plices, ni aux ecclésiastiques qui ont en- 
couru la peine de la déportation. 



ti PLUVIOSE an 3 (3o janvier 1795). — Décret 

qui applique à tous les comptables l'article 4 
% de celui du 26 frimaire , relatif aux ci-devant 

payeurs des rentes. ( 1, Bull. 118, n° 6a3 ; 

B. 5i, 64 } Mon. du 14 pluviôse an 3 , Rap. 

Monnot.) 

La Convention nationale décrète que les 
dispositions de l'article 4 du décret du 26 
frimaire dernier, relatives aux ci-devant 
payeurs de rentes , sont applicables à tous 
les comptables. Ils pourront, en consé- 
quence, se libérer envers leurs créanciers 
ayant privilège ou hypothèque spéciale sur 
leurs finances , aux charges et conditions 
prescrites par ledit article. 



11 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795). — Décret 
concernant là> solde des militaires requis pour 
/emplir les fonctions des commandans tempo- 
raires des places de guerre. (1, Bull. 118, 
n° 624 ; B. 5i, 70.) 

La Convention nationale décrète que tout 
militaire en activité de service, requis pour 
remplir les fonctions de commandant tem- 
poraire, et qui n'aurait reçu que l'appointe- 
ment fixé à la place de guerre ou au poste 
militaire où il s'est vu employé, sera rap- 
pelé, pour toute la durée de ce service, du 
supplément de la solde attribuée par les lois 
au grade qu'il occupait à l'armée ou dans 
son corps. 

ti pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795). —Décret 
relatif au remplacement de l'excédant des dé- 
penses de la Trésorerie sur les recettes pen- 
dant le mois de frimaire. (B. $1 , 65.) 



11 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795). — Décret 
relatif a l'entretien de l'habillement des grena- 
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diers-gendarmes faisant le service lie la Con- 
vention. (B. 5i, 70.) 



1 1 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795 ). — Décret 
portant une indemnité en faveur de Herlemann 
etSchaud. (B. 51,70.) 



11 pluviôse an 3 (3o janvier 1795). — Décret 
portant que la Trésorerie nationale ouvrira un 
crédit de vingt millions à la commission des 
administrations civiles ; de deux millions à celle 
de l'instruction publique. (B. Si , 64. ) 



1 pluviôse an 3 (3o janvier 1795). —Décret 
qui renvoie au comité d'inst^ction publique 
la proposition de décréter que la qualité d'acU 
joint est supprimée dans la loi du 14 frimaire, 
portant établissement des trois écoles centrales 
de médecine , et qu'à la place # de l'adjoint , i 1 
sera, nommé autant de professeurs égaux en 
fonctions entre eux. (B. 5i , 68.) 



11 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795). —Décret 
qui renvoie à un nouvel examen du comité des 
finances , la proposition d'autoriser la com- 
mune de Bolbêc a acquérir la halls et bâti mens 
situés dans cette commune appartenant à la 
nation. ( B. 5i ,^8.) 



11 PLUVIOSE an 3 (3o janvier 1795). — Décret 
qui annulle le jugement rendu contre Jean- 
Louis Cailloux. (B. 5i , 71.) 



1 pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la proposition de décréter 
que les membres du tribunal révolutionnaire 
de Nflhes et leurs coaccusés , seraient jugés 
par un des tribunaux criminels voisins de eelui 
du Gard. ( B., 5i, 71.) 



il pluviôse an 3 ( 3o janvier 1795). — Décret 
qui renvoie au comité militaire la demande de- 
généraliser la proposition faite d'accorder une 
indemnité aux gendarmes pour les effets per- 
dus lorsqu'ils étaient faits prisonniers de guerre. 
(B. 5», 7 *.) # 

i9 pluviôse an 3 (3i janvier 1795). — Décret 
sur les marchandises qui devront jouir d'une 
modération de droits d'entrée , et celles dont 
k sortie continuera provisoirement d'être dé- 
fendue. (1, Bull. 119, n» 63a; B. 5i, 74; 
Mon. du 16 pluviôse an 3.) 

Voy. lois du 35—29 juillet 1791 et du ao 

THERMIDOR an 3. 

Art. i' r . Les marchandises comprises dans 
l'état annexé au présent décret, sous le n* i ,r , 
ne paieront provisoirement les droits d'en- 
trée que sur le taux fixé par ledit état. 

2. Le droit de marque , perçu par addi* 
lion aux droits d'entrée sur les fers et aciers 
venant de l'étranger, est supprimé. 
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3. La perception du droit additionnel do 
vingt pour cent , fixé sur les productions 
du Levant par la loi du 21 — 99 juillet 
1791 est suspendue. 

4. Les marchandises dont rentrée n'est 
pas défendue, pourront être importés par 
tous les bureaux maritimes , et encore par 
tous les bureaux de terre placés sur les 
grandes routes. 

Aucune ne sera sujète à la représentation 
du certificat prescrit par la loi du 1" mars 
"793. 

5. La prohibition à la sortie est restreinte 
aux objets compris dans l'état n* 2. 

Les vins exportés par les frontières de 
terre paieront cinq sous par pinte. 

6. Toute denrées ou marchandises faisant 
route dans les deux lieues frontières de l'é- 
tranger , sans acquit-à-caution , seront con- 
fisquées. 

7. Les acquits-à-caution, pour les mar- 
chandises enlevées dans retendue des dites 
deux lieues, devront être pris avant l'enlè- 
vement, et au plus prochain bureau de 
douane, à moins qu'ils ne soit éloigné de 
plus de demi-lieue de la commune où se 
fait le chargement, auquel cas l'acquit- 
à-caution sera délivré par deux officiers 
municipaux de ladite commune , et portera 
l'obligation de présenter la marchandise 
à un bureau de douane , s'il s'en trouve sur 
la route du lieu de la destination. 

8. Les marchandises enlevées dans l'in- 
térieur de la République, à la destination 
desdites deux lieues , devront être présen- 
tées au premier bureau de douane de leur 
route-) où il sera délivré un acquit-a-cau- 
tion : ces acquits, qui seront sur papier 
timbré devront être revêtus de certificat 
de décharge par les préposes des douanes 
dans les lieux où il y aura un bureau , 
et, dans les autres communes, par les 
officiers municipaux. 

9. Les peines portées par les lois contre 
cenx qui exportent des marchandises pro- 
hibées , continueront d'avoir leur exécution. 

10. 11 n'est rien changé par le présent 
décret à la loi du 4 nivôse , relative aux 
grains, ni à celle du 3 avril 1793, concer- 
nant les matières propres à la fabrication 
du papier. 

1 1 . Il est expressément enjoint aux corn- 
mandans militaires d'employer tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir pour assu- 
rer l'exécution du présent décret , soit en 
plaçant dans les postes qui leur seront in- 
diqués par les corps administratifs, le 
nombre d'hommes nécessaire à empêcher 
les exportations défendues , soit en faisant 
prêter main-forte aux préposés des douanes , 
lorsqu'ils en seront par eux légalement re- 
quis, et au moment même de la réquisition. 
t 12. Les décrets et arrêtés contraires aux 
dispositions de la présente loi , sont rap- 
portés. 
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i3. Les dispositions contenues dans la 

Î présente loi n'auront leur effet que pendant 
e terme, de six mois, à compter de sa pu- 
blication. 

N* i". État des denrées et marchandises sur 
lesquelles les droits d'entrée sont réduits 
par la loi de ce jour, et quotité des droits 
qui seront dus. 

Objets qui paieront le dixième des droits actuels. 

Orge perlé ou mondé; avoine en gruau; 
légumes secs ; vermicelle et toutes autres 
pâtes; poisson frais, sec, salé, fumé ou 
mariné; coquillage; fruits, fromages , huile 
d'olive, cacao, miel, bière; cire jaune 
non ouvrée ; baleines en fanons , et blanc 
de baleine; écaille de tortue, ivoire, soie 
grége , fleuret , filoselle crue et bourre de 
soie cardée, poil ou soies de porc et de 
sanglier; graines grasse; aigre de vitriol, 
eau forte, salpêtre, couperose, vitriol, 
garance sèche, indigo, soufre en canon, 
tartre de vin, crème de tartre, sucre, 
café, argent vif, huiles de graines, de 
noix , de poisson ; gommes et résines a Tu- 
sage des teintures et fabriques; agrès et 
apparaux des navires, ancres, cordages; 
papiers blanc, papier brouillard, carton 
en feuilles ; toile a voiles grosse. 

Objets qui paieront le cinquième des droits actuels 
d'entrée. 

Sucre , calé , charbon de terre importé 
par mer: soies en trame, poils organsin 
et à coudre, et soie» teintes; brai et gou- 
dron, plomb, et étain non ouvré;- acier 
non ouvré, acier fondu; fer en barre, fer- 
blanc , fer noir , fer en tôle ; cuivre en 
planches et fond plat, laiton cm cuivre 

Î'aune, battu ou laminé, laiton filé ou fil de 
aiton noir, fi] de fer ; (aulx , faucilles et 
limes ; chandelles de suif; plumes à écrire. 

Objets qui paieront la moitié du djroit d'entrée 
du tarif. 

Alun ; draps compris dans le tarif sous 
la dénomination de draps communs ; bon- 
neterie et couverture de laine. 

Droit fixe. 

. Toiles de Chanvre ou de lin , excepté 
celles à voiles, le quintal 2 livres 10 sous. 

N* a. Etat des denrées et marchandises dont 
la sortie restera provisoirement prohibée. 

Grains, farittes» pomme de terre, mar- 
rons, ebajaigres, pois, baricots, lentilles 
et autres légumes vtrls et secs; viande, 
po ti io q j ta n r r e f mit], fromage , cacao , 
vermicelle et autres comestibles, à l'excep- 
tion des fruiti»; sucre et café; bestiaux et 
fourrages j chevaux, mules et mulets; ar- 
mes et munitions de guerre , brai, goudron 



cables , cordages , toiles à voiles et autres 
munitions navales; bois, charbon , cendres 
et autres matières servant à l'engrais des 
terres; matières servant à la fabrication 
du papier et de la colle; papier blanc et 
pris , cartons et groisil ; métiers pour les 
fabriques; chanvres, lins, laines, cotons 
et soies , même filés ; lièges non ouvrés ; 
peaux et cuirs secs , en poils et en vert ; 
peaux et poils en masse et non filés , de 
castor et de loutre ; de lièvre et de lapin $ 
poils de chèvre , de chevreau , non filés , 
poils de chien filé; cire, suif, chandelles, 
graisse , huiles de graines et de poissons , 
et graines grasses: alun, couperose, vi- 
triol , indigo . soufre , sumac , gommes et 
résines ; fer , laiton , plomb , étain , tôle de 
fer-blanc; acier et cuivre non compris 
dans la classe de la mercerie ou de la quin- 
caillerie ; bonneterie de laine, à l'exception 
des casquets*; chapeaux d'homme , d'une 
valeur inférieure à 18 livres pièce!; cuirs 
et peaux de toute sorte , à l'exception des 
gants fins , des pelleteries ouvrées ou ap- 
prêtées , et des peaux passées en blanc ou 
mégie; futailles. 



12 pluviôse an 3 ( 3i janvier «7 95) — Décret 
qui envoie des représentais du peuple en mis- 
sion dans les dé*parlcmens de la Moselle , de la 
Meurthe , de l'Eure et d Eure-et-Loir. (1 Bull. 
n8, n* 645; B. 5i,73.) 



la PLUVIOSE an 3 ( 3i janvier 1795). — Décret 
portant réorganisation de la commission de santé» 
sous le nom de Conseil de sant*. ( 1 Bull. 118, 
n. 626 -, B. 5x, 81.) 



ta pluviôse an 3 ( 3i janvier 1795). — Décret 
qui autorise le représentant "Vidal à se rendre 
dans son département. (B. 5i, 78.) 



* la pluviôse an 3 ( 3i janvier 1795). — Décret 
sur le rétablissement , l'organisation et Tac- 
croissement des régimens précédemment con- 
nus sous le nom d'artillerie et <F infanterie de 
la marine. (•. 5i, 78.) 



12 PLUVIOSE an 3 ( 3i janvier 1795.). —Décret 
portant nomination à divers emplois adminis- 
tratifs. (B. Sx, 79.) 



xa PLUVIOSE an 3 (3i janvier 1795) — Décret 
relatif à une erreur de date qui s'est glissée 
dans le décret du 29 nivôse, portant autorisa- 
tion de statuer sur les demandes de mise en 
liberté des condamnés a k déportation pas le 
tribunal révolutionnaire. (B. Si, 80. ) 



ia pluviôse an 3 (3i janvier 1795). —Décret 
relatif à la surveillance et direction de l'édu- 
cation de bestiaux. (B. 5r, 73. ) 
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la PLUVIOSE an 3 ( 3i janvier 1795. ) — Décret 
qui ajoute an nombre des professeurs de l'école 
normale y un prufesseur d'économie politique. 
(B. 5i, 79 .) 

ta pluviôse an 3 (3i janvier 1795). — Décret 
portant que le rapport fait par le représentant 
du peuple Lacombe sera imprimé, et renvoi 
du projet de décret aux comités militaires et 
de salut public. ( B. 5i, 74. ) 



1a pluviôse an 3 (3i janvier 1795.)— Décret 
qui renvoie au comité d'agriculture une péti- 
tion des citoyens "Valette et Defrancc. (B. 5i , 
7»-) 



12 pluviôse an 3 (3i janvier 1795). —Décret 
relatif à des changemens à faire dans la salle 
de la Convention. (B. 5i, 73.) 



i» pluviôse an 3 ( 3r janvier 1795). —Décret 
qui renvoie an comité des finances une pétition 
du citoyen Jacob Legeard. (B. 5i," 74») 



ia pluviôse an 3 ( 3i janvier 1795 ). — Décret 
qui approuve la conduite du comité de salut 
public, relativement à des demandes de commu- 
nication et copies de divers actes et arrêtés qui 
se trouvent déposés dans les archives. (B. 5i , 
80.) 



ia pluviôse an 3 ( 3i janvier 1795). —Décret 
qui accorde des secours à divers. (B. 5i, 81.) 



i3 pluviôse an 3 ( 1" février 1795). — Décret 
additionnel à celui du 3 pluviôse , relatif aux 
réquisitions en grains. (B. 5i, 89. ) 

Lorsque rapprovisionnement en grains 
ou en fourrages pour les armées et pour la 
commune de Paris, ne pourra s'effectuer de 
gré à gré ou par la voie de préemption , la 
commission des approvisionnemens y pour- 
voira par des réquisitions , sous la surveil- 
lance du comité de salut public. 



i3 pluviôse an 3 ( i M février 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention , par le citoyen Beaurieu , de son 
Journal des Municipalités de campagne. (B. 
5i, 89.) 

x3 pluviôse an 3 ( i«* février 1795 ). —Décret 
qui rapporte la disposition du décret qui or- 
donne de poursuivre les auteurs et complices 
des outrages commis à Marseille en la personne 
de Bo. (B. 5i, 94-} 



»3 pluviôse an 3 ( »*■ lévrier 1795). — Décret 
qui accorde une prolongation de congé au ci-i 
toyen Guyomar. (B. 5s, 89.) 
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qui ordonne la remise des Unges, bardes et ef* 
lets appartenant aux époux survivans ou aux 
enfans des condamnés. ( 1, Bull. laa . n* 6A7 ; 
B. Si, 84.) 

s 3 pluviôse an 3 ( t •» février 179*). — Décret 
qui accorde des pensions alimentaires aux veu- 
ves de citoyens morts en défendant la patrie , 
ou faisant un service requis au nom de la Ré- 
publique. ( 1, Bull. ia3 , n» 649 i B. 5i , 8a. ) 



i3 pluviôse an 3 ( 1" février 1795). —-Décret 
qui accorde des secours «t pensions. ( B. 5i , 
82, 90.) 



i3 pluviôse tn 3 ( 1" février 1795). —Décret 
d'ordre du jour sur la demande du citoyen Jo- 
seph Baur. (B. 5i, 83.) 



i3 pluviôse an 3 ( i«» février 17 95). — Décret 
portant que les jardins des plantes qui sont 
dans les communes dé Montpellier et de Stras- 
bourg , sont de la dépendance , et font partie 
des écoles de santé établies dans ces communes 
par la loi du 14 frimaire. ( B. 5i, 84* ) 



i* pluviôse an 3 ( t" terrier 1795). — Décret 
portant nomination à divers emplois adminis- 
tratifs. (B. 5i, 85 à 88, 91 à $3.^ 

i3 pluviôse an 3 ( 1" février 1795). — Décret 
relatif à la discussion sur les mesures propo- 
sées par le comité* de sasut public pour les Indes- 
Orientales , et autres établissemens au-delà du 
cap de Bonne-Espérance. (B. 5i, 93.) 



1 4 pluviôse an 3 (a février 1795). —Décret 
portant règlement sur toute émission de fonds 
en argent ou assignats , et concession en do- 
maines nationaux. (B. 5i, 94.) 

Aucune émission de fonds en argent ou 
assignats , aucune concession en domaines 
ou bàtimens nationaux, ne pourront être 
décrétées qu'en vertu d'une loi préexis- 
tante, ou sans en avoir préalablement déli- 
béré avec le comité des finances* 



14 pluviôse an 3 (a février 1795). — 'Décret 
qili envoie des représentons du peuple en mis- 
sion dans les départemens de la Haute-rMarne 
et des Hautes et Basses-Pyrénées. ( 1 , Bull, r 1 8, 
n° £a8; B. 5i, 96.) 



i4 PLUVIOSE an 3 (a février 1795). —Décret 
qui rapporté les dispositions pénales des lois 
et arrêtés relatifs à la rébellion de la commttne 
de Lyon. ( 1, Bull. ir8, n* 63o ; B. 5r, 98. ) 



'3 pluviôse an 3 ( V février 1795). — Décret 



l4 pluviôse an 3 (a février 1795). — Décret 
qui^ordonne la cassation des fonctions du jury 
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des armes et inventions de guerre établi près 
la manufacture de fusils de Paris. (B. Si. 99.) 



14 pluviôse an 3 (2 février 1795). — Décret 
qui ordonne un rapport sur le traitement des 
professeurs des ci-devant collèges. ( B. Si, 94*) 



j4 PLUVIOSE an 3 (a février 1795). — Décret 
qui annullë les jugemens rendus contre Jean- 
Simon Loiserolles et Antoine-Gabriel Jacomin- 
Vigni. (B. 5i, 95 et 96*) 



i4 PLUVIOSE an 3 (a février 1795). — Décret 
qui accorde des secours. (B. 5i, 97 et 98.) 

i4 pluviôse an 3 (a février 1795). — Décret 
sur la prohibition et l'exportation des graines 
de luzerne, trèfle, etc. (B. Si, 99.) 

14 pluviôse an 3 (a février 179?). — Décret 
qui ordonne un projet de décret relatif a la 
vente des églises , presbytères , jardins et ter- 
rains en dépendans. (B. 5i , 97.) 

14 pluviôse an 3 ( a février 1795). — Décret 
portant que Noèl-Pointe se rendra près de la 
fonderie du Creusot. (B. 5i , 100. ) 



i5 pluviôse an 3 ( 3 février 1795). — Décret 
relatif aux ecclésiastiques émigrés et aux titres 
cléricaux. (B. 5i, 101.) 

La Convention nationale décrète que l'ar- 
ticle additionnel delà loi du 22 ventôse an 2 
est applicable aux ecclésiastiques émigrés, 
et qu'il n'y a que les titres cléricaux patri- 
moniaux qui doivent tourner au bénéfice 
des familles. 



i5 pluviôse an 3 ( 3 février 1795). — Décret 
relatif à la levée des scellés réapposés sur les 
papiers de la compagnie Masson et d'Espagnac. 
( B. 5i , 101.) 



i5 pluviôse an 3 (3 février 179.*). — Décret 
qui accorde une augmentation de traitement 
aux aveugles de l'hospice des Quinze-Vingts. 
(B.5i,io3.) 



1 5 pluviôse an 3 (3 février 1795).— Décrets 
qui accordent des secours à divers. ( B. 5i , 
100 et xoi.) 



i5 pluviôse an 3 (3 février 1795). — Décret 
relatif au tableau peint par Renaud , représen- 
tant la devise : La Liberté ou la Mort. ( B. 
Si , 10a.) 



i5 pluviôse an 3 (3 février 1795). — Décret 
qui renvoie une pétition du citoyen Magaloa 



aux comités de salut public et des finances réu- 
nies. (B. 5i , 10a.) 



i5 PLUVIOSE an 3 ( 3 février 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Ribereau. (B. 
Si , 102. ) 



i5 pluviôse an 3 ( 3 février 1795.'— Décret re* 
latif à un arrêté du comité des finances, sur 
le mode de rentrée des contributions arriérées. 
(B. 5i, io3.) 



16 pluviôse an 3 (4 février 1795. )— Décret 
■ qui approuve la conduite des représentant à 
Marseille, et du commandant de la garnison. 
(B. Si, io5.) 



16 pluviôse an 3 (4 février 1795). — Décret 
relatif au citoyen Guibert et compagnie et aux 
citoyens Boniface et Ferré. ( B. 5i, io5.) 

16 PLUVIOSE an a (4 février 1795). — Décret 
qui renvoie aux comité des finances et de lé- 
gislation des questions sur le traitement des 
greffiers de tribunaux de commerce , et sur la 
question si les plaideurs supporteront les frais 
d'expédition des jugemens. (B. 5i, 104.) 



16 PLUVIOSE an 3 (4 février 1795 ) — Décret 
portant que le comité des secours publics pré- 
sentera un décret sur les moyens de bien cons- 
tater dans les actes mortuaires des défenseurs 
de la patrie, la cause de la mort. (B. Si, io4«) 



16 pluviôse an 3 (4 février 1795. ) — Décret 
qui ajourne à cinq jours la discussion sur les 
colonies orientales. (B. Si, io4-) 



16 pluviôse an 3 (4 février 1795.).-— Décret 
de renvoi de la pétition du citoyen Thomas 
Bizet aux comités de secours et de salut public. 
(B. 5i, 104.) 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). — Décret 
relatif aux contestations des arbitres d'un tri- 
bunal de famille sur la nomination d un tiers- 
arbitre. ( B. 5i, 106 ; Mon. du ai pluviôse 
an 3.) 

Voy. loi du a 8 thermidor an 3 ; Gode de pro- 
cédure , art. 5 80 ; Avis du Conseil-d'État du 

33 JANVIER— ra FÉVRIER 1808 ; du aa DÉCEMBRE 
1808 -> 11 JANVIER 1809. 

Art. 1". Lorsque les arbitres composant 
un tribunal de famille ne s'accorderont pas 
sur la nomination d'un tiers -arbitre, dans 
le cas où il serait nécessaire , ils inviteront 
lés parties à se concerter sur ce choix ; et si 
cette invitation ne produit pas son effet, 
ils les renverront devant le' président du 
tribunal du district. 

2. Le président du tribunal , danf le cas 
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où les parties ne s'accorderaient pas devant 
lui, choisira le tiers-arbitre sur les listes 
qu'elles lui présenteront , après cependant 
qu'elles auront chacune récusé deux des ci- 
toyens compris. dans ces listes, si elles veu- 
lent user de ce droit. 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). — Décret 
portant que les citoyens Dumont et Chaube 
composeront l'agence de l'envoi des Lois. ( 1 , 
Bull. 120, n* 636; B. 5i, 108.) 



17 pluviôse an 3(5 février 1795). —Décret 
qui envoie en mission, dans le département 
de la Meuse, le représentant Gantois. (i,BulL 
i3o, n* 63; -, B. 5i, 109.) 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). —.Décret 
qui suspend le jugement rendu par le tribunal 
criminel du département dEure-et- Loire , le 
18 nivôse dernier. ( B. 5i , io5. ) 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). — Décret 
portant que le projet d'instruction présenté par 
le comité militaire pour faire suite à la loi du 
38 nivôse , concernant la nouvelle organisation 
et les fonctions des commissaires des guerres , 
sera imprimé et distribué aux membres de la 
Convention. (B. Sx , 106.) 



17 pluviôse an 3 ( 5 février 1795).— Décret 
sur U pétition de Jean-Pierre De la une. (B. 
5i, 107.) 



17 pluviôse an 3 ( 5 février 1795). — Décret 
qui approuve les mesures prises par le repré* 
sentant Jean Debry. (B 5i, 107.) 



17 pluviôse an 3 ( 5 février 1795). — Décret 
portant que les comités de la Convention nom- 
meront ebacun un membre pour recomposer 
la commission chargée de proposer un nouveau 
mode de gouvernement et d'organisation des 
commissions executives. (B. 5i , 108.) 



17 pluviôse an 3 (5 février 1795). — Décret 
sur la pétition du citoyen Soudain. (B. 5i , 



17 pluviôse an 3 (5 février 1.795). — Décret 
sur la motion de contraindre les arbitres à 
prononcer sur les affaires dont ils sont chargés 
dans un délai qui sera fixé. ( B. 5i 109. ) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795).) — Décret 
portant que les personnes dont les pensions 
accordées en considération des services de leurs 
maris ou parens dans la maison du ci-devant 
roi, ont été supprimées par la loi du 17 ger- 
minal , recevront un serours annuel» ( 1 Bull, 
iaa, n* 648; B. 5i, 110.) 



18 pluviôse an 3 (6 févries 1795). — Décret 
relatif à la signature des actes de l'état civil de 
la commune de Nantes. (B. 5i, n5. ) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui soumet à l'examen du comité de législation 
les inscriptions sur les listes des émigrés , et les 
radiations desdites listes faites en vertu d'ar- 
rêtés de représentons du peuple en mission dans 
les départemens. ( 1, Bull. lao, n* 638; B. 5k, 
114. ) Foy. loi du 36 floréal an 3. 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui autorise le comité de législation à proroger 
le délai fixé par celui du a 3 brumaire an 3 , 
pour l'obtention des certificats de résidence 
exigés par la loi. ( 1, Bull, iao, a* 639 ; B. 5i, 
"40 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — • Décret 
qui accorde des secours à divers. (B. 5i, 109 
à n5. ) 



18 PLUVIOSE an 3 (6 février 1795). — Décret 
de renvoi relatif aux entrepreneurs , architec- 
tes et ouvriers du théâtre dit de la Montansier. 
(B. 5i, m.) 



18 PLUVIOSE an 3 (6 février 17 95). — Décret 
qui annuité le jugement rendu par le tribu- 
nal criminel de Paris, contre la femme Oppin, 
veuve Cottereau. (B. 5i, m.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui déclare nul le jugement rendu contre Grim- 
mer. (B. 5i, 11 a.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui renvoie au tribunal de Méiières vingt-sept 
citoyens pour y être jugés. (B. 5i, 11 4-) 



18 PLUVIOSE an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Venard. (B. 
5i, n5.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
relatif au citoyen Jean-Pierre Patris. ( B. 5i, 
' ,.6.) 



18 pluviôse an 3 (6 février 1795). — Décret 
de renvoi au comité de sûreté générale de l» 
pétition des habitans de Gannat- (B. 5i, 117.} 



18 pluviôse an 3 (6 février 17 g 5 )- — Décret 
tjui approuve l'arrêté pris par les comités de 
sûreté générale et de législation, en vertu du 
décret du a 8 nivôse dernier par lequel ils ren- 
voient les citoyens' dénoncés par la commune 
d'Aurillac, par-devant le tribunal criminel du 
Puy-de-Dôme. (B. 5i, 118) 



i4 
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18 PLUVIOSE an 3 (6 février 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Hourier-Eloi dans 
le département de l'Aisne. (B. 5i, 116.) 



ïo PLUVIOSE an 3 (7 février 1795). — Décret 
relatif aux oppositions sur les appointeinens 
des officiers, des commissaires, des guerres et 
employés dans les armées. (B. 5i, 119; Mon. 4 
du 22 pluviôse an 3.) 

La Trésorerie nationale est autorisée à 
faire payer aux officiers de troupes, aux 
commissaires des guerres, et tous autres 
employés dans les armées ou à la suite, 
grevés d'oppositions par leurs créanciers , 
les quatre cinquièmes de leurs appointe- 
mens, le cinquième restant sera réservé 
aux créanciers, qui pourront d'ailleurs 
exercer leurs droits sur les autres biens de 
leurs débiteurs (1). 



19 pluviôse an 3 (7 février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Vandermonde profes- 
seur d'économie politique à l'école normale. 
(B. 5i, 119.) 



>9 pluviôse an 3 (7 février 1795). — Décret 
sur le renouvellement des cartes de sûreté dans 
Paris. (B. 5i, 119.) 



jq pluviôse an 3 (7 février 1795). — Décret 
qui alloue trente mille livres pour les distri- 
butions d'ouvrages que le comité d'instruction 
publique jugera utile de faire délivrer aux 
«élèves de l'école normale. (B. 5i, 118.) 



19 pluviôse an 3 (7 février 1795) Décret 

qui annulle le jugement rendu contre Antoine 
Bordet. (B. 5i, r*o.) 



19 PLUVIOSE an 3 (7 février 1795). — • Liste 
des n^embres nommés au comité de secours 
publics. (B. 5i, 111.) 



19 pluviôse an 3 (7 février 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la propo- 
sition de casser et annuler les jugemens rendus 
contre Caron, Bouillard et autres. ( B. 5i, 

123.) 

19 pluviôse an 3 (7 février 1795). — I¥cret 
de mention honorable de l'offrande faite à la 
Convention nationale au nom du citoyen Bruis- 
set. (B. Si, isi.) 



(1) Lorsque sur le traitement d'un officier, il 
y a contestation entre son créancier qui a saisi 
le traitement, et le conseil d'administration, qui 
prétend y faire la retenue d*un cinquième, l'au- 
torité judiciaire est seule compétente (22 février 
1821, ord. du roi ; J. C. 5, 55i.) 

Les sommes due», par l'Etat aux militaires , 
avsnt la loi du 23 septembre 1814, même celles 



19 pluviôse an 3 (7 février 1795). — Décret 
portant que le comité de secours fera, un prompt 
rapport sur le sort de la veuve Lesue. (B. 5i, 

122.) 

30 PluViose an 3 (8 février 1795). — Décret 
portant que les honneurs du Panthéon ne 
pourront être décernés a un citoyen que dix 
ans après sa mort. (B. 5i, ia5 ; Mon. du 22 
pluviôse an 3.) 

La Convention nationale décrète que les 
honneurs du Panthéon ne pourront être dé- 
cernés à un citoyen, ni son buste placé 
dans, le sein de la Convention nationale et 
dans les lieux publics, que dix ans après 
sa mort. 

Tout décret dont les dispositions se- 
raient contraires est rapporté» 



30 pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui autorise provisoirement le président du 
tribunal révolutionnaire , en attendant que les 
jurés de ce tribunal révolutionnaire soient ren- 
dus à leur poste , à faire tirer, pour chaque 
procès, onze jurés sur le nombre de ceux qui 
sont à Paris. (B. 5i, 122.) 



ao PLUVIOSE an 3 (8 février 179$). — Décret 
qui accorde des secours à diverses personnes. 
(B. 5i, 123 et 124.) 



20 PLUVIOSE an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui accorde à la citoyenne Marie Legrand six 
mille livres. (B. 5i, 124.) 



90 PLUVIOSE an 3 (8 février 1795). — Décret 
portant réintégration du citoyen Meyer dans 
les fonctions de chef d'escadron. (B. 5i, 124.) 



20 pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
de renvoi d'une pétition des propriétaires des 
maisons environnant le Jardin-des-Plantes, au 
comité des domaines, pour en faire son rap- 
port. (B. 5i, 125.) 



90 pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui surseoit a l'exécution du jugement rendu 
par le tribunal du district de Roclihre , le x x 
brumaire dernier, contre Jean-Baptiste Paris 

. et autres. (B. 5i, ia5.) 



90 pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 



qui avaient nature <Tappointemens et ne pou- 
vaient en conséquence être saisies que pour un 
cinquième, ayant été comprises par cette loi au 
nombre des créances ordinaires de l'arriéré , ont 
subi par là une espèce de ndvation, et sont deve- 
nues saisissables pour la totalité. (Casa. 3i mars 
1828 j S. 38, 1, i5oj D. 18, 1, 199.) 
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qui accorde des secours à la citoyenne Vallet. 
(B. 5i. ia6.) 



ao pluviôse tu 3 (8 février 1795). — Décret 
approuvant les mesures prises pour le main- 
tien de l'ordre. (B. 5i, ia6.) 



a© pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
qui envoie en mission, dans les départemens 
des Bouches-du-Rhône et du Var, le représen- 
tant du peuple Gaérin. (1, Bull. 134, n* 656; 
B. 5i f m 22.) 



ao pluviôse an 3 (8 février 1795). — Décret 
gui accorde des pensions à dos militaires, pour 
cause d'infirmités ou blessures. (1, Bull. ja5, 
n* 657; B. 5ijia3.) 



ai pluviôse an 3 (9 février 1795). — Décret 
relatif au rapport à faire par la commission des 
Tingt-Un. (B. 5i, ia8.) 



a» PLUVIOSE an 3 (9 février »795). — Décret 
d*ordre du jour sur une proposition du repré- 
sentant du peuple Duhem. (B. 5i, 128.) 



ai pluviôse an 3 (9 février 1795), — Décret 
qui accorde un secours de dix millions pour 
être réparti entre tous les districts de la Répu- 
blique. (1, Bull, iai, n° 64a ; B. 5i, 137.) 



a a pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
accordant des secours à différentes personnes. 
(B. 5i, 139.) 



aa pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
portant nomination de citoyens à diverses fonc- 
tions judiciaires. (B. Si, i3o.) 



a a Pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui fixe définitivement au 1 " vendémiaire le 
délai accordé par la loi du 7 messidor pour 
réclamer les titres non féodaux ou procédures 
existant dans les dépôts judiciaires de Paris. 
(1, Bull. 121, n* 643 ;B 5i, i36.) 



a a. pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui envoie en mission, dans les départemens 
du Bec-d'Ambès et de la Dordogne , le re- 
présentant du peuple Boussion. (i,Bull i3o, 
a* 644; B. 5i, i3a.) 



as pluviôse an 3 (io février 1795). r— Décret 
portant qu'à l'avenir les nominations de mem- 



bres des autorités constituées ne seront plus 
imprimées. (B. 5i, i33.) ^ 



ao pluviôse an 3 (8 février 179$), — Décret 
d'ordre du jour motivé, relatif à la proposition 
faite de décréter une punition contre ceux qui 
tenteraient de porter atteinte à la déclaration 
des droits. (B. 5i, ia6.) 



sa pluviôse an 3 (ro février 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression du rapport du comité 
de salut public sur la neutralité de la Tos- 
cane et du projet de traité. (B. 5i, i36.) 



a» pluviôse an 3 (10 février 179$). — Décret 
qui nomme le citoyen Bienvenuat membre du 
directoire du département du Cher. (B. 5t f 
-3a.) 



aa pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui regarde comme non avenuelc jugement du 
tribunal de Paris du a 6 janvier 1793 , et l'acte 
du i3 avril suivant, etc. (B.«5i, i3i.) 



à a pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui accorde des secours *u âitoyen C4ée, ( B. 
5i, i3i.) 

aa ftLUVfosE an 3 (10 février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Jean-François Bois offi- 
cier public de l'état civil des citoyens de Paris. 
(B. Si, i33.) 

a a PLUVIOSE an 3 (10 février 17 95). — Décret 
de renvoi au comité des secours , relatif à la 
demande des citoyens de la commune de Flixe- 
court. (B 5i, i34.) 



a a pluviôse an 3 (10 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à la citoyenne Salés 
et autres. (B. 5i,.i33 et 1 34.) 



aa PLUVIOSE an 3 (10 février 1795). •— Décret 
qui autorise à payer aux professeurs des collè- 
ges de Paris leurs traitemens arriérés. (B. 5i, 
i35.) 

aa PLUVIOSE an 3 (ïo février î79$)' — Décret 
qui autorise la Trésorerie nationale de payer 
au citoyen Noël la somme de deux mille quatre 
cent soixante-six livres six sous. (B. 5i, i35.) 

33 pluviôse an 3 (10 février 17 9 5 )- —* Décret 
d'ordre du jour sur la proposition de suppri- 
mer du Bulletin des Lois le collationné qui se 
met à la suite de ebaque décret. (B. 5i, i35.) 

aa PLUVIOSE an 3 (10 février 179$). — Décret 
sur une adresse ] des citoyens de la section du 
Théâtre-Français qui renvoie la dénonciation 
faite contre les assassins du citoyen Ivan, etc. 
(B*5i, i3 7 .) ^ 

aa pluviôse an 3 (10 février fjgS). — Décret 
qui autorise le comité de salut pubhc à en- 
voyer en mission, pour une opération secrète, 
un représentant du peuple à son choix. (B* 5i> 
«37) ' 



i« 



COKTEKTION HATIOKiXB. — I>TJ »5 AU a$ PLCTIOSE AU S. 



a3 PLUVIOSE an 3 (n février 1795). — Décret 
qui accorde un secours à la citoyenne Angéli- 
que Peltierjtt). 5s, 137.) 



a3 pluviôse soi 3 (11 février 1795). — Décret 
accordant un congé au représentant Delamarre. 
(B. 5,, *3 9 .) 



a 3 PLUVIOSE an 3 (11 février 1795). —Décret 
qui approuve là conduite du représentant Le* - 
got. (B. 5i, i3 9 ,) 



a4 pluviôse an 3 (13 février 1795). — Décret 
qui déclare que l'armée des Pyrénées-Orientales 
ne cesse de bien mériter Je la patrie. (1, Bull. 
ia3, n» 656 j B..5i, 144.) 



a4 pluviôse an 3 (ia février 1795). — Décret 
qui ordonne de réparer les pertes essuyées par 
l'armée navale. (B. 5i, 143.) 



34 pluviôse an 3 (1a février 1795). -r- Décret 
qui décharge les communes de Mont-Didier, 
Roye, etc. , de l'arriéré dés contributions des 
années 1788 et 1789. (B. 5i, 143.) 

a4 pluviôse an 3 (12 février 1795). — Décret 
qui accorde la somme de douce mille livres , à 
titre de provision, sur les biens de son mari, à 
la citoyenne Desroches , veuve De ville , et 
vingt-cinq mille livres à la veuve Cornulier. 
(B. Si, 141.) 

a4 pluviôse an 3 (13 février 1795). — Décret 
relatif à la contribution extraordinaire de guerre 
pour le département de Paris. (B. 5i, 140.) 

34 pluviôse an 3 (ia février 179.Ç). — Décret 
relatif à l'impression de la proclamation pu- 
bliée par Jean Debry. (B. 5i, *4a.) 



s4 PLUVIOSE an 3 (1 a février,! 7 95.) — Décret 
sur la pétition des citoyens Bellencourt et Da- 
veluy. (B. 5i, 143.) 



34 pluviôse an 3 (ia février i795(. — Décret 
portant qu'il sera procédé à l'appel nominal de • 
main a deux heures, sur une question relative 
aux colonies Orientales. (B. 5i, 144. 

94 pluviôse an 3 (13 février 1795). — Décret 
portant que les kttrw du représentant du 



peuple près les armées des Pyrénées-Orientales, 
et du général en chef, seront insérées au Bul- 
letin. (B. 5i, 144.) 



a 3 pluviôse an 3 (n février 179.5). — Décrets 
qui aoeordent une somme de douze mille livres 
à chacune des citoyennes Lassonne, veuve La- 
tour, et Hocquart , veûvé Pallier, à titre de 
reprise sur la succession de leurs maris. ( B. 
5i, i38.) 



a4 PLUVIOttt an 3 (ia février 1795). — Décret 
d'ordre dst jour sur la proposition de décréter 
qu'il sera envoyé des secours dans les colonies. 
(B, 5i, i44) 



•3 pluviôse an 3 (11 février 1795). — Décret 
sur l'expédition d'un prétendu décret du 6 sep- 
tembre 1793, relatif à une pétition du citoyen 
Lelievre. (B. £1, i38.]t 



34 PLUVIOSE an 3 (ia février 1795). — Décret 
sur le rapport fait par le représentant Faurc 
sur sa mission à Nancy. (B. 61, 144.) 



34 pluviôse an 3 (1a février 1795). — Décret 
qui approuve les mesures prises par les re- 
présentai» Treilhard, Bordas et Blutet, à Bor- 
deaux. (B. 5i, 145.) 



a5 pluviôse an 3 (i3 février 1795). — Décret 
qui confirme et ratifie le traité de paix passé 
le ai pluviôse entre le comité de salut public 
et le ministre plénipotentiaire du grand-duc de 
Toscane. ( 1, Bull. ia3, n° 65s,; B. 5i, 147 ;. 
Mon. du a8 pluviôse an 3.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, confirme et ratifie le traité de pair 
passé le 21 pluviôse, présent mois, entre 
le comité de salut public et le ministre plé- 
nipotentiaire du grand-duc de Toscane. 
. . Entre les représentons du peuple français 
composant le comité de salut public, chargé 
par le décret de la Convention nationale du 
7 fructidor dernier de la direction des rela- 
tions extérieures, soussignés, 

Et M. François, comte Carletti, envoyé 
extraordinaire du grand-duc de Toscane, 
chargé de ses pleins-pouvoirs, donnés à 
Florence les 4 novembre et i3 décembre 
*794> <l ui demeureront annexés à la mi- 
nute des présentes, également soussigné, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. 1". Le grand-duc de Toscane révo- 
que tout acte d'adhésion , consentement ou 
accession à la coalition armée contre la Ré- 
publique française. 

2. En conséquence, il y aura paix, ami- 
tié et bonne intelligence entre la Répu- 
blique française, et le grand-duc de Tos- 
cane. 

3. La neutralité de la Toscane est réta- 
blie sur le pied où elle était avant le 8 oc- 
tobre 1793. 

4- Le présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par la Convention na- 
tionale. 

MotupropHo delgrand-duca di Toscana, che 
destina Francesso-Saviero Carletti a por- 
tarsiinParigiper tractare colla Repubblica 
Jrancese gli affari delta 2 oscana. (B. 5i . 
909.) 
Sua^ahozza reale il serenissimo arci-duca 

ftran-duca dl Toscana > conoscendo df 
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quanto gran giovamento possa essere per il 
felice efito délia trattativa cha da cosi lungo 
tempe), ha, intrapresa colla Repubblica fran- 
cese, Tinviare a Parigi unapersona, la 
quale goda délia reciproca fidocia de 1 due 
governi, e sia fornita del carattere , de 1 sen- 
timenti, e de 1 talenti , che sono necessari 
per bcn riuscirvi , destina il suo ciamber- 
lano, e cavalière delP insigne ordine di 
Santo-Stefeno, Francesco-Saviero Carletti , 
a portarsi a Bfcrigi tosto che avrà ricevuto 
Popportuno passaporto per entrare in Fran- 
cia, et lo incari ca di âçire cola presso il 
comitato di salute pubblica per confermare 
in voce ed in iscritto, tutto cio, che si con- 
tiens nclle memorie firmate dal suo segre- 
tario del consiglio di stato et di finanze 
Neri Corsini, specialipente a ciô autoriz 
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facente per la Repubblica francese. Data in 
Firenze,. il i3 décembre 1794. Firmato : 
Ferdinando ; Neri Corsini, Segretario. 

a5 pluviôse tn 3 (i3 février 1795). — Décret 
■ relatif au renouvellement des cartes de sûreté* 
dans Paris. (B. 5i, 147.) 

t5 pluviôse an 3 ( 1 3 février 1795 ). — Décrets, 
qui accordent des secours à différentes parsoa- 
sses. (B. 5i, i45, 146). 

a5 pluviôse an 3 (i3 février 1795. —Décret 
qui casse les procédures, jugement, saisies 
faites contre François Bcattne. (B. 5j, 146.) 



zato, e da lui comunicate al çomitaté sud- 
detto per mtlzzo di Cacault, agente délia 
Repubblica francese in Italia, per (are ac- 
cettare alla medesima la diehiarazione délia 
neutralité che là Toscana è pronta a publi- 
care in faccia a tutta l'Europa , per stipu- 
lare la restituzione o in contante, o in na- 
tura, de 1 grani tolti dagF Inglesi in Li- 
vorno, et per Tinnovare le più solenqc as* 
sicurazioni délia costante amicizia che il 
governo di Toscana ha sempre professato , 
e che professera per la Repubblica Francese. 
Dato in Firenze, il 4 novembre i794« fir- 
mato : Ferdinandoj Neri Corsini, Segre- 
tario. 

Mo tu propriô del grand-duca di Toscana, 
che dichiara Francesco-Saviero Carletti 
suo inviato straor dinar io a Parigi, accreS" 
cendogli lefacolta per gli qffari che deve 
trattare. (B. 5i, 168.) 

Sua altezza reale il screnissimo àrci-duca 
gran-duca di Toscana nulla avendo più a 
cuore che di vedere sollecitamente ristabi- 
lita nelle consuete forme diploraatiche la 
sua corrispondenza colla Repubblica fran- 
cese in aumento, e diehiarazione del motu 
proprio del di 4 novembre prossimo passato, 
nomina il suo ciambçrlano e cavalière delF 
insigne ordine di Santo-Stefano, copte 
Francesco-Saviero Carletti , in suo inviato 
straordinario presso il governo délia pre- 
detta Repubblica, elo autorizza _, quai' ora 
gli sia permesso , a resiedere in Parigi con- 
questo carattere , finch occorrerà per la 
commissione di cui è stoto incaricato col 
citato motu proprio, dandogli a tal 1 eftetto 
)e più ample facoltà di trattare di qualan- 
que aftare relativo alla Toscana , ed in spe- 
cio délia restituzione, e consegna nel porto 
detto délia Montagnade 1 grani tolti dagP 
Inglesi in Livorno, e délia riassunzione 
délia neutralitàda rinnovarsi e stabilirsi in 
perpetuo frai due ço verni, nella guisa che, 
senza ledete i diritti di nessuna fra le po- 
tenze belligerenti , sarfr riputûta più sodis* 
8. 



a5 pluviôse an 3 ( i3 février 179* )— . Décret 
qui renvoie aux comités des travaux publics et 
des finances réunis une pétitioa des ingénieur* 
des ponts et chaussées. (B. 5i, i5o. ) 



•5 PLUVIOSE an 3 (i3 février 1795) — Décret 
, sur k prompte création d'une cour martiale 

maritime pour juger les marins du vaisseau /» 

Révolutionnaire* (B. 5i, i5o. ) 



a5 pluviôse an 3 ( i3 février J795).— Décret 
annulant un jugement rendu par le juge-de- 
paix du canton de Baron. ( B. 5i, i5o, ) 



36 pluviôse an 3 (14 février 1795). — Décret 
sur b solde de la gendarmerie à cheval faisant 
le service de l'intérieur, et sur le mode d'avan- 
cement et la tenue des conseils d'administra- 
tion. ( 1, Bull. ia4, n* 656 ; B. 5i, i5a ; Mon. 
du 39 pluviôse an 3, Rap. Gossuin. } 

Art. 1". Indépendamment du traitement 
fixé par les précédentes lois, il sera provi- 
soirement accordé ehaque mois , à compter 
du 1" ventôse, aux vingt-huit premières 
divisions de gendarmerie nationale faisant 
le service de l'intérieur, et à la vingt-neu- 
vième division employée à la foice publique 
de Paris , une indemnité dans la proportion 
ci-après déterminée, savoir: 

Au chef d'escadron , quatre-vingts livres $ 
au capitaine, soixante-quinze livres; au 
lieutenant, soixante-dix livres; au maré- 
chal-des-logi8 , soixante livres; au briga- 
dier, cinquante-cinq livres; au gendarme, 
cinquante livres; 

A chacun des grades établis eh la vingt- 
neuvième division , savoir : 

Au quartier-maître, soixante-cinq livres; 
à Padjudant-sous-officier, soixante livres; 
au trompette-major, soixante livres; au 
maréchal-expert , soixante livres ; au trom- 
pette, cinquante livres. 

2. Les sous-officiers et gendarmes dos bri- 
gades établie» dans les dix lieues dos quar- 
tiers-généraux de* années-, continueront dé 
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recevoir le* fourrages de la République, 
sur le pied de une livre einq sous par jour , 
et il leur sera fait déduction de vingt livres 
par mois sur l'indemnité déterminée ci- 
dessus. 

3. BareMe déduction de vingt-livres par 
mois sera faite aux sous-officiers et gendar- 
mes faisant le service dans l'intérieur de 
Paris : ils continueront de recevoir des ra- 
yons de fourrages , tous la retenue de deux* 
livres* deux sous par jour. 

4* L'arrêté du comité de salut publie eu 
24 messidor dernier, concernant les four- 
rages accordés des magasins de la Républi- 
que aux brigades des départemens, 'demeu- 
rera sans effet à compter du 1** ventôse 
prochain. 

5. La masse de soixante-douze livres éta- 
blie par la loi du 16 janvier — 16 février 
1791 , pour l'habillement , remonte et équi- 
pement de chaque sous-officier et gendarme , 
sera provisoirement portée à cent vingt li- 
vres par année t cinquante livres seront ap- 
plicables à la rénovation et à l'entretien de 
l'habillement et équipement de l'homme, 
et soixante-dix livres à la remonte, à l'en- 
tretien et à la rénovation des objets d'équi- 
pement dû cheval, aux ferrages , pansemens 
et médicamens. 

Les conseils d'administration veilleront, 
sotts leur responsabilité personnelle , à ce 
qae cette disposition soit ponctuellement 
exécutée. ' 

6. La gratification annuelle de mille cinq 
cent livrés, mises, sur la loi du 16 janvier 
— 16 février 1791 , à la disposition de cha- 
que directoire de département pour être 
distribuée à «eux des officiers et gendarmes 
qui se sont signalés, est supprimée; ils 
participeront aux récompenses que la Con- 
vention s'est réservé d'aceorder par l'article 
i5 du titre Vffi du décret du 21 février 

7. Les conseils d'administration de gen- 
darmerie sont tenus de rendre leurs comp- 
tes d'ici au »" floréal prochain. Ils seront 
examinés, vérifiés et apurés an lieu des 
séances du directoire du département en 
présence de trois gendarmes 1 tes plus an- 
cien» de commission, résidant sur les lieux, 
par les administrateurs dudit directoire, et 
par la commissaire-ordonnateur de la divi- 
sion militaire , ou par un commissaire des 
guerres par lui délégué , sur leur responsa- 
bilité respective et solidaire. 

& Ces comptes ne seront plus soumis à la 
révision des directoires de département; 
ils seront adressés, par les ordonnateurs, à 
la commission des armées, qui les surveil- 
lera,, et donnera les ordres nécesssires pour 
Rentier acquittement des comptables, ou 
pour le versement en leur caisse des som- 
mes dont ils seraient en avance. 

9» Les chefs d'escadron et les plus an- 
ciens capitaines, ou ceux qui doivent les- 



remplacer en cas d'absence t présideront, 
chacun dans les départemens de leur rési- 
dence, les conseils d'administration de 
gendarmerie qui s'y trouvent établis. 

10. Les conseils d'administration gdnt 
tenus de s'assembler au moins une fois par 
mois , sur la convocation qui en sera faite 
par les officiers chargés de les présider. 

1 1 Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné , l'avancement dans la gendarmerie 
nationale ne roulera plus sur le corps en- 
tier, mais seulement entre les officiers, 
sous-officiers et gendarmés de chacune des 
divisions. 

12. Les places vacantes de gendarmes se- 
ront données par les directoires de dépar- 
tement aux citoyens réunissant les condi- 
tions prescrites par les lois : ils seront, à 
cet effet , examinés par un commissaire des 
guerres , en présence de deux membres du 
conseil d'administration; ils produiront, 
avant leur admission, l'attestation qu'ils 
ont les qualités militaires propres au ser- 
vice de la gendarmerie. 

i3. Les autres places vacantes seront 
données aux grades immédiatement infé- 
rieurs ; savoir : un tiers à l'ancienneté de 
service en ce dernier grade; le second tiers 
par le choix des officiers ou sous-officiers 
du grade immédiatement supérieur , dans 
la forme qui sera incessamment détermi- 
née par une instruction des comités de sa- 
lut public et militaire réunis; et le troi- 
sième par le choix de la Convention natio- 
nale , a l'égard des officiers , et du comité 
de salut public, pour les sous-officiers. 



36 pluviôse an 3 ( 14 février 1795). — Décret 
qui casse un jugement dû tribunal de l'Aisne , 
qui concerne Charles-Louis Foigae et Alexandre 
Deligny. (B. Si i5x.) 



a6 pluviôse an l (14 février 1795). — «Décret 
qui annuUe un jugement du Bas-Rhin qui corn* 
damne Francoif Weetermann et Paul ChâtiUon. 
(B. Si, 1*4.) 



a 6 pluviôse an 3 ( 14 février 1795).*- Décret 
portant que la Trésorerie paiera au citoyen 
Bouzan k somme de deux cents livres. ( B. 5», 
i55.) 

-36 pluviôse an 3 (14 février 1795).— -Décret 
annulant un jugement du tribunal criminel du 
Pas-de-Calais , rendu contre Antoine Leroi et 
Pierre-François Louis. (B. 5i, i55. ) 

•6 pluviôse an 3 ( 14 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours aux citoyens Romain, 
Maillard et Rostaing. ( B. Si, iBS et i56. ) 



26 pluviôse an 3 ( 14 février >79^)« — Décret 
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concernant h gendarmerie nationale à choral. 
(B. 5i,i56.) 
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a 6 pluviôse an 3 (14 février «795). — Décret 
relatif au citoyen Cas. (B. 5i , i56. ) 



*6 pluviôse an 3 (i4 février 1795). — Décret 
qui accorde un congé au représentant Mallarmé. 
(B. 5i,i5 7 .) 



a 6 pluviôse an 3 (14 février 1795). — Décret 
relatif aux instructions à donner aux commis- 
saires à envoyer aux colonies. *(B. 5i , 157.) 



a6 pluviôse an 3 ( 14 février 1795). — Décret 
annulant les jugemens de la police municipale 
et du tribunal de Mortagne-sur- Aisne , rendu* 
contre François Mon te t. (fi. 5i , 157.) 



a6 pluviôse an 3 ( 14 feVrier 1795). — Décret 
relatif aux attributions données par les lois 
précédentes au tribunal de cassation. ( B. 5i , 
1S8.) 



a6 pluvios» an 3 (14 février 1795). — Décret 
relatif à la révision des lois qui en plusieurs 
parties interdisent le recours ordinaire , soit de 
l'appel, soit de Ja -cassation. (B $1 , iSg.) 



26 pluviôse an 3 (14 février 1795). — Décret 
relatif a deux mises en liberté soustraites et 
cachées. (B. 5i , 15g.) 



a6 pluviôse an 3 (14 février 179*). — Décret 
qui ordonne l'envoi de commissaires dans les 
colonies orientales et occidentales. (B* 5i, 159.) 



27 pluviôse an 3 (i5 février 1795), — Décret 
qui proroge jusqu'au 1 •* floréal prochain , le 
délai qui avait été fixé au i" ventose pour le 
dépôt des titres. ( 1, Bull. 124, n' 633 ; B. 5i, 
166.) 



27 pluviôse an .3 ( x5 février 1795 ). — Décret 
de liquidation de différentes créances de l'ar- 
riéré des départemens des finances , etc. -( B. 
5i t 161. ) 



37 PLUVIOSE an 3 ^i5 février 1795). — Décret 
sur l'acquisition de la corvette corsaire le Jean- 
Bart. (B. 5i, 164.) 



27 pluviôse an 3 (i5 février 1795 ). — Décret 
qui accorde des secours. (B. 5i, 160.) 



27 pluviôse an 3 ( i5 février 1795. ) Décret sur 
les motifs de destitution et de suspension d'une 
infinité de militaires. (B. 5i, 161.) 



*7 pluviôse an 3 ( i5 février 1795), *-» Décret 



relatif aux commandant, maréchaïucdes-legis 
et instructeurs de l'école dea trompettes établie 
à Paris. (B. «1, i63.) 



27 pluviôse an 3 (r5 février 1795). —Décret 
relatif aux séances des tridi, sextidi et nonidi. 
(B. 5i, 161.) 



27 pluviôse an 3 (i5 fcvrier 1795). — Décret 
remettant en activité de service les citoyens 1 
Loife et Homin. (B. 5i, i63.) 



27 pluviôse an 3 (i5 février 1795). — Décret 
portant qu'un membre du comité des finances 
aura la parole pour soumettre à la discussion 
un projet de déeret relatif à la comptabilité 
arriérée. (B. 5i, i63.) 



27 pluviôse an 3 (i5 février i 79 5).— Décret 
sur la nomination des représentai du peuple 
à' envoyer aux colonies. (B. 5i, 164.) 



27 PLUVIOSE an 3 ( i5 février 1795). — Décret 
portant que la commission établie pour l'orga- 
nisation des commissions executives et des comi- 
tés de la Convention , présentera son travail 
dans une décade. (B. 5i, x65.) 



27 pluviôse an 3 (i5 février 1795). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen d'Esmilliers. 
(B. 5i, 166.) 



27 pluviôse an 3 (i5 février 1795). — Décret 
portant nomination à des emplois vacans dans 
l'armée. (B. 5i, 166.) . 



27 pluviôse an 3 ( i5 février 1795). — Décret 
relatif aux deux escadrons dUwtfeptième régi- 
ment de hussards détachés dans la Vendée, non 
compris par erreur dans l'organisation totale de 
ce corps. (B. 5i, 17$.) 



aé pluviôse an i (16 février 1795). — Décret 
sur la comptabilité. ( 1, Bull. 124, n* 654 ; B. 
5i,i75.) 

Voy. lois du a 3 AOUT 1793 ; du 17 FLORÉAL 
an 7 ; an-étés du 26 vendémiaire an 8 et du 
29 frimaire an 9 j loi du 1 6 septembre 1807. 

Chapitre "I*». Composition et fonctions du 
bureau de comptabilité. 

• Art. 1". A compter de la promulgation 
du présent décret , le bureau de comptabi- 
lité , composé de quinze commissaires , sera 
divisé en sept sections, avec un bureau cen- 
tral. 

2. Il y aura deux commissaires, par sec- 
tion , et un au bureau central. 

3. Le commissaire du bureau central sera 
renouvelé tous les ans. 

4. U y ainra un agjent de comptabilité, 

3. 
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5. Les fonctions des commissaires de la 
comptabilité sont : 

i*. De recevoir, vérifier, arrêter et apu- 
rer les comptes qui doivent être rendus à 
la nation ; 

2\ De vérifier et arrêter pareillement les 
apuremens des comptes jugés par Tes ci- 
devant chambres des comptes et autres au- 
' torités; 

3*. De faire poursuivre , par l'agent <ta la 
• comptabilité, les comptables en retard de 
présenter et d'apurer leurs comptes ; 

4*. De dénoncer les abus, proposer les 
mesures propres à la conservation des inté- 
rêts de la République, et de les soumettre 
au comité des finances pour avoir son avis. 

6. Us correspondent avec les autorités 
constituées et avec les agens tant de l'ancien 
que du nouveau gouvernement : ils sont au- 
torisés à en requérir la remise des comptes , 
états et pièces à l'appui, et tous les renseigne- 
znens utiles à l'exercice de leurs fonctions. 

7. Les fonctions de l'agent de la compta- 
bilité sont de faire tous actes conservatoires, 
décerner les . contraintes , et faire tontes 
poursuites contre les comptables, d'après 
les états arrêtés et actes déclaratoires du 
bureau de comptabilité. 

8. Il correspondra avec les agens .natio- 
naux de district, qui seront tenus, sous leur 
responsabilité, de faire faire toutes pour- 
suites et diligences nécessaires. 

9. En cas d'opposition aux contraintes ou 
de contestations, il en rendra compte aux. 
commissaires , pour agir d'après leur déci- 
sion. 

10. Il remettra, tous les mois, aux com- 
missaires de la comptabilité, un état des 
poursuites exercées et des recouvremens 
qui auront été effectué» ; il sera responsable 
de «es diligences. 

11. Le bureau de comptabilité est sous 
la surveillance immédiate du comité des 
finances. ^ 

12. La nomination aux places vacantes de 
commissaire et à celle de l'agent de la comp- 
bilité, sera faite par le Corps -Législatif, 
sur la proposition du comité des finances , 
qui est autorisé à fixer leur traitement. 

i3. Le comité des finances est également 
autorisé à régler le nombre des commis et 
employés du bureau de comptabilité, d'a- 
près le plan de règlement intérieur qui lui 
sera présenté par les commissaires. Leur 
traitement sera le même que celui des com- 
mis et employés des autres administrations. 

Chapitre II. Présentation, vérification et arrêtés 
des comptes. 

Ari. 1". Ceux des comptables qui , d'a- 
près les lois antérieures , devaient rendre 
des comptes au bureau de comptabilité, 
leurs héritiers , ayans-cause, ou commis aux 
exercices, seront t,cnus d'adresser, sous trois 
mois, bu bureau de comptabilité, tous les 



comptes de leur gestion , et d'y joindre le» 
pièces à l'appui. 

2. Tous trésoriers ou receveurs particu- 
liers , ou préposés comptables des ci-devant 
compagnies de finances , qui n'auront pas 
rendu leurs comptes, leurs cautions, ayans- 
cause, ou commis aux exercices , les adres- 
seront , dans le même délai de trois mois , 
au bureau de comptabilité, avec les pièces 
à l'appui. 

3. Les conîptes rendus aux ci-devant com- 
pagnies de finances , et non arrêtés , et sur 
l'arrêté desquels les préposés comptables 
ont élevé ou -élèveraient des -réclamations, 
seront pareillement vérifiés par le bureau 
de comptabilité. 

4- Les cautions des préposés comptable* 
ne seront libérées crue par l'apurement défi- 
nitif des comptes desdits préposés. 

5. La présentation des comptes des tré- 
soriers ou receveurs- généraux , ne pourra 
être retardée par le défaut de quelques 
pièces ou comptes particuliers : ils pourront 
y suppléer en employant en dépense, sous 
leur responsabilité , les récépissés des tré- 
soriers ou receveurs particuliers. 

6. Les comptables qui .se trouveraient, 
d'après d'anciennes lois, garans de leurs 
receveurs ou trésoriers, ou autres préposés, 
qui , depuisda révolution > ont été autorisés , 
à compter de clerc-à-maitre , et qui, par ce 
moyen , se trouveraient déchargés de la ga- 
rantie, ne recevront que moitié des taxa* 
tions et gratification qui leur auraient ap- 
partenu sur les sommes dont ils ont compté 
dans leurs comptes de clerc-à- maître. 

7. Les intérêts stipulés pour fonds d'a- 
vance et prompt paiement seront alloués au 
comptable. 

8. Les comptables qui seront définitive- 
ment reconnus en avance, en seront rem- 
boursés de la même manière que les verse- 
mens auront été effectués. 

9. Tout comptable qui sera réputé débi- 
teur de parties non recouvrées , sera tenu 
d'en verser le montant à la Trésorerie dans 
deux mois , sauf le recouvrement et la répé- 
tition , conformément à l'article 1 i de la loi 
du 4 germinal , déclaré commun à tous les 
comptables. 

10. Le comité des finances statuera sur 
les réclamations de ceux des comptables qui 
prétendraient avoir été dans l'impossibilité 
de faire le recouvrement des parties ar- 
riérées. 

1 1 . Les commissaires de la comptabilité 
rejetteront de la dépense des comptes Tes 
articles à l'appui desquels les comptables ne 
fourniraient pas les pièces justificatives, dé- 
cisions et réglemcns , dans les deux mois de 
la demande que le bureau de comptabilité 
leur en fera par lettres chargées. 

12. Leâ frais de comptes seront réglés con- 
formément à l'article 4 du titre IV de la loi 
du 29 septembre 1791 : i) ne sera cependant 
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Tien alloué & Ceux des comptables qui n'au- 
raient pas présenté leurs comptes dans les 
délais fixés par la présente loi. 

i3. La formalité de la correction est abro- 
gée pour les comptes qui ont été conserrés 
en exécution des lois des 10 août et 3 octo- 
bre 1792 : les commissaires de la comptabi- 
lité pourront néanmoins faire la révision de 
ceux de ces comptes qu'ils estimeront pré- 
senter quelque intérêt pour les finances de 
la République. 

i4- Le» comptables auront deux mois à 
partir du jour de l'avertissement que le bu- 
reau de comptabilité leur donnera par let- 
tres chargées , soit pour contester l'arrêté 
de leur situation, soit pour apurer, leurs 
débets; ce délai passé, les arrêtés seront 
regardés comme définitifs. 

i&. Les arrêtés définitifs des comptes se- 
ront faits par les commissaires de la comp- 
tabilité, en comité général : ils devront être 
signés au moins par huit commissaires , et 
seront exécutes provisoirement, 

16. Les comptes jugés et non apurés , lais- 
sés en dépOt dans les ci-devant chambres 
des comptes , antres que celles de Paris, et 
les pièces à l'appui , seront adressés , avec 
les extraits des iugemens y relatifs, par les 
directoires des départemens , au bureau de 
comptabilité dans le délai de deux mois. 

17. Les comptables ne seront déchargés 
des souffrances de formalité existant sur des 
comptes jugés, ainsi que des intérêts et des 
amendes prononcés sur des exercices posté- 
rieurs à 1758, qu'en justifiant des lois qui 
auraient accordé la décharge ou modération 
des souffrances de formalité, intérêts et 
amendes. 

Chapitre III. Peines et poursuites contre les 
comptables en retard et reliquat aires (»)• 

Art. 1". Faute par les comptables , leurs 
héritiers ou représentans, de présenter leurs 
comptes dans les délais fixés dans la pré- 
sente loi , leurs- biens seront séquestrés , et 
tous les fruits et revenus qui écherront pen- 
dant la durée du séquestre , et jusqu'à la 
présentation du dernier compte de la gestion 
de chaque comptable, seront aequis à la 
nation , et le séquestre ne sera levé que sur 
le certificat du bureau de comptabilité, visé 
par le comité des finances. 

2. Si, trois mois après l'expiration du 
délai fixé par -les articles précédons , les 
comptables, héritiers ou représentans, n'ont 
pas présenté leurs comptes , leurs biens se- 



ront vendus , et le prix en sera versé à la 
Trésorerie nationale , pour ne leur être re- 
mis ou'après le jugement de leurs comptes, 
à la déduction des débets , sans préjudice de 
la contrainte par corps contre' les compta- 
bles , qui est maintenue conformément aux 
dispositions des lois précédemment rendues. 

3. Les débets avoués par les comptables 
lors do la présentation de leurs comptes, ou 
constatés par le bureau de comptabilité, 
produiront intérêt à cinq pour cent , au 
profit de la République, à compter du jour 
où le versement aurait dû être effectué. 

4- Les comptables qui se trouveront en 
débet, d'après l'arrêté du bureau de comp- 
tabilité , seront tenus d'en verser le mon- 
tant à la trésorerie, en principal et intérêts, 
dans deux mois de la notification que le bu- 
reau de comptabilité leur en fera par lettres 
chargées , et ils seront tenus d'en justifier 
de suite au bureau. 

5. Le délai fixé par l'article précédent , 
expiré, le bureau de comptabilité dressera 
un 'acte déclaratif et exécutoire des débets 
de chaque comptable , en capitaux et inté- 
rêts. Cet acte sera remis à l'agent de la comp- 
tabilité, pour faire faire le recouvrement 
du montant des débets par les voies d'exécu- 
tions prescrites par le présent décret. 

6. Deux mois après, la réception des 
comptes jugés dans les ci-devant chambres 
des comptes, le bureau de comptabilité 
dressera un état des débets en capitaux , in- 
térêts et amendes résultant desdits comp- 
tes , pour les exercices postérieurs à l'an- 
née 1758, et les remettra à l'agent de la 
comptabilité pour en faire le recouvrement : 
toutes recherches , vérifications et révisions 
de poursuites, pour comptes antérieurs à 
1759, sont interdites. 

7. Si , trois mois après la première som- 
mation qui sera faite aux comptables par 
l'agent de la comptabilité, ils n'ont pas 
versé leurs débets à la Trésorerie nationale, 
leurs biens seront vendus, et le produit en 
sera versé à la Trésorerie nationale , jusqu'à 
concurrence des débets, intérêts et frais , et 
le surpins leur sera rendu , ou , en cas d'op- 
position de la part d'autres créanciers, 
versé dans la caisse des dépôts du district. 

8. L'aliénation des biens des comptables 
sera faite dans la forme prescrite pour les 
domaines nationaux : les acquéreurs desdits 
biens seront tenus d^n verser le prix en as- 
signats à la Trésorerie nationale, savoir, 
un tiers dans quinzaine de l'adjudication , 



(1) La prescription établie {tour le recouvre- 
ment des droits des fermes n'est pas proposante 
pour le recouvrement des débets des "comptables 
chargés de la perception des mêmes droits (3 sep- 
tembre 1808; Décret, J. C. 1, »95). 

L'expropriation d'un- comptable de l'Etat doit 
éirt désarmais ï*urauivie conformément au Code 



civil: la iirme particulière introduite par les 
lois du 28 pluviôse an 3 et du ^ messidor an 6, 
ayant été abolie par la loi du 11 brumaire an 7, 
•t n'ayant été reproduite par aucune loi nontelle 
{6 janvier 1807 ; Décret, J. C. 1, 14). 

Voy. l'avis du ConsciW'Etat du 3 mai i8«6- 



CONTENTION NATIONALE, — »8 PLtJVIOSB AN 3. 



ftft 

et arant de se mettre en possession; le se- 
cond tiers, six mois après , et le tiers res- 
tant dans les six mois suivaos. 

Il ne sera , à l'avenir, présenté au Corps- 
Législatif qu'un seul rapport sur la totalité . 
des exercices de la gestion d'un comptable 
antérieurs à 1791. 

9. La décharge définitive d'un comptable 
ne pourra s'effectuer qu'en vertu d'un dé- 
cret du Corps-Législatif, rendu sur l'arrêté 
du bureau de comptabilité, constatant l'ac- 
quittement définitif du comptable! 

Ce certificat ne pourra être expédié que 
sur la présentation et le dépôt dans les ar- 
chives du bureau de comptabilité, de la 
quittance générale des débets résultant de 
tous les. exercices du comptable, en capi- 
taux , intérêts et frais de poursuite. 

Les comptables pourront se faire délivrer, 
par le bureau de comptabilité , copie colla- 
tionnée de leur quittance générale. 

10. Toutes dispositions pénales portées 
par des lois antérieures contre les comptables 
en retard de rendre leurs comptes et de ver- 
ser leurs débets, sont abrogées en ce qui 
n'est pas conforme au présent décret. 

1 1 . Les dispositions de la loi du 4 germinal 
concernant le mode et la iaculté de paiement 
des sommes dues par les ci-devant receveurs 
généraux des finances , seront communes à 
tous les comptables de la République dont la 
comptabilité est antérieure au 1" juillet 1791* 

la. L'agence temporaire des titres fera 
transporter, sur la réquisition du bureau de 
comptabilité, tous les titres, registres et 
papiers étrangers à la comptabilité, existant 
dans les dépôts de la ci-devant chambre des 
comptes de Paris, en présence des commis- 
saires du bureau de comptabilité, qui sont 
autorisés à retenir tous les livres, ma- 
nuscrits et pièces relatives à leur admi- 
nistration. 

i3. L'insertion au Bulletin tiendra lieu 
de publication. 

14. Le Comité des finances présentera in- 
cessamment un projet de décret sur le mode 
de vérification des comptes de la comptabi- 
lité nouvelle. 



38 pluviôse «a 3 (16 février 179*). — Décret 
qui ctonge le titre de Bulletin àes Lois. ( B. 
Si, 183.) 

La Conventldn nationale, sur la propo- 
sition d'un membre de changer le titre 
Bulletin des Lois, et de lui substituer celui 
de Lois de la République. 

Décrète cette proposition. 



38 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
qui envoie en mission, dans les département 
y désignés , le représentant du peuple Borel. 
(i, Bull. 134, n* 655; B. 5i, 184.) 



98 PMmosE an 3 (16 février 1795). — Décret 
relatif à la plantation des poteaux indicatifs 
du territoire des deux lieues limitrophes de 
l'étranger. (B. i5, i83 ; Mon. du 1" ventôse 
an 3 , Rap. Giraud.) 

La Convention nationale , sur la propo- 
sition de son comité de commerce, suspend 
l'exécution de l'article 43 du titre XIII de 
la loi du 6 — 22 août 1791 , relatif à la plan- 
tation de poteaux indicatifs du territoire des 
deux lieues limitrophes de l'étranger ., sauf 
à la partie qui prétendrait qu'une saisie a 
éié> faite hors de ce territoire, à demander, 
comme avant ladite loi, le toisé aux frais 
de qui il appartiendra. 



38 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
qui ordonne de. régler lés arrérages de traite- 
ment des citoyens employés dans les districts 
aux archives nationales de la République. (1 , 
Bull. 135, n° 658 ; B. 5i, 183.) 



38 pluviôse an 3 (16 février vfgS). -r- Décret 
relatif aux appointemens des employés de l'a- 
gence de l'envoi des lois non compris dans sa 
nouvelle organisation. (B. 5i, 181.) 



a 8 pluviôse an 3 (16 février 17 $5). — Décret 
portant que les membres du tribunal criminel 
du département dn Puy-de-Dôme n'ont cessé 
de mériter la confiance de leurs concitoyens. 
(B. 5i, i83.) 

a8 Pluviôse an 3 (16 février 1795. — Nouvelle 
rédaction d'une partie de l'article 6 de la loi 
du 8 pluviôse, sur la nouvelle organisation de 
l'agence de l'envoi des lois (B. 5i, 183.) 



38 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
portant que le représentant du peuple Guérin 
se rendra dans les départemens des Bouches- 
du-Rhône et du Var. (B. 5i, 18a.) 



38 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
accordant nn secours à la citoyenne Ceccati, 
veuve Labalue. (B. 5i, 184.) 



38 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
portant que sur la présentation du bureau de 
la Convention nationale , il sera nommé un 
ex-secrétaire pour signer en place de Robes- 
pierre le jeune. (B. 5i, i83.) 



s8 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
de renvoi au comité militaire des projets de 
décrets relatifs à l'organisation de l'armée. 
(B. 5i, i8£) 

a8 pluviôse an 3 (16 février 1795). — Décret 
relatif au remplacement du déficit des recettes 
de la Trésorerie, sur les dépenses pendant le 
mois de nivôse. (B. 5i»«x85.) 
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98 PlTOOSE an 3 (16 février 1795). ; — Décret 
de mention honorable de l'action du citoyen 
«Àuber. (B. 5i, i85.) 



»o pluviôse an 3 (17 février 1795.) «-• Décret 
qui fixe provisoirement les appointemens et la 
solde des officiers militaires et civils, et autres 
employés de la marine. (1, BulL ia5, n» 660 ; 
B. 5i, 19».) 

ag pluviôse an 3 (17 février 179S). — Décret 
nommant des citoyens à des fonctions judi- 
ciaires. (B. 5l, 186.) 



29 pluviôse an 3, (17 février 1795.) — Décret 
qui nomme le citoyen Dunhancy trésorier des 
pauvres de Clamait (B. 5i, 186.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Fortel membre du di- 
rectoire d'AuriUac , et les citoyens Besse et 
Vermal membres du conseil général du même 
district. (B. 5i, 187.) 



*9 pluviôse ah 3 (17 février 179$). — Décret 
ordonnant l'impression de la liste complète des 
membres de la Convention) avec l'adresse de 
chacun. (B. Si, 187.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui accorde une prolongation de congé au re- 
présentant Daunou. (B. 5i, 187.) 

29 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui annulle un jugement rendu par la cour de 
cassation, au profit des commissaires de la ré- 
gie. (B. 5i, 188.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui annulle la disposition du jugement de la 
commission militaire des Sables, relative à Jé- 
rôme Micas. (B. 5i, 188.) 



29 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui surseoit à l'exécution d'un jugement rendu 
par Je tribunal des Ardennes, qui condamne 
les citoyens Legnay et autres. (B. 5i, 189.) 



3g pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui nomme, pour signer des procès-verbaux 
arriérés, le représentant du peuple Brival, ex- 
secrétaire de la Convention nationale. (B. 5i, 
*9*) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
portant que le comité de législation fera > un 
rapport sur, le mode de révision des jugemens 
rendus d'après les lois de circonstances. (B. 
St 9 19a.) 



a3 

qui rapporte celui An 18 de ce «lois , en ce 
qu'il envoie des juges au tribunal d'Artigny, 
et des citoyens au tribunal des Ardennes. ( B. 
Si, 19a.) 



»9 n-uvio» an » (17 février 1795). — Décret 
relatif à la proposition faite d'approuver une 
entreprise ou une régie intéressée pour les 
charrois de l'armée, qui ajourne, etc. (B. Si, 
i 9 3.) 

39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen Jacques 
Johntonc. (B. Si, 193.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 2 a pluviôse an 2, qui 
destitue le citoyen Giraud. (fi- 5i, 194.) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). —Décret 
qui renvoie au comité la proposition de décré- 
ter qu'aucun suppléant de comité ne pourra 
être admis à remplacer les membres démis- 
sionnaires. (B. 5i, 194) 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795.) — Décret 



39 pluviôse an 3 (17 février 1795). -«-Décrets 
d'ordre du jour motivé, relatif à l'omission du 
nom des citoyens Quinette et autres. (B. 5i, 

39 PLUVIOSE an 3 (17 février 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression des pièces trouvées 
dans les papiers de Robespierre, concernant le 
comité de l'examen des marchés. (B. 5i, 195.) 

3o PLUVIOSE an 3 (18 février 1795). — Décret 
relatif à la punition des agens du commerce 
qui ont abusé de leurs pouvoirs. (B. 5i, 198.) 

Sur la pétition des fabricans de toiles de 
Vimoutier, ëxpositive qu'une grande par- 
tie de leurs toiles ont «té mise en réquisi- 
tion, enlevées depuis peu, et payées au prix 
du maximun, ce qui les constitue en une 
perte de plus des deux tiers de la valeur, 

Un «îembre observe que les plus grandes 
rexations ont eu lieu* par les agens de la 
commission de commerce dans jes réqui- 
sitions dont ils ont été chargés; qu'ils les 
ont tournées à leur profit en vendant pour 
leur compte une grande partie des mar- 
chandises requises : 

La Convention nationale décrète le ren- 
voi de la pétition au comité de salut public; 
décrète en outre que la commission de 
commerce sera tenue de justifier , dans ses 
comptes , de l'emploi fait pour. le compte 
de la République de toutes les marchandi- 
ses requises par ses agens: ' 

Autorise les négocians , iabricans et mar 
chauds à donner à leur municipalité , l'état 
"par date, qualité, quantité, des marchan- 
dises mises chez eux en réquisition, arec le 
nom de§ agens , «fin que cet états compara- 
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tifs servent à vérifier si toutes marchan- 
dises requises ont été employées pour le 
compte de la République , et que , dans le 
cas contraire , les a gens qui ont abusé de 
leurs pouvoirs, soient connus, punis, et 
tiennent compte des indemnités à qui il 
appartiendra. 



3o pluviôse an 3 (18 février 1795).,— Décret 
qui réunit au district de Sénanes plusieurs 
communes faisant partie du district de Sche- 
lestadt (B. 5i, 196.) 



3o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen Bertrand. 
(B. 5i, 195.) 

3o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
qui accorde une prolongation de congé au re- 
présentant du peuple Besson. (B. 5i, 196.) 



3o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
qui renvoie aux trois comités réunis, toutes 1 
les soumissions pour les charrois , pour y être 
statué définitivement sur le rapport qui en sera 
fait prochainement. (B. 5i, 196.) 



3o pluviôse an 3 (18 février 179?). — Décret 
portant qu'il sera procédé à l'appel nominal 
pour la nomination' des trois représentons du 
peuple à envoyer aux îles de France. (B. 5i, 
»97) / 

3o pluviôse an 3 (18 février 1795). — Décret 
portant que le comité de législation fera un 
rapport sur les différens séquestres mis sur 
lés biens , soit des émigrés , soit d'autres ci* 
toyens. (B. 5h, 197.) 



4- Les comités de la Convention s'en- 
tendront avec celui des finances , pour ré- 
gler provisoirement, d'une manière uni- 
forme et convenable, les traitemens des 
commis ou employés dans les commissions 
executives, agences, administrations pu- 
bliques et tribqnaux > il détermineront le 
nombre desdits employés ou commis par 
chaque établissement public" dont la sur- 
veillance respective leur est confiée; ils 
appliqueront ensuite, la loi du 4 pluviôse à 
chacun d'eux , et prononceront sur toutes 
les réclamations relatives à cette loi. 

5. Les arrêtés des comités , relatifs aux 
dispositions de l'article précédent, seront 
publiés par la voie du bulletin de corres- 
pondance , et seront mis à exécution à dater 
du 1" germinal prochain. 

6. Le comité des finances tiendra un re- 
gistre sur lequel sera inscrit le nombre des 
fonctionnaires publics civils , des commis 
ou employés dans leurs ^bureaux : à cet 
effet, les receveurs de district et les com- 
missaires de la Trésorerie nationale , cha- 
cun pour ce qui le concerne , enverront , 
dans le pi Us bref délai , au comité des fi- 
nances, les états des paiemens qui auront 
été faits aux fonctionnaires publics, com- 
mis ou employés dans leurs bureaux, avec 
désignation du nombre et des appointe- 
mens. Le comité est chargé en outre de se 
procurer tous les renseignemens nécessaires 
pour connaître le montant des frais d'ad- 
ministration. 



3o PLUVIOSE an 3 (t8 février «795). — Décret 
de renvoi au comité des secours d'une pétition 
4e la citoyenne Moinet. (B. 5i, 197 ) 



t ,k ventôse an 3 (19 février 1795). — Décret 
qui supprime la permanence des conseils gêné- 

8m des -districts ; réduit à cinq le nombre des 
minisirateurs de département ; supprime les 
' comités révolutionnaires dans les communes 
au-dessous de cinquante mille âmes, etc. (1, 
Bull. ia6, n* 663'; B. 5a, 3 j Mon.- du 4 ven- 
. tose an 3.) 

Art'. 1". La permanence des conseils gé- 
néraux des districts est supprimée. 

2. Le nombre des administrateurs de 
département est provisoirement réduit à 
cinq. Cette réduction s'opérera par la voix 
du scrutin entre eux. 

3. A compter du 1" germinal prochain, 
les comités révolutionnaires établis dans 
les chefs-lieux de district et les communes 
.dont la population est au-dessous de cin- 
quante mille âmes , sont supprimés. 



t" ventôse an 3 (19 février 1795). •— Décret 
de renvoi au comité des finances et de' législa- 
tion relatif au traitement des présidens. (B. 

• 5a, 4.) ^ ^ 

i*f ventôse an 3 (19 février 1795). — Décret 
portant que les habitans de l'île de la Réunion 
et les équipages des deux frégates et .corvettes 
qui ont battu et mis en fuite deux vaisseaux 
anglais, ont bien mérité de la patrie. (B. 5a, 3.) 



t° ventôse an 3 (19 février 179 5). — Décret 
qui admet comme député le citoyen P. C. H. 
Besnard. (B. 5a, a.) 



!*• ventôse an 3 (19 février 179$). — IVcrets 
qui accordent des secours à différentes person- 
ies. fB. 5a. 1 et 9.) 



qui «ccurucui uca aet* 

nés. (B. 5a, 1 et .a.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret x 
qui défend de donner suite à deux arrêtés de 
Jean-Bon Saint-André et Niou. (B. 5a, 4.) 



a vsntose an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui crée un troisième vice-président au tribu- 
nal révolutionnaire, et qui nomme le citoyen 
Debregeas a cette place. (B. 5a, 5.) 
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» VENTOSE an 3 (ao février* «795). — Décret 
relatif à l'exécution du testament du Landgrave 
de Hesse. (B. 5a, 6.) # 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
relatif à l'admission des citoyens des colonies 
françaises orientales et occidentales à Pécole de 
santé. (B. 5a, 7.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décret 
relatif aux membres de la Convention qui dé- 
sireraient remplir les fonctions de commissai- 
res dans les colonies. (B. 5a, 7 .) 



a "VENTOSE an 3 (ao février 1795). — Décrets 
qui étendent les pouvoirs des représentai Noël 
Pointe et Paganel à la fabrication de la fonde* 
rie du Greuxot et à la manufacture d'armes de 
Tulle. (B. 5a, 8.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 1795.) — Décret 
qui charge le représentant Patrin de la conser- 
vation de la manufacture de Commune-d' Armes. 
(B.5a,8.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui envoie les représentai Tppsent et*Pa- 
. lasne-Champeaux près les cotes de Brest et de 
Lorient. (B. 5a, 9.) 



t» ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui approuve le choix fait du représentant Ri- 
chard pour se rendre en Hollande. (B. ,5a, 9.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Legendre pour sur- 
veiller les fonderies des départemens de la 
Dordogne, de la Charente et de la Haute-Vienne. 
(B- 5a, 9.) ^^_^^ 

a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
qui nomme, le citoyen Bernard Duprat pour 
remplir les fonctions de juré au tribunal ré- 
volutionnaire. (B., 5a, 5.) 



a VENTOSE an 3 (ao février rj 95). — Décret 
portant que sur la somme de cent quatre-vingt- 
un mille sept cent trois livres, liquidée par dé- 
cret du 16 pluviôse an a, les citoyennes Féli- 
cité-Caroline, et Jeanne-Pierrette Galle, seront 
subrogées pour la somme principale de quatre- 
vingt-cinq mille neuf cent dix livres ainsi que 
pour les intérêts, au . citoyen Bentabole et sa 
femme. (B. 5a/ 6.) 



a VENTOSE an 3 (ao février 1795)» — Décret 
qui réintègre le citoyen Poujaud Mont-Jour* 
dain dans sa place d'agent de l'enregistrement. 
(B, 5a, tf.) 



1 ventosb an 3 (ao février r79S). — Décret 
fui étend fur la fabrication de la foirderie du 



Pont-de-Veau les pouvoirs donnés an repré- 
sentant du peuple Noël Pointe. (B. 5a, 8. ) 



a ventôse an 3 (ao février 1795), — Décret 
portant acceptation de la démission du citoyen 
Dupin. j[B. 5a, 9.) 



a ventôse an 3 (ao février 1795). — Décret 
ordonnant la démolition des monumens en 
forme de montagne , élevés dans toute l'éten- 
due de la République, (B. 5a, 10.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
sur l'exercice des cultes. (1, Bull. ia6, n°665; 
B. 5a, ai ; Mon. du 6 ventôse an 3.) 

Voy. lois du ia JUILLET — a4 AOUT 1790 
et du 7 VENDEMIAIRE an 4. 

Art. i". Conformément a l'article 7 dé 
la Déclaration des Droits de V Homme, et 
à l'article 122 de la Constitution , l'exercice 
d'aucun culte ne peut être troublé. 
- 2. La République n'en salarie aucun. 

3. Elle ne fournit aucun local ; ni pour 
l'exercice du culte, ni pour le logement 
des ministres. 

4- Les cérémonies de tout culte sont in- 
terdites hors de l'enceinte choisie pour 
leur exercice. 

5. La loi ne reconnaît aucun ministre du 
culte .-'nul ne peut paraître en public avec 
les habits, ornemens ou costumes affectés 
à de» cérémonies religieuses. 

6. Tout rassemblement de citoyens pour 
l'exercice d'un culte quelconque , est sou- 
mis à la surveillance des autorités consti- 
tuées. Cette surveillance se. renferme dans 
les mesures de police et de sûreté publique. 

7. Aucun signe particulier à un culte ne 
peut être placé dans un lieu public, ni ex- 
térieurement , de quelque manière que ce 
soit. Aucune inscription ne peut désigner 
le lieu qui lui est affecté. Aucune procla- 
mation ni convocation publique' ne peut 
être faite pour y inviter les citoyens. 

8. Les communes où sections de com- 
mune , en nom collectif, ne pourront ac- 
quérir ni louer dé lpcal pour l'exercice des 
cultes. 

9. Il ne peut être formé aucune dotation 
perpétuelle où viagère, ni établi aucune 
taxe pour en acquitter les dépenses. 

10. Quiconque troublerait par violence 
les cérémonies d'un culte quelconque, ou 
en outragerait les objets , sera puni suivant 
la loi du 19, — . 22 juillet 1791 sut la police 
correctionnelle. 

1 1 II Art point dérogé à la loi du 2 des 
sans-culomdes an 2 , sur les pensions ec- 
clésiastiques , et les dispositions en seront 
exécutées suivant leur forme et teneur» 
' 12. Tout décret dont ^{dispositions 
seraient contraires à la présente loi , «si 
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3 ventôse an 3 (si février 179*). — Décret 
ordonnant l'impression du rapport snr la li- 
berté des cultes , et l'envoi à tous les départe- 
mens de la République. (B. 5a, a4-) 
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rapporté (1) ; et tout arrêté opposé à la pré- 
sente loi, pris par les représentons du 
peuple dans les départemens , est annulé. 



3 VeStose an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui autorise le comité d'instruction publique à 
retirer des archives tous les livres qui intéres- 
sent l'instruction publique, les sciences et les 
arts, etc. (B. 5a, i3.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Noël adjoint de la com- 
mission d'instruction publique. (B. 5a, 14.) 



.& ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
sur l'établissement des fonctionnaires destinés 
à constater l'état civil des citoyens dans la com- 
mune de tarit. (B; 5a, 14.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui enjoint 'à la commission des convois et 
transports militaires de cesser tous achats dt 
chevaux et marchandises. (B. 5a, 19.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui envoie les représenta» Barras, Letourneur, 
de la Manche, et Harniand, de la Meuse» data 
les Indes-Orientales: (B. 5a, ai.) 



3 ventôse an -.3 (ai février 179$)..,— > Décret 
portant nomination de citoyens pour compo- 
ser la municipalité d'Orbëc, (B. 5a, 10.) 



3 ventôse an 3 (21 février 1795). — . Décret 
relatif aux quatres presses , caractères et us- 
1 tcnsiles de l'imprimerie nationale du Louvre, 
enlevés par Marat. (B. 5a-, a a.) 



3 VENTOSE an 3 (ai février i 79 5). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes person- 
nes.. (B. 5a, is- et i$.) 



3 vèntose an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui accorde des pensions à des employés et mi- 
litaires retirés de la marine (B. 5a, ao.) 



3 Vîntose an 3 (ai février 1795). — Décret 
- relatif à l'agiotage qui se fait att, Palais-Egalité 
et autres lieux. (B. 5a, aiw) 



3 ventôse an 3 (ai févriçr 1795). —• Décret 
ordonnant un rapport sur l'ouverture et .l'or- 
ganisation de ia Bourse. (B. 5a, ai.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — - Décret 
relatif a la nomination des trois représentant 
du peuple à envoyer aux lies deVpmce et au- 
tres établissemens. (B. 5a, a 3.)^^ 



3 ventôse an 3 (ai février 179$). — Décret 
qui rappelle de sa mission le représentant Pel- 
letier. (B. 5a, a 3.) 



3 ventôse an 3 (ai février 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Laurent dans les 
départemens voisins de Paris. (B. 5a, a 3.) 



4 ventôse an 3 (22 février 1795). — Décret 
relatif au jugement des auteurs 'et complices 
des crimes commis à Rosette sur la personne 
du citoyen Pollier. (B. 5a, a8.) 



4 VENTOSE an 3 (a a février 1795). — Décret 
qui supprime les suppléans aux comités de la 
Convention. (B. 5a, a8.) 



VENTOSE an 3 (a a février 1795). -—^Décret 
qui envoie les représentant Dubois, du Haut- 
Rhin, Lefèbre, de la Loire-Inférieure, et Talot, 
Çrès les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, 
et les représentant Bourdon, de l'Oise, Vardon 
et Girault, de la Charente-Inférieure, dans 111e 
de Saint-Domingue'. (B. 5a, a 8 et 39.) 



4 VENTOSï âp 3 (aa février 1795). — Décret 
d'ordre dlr jour suc les pétitions du citoyen 
Leclerc Saint-Aubin. (B. 5a, *4-) 



4 VENtose an 3 (a a février 1795). — Décret 
portant nomination de citoyens pour composer 
le directoire et le conseil général de Porentruy. 
(B. 5a, a4.) 



4 ventôse an 3 (2 a février 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Renoux-Lacoudraie agent 
national près le district de Caen. (B.^a, a5.) 



4 ventOse an 3 (aa février 1795). — Décret 
, nommant le citoyen Vaiajsier administrateur du 
district de Saint-Flour. (B. 5a, a5.) 



4 VENTOSE an 3 (a a février 1795). — Décret 
relatif au rapport sur les secours à accorder 
aux citoyens de la commune de Flixecourt. 
(B. 5a, 26.) 



4 ventôse an 3 (aa février 1795). — Décret 
qui confirme l'acte de constitution d'une pen- 
sion de trois cents livres au profit du citoyen 
Maupin. (B. 5?, a6.) , 



4 VENTOSE an 3 (a a février 1795). — Dispo- 



(1) Cejpg suit a été ajouté par décret du 4 veston an 3. 
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sition additionnelle à l'article i a du décret du 
3 ventôse sur l'exercice des cultes. (B. 5a, 
»7-) _J ._ 

4 ventôse *n 3 (aa févaier 1*795). — Décret 
relatif à l'insinuation de l'acte de donation mu* 
tuelle fait entre les époux Déra et Hammou. 
(B. 5a, a 7 .) 

4 ventôse an 3 (a a février 1705). — Décret 
portant qu'il sera nommé deux membres pour 
remplacer ceux qui manquent à la commission 
des colonies. (B. 5a, 37.) 



5 Ventôse an S (a3 février 17 §5). •*- Decrat 
qui investit le représentant du peuple Jean 
Debry des pouvoirs attribués aux représentait* 
du peuple près les armées- (B. 5a, 39.) 



4 ventôse an 3 (a a février 1795). — Décret 
relatif aux mesures répressives contre ceux qui 
ont pris part aux horreurs commises dans les 
département de la République. (B. 54, 39.) 



4 ventôse an 3 (a a février 1795). — Décret 
qui envoie dans l'île de Saint-Domingue les re- 
présentans du peuple Bourdon, Vardon et Gi- 
raud. (B. 5a, 3o.) 



4 VENTOSE an 3 (aa février 1795). — Décret 
de renvoi au comité des secours , relatif à la 
famille du citoyen Pollier. (B. 5a, 3o.) 



4 VENTOSE an 3 (a a février 1795). — Décret 
qui confirme l'acte de constitution d'une pen- 
sion de -trois cents livres au profit du citoyen 
Perroton. (B. 5a, a6.) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1795). *— Décret 
qui ordonne à tous fonctionnaires publics, etc., 
destitués ou suspendus depuis le 10 thermi- 
dor, de se rendre incontinent dans leurs do- 
miciles. (1, Bull. ia6, n* 666 5 B. 5a, 35.) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours k différentes person- 
nes. (B 5a, 3o, 3i, 34 à 4o.) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1795). — Décret 
sur une pétition de la société populaire de 
Bergues. (B. 5a, 37.) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1795). — Décret 
qui réduit à six-mille livres le prix du loyer de 
la maison d'fyrcourt. (B. 5a, 3i.) 



5 ventôse an 3 (a 3 février 1795). — • Décret 
qui autorise à passer un traité entre le Gou- 
vernement et le citoyen Butet , manufacturier 
à Bourges, pour lui procurer les fileuses tirées 
des hospices. (B. 5a, 3a.) 



5 ventôse an 3 (a3 février 1795). — Décret 
portant que la maison nationale , dite Laura- 
guais, sera baillée à loyer pour dix années au 
citoyen Hubert. (B. 5a, 38.) 



6 ventôse an 3 (a4 février 1795). — Décret 
qui détermine la manière dont il sera procédé 
k la vente du mobilier appartenant à l'Eut. 
(1,, Bull. i27,n°668j B. 5a, 46 j Mon. du 10 
ventôse an 3.) 

Foy. arrêté du a 3 NIVOSE an 6. ' 

Art. 1". Le mobilier appartenant à la Ré- 
publique, ou aequis par droit de confisca- 
tion , déshérence ou autrement, sera distin- 
gué en deux classes : 

La première sera composée des effets pré- 
cieux , destinés pour le Muséum ; 

La seconde contiendra tout le surplus du 
mobilier, de quelque nature qu'il soit. 

2. La commission des revenus nationaux 
fera procéder, dans le mois, à la levée des 
scellés apposés , soit à Paris , soit dans ^es 
départemens, et à l'inventaire, séparation 
et vente des effets pbuf la conservation des- 
quel s ils ont été posés. 

3. En procédant à l'inventaire, les ex- 
perts apposeront à chaque meuble ou effet 
une carte sur laquelle ils rapporteront ua 
numéro d'ordre, et la valeur de l'objet d'a- 
près l'estimation. 

4- Le mobilier de la première classe sera 
déposé au Muséum : celui de la seconde sera 
vendu aux enchères, dans des ventes publi- 
ques, qui seront faites, à Paris, Versailles 
et dans les communes au-dessus de cin- 
quante mille âmes, dans uneiou plusieurs 
salles uniquement destinées à cet usage; et 
c^^ les communes aù-desssous de cin- 
cjHRe mille âmes , dans l'endroit où lea 
meubles se trouveront. 

5. Les ventes qui seront faites à Paris, 
Versailles et dans les communes au-dessus 
de cinquante mille âmes, seront annoncées, 
au moins quinze jours à l'avance , par des 
listes ou affiches qui indiqueront en masse 
les effets les plus précieux : la commission 
de revenus nationaux veillera à ce que ces 
listes ou affiches reçoivent la plus grande 
publicité , et soient envoyées dans les pays 
étrangers. 

6. A mesure que.les experts procéderont 
à l'inventaire, ils feront transporter les ef- 
fets, suivant leur nature, dans le,s lieux 
mentionnés en l'article 4- Ils joindront aux 
envois l'extrait de l'inventaire relatifs aux- 
dits effets ; ils adresseront à la commission 
des revenus nationaux l'inventaire général, 
dans lequel il sera réservé une colonne en 
blanc pour y porter le prix afexquel l'objet 
sera vendu. 

7. Les commissaires aux ventes rappor- 
teront sur leur procès-verbal le prix de l'es- 
timation et celui auquel les effets seront 
vendus; ils renverront à la «nnmission 
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des revenus nationaux, qui tiendra la main 
à ce que les gardiens des effets cessent 
toutes fonctions dès qu'elles seront inu- 
tiles. 

8. Il sera sursis à la rente du mobilier 
commun entre les veuves , enfens ou asso- 
cies des condamnés, jusqu'à ce que les co- 
mités de finances et de législation aient feit 
le rapport sur la manière de régler leurs 
droits indivis : ils sont chargés de le faire 
incessamment. 

9. La commission des revenus nationaux 
rendra. compte, chaque décade, au comité 
des finances , de l'exécution du présent dé- 
cret. r 



T^V* 3 ( a4 février '795).— Décret 
relatif à la vente et au paiement des domaines 
nationaux. (1, Bull. ,27, „. 668; B. 5i, #, 
Mon. du 10 ventôse an 3.) . 
Voy. loi du 8 ventôse an 3. 

**£*' !"' ^ cbm P ter du 1" germinal pro- 
cnain, tous les domaines nationaux dont la 
venteest décrétée seront vendus de la même 
manièrent aux conditions décrétées pour 
ceux de première origine, sauf les disposi- 
tions suivantes; 

1 J' ^^ntes ?e pourront être faites que 
les sepudi, ocHdi et nonidi de chaque dé- 
cade; les séances commenceront à neuf 
heures du matin : les affiches seront appo- 
sées le décadi présent au plus tard (1) 

3, Les acquéreurs solderont dans le mois, 
et avant d'entrer en possession, le quart 
du montant de leurs adjudications ; le sur- 
plus sera payé en six années par portions 

aS?'/!? SXième ch ^e année, en y 
ajoutant Tinteret à cinq pour cent inW- 

usUées * 6n 8uivant les *wmesactucllo|Bt 

n»!'i* e P™ ès - Ver ï*l delà vente consentie 
Par la nation ne sera assujéti qu'à un droit 
d enregistrement de vingt sous. 

Les déclarations d'ami ou.de command 
Seur^ 8 ^^ PaS faited ans les vingt-quatre 
la IZl'JÏ les ^ re I en . tes seront assujetties à 
la perception du droit ordinaire. 

5. Les actes d'emprunt consentis nar ï«« 
«cquenmrs des domines nationX S 
ou a rendre , pour acquitter le prix de leurs 

soum.s<Iu à un simp , e drrit d'enregistré- 

££?. de j" 8 ' ?° w ' à ,a char 6 e P»' ^'em- 
prunteur de présenter au visa de J'enrepis- 
SZâ con J° ,nt e'» i e'>t avec l'acte, ^ré- 
cépissé du receveur du district, constatant 

Ti empruntés. 

auiserôn*^^^ 8 ^ 1068 ^ "^ 
SÏÏJ • 1 . us P° s ^rieurement au 1" 

germinal prochain, qui paieront avant le 



— 6 TËKT05K A» 5. 

i** vendémiaire prochain, en tout ou par- 
tie, les termes non échus , jouiront d'une 
prime qui est fixée à raison de deux pour 
cent sur les termes qui auront une-année à 
courir, de quatre pour cent sur les termes 
qui en auront deux^ de six pour cent sur 
cent par an,de sorte qu'elle sera deàeuxpour 
les termes qui en auront trois, de huit pour 
cent sur ceux qui en auront quatre, de dix 
pour cent sur ceux qui on auront cinq, de 
douze pour cent sur ceux qui en auront 
six; et en proportion pour les échéances 
intermédiaires. 

7. Les acquéreurs de domaines nationaux 
pourront anticiper le terme qui leur con* 
viendra; de sorte que s'ils veulent rester 
débiteurs des «inq premiers termes qu'ils 
seront tenus d* acquitter aux échéances por- 
tées dans les procès- verbaux de vente, la 
prime qui leur sera accordée sur les som- 
mes dont le paiement ne doit être fait que 
dans six années , sera de douze pour cent, 

6 ventôse an 3 ( a4 février 179$). *- Décrets 
qui accordent des secours à différentes person- 
nes. (B. 5a, 41.) 



6 ventôse an 3 { 24 février 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux représentais du 
peuple Monestier et Harmand. ( B. 5a, 41.) 

6 ventôse an 3 (24 février i 79 5). —Décret 
qui renvoie au comité de législation la demande 
de réviser le décret du 2 3 ventôse de Tan ». 
(B. 5a, 4a.) 



6 VENTOSE an 3 (a4 février «795 ). —Décret 
qui renvoie au comité de législation Ja demande 
de réviser la loi du 3 octobre 1793. (B. 5a, 49,) 

6 VENTOSE an 3 (a4 février » 79 5). — Décret 
relatif à ce qui est dû aux fournisseurs des hô- 
pitaux. (B. 5a, 43.) 



6 ventôse an 3 ( 24 février 1795). — Décret 
qm étend les pouvoirs du représentante 11 peu- 
ple Jean Debry dans les département do la Lo- 
«ère et de l'Àveyron. ( B. 5a, 43. ) 



6 ventôse an 3 (a4 février i 79 5). — Décret 
relatif au rappel des agens particuliers envoyés 
dans les départemens bu dans les districts. ( B. 
^,44-) . 



6 ventôse au 3 («4 février 1 7 9 5). —Décret 
qui annuité un jugement rendu par le tribunal 
du département de la Manche , contre le ci- 
toyen Fonnard. ( B. 5a , 44. ) 



6 ventôse an 3 ( 24 février ï 79 5). — Décret 
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qui décharge le citoyen Lenormand , tant du 
paiement de la somme de dix-sept cent cin- 
quante livres , que des contraintes qui ont pu 
être exercées contre lui à ce sujet. ( B. 5a, 45.) 

6 ventôse an 3 (a4 février 1795). — Décret 
sur diverses propositions relatives »ux dilapi- 
dations des fonds de la République. v B. 5a, 48.) 

6 veKtose an 3 (a4 février 1795 ). — Décret 
qui autorise la commission des approvisionne- 
mens à se procurer, par voie de réquisition, les 
grains nécessaires.k l'ensemensement des terres. 
(B. 5a, 43.) 

7 VENTOSE an 3 (a5 février 1795). — Décret 
portant établissement dVcoles centrales pour 
l'enseignement des sciences , des lettres. et des 
arts. ( 1, Bull. 137, n* 670 ; B. 5a, £7 ; Mon: 
du 10 ventôse an 3. ) 

Pcy. lois du 18 germinal an 3 ; dû 3 bru* 
maire an 4 ; tit. II du 11 FLOREAL an 10. 
Chapitre I". Institution- des écoles centrales. 

Art. 1". Pour renseignement des scien- 
ces , des lettres et des arts , il sera établi , 
dans toute retendue de la République, des 
écoles centrales distribuées à raison de la 
population; la base proportionnelle sera 
d'une école par trois cent mille ha bi tans. 

2. Chaque école centrale sera composée, 
i* d'un professeur de mathématiques; a* 
d'un professeur de physique et de chimie 
expérimentales ; 3° d'un professeur d'his- 
toire naturelle; 4° d'un professeur d'agri- 
culture et de commerce; 5* dVn professeur 
de méthode des sciences ou logique , et d'a- 
nalyse des sensations t et des idées ; 6* d'un 
professeur d'économie politique et de légis- 
lation ; 7* d'un professeur de l'histoire phi- 
losophe des peuples; $° d'uirprofesscûr d'hy- 
giène ; 9* d'un professeur d'arts et métiers ; 
io° d'un professeur de grammaire générale : 
1 i'd'uu professeur de belles-lettres ; 12* d'un 
professeur de langues anciennes ; i3* d'un 
professeur des langues vivantes les plus ap- 
propriées aux localités ; 14* d?un professeur 
des arts de dessin. 

3. Dans toutes les écoles centrales . les 
professeur* donneront leurs leçons en fran- 
çais. 

4- Ds auront tous les mois une conférence 
publique sur des matières qui intéressent 
le progrès des .sciences , des lettres et des 
arts les plus utiles à la société. . 
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5. Auprès de chaque école centrale, il y 
aura , i* une bibliothèque publique ; 2" un 
jardin et un cabinet d'histoire naturelle ; 
3* un cabinet de physique expérimentale ; 
t\* une collection de machines et modèles 
pour les arts et métiers. 

6*. Le comité d'instruction publique de- 
meure chargé de faire composer les livres 
élémentaires qui doivent servir à rensei- 
gnement dane les écoles centrales. 



7. D sera statué, par un décret particu- 
lier, sur le placement de ces écoles. 

Chapitre II. Jury central d'instruction. 

Professeurs. 

Art. 1". Lesprofesseurs des écoles cen- 
trales seront examinés, élus et surveilles 
par un jury central d'instruction, composé 
décrois membres nommés par le comité 
d'instruction publique. 

2. Le jury centralisera renouvelé par tiers 
tous les six mois ; le commissaire sortant 
pourra être réélu. 

3. Les nominations des professeurs seront 
soumises à l'approbation de l'administra- 
tion du département. 

4- Si l'administration refuse de confirmer 
la nomination faite par le'jury central il 
pourra faire un autre choix. 

&. Lorsque le jury persistera dans sa no- 
mination, çt l'administration danrt son re- 
fus, elle désignera pour la place vacante le 
citoyen qu'elle croira mériter la préférence ; 
les deux choix seront envoyés au comité 
d'instruction publique, qui prononcera dé- 
finitivement entre l'administration et le 
jury, central. 

6. Les plaintes contre les professeurs se- 
ront portées directement au jury centrât 
d'instruction publique. 

7. Lorsque la plainte sera en matière 
grave, et après que l'accusé aura été. en- 
tendu , si le jury juge qu'il y a lieu à des- 
titution , sa décision sera portée à l'admi- 
nistration du département, pour être con- 
firmée. 

8. Si l'arrêté de ^administration du dé- 
partement n'est pa^ conforme à l'avis du 
jury central , l'affaire sera portée au comité 
d'instruction publique, qui prononcera dé- 
finitivement. 

8. Le traitement de chaque professeur des 
écoles centrales est fixé provisoirement à 
trois mille livres. 

Dans les communes dont la population 
s'élève au-dessus de quinze mille nabi tans , 
ce traitement sera de quatre mille livres. 

Dans les communes au-dessus de soixante 
mille habitans, il sera de cinq mille livres. 

10. Il sera alloué tous les ans à chaque 
école centrale une somme de six mille livres 
pour frais d'expériences, salaire des em- 
ployés à la garde de la bibliothèque, du ca- 
binet d'histoire naturelle, et pour toutes les 
dépenses nécessaires à l'établissement. 

'11. Le comité d'instruction publique est 
chargé d'arrêter les réglernens sur' le ré- 
gime et la discipline intérieure des écoles 
centrales. 

Chapitre III. Élèves de la patrie. 

Prix d'encouragement. 

Art. 1" Les élèves oui, dans la Fête de 
M Jeunesse, se seront le j»Ius distingué^ et 
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auront obtenu plus particulièrement les 
suffrages &u peuple, recevront, s'ils sont 
peu fortunés, une pension annuelle pour se 
procurer la facilité de fréquenter les écoles 
centrales. 

2. Des pris d'encouragement seront dis- 
tribués tous le* ans, en présence du peuple, 
dans la &(é de la Jeunesse. 

Le professeur dts élèves qui auront rem* 
porté le prix, recevra une couronne ci- 
vique. . 

3. En conséquence de la présente loi, tous 
les anciens 'étabfissemens consacrés à l'ins- 
truction publique, sous le nom de collèges, 
et salariés 'par 4a nation, sent et demeurent 
supprimés dans toute retendue de la Répu- 
blique. 

4- Le comité d'instruction publique fera 
un rapport sur les monumens et établisse- 
mens déjà consacrés à Renseignement pu- 
blic des sciences et des arts, comme les 
jardins des plantes , les cabinets d'histoire 
naturelle), les terrains flestinés à des essais 
de culture, les observations» les sociétés de 
savans et artistes , qu'il serait bon de con- 
server dans le nouveau plan d'instruction 
nationale. 



7 VENTOSE an 3 (a5 février 1795). —Décret 
portant que la destination des subsistances et 
autres objets d'approvisionnement appartenant 
» la République , ne pourra t étre changéejffve 
par arrêté du comité de salut public. ( 1, Bull. 
xa?, n° 6691 B. 5a* 55.) 



7 VENTOSE an 3 ( a5 février .«795). — Décret 
relatif à l'exécution de celui sur l'abolition de 
la franchise de Dunltercmie. { B. 5a, 5i . ) 

* . 

7 VENTOSE an 3 ( 25 février 1795). —Décret 
sur l'admission des suppléans dans le sein de 
la Convention. (B. 5a, 53.) 



9 VBHYOJ& an 3 ( *5 février 1795'). — Décret 
qui ordonne que l'administration des douanes 
fera exécuter sur-le-champ les dispositions du 
décret du 4 ventôse sur l'abolition de la fran- 
chise do Dunkerque. ( B. 5a, 5* . ) 



7 VENTOSE an 3 (a5 février «795). — Décret 
qui approuve les mesures prises -par le repré- 
sentant Girod-Pousols dans les départemens de 
la toaère et de l'Ardèche. ( B. 5a, 54.) 



3 VENTOSE an 3 (a5 février 1795). — Décret 
nommant le citoyen ViUantroyes agent national 
près le district de Vierson. (B. 5a, 5o.) 
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7 VENTOSE an 3 (a5 février 1795). — Décret 
nommant le citqyen François père maire de la 
communs de Mézières, département de l'Indre, 
le citoyen Chaténet officier municipal , le ci- 
toyen Geoffroy secrétaire de la même commune. 
(B. 5a, 5i.) 

7 VENTOSE an 3 ( a5 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes person- 
nes. C B - 5a , Si , 5a et 53. ) 



7 ventôse an 3 ( a5 février 1795). — Décret 
portant nomination de citoyens pour compléter 
les autorités constituées de Pons , département 
de la Charente-Inférieure. ( B. 5a, 49. ) 



7 ventôse an 3 (a5 février 1795). — Décret 
qui renvoie au tribunal criminel du départe- 
ment de Paris Julian dit Carenlan. (B. 5a, 53.) 

7 VENTOSE an 3 (a^ février 1795). — Décret 
qui autorise le comité des finances à stipuler le 
traité projeté avec Daubigny. ( B. 5a , 54- ) 

7 ventôse an 3 (a5 février 1795). —Décret 
qui envoie le représentant du peuple Fleuri 
dans les départemens qui environnent Paris. 
(B. 5a, 55.) 



7 ventosb an 3 (a5 février 179$ ).• —Décret 
qui renvoie à l'examen du comité des finances 
la question si, lorsque les individus sont co- 
propriétaires avec un émigré , un condamné 
ou un déporté dont les biens sont déclarés ac- 
quis à la République , d'un objet impartagea- 
ble , ces individus sont tenus d'accorder ., pour 
le peaiement de la portion qui peut leur appar- 
tenirîâans le prix de cet objet , les délais que 
la République donne à ceux qui acquièrent 
d'elle. (B. 5a, 55.)* • 



7 VBKTOSE air 3 ( a5 février 1795). — Décret 
qui confirme l'adjudication des domaines appe- 
lés Prieuré et les Bénédictins de la Charité' 
sur-Lpire. (B. 5a , '56. 



8 ventôse an 3 (*a6 féyrier 1795). —-Décret 
additionnel à celui du a4 nivôse qui maintient 
les marchés faits pour les marchandises avant 
l'abrogation de la loi du maximum, ( I , Bull. 
127 , a'.i'ji i B. 5a, 60.) 

Art. 1". Les denrées ou marchandises 
qui, après avoir été vendues, jaugées, pe- 
sées ,, mesurées et payées en .totalité avant 
la loi du maximum',, sont restées dans les 
magasins ou celliers des vendeurs aux ris- 
ques et périls des acquéreurs, sont censées 
et regardées cotnme livrée*. 

2. Les marchés faits à un prix différent du 
maximum sont maintenus, sans que les ven- 
deurs puissent réclamer- l'augmentation du 
prix, permise par l'article a de la loi du 24 
nivôse. 



8 VENTOSE an 3 (a6 février 1795. ) — Décret 
qui admet en paiement des domaines nationaux 
vsndus ou à vendra; les inscriptions sur le 
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grmd-tttn de te datte pwbbque. (i, Bail. «7 ; 
B. 5s, 69; Mon. du ia ventôse an 3.) 

Koy. lois du 2 4 AOUT «793 ; du a4 FLORÉAL 
an 3. 

Art. 1". Les inscriptions sur le grand- 
livre de la dette consolidée seront admises 
jusqu'au 1" vendémiaire an 4 , en paiement 
des domaines nationaux vendus ou à Tendre, 
aux conditions portées aux articles suivans. 

2. Elles seront calculées par vingt fois 
leur montant annuel . lorsqu'on fournira en 
même temps trois fois ]a même valeur en 
assignats; et par seise fois leur montant 
annuel, lorsqu'on fournira en même- temps 
pareille somjne en assignats * en l'un et 
l'autre cas, les acquéreurs seront tenus de 
solder l'objet sur lequel ils entreront en 
paiement. 

3. Ceux qui voudront remettre dea ws- 
criptions en paiement des domaines natio- 
naux, seront tenus de prouver, par un cer- 
tificat du receveur de district , quelle est la 
somme dont ils veulent solder le paiement. 

^ 4* lies promesses de fournir les inscrip- 
tions sur le grapd-lbvre de la dette conso- 
lidée , seront admises à la Tnésorerie , 
comme les inscriptions , après avoir été vi- 
sées par le directeur du grand-livre, pu par 
un préposé qui sera commis à cet effet. 

5. Les dispositions de l'article 102 de la 
loi du 24 août 1793 sur la consolidation de 
la dette publique, oui accordaient aux créan- 
ciers 'directs de la nation pour créances 
exigibles soumises à la liquidation, qui ont 
aequis des domaines nationaux avant le 
1" octobre 1792, la faculté d'en acquitter 
le montant avec le produit de leurs inscrip- 
tions provenant desdHes liquidations, en 
les calculant par vingt fois leur montant 

• annuel, sont maintenues celles seront exé- 
cutées jusqu'il ce qu'il en soit autrement 
ordonné. 

6. Les personnes qui ont aussi acquis des 
domaines nationaux avant le 1" octobre 
Ï792J e * q«i ont été forcées par la loi de re- 
cevoir de leurs débiteurs, les inscriptions 
provenant de la, liquidation de la dette 
exigible, jouiront des avantages qui sont 
portés en l'article précédent. 

7- Les dispositions des articles 5 et 6 sont 
applicables aux inscriptions provenant de 
la liquidation de la dette viagère. 

S. Les acquéreurs de domaines nationaux 
déjà vendus, qui solderont, d'ici au i" ven- 
démiaire an 4, l'entier montant de leur ac- 
quisition, auront droit, sur les sommes non 
échues dans l'an 3 , à une prime qui sera 
calculée à raison d'un pour cent sur les 



tommes qui auront une année «Pécbéanee à 
courir à répoque du paiement ; de deux 
pour cent sur celles qui en auront deux, et 
ainsi de suite d'un pour cent pour chaque 
année sur les sommes qu'on paiera par an- 
ticipation : les échéances qui auront une 
échéance intermédiaire seront réglées d'a- 
près un calcul proportionnel ; de sorte que 
si le paiement est anticipé de neuf mois , la 
prime sera de trois quarts pour cent ; de 
vingt-un mois, d'un et trois' quarts pour 
cent, et ainsi de suite (1). 



8 ventsoe m 3 (36 février, 1795). -*• Décret 
qui envoie le représentant Grenot près l'année 
des côtes de Brest. ( B. 53, 65. ) 



• vmrTOSl an 3»(»6 février 1795. ) Décrets qui 
accordent des secours k différentes personnes. 
(B. 5a, 60, 61, 63, 6* et. 66. ) 



8 ventôse an 3 (26 février 1795). — Décret 
qui déclare nul Facte d'accusation dressé le 21 
prairial an a , contre Daniel Mase. ( B. 5a , 6a.) 



8 ventôse an 3 (a6 février 1795). — Décret 
qui déclare nul le jugement rendu contre Louis 
Lefevre. (B. 5a, 63.) 



tirrosE an 3 ( a6 février 1795). — Décret 
K qui déelare,nul un jugement ren^u par le tri- 
bunal du département de l'Oise gui condamne 
Jean Franco. (B. 5a , 64.) 



• YEMTOSI an 34 (a6 février 1795). — Décret 
pouvant que les secrétaires , chartes de sa ré- 
daction 4n| procès-verbaux qui n'ont pas été 
remis» sont tenus de les remettre sous huit 
jours au comité des procès-verbaux, ( B., 5a» 
67.) 



8 VEMTOSE an 3 (a6 février i^9 5 )« — Décret 
portant qu'il ne sera point 4patté4e suite aux 
poursuites commencées contre le citejen Le* 
drel. (B. 5a, 64.) 



8 ve*tose an 3 ( a 6 février 1795). — Décret por- 
tant que le représentant du peuple Gastillon se 
rendra au, Havre. (B. 5a, 65. ) , 



8 VENTOSE au 3 (a6 février 1795).— Décret qui 
accorde un congé au représentant du peupfc 
Giraud. (B. 5a, 66.)' 



ê ventôse an 3 (a6 février 1795). — Décret 



(1) La prime ne peut être allouée qu'autant 
que les acquéreurs ont soldé entièrement leur 
adjudication avant le 1"- vendémiaire an 4. 

i* preuve qu'il» ne l'ont pas fait peut résulter 



d'une quittance par eux produite , lorsque cette 
quittance qui leur a été délivrée , pour leur der- 
nier paiement , n'est donnée qu'à valoir. (i4}vik 
Jet 18*4. j Mac, 6, 4° 3 -) 



3a # froNTKinioN najiotîaie. — 

quâ lurseoit à l'exécution du jugement rendu 
p«r le,tribun«l de l'armée des Pyrénées contre 
Jacques Friftol* ( B. 53, 66.) " 

8 VENTOSE an 3 (q6 février 1795); — Décret 
portant nomination à diverses fonctions judi- 
ciaires. (B. 5a, 6*7.) 

8 VENTOSE ton 3 (26 février x.7'95). — Décret 
qui nomme le citoyen Bontoux maire de la com- 
mune de Gap. (B. 5a, 69. ) 
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& Les dispositions des lois contraires % 
la présente sont abrogées. 



8 ventôse an 3 ( 36 février 1795. ) — Décret 
qui déclare nul un jugement du tribunal cri- 
minet qui condamne Jean-Claude Terray. ( B. 
5a, 70.. ) ' 

'8 VENTOSE an 3 ( a6 février *i 795.) -*- Décret 
qui nomme les citoyens Fessière el Jance, pour 
remplir les fonctions- d'administrateurs du di- 
rectoire du département de l'Aveyron. ( B. 5a, 

7 s.) : 

■ > ■ " ^ 

8 ventôse an 3 ( a6 février 1795 ). — Décret 
portant nomination de plusieurs fonctionnaires 
publics pour compléter différentes autorités du 
département de l'Aude. ^B. 5a, 71.) 



9 ventôse an 3 (47 février 1795)* — Décret 
qui admet comme représentais du peuple les 
citoyens Jacques Lesterpt et Jean Rousseau. 
(B. 5a, 75 et 76) 



9 ventôse an 3 ( 37 février 1795 ). — Bécret 
relatif à l'augmentation provisoire de la 29* di- 
vision de gendarmerie nationale- (B.4?, 8l ») 



9 VENTOSE an 3 ( 37' février 1795 ). — Décret 
relatif aux avances et indemnités à accor#r 
aux maîtres 'dejposte aux chevaux. (B. 5a, 76.) 

Art. 1". U sera accordé des avances aux 
maîtres de postes, soit pour. achat de che- 
vaux nécessaires au service de leurs relais , 
soit pour celui des fourrages et denrées ser- 
vant à leur nourriture. 

a. Les sommes qui leur seront accordées 
parles arrêtés du comité des transports, 
postes et messageries , ne seront touchées 
qu'après avoir préalablement donné pour 
caution envers la nation, un citoyen bon 
et solvable, devant le directoire du district 
dans l'arrondissement duquel leurs relais 
sont situés. v 

3. Les avances faites aux maîtres de 
poste seront pemboursées, par compensa- 
tion , sur les premiers services qu'ils au- 
ront faits pour le. compte de la République. 

4. Le comité des transports, postes et 
messageries, réglera les indemnités dues 
aux maîtres de posté , pour perte de che- 
naux et autres causes qu'il jugera légitimes, 
sur les attestations des communes et pro- 
cès-verbaux visés par leà directoires des 
districts. 

5. Les procès- verbaux constateront l'âge, 
la taille des chevaux , leurs défauts s'ils en 
avaient, leur valeur, et si la cause de leur 
mort est la suite du service de la poste ; ils 
seront rédigés en présence d'un officier* de 
la commune, par un ou plusieurs maré- 
chaux* 



9 ventôse an, 3 (37/ février «795). — Décret 
sur une lettre adressée au comité de législation 
par te substitut de l'accusateur public, relative 
à l'acte* d'accusation de Fouquier-Tainville. 
(B.JÎa, 81.) 

9 ventôse an 3 (27 février 1795). — Décret 
qui ordonne là mise eu liberté du citoyen Culte, 
(B. 5a, «a.) 

9^ ventôse an 3 (27 février 1795)., — Décret 
sur un jugement rendu contrerle* citoyen Guéret. 
(B. 5a, 8a.). 

9 VENTOSE an 3 (37 février 1 7 9^J# — Décret 
qui nomme plusieurs citoyens à diverses fonc- 
tions judiciaires. (B. 5ay 83.) 



9 VENTOSE an 3 (37 février 1795). — Décret 
qui rapporte celui du a 3 pluviôse dernier. (B. 
'5a, 83.) 

9 ventôse an 3 (37 février 1795). — Décret 
qui renvoie les citoyens Landeriot et autres 
par-devant le tribunal criminel du ~Gar.d. ( B. 
53,84.) , 

- u '■■' ■■ 

9 VENTOSE an 3 (37 février 1795). — Décret 
sur l'organisation et la solde des pompiers de 
Paris. (B. 5a, 84.) 



10 VENTOSE an 3 (28 février 1795). — Décret 
qui rapporte l'article 8 de la section V de ce- 
lui du 14 frimaire an a, sur le mode du gou- 
vernement provisoire et révolutionnaire. (1, 
Bull ia8, n° 675 ; B. 5a, 88.) 

Art. 1". L'article 8 de la -section V de la 
loi du 14 frimaire an 2, sur le,m ode du gou- 
vernement provisoire et révolutionnaire, 
est rapporté. 

2. Il ne pourra à l'avenir être appliqué 
de peines affîictives ou infamantes que 
celles portées , soit par le Code pénal ordi- 
naire, soit par le Code pénal militaire, soit 
par les lois révolutionnaires , contre les dé- 
lits qu'ils ont prévus et spécifiés,. 

3. L'insertion du présent décret, au bul- 
letin de correspondance lui tiendra lieu de 
promulgation. 
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io VENTOSE an 3 (a8 février 1795). — Décret 
»pii admet comme député le citoyen J. G. Grim- 
mer. (B. 5a, 84.) 



10 ventôse an 3 (28 février 1795). — Décret 
gui accorde des indemnités à des entrepre- 
neurs et ouvriers qui ont éprouvé des pertes 
Jors de l'explosion de la poudrière de Grenelle. 
(B. 5a, 86.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes person- 
nes. (B. 5a, 85.) 

10 ventôse an 3 (a 8 février i 79 5>. — Décret 
portant nomination du citoyen Cfaarbonnel à 
la place de commissaire de police. (B. 5a, 86.) 

xo ventôse an 3 (a 8 février i 79 5). — Décret 
nommant le citoyen Mestre administrateur du 
district de Coiron. (L. 5a, 86.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décret 
annulant un jugement du tribunal criminel de 
la Marne rendu contre les citoyens Vincent et 
Adot. (B. 5a, 88.) 

10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décret 
qui renvoie au comité des finances une péti- 
tion des faabitans de Saint-Ignat. (B. 5a, 89.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décret 
qui renvoie un exemplaire intitulé : Secrets 
de Joseph Lebon, aux trois comités et à la com- 
mission. (B. 5a, 89.) 



10 ventôse an 3 (a 8 février 1795). — Décret 
relatif à la pétition de la citoyenne Déliera. 
(B. 5a, 89.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décret 
relatif aux citoyens compris dans la réquisi- 
tion qui sont à Paris. (B. 5a, 90.) 



io ventôse an 3 (a8 février 1795) Décret 

relatif à un don patriotique d'une somme en 
numéraire offert par la commune de Meyssat. 
(B. 5a, 90.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décret 
relatif à une pétition des élèves de l'école de 
santé de Paris. (B. 5a, 90.) 



10 ventôse an j (a 8 février 1795) Décret 

relatif à l'état actuel des subsistances de Paris., 
(B. 5a, 90.) 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). — Décret 
relatif au citoyen Jean- Jacques Matins . (B. 
**j 9»-) 

8. : 



10 ventôse an 3 (a8 février 1795). -p- Décret 
d'ordre du jour relatif aux prisonniers de 
guerre et au paiement dea dettes des absent. 
(B. 5a, 91.) 



11 VENTOSE an 3 (x" mars 1795). — Décret 
qui accorde différentes primes pour la destruc- 
tion des loups. (1, Bull. ia8 , n- 676 ; B. 5a, 
93-) 

Art. i ,r Tout citoyen qui tuera une louve 
pleine recevra une prime de .trois cents li- 
vres ; une louve non pleine, deux cent cin- 
quante livres ; un loup , deux cents livres ; 
un louveteau au-dessous de la taille du re- 
nard, cent livres. 

2. Ces sommes seront payées par les re- 
ceveurs de district, sur le mandat du direc- 
toire, qui ne pourra l'ordonnancer que 
d'après la présentation de la tète du loup , 
auquel les oreilles seront coupées pour évi- 
ter toute fraude, et sur le vu du certificat 
de la commune où le loup aura été tué. 



1 VENTOSE an 3 (1" mars 1795). — Décret 
annulant un jugement du tribunal criminel 
du Bas-Rhin, contre Wéber et Muller. (B. 5a, 

950 



1 ventôse an 3 (1" mars 1795). — Décret 
qui établit cinq écoles centrales à Paris. ( B. 
5a, 9a.) 



11 VENTOSE an 3 (1" mars 1795). — Décret 
relatif à la tribune des pétitionnaires. (B. 5a, 
96.) 



1 ventôse an 3 (1" mars 1795). — Décret 
relatif à la dénonciation faite contre le citoyen 
Roche-Jean. (B. 5a, 96.) 



11 VENTOSE an 3 (i«* mars 1795). — Décret 
relatif à la pétition des citoyens Bouvrel et au- 
tres. (B. 5a, 9a.) 



11 ventôse an 3 (1" mars 1795). — Décret 
relatif aux cours d'enseignemens existant au 
collège de France. (B. 5a, 9a.) 



1 ventôse an 3 (i«* mars 1795). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen Gange. ( B. 
5*> 93.) 



11 ventôse an 3 (i«' mars 1795). — Décret 
portant nomination à des fonctions judiciaires. 
(B. 5a, 9 a.) 

ia ventôse an 3 (a mars 1795). — Décret 
qui rectifie une erreur de ponctuation dans 
l'article 6 du décret du 4 floréal an a, relatif 
au divorce. (1, Bull. ia8, n* 677 ; B. 5a, 97.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des décrets, procès-ver- 

3 
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baux et archives, et sur l'observation d'un 
de ses membre», qu'il s'est glissé, dans l'ar- 
ticle 6 du décret imprimé des 4 et 5 floréal 
an 2, contenant des dispositions addition- 
nelles à la loi du 20 septembre 1792, sur le 
divorce, une erreur de ponctuation qui en 
rend le sens obscur, et qui demande que le 
comité soit autorisé à faire réimprimer et 
insérer de nouveau cet article dans le cabier 
des lois, décrète cette proposition : 

Décret contenant des dispositions additionnelles à 
k loi du ati septembre 179a, sur le divorce. 

Art. 6. Le divorce ne pourra être attaqué 
par la voie de l'appel. S'il a été prononcé 
avant l'accomplissement des délais, on 
pourra le foire pronoaeer de nouveau après 
leur expiration; 



ii ventosï an 3 ( a mars 1795). — Décret rés- 
istif au remplacement des avances de plovHwé 
an 3f. (B, 5a, 97.) 



1 a vEfllOSt «à 3 ( a mars 1795 ). — ïtfcret qtfi 
met en état d'arrestation les représentai» Bil- 
latid - Varetmes , Gollot - d'Herbois , Barrère et 
Vadier. (B. 5a, 99.) 



a VBNTOS* an 3 (a mars 1795). — Décret re- 
latif à an crédit d'un milliard quatre-vingt mil- 
lions , ouvert à diverses commissions. (B. 5a, 
96.) 



1 a ventôse an 3 ( a mars 1795. ). — Décrets qui 
allouent diverses sommes à différentes citoyennes 
sur les biens de leurs maris. ( B. 5a, 98 et 99.) 



x3 ventôse an 3 (3 mars 1795). — Décret qui 
ordonne la remise des linges, bijoux et effets 
appartenant aux époux sorvivans ou aux en- 
fans des condamnés , et la levée des séquestres 
ou scellés mis sur leurs biens-meubles et im- 
meubles. ( 1, Bull. 128, n° 6,3 ; B. 5a , joo) 
Mon. du 16 ventôse an 3. ) 
Vby. lois du a 6 germinal an 3. 

Art. 1". Les linges, bardes, bijoux, 
meubles et effets appartenant aux époux 
survivant ou aux enfans des condamnés, 
ou à leur usage journalier , leur seront re- 
mis sur un simple état , sans délai et sans 
frais. 

2. Tous séquestres où scelles mis sur les 
bien s-hieU blés ou immeubles appartenant 
pat 1 ta loi , la coutume ou les statuts , par 
contrat ou à tous autres titres, aux époux 
survivans ou aux enfans des condamnés, 
seront levés sans délai , afin que les pro- 
priétaires en jouissent librement , à moins 
que lesdits scellés ou séquestres aient été 
mis pour cause personnelle auxdits proprié- 
taire § t 

3. &ù « été Tendu quelques-uns 4wditf 



bien* ou effets mentionnés aux articles pré- 
cédons , le prix en sera remboursé aux pro- 
priétaires sur le pied et aux conditions des 
ventes. 

4. Les effets nécessaires aux veuves et en- 
fans des condamnés, notamment les co- 
mestibles qui se trouveront dans ce genre 
de successions acquises à la nation , seront 
délivrés aux veuves et enfans des con- 
damnés, sur leur demande, pour le prix 
réglé par des états estimatifs être imputé 
Sur les droits desdits survivans, ou sur les 
secours à leur accorder. 

5. S'il se trouve des logemens libres dans 
lesdites successions, il en sera laissé ou 
accordé jusqu'à la liquidation , et à la con- 
tenance desdits survivans ou enfans, arbi- 
trée par les corps administratifs. 

6. Lorsqu'il se trouvera , dans les succes- 
sions des condamnes , des objets à diviser , 
soit en propriété , soit en jouissance, aux- 
quels aient droit les époux survivans , les 
enfans ou autres , il sera , concurremment 
avec les parties intéressées et à la diligence 
des agens nationaux de district, dressé des 
états et inventaires exacts desdits objets. 

7. Si les époux survivans, les enfans ou 
autres intéressés aux susdits indivis, en 
réclament la jouissance provisoire , ils l'ob- 
tiendront en donnant caution , et à la charge 
d'en rendre compte lors des liquidations 
et partages , comme aussi d'entretenir pro- 
visoirement les baux, s'il y en a. 

8. Les époux survivans ou enfans qui 
n'auront que des créances ou des droits à 
exercer sur lesdites successions en rece- 
vront, jusqu'à la liquidation, les intérêts 
par aperçu au denier vingt-cinq , à dater du 
jour où ils auront été privés de leur jouis- 
sance. 

- 9. Les époux survivans ou enfans des la- 
boureurs ou cultivateurs exploitant par 
eux-mêmes des terres à eux affermées , au- 
ront la faculté d'acheter la portion des bes- 
tiaux, effets mobiliers et instrumens ser- 
vant à ladite exploitation, acquis à la Ré- 
publique, ainsi que de se faire subroger 
dans les droits du condamné au bail à ferme. 

10. Ces bestiaux, instrumens aratoires et 
autres objets leur seront cédés aux mêmes 
formes et conditions déterminées par la- loi 
du 17 frimaire dernier pour les manufac- 
tures. 

11. Les dispositions des deux articles 
précédens seront applicables aux frères et 
sœurs des condamnés qui étaient occupés 
avec eux d'exploitations de ce genre. 

la. Les époux survivans ou les enfans des 
condamnés , dans les successions desquels 
se (trouveraient des établi s se mens de com- 
* merec ou des ateliers d'arts et métiers , se- 
ront pareillement reçus à acquérir dans les 
mêmes formes tout ce qui sera nécessaire 
pour la continuation du travail desdits éta- 
fclUfemens ou ateliers, 
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13. Les citoyens ayant été au service on 
aux appointent ns des condamnés , et dont 
les effets à eux appartenant seraient soqs le 
séquestre et le scellé desdits condamnés, 
en obtiendront la restitution sans délai et 
sans frais; et le prix leur en sera remis, 
s'il y en a eu de vendus , conformément aux 
dispositions de l'article 3 de la présente loi. 

i4- Les citoyens ayant été au service, les 
époux quoique non divorcés des émigrés 
ou déportés (i), ainsi que les propriétaires 
ou jouissant par indivis avec eux , jouiront 
du bénéfice du présent décret. 

} 5. Les corps administratifs , sous l'ins- 
pection de l'agence des domaines , sont 
chargés de l'exécution (2). La Convention 
autorise son comité des finances à en ré- 
soudre les difficultés. 



i3 VEîfTO«E an 3 (3 mars 1795). —Décret re- 
latif à Ja rentrée de la Vendée dan» le sein de 
la République. ( 1 Bull. 127 , n # 673) B. 5 a , 
106.) 

î3 ventôse an 3 (3 mars 1795). — Décret re- 
latif à la mise en liberté des geôliers et autres 
préposés à la garde des détenus évadés et repris. 
( 1, Bull. 117, n° 679} B. 5a, 106.) 



i3 véntose an 3 ( 3 mars 1795). — Décret de 
liquidation de diverses créances des communes , 
districts, etc. (B. 5a, io4-) 



i3 ventôse an 3 (3 mars 1796 ). — Décret re- 
latif au citoyen Labalue. (B. 5a, 10a.) 



i3 -ventôse an 3 ( 3 mars 1795) — Décret qui 
accorde un secours su citoyen Raulet. (B. 5i, 
io5. ) 

*3 VEWTOSE an 3 (3 mars 1795). — Décret ac- 
cordant congé au représentant du peuple Briet. 
(B. 5a, io3.) 

i3 ventôse an 3 ( 1 mars 1795). — Décret qui 
ordonne l'insertion au bulletin de l'hommage 
fait par le citoyen Joliclèrc , du premier vo- 
lume du Cours complet de Botanique. ( B. 5a, 
106. ) 

i3 ventôse an 3 ( 3 mars 1795 ). — Décret con- 
tenant une nouvelle distribution des armées de 
la république. ( i, Bull. 128, n* 680.) 



«4 ventôse an 3 (4 mars 1795.) — Décret re- 
latif aux citoyens qui jouissent de pensions en 
vertu d'arrêtés de représentai du peuple en 
mission. ( 1, Bull. ia8, n* 681 ; B. 5a, 11 a.) 

Art. 1*'. Il ne sera pas donné de suite aux 
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arrêtés par lesquels les représentait dm peu- 
ple en mission ont accordé des secours ou 
pensions à des individus ou à des rlassti 
particulières de citoyens. 

2. Les citoyens qui ont des droits aux se- 
cours ou pensions qu'ils avaient obtenus 
par lesdits arrêtés , et qui s'en trouveront 
privés par les dispositions de l'article pré- 
cédent , pourront les réclamer suivant les 
formalités prescrites par les lois. 



i4 ventôse an } (4 mars 1795). — Décret sur 
les titres de créance qui ont été perdus. ( 1, 
Bull. i«8, n* 684) B. 5s, 133; Mon. du 17 
ventôse an 3. ) 

Art. 1". Les créanciers de la nation qui 
ont perdu leur certificat de propriété , pour- 
ront retirer leurs inscriptions définitives 
en rapportant au directeur du grand-livre, 

i° Un duplicata des récépissés perdus , 
qu'ils se feront remettre par les payeurs ou 
liquidateurs qui les leur avaient fournis ; 

2* La soumission de rapporter les certifi- 
cats perdus , s'ils les retrouvent $ 

3° Un certificat d'individualité; 

4° Un certificat du liquidateur de la Tré- 
sorerie, constatant qu'il ne leur a point 
été délivré d'inscription provisoire pour 
les sommes portées auxdits certificats. 

2. Dans le cas où les payeurs et les liqui- 
dateurs auraient délivré des certificats de 
propriété à d'autres personnes qu'aux pro- 
priétaires , ils sont ai.torisés à en délivrer 
le duplicata aux porteurs de bulletin de re- 
mise des titres , en y faisant mention que 
le premier certificat a été égaré, ou a été re- 
mis à un autre individu. 

L'extrait d'inscription sera délivré aux 

Sorteur de ce duplicata , qui seront tenus 
e fournir en même temps un certificat du 
liquidateur de la Trésorerie, constatant 
qu'il n'a pas été fourni d'inscription pro- 
visoire pour les sommes portées au dupli- 
cata. 

3. Les propriétaires des récépissés de 
l'emprunt volontaire, qui les ont égarés, 
pourront retirer à la Trésorerie le certifi- 
cat de propriété qui leur est nécessaire pour 
obtenir leurs inscriptions définitives, en 
fournissant, 

i° tfn triplicata du récépissé du receveur 
de district; 

2° La soumission de rapporter le certificat 
perdu , s'il se retrouve j 
3R° tfn certificat d'individualité ; 

4* Le récépissé de la caisse des recettes 
journalières, constatant qu'ils ont payé la 
portion des intérêts prescrite par la loi du 
24 vendémiaire an 2. 

4* Les personnes qui ont perdu leurs 



(1) Ajoute» > leurs en/ans. Voy. loi du 26 germinal in 3. 
(*) Fqr. loi dU ao Untpn J* 3» 
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inscriptions provisoires pourront retirer 
leurs inscriptions définitives en fournis- 
sant, 

î* Un certificat du liquidateur de la Tré- 
sorerie , constatant que l'inscription provi- 
soire qu'on déclare avoir perdue à été expé- 
diée; 

2* Un certificat d'individualité ; 

3* Une soumission de rapporter l'ins- 
cription qui a été perdue, si elle se re- 
trouve ; 

4* Une caution suffisante, reçue et ad- 
mise par Fagent de la Trésorerie , laquelle 
durera, ainsi que l'opposition qui sera for- 
mée au nom de la nation sur la propriété 
de l'inscription délivrée, jusqu'à ce que 
toutes les inscriptions provisoires soient 
rentrées. 

Dans le cas où l'inscription provisoire 
déclarée perdue aurait été vendue ou em- 
ployée , le réclamant sera condamné à une 
amende égale à cinq fois le paiement annuel 
de l'inscription , et la caution garantira le 
capital de ladite inscription , calculé à rai- 
son de vingt fois son montant, et cinq an- 
nées d'arrérages. 

6. Les personnes qui ont perdu leur cer- 
tificat d'arrérages , pourront recevoir leur 
paiement sur un duplicata qui sera délivré 
par le payeur ou liquidateur , d'après la de- 
mande qui sera faite par le payeur principal 
de la Trésorerie. 

Cette demande ne pourra être faite qu'a- 
près que le réclamant aura fourni bonne et 
suffisante caution, acceptée et reçue par 
l'agent du Trésor public, laquelle s'obli- 
gera , pendant une année , à rembourser la 
somme réclamée, au cas qu'il y ait un dou- 
ble emploi. 

La personne qui aura réclamé un paie- 
ment par double emploi , sera condamnée à 
une amende de trois fois le montant du paie- 
ment qui lui aura été fait. 

7. Dans le cas où quelques certificats re- 
mis à la Trésoreriey auraient été égarés , le 
liquidateur de la Trésorerie est autorisé à 
en demander un duplicata aux payeurs ou 
liquidateurs qui les auraient fournis , les- 
quels feront mention sur ce duplicata, de la 
demande qui leur en sera faite. 

8. Les personnes qui auront perdu leurs 
inscriptions de la dette consolidée ou via- 
gère, pourront en obtenir de nouvelles, 
timbrées du mot duplicata. 

Ces inscriptions par duplicata ne seront 
admises en paiement des créances dues a la 
nation , qu'à la Trésorerie nationale , dans 
le cas où la loi admet en paiement les ins- 
criptions sur le grand-livre. 

9. Les personnes qui ont perdu des effets 
au porteur, ou des reconnaissances de li- 
quidation et des sutres effets non mention- 
nés dans la loi du 21 frimaire ou au présent 
décret , seront tenues d'adresser leurs de- 
mandes aux commissaires <fo la Trésorerie 



nationale, d'ici au 1" vendémiaire an A , en 
leur fournissant toutes les preuves et indi- 
cations qui peuvent établir leurs demandes. 

Après ce délai, il ne sera plus reçu de 
réclamations: ceux qui auraient négligé de 
les remettre étant déchus de toute réclama- 
tion envers la République. 

10. Les commissaires de la Trésorerie 
feront faire toutes les recherches et examens 
nécessaires pour vérifier la légitimité des 
demandes ; ils en feront un rapport général 
au comité des finances , qui est autorisé à 
statuer, par un arrêté, sur toutes les ré- 
clamations , en prenant les précautions né- 
cessaires pour garantir l'intérêt national. 



14 VENTOSE an 3 (4 mars 1795). — Décret qui 
modifie et interprète diverses dispositions de la 
loi du a 4 a °ût 1793 sur la dette consolidée. 
(1, Bull. 129, n' 685; B. £a, ia4; Mon. du 
18 ventôse an 3). 

Voy. lois du a4 AOUT 1793 j du 16 VE1C- 
tose an 3 , et du 8 fructidor an 5. ) 

Art. i* r . Les mots, ou pour toute autre 
cause, qui se trouvent dans les dispositions 
de l'article 1 3 de la loi du 24 août 1 793 , sur 
la dette publique consolidée , sont rappor- 
tés et déclarés nuls, et comme non avenus. 

2. L'inscription sur le grand-livre , pro- 
venant d'un transfert , sera faite à présen- 
tation du certificat de résidence du vendeur; 
l'extrait sera remis à celui qui rapportera le 
récépissé des pièces produites pour opérer 
le transfert : il est dérogé, à cet égard, aux 
dispositions de l'article 171 de la loi du 24 
août 1793 sur la dette publique consolidée. 

3. Le remboursement de la propriété des 
inscriptions au-dessous de cinquante livres 
qui appartiennent à un usufruitier ou à un 
délégataire , et à un tiers pour la nue-pro- 
priété, sera fait sans exiger la déclaration 
prescrite par les lois des 24 août 1793 et 

23 messidor dernier. 

4- Si la nue-propriété d'une inscription 
au-dessous de cinquante livres appartient à 
la République , le montant du capital repré- 
sentatif de l'usufruit ou de la délégation , 
sera déterminé d'après les bases et les cal- 
culs établis pour la liquidation de la dette 
viagère, et le remboursement sera fait aux 
usufruitiers ou délégataires. 

5. Les créances au-dessous de cinquante 
livres de paiement annuel, dont la pro- 
priété sert de garantie à un douaire , seront 
inscrites sur le grand-livre, avec mention 
de cette garantie, étant dérogé, à cet égard, 
aux dispositions de l'article 3 de la loi du 

24 août 1793 sur la dette consolidée; le rem- 
boursement de ces inscriptions sera fait 
lors de l'ouverture du douaire , en les cal- 
culant par vingt fois leur montant. 

6. Les créanciers delà nue-propiiété des 
inscriptions sur le grand-livre ne pourront 
pas réclamer 4es extrait» de leur-inscription, 
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leurs droits étant suffisamment établis et 
garantis par la mention faite sur le grand- 
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livre; mais lorsqu'ils voudront disposer de 
cette nue-propriété, ils en feront la décla- 
ration devant un juge-de-paix ou un no- 
taire. Cette déclaration sera signifiée au con- 
servateur des oppositions , visée par le li- 
quidateur de la Trésorerie, et portée par le 
directeur du grand-livre sur le livre parti- 
culier qui sera destiné pour le transfert des 
nues-propriétés . 

Cependant la Trésorie nationale délivrera 
aux nus-propriétaires qui le demanderont, 
un titre pour prouver leurs droits à la nue- 
propriétée, d'après le mode qui sera déter- 
miné par le comité des finances. 

7. Tous les transferts d'inscriptions sur 
le grand-livre de la dette consolidée, qui se- 
ront faits à l'avenir, ne donneront la jouis- 
sance aux acquéreurs qu'à partir du 1" jour 
du semestre lors prochain ; étant dérogé à 
cet égard aux dispositions des articles 173, 
174, 178 de )a loi du 24 août 1793 sur la 
dette consolidée. 

8. Le comité des finances est autorisé à 
statuer, par arrêté, sur les réclamations qui 
seront faites pour obtenir un transfert du 
compte de la République au compte d'un 
particulier, de la propriété d'une inscription 
sur le grand-livre de la dette consolidée. 

9. Ces transferts ne pourront être ordon- 
nés que sur le rapport des commissaires de 
la Trésorerie nationale, et d'après un cer- 
tificat du liquidateur de la Trésorerie, indi- 
quant l'origine et le motif du transfert de- 
mandé, et constatant que le transfert qui 
avait été fait au profit de la République, avait 
eu pour objet le paiement d'une créance due 
à la nation , et qu'il n'a pas reçu son effet. 

10. Le directeur du grand-livre, en exé- 
cutant le transfert ordonné par le comité , 
des finances, fera mention, sur le compte 
de la République , de l'arrêté du comité et 
du certificat du liquidateur, qui lui seront 
remis pour lui servir de pièces de compta- 
bilité. 



i4 ventôse an 3 (4 mars 1795). —Décret sur la 
composition e* l'organisation du "corps du génie 
militaire. (1 Lujl. 139, n° 686; B. 5a, 107.) 
Voy. lois du 3i octobre 1790; arrêté du 
i5 nivôse an 8, et décret du 3 BRUMAIRE 
an i3. 

Art. 1". Le corps du génie militaire de 
la République sera composé de quatre cent 
trente-sept officiers, et de six compagnies 
de mineurs;, savoir: 

Sept inspecteurs-généraux de fortifica- 
tions, dont trois du grade aVgénéral de di- 
vision, et quatre de celui de général de bri- 
gade ; trente directeurs chefs de brigade ; 
soixante sous-directeurs chefs de bataillon; 
deux cent soixante ingénieurs-capitaines , 
dont douze attachés aux mineurs ; quatre- 



vingts ingénieurs-lieutenans , dont douze 
attachés aux mineurs. 

2. Chaque compagnie de mineurs sera 
commandée par un capitaine en premier], 
un capitaine en second , un lieutenant en 
premier et un lieutenant en second. 

3. Les inspecteurs-généraux des fortifica- 
tions feront partie des officiers-généraux des 
autres troupes , et jouiront des traitemens 
et droits militaires qui leur sont attribués. 

4- H n'y aura qu'une classe de solde dans 
chacun des grades de directeur et de sous- 
directeur; les capitaines formeront deux 
classes de solde; les lieutenans formeront 
également deux classes. 

5. On parviendra par ancienneté, dans 
chaque grade, d'une classe de solde à l'au- 
tre , sur la totalité de l'armée. 

6. Les officiers de mineurs rouleront entre 
eux seuls, pour passer d'une classe de solde 
à l'autre. 

7. La solde affectée à chaque grade sera 
payée, à compter du 1" germinal prochain, 
conformément au tableau ci-annexé. 

8. Les officiers de tous grades seront in- 
demnisés de leurs frais de bureau et de tour- 
nées auxquels ils pourront être assujétis 
pour leur service : le mode de paiement de 
ces frais sera déterminé par le règlement 
qui sera rendu à cet effet. 

9. L'école de Metz sera conservée : le 
nombre des élèves sera porté à vingt ; ils au- 
ront le grade de sous-lieutenant, et ne pour- 
ront être reçus ingénieurs qu'après avoir 
été employés , au moins pendant un an , 
dans les places ou aux armées , et sur la 
production des certificats des commanda n s 
de l'école du génie et de leurs derniers chefs, 
qui constateront leurs qualités morales et 
physiques, leur civisme, ainsi que leur 
instruction et capacité. 

10. L'avancement dans l'arme du génie 
se fera de grade à grade, de la manière sui- 
vante : 

Les officiers-généraux du génie seront 
tous au choix de la Convention nationale, 
sur la présentation de son comité de salut 
public. 

Les places de directeurs chefs de brigade 
seront données, deux tiers à l'ancienneté de 
grade, et un tiers par la Convention natio- 
nale, sur la présentation de son comité de 
salut public. 

Les places de sous-directeurs chefs de ba- 
taillon , deux tiers à l'ancienneté , un tiers 
aux choix. 

Les lieutenant parviendront, par ancien- 
neté , au grade de capitaine. 

Les officiers de mineurs rouleront entre 
eux, pour parvenir au grade de capitaine; 
et sur la totalité du génie, dont ils feront 
partie, pour parvenir aux grades supérieurs, 
tant par ancienneté que par le choix. 

11. Les places au choix ne pourront être 
données qu'à des officiers ayant servi au 
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moins detnr ans dans le grade Inférieur, si 
ce n'est pour actions d'éclat ou services im- 
portons rendus aux armées. 

ta. Les officiers qui, quoique faisant par- 
tie de l'arme du génie, servent dans les au- 
tres troupes de la République, seront tenus, 
aussitôt la promulgation de la présente loi , 
d'opter entre le grade supérieur qu'ils exer- 
cent et celui qu'ils ont conservé dans le 
corps du génie; au moyen de cette disposi- 
tion, le décret du i" fructidor, sur les of- 
ficiers du génie est rapporté. 

i3. Les officiers du génie, aux armées et 
dans les places , seront considérés comme 
faisant partie de l'état -major des armées ; 
ils concourront, pour le commandement, 
avec les autres officiers des autres armes, sui- 
vantleur grade et leur ancienneté respective. 

Ils seront, d'ailleurs, subordonnés à tous 
les réglemens de la hiérarchie militaire; 
mais il n'y aura que les officiers-généraux 
sous les ordres desquels ils seront aux ar- 
mées , cantonnemens et retranchemens, qui 
pourront leur ordonner des travaux relatifs 
à leur arme, et y apporter quelques chan- 
gemens. 
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14. Il sera formé à Paris tin comité cen- 
tral des fortifications , composé d'inspec- 
teurs-généraux et des officiers que le comité 
de salut public jugera à propos d'y appeler : 
ce comité, qui sera assemblé du 1" frimaire 
au dernier germinal , s'occupera de rassem- 
bler le résultat des tournées faites par les 
inspecteurs , de former les plans généraux 
de défense et de constructions à foire pen- 
dant la campagne suivante , et les présen- 
tera au comité de salut public. 

i5. L'arme du génie sera, tant pour son 
personnel que pour les travaux des fortifi- 
cations, les constructions de magasins et 
autres dépendant de leur service , du res- 
sort de la commission de l'organisation des 
armées. 

16. Les neufrégimens de sapeurs attachés 
au corps du génie, rouleront entre eux pour 
leur avancement ; il n'est rien changé à leur 
solde. 

17. Il est dérogé à toutes les dispositions 
réglées par les lois antécédentes sur cette 
arme, et qui pourraient être contraires à 
la présente loi. 



Tarif de la solde , par jour, du corps du génie. 



OFFICIERS. 



Inspecteurs-généraux. 
Directeurs. ...... 

Sous-directeurs .... 

taines . . p* classe. 
Ingénieurs , \ ,. t 
Solieute^} 1 c , la88e - 
nans. . .j a# <****. 

Élèves soug-lieuten. . 
Supplément de solde. 

Au commandant en 
chef des élèves. . . . 

Au commandant en a*. 

Au commandant en 3*. 

Au directeur des ar- 
chives et plans. . . . 

A chacun de ses ad- 
joints '. . . 

Au commandant de l'é- 
cole des mineurs . . 



MILITAIRES 

EN GARNISON 
ET kVX ARMÉES. 



Solde par jour. 
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i4 VENTOSE an 3 (4 mars 1795) — Décret re- 
latif à la délivrance des certificats d'indigence 
exiges des veuves et enfans des citoyens morts 
dans un service requis ou commandé. (1, Bull. 
128, n»68a; B. 5a, 11 3.) 



14 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret qui 
ordonne l'impresssion du tableau des campa- 
gnes des Français. (B. 5a, 1 15.) 



i4 tentose an 3 (4 mars 1795). — Décret qui 
envoie le représentant Cherier dans le départe- 
ment de la Haute-Vienne. (B. 5a, 11 a.) 



14 ventôse an 3 (4 mars 179s)- — Décret qui 
autorise le 'comité de législation à nommer les 
officiers municipaux, les administrateurs, les 
membres des tribunaux, etc. (B. 5a, 11 5.) 



14 ventôse an 3 (4 mars 1796). — Décret re- 
latif aux pouvoirs du représentant du peuple 
Grenot. (B. 5a, 11 a.) 



i4 VENTOSE an 3 (4 mars 1795). — Décret qui 
surseoit à l'exécution du jugement rendu con- 
tre le citoyen Daval. (B. 5a, 11 a.) 



14 ventôse an 3 (4 mars .1795). — Décret qui 
ordonne d'apposer les scellés sur les papiers et 
et effets délaissés par le représentant Yadier. 
(B. 5a, lai.) 

x4 ventôse an 3 (4 mars *795)- — Décrets 
qui accordent des secours à divers citoyens. 
(B. 5a, n3 et n4) 

14 ventôse an 3 (4 mars 1795). — - Décret qui 
nomme aux fonctions de commissaire des rela- 
tions extérieures le citoyen Cœlcben. (i,Bull. 
128, n° 683} B. 5a, 116.) 

14 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret nom- 
mant le citoyen Vaquer commissaire de police. 
(B. 5a, n5.) 

i4 ventôse an 3 (4 mars 1795). — Décret 
relatif aux titres qui s'égarent à la Trésorerie 
et dans différens bureaux. (B. 5a, 116.) 



14 ventôse an 3 (4 mars 179$)- — Décret re- 
latif à la proposition de rendre aux citoyens 
la faculté de nommer les fonctionnaires puClics 
dans les municipalités, etc. (B. 5a, ji6.) 



relatif a une indemnité à accorder aux gara on» 
d'atelier de l'imprimerie nationale. (B. 6 e» 

»••) 

s4 ventôse an 3 (4 mars 179*}- — Décret m 
relatif à tous marchands, dépositaires, ou char- * 
gtfs de vendre des marchandises ou denrées ap- 
partenant à l'Eut. (B. 5a, ibi.) 



14 ventôse an 3 (4 mars 179s). — Décret 
nommant à plusieurs places administratives. 
(B. 5a, .17.) 

14 ventôse an 3(4 mars i79 5 )« — 'Décret 



i5 ventôse an 3 (5. mars 1795). — Pésret 
relatif aux élèves des écoles de santé des co- 
lonies françaises. (B. 5a, ia8.) 



(5 mars 1795). — Décrets 
es pensions et sec*urf à 4$i 



■ 5 VENTOSE 10 3 
qui accordent des pensions 
veuves de militai*** (B. 5a, ia6 et 1*7.) 



i5 ventôse an 3 ( 5 mars 179$). — Décret 
d'ordre du jour relatif à la formation d'un ca- 
binet d'anatomie. (B. 5a, 1 27 .) 



i5 ventôse an 3 (5 mars 1795). — Décret qui 
adopte la forme du concours pour les place* 
qui concernent les arts, les sciences (1). (B. r 
5a, ia8.) 

1 

1$ ventôse an 3 (5 mars 17 9*)- — Décret rt- 
latif aux professeurs de médecine de l'école da 
Caen. (B. 5a, ia8.) 



i5 ventôse an 3 (5 mars 179$). *— Décret **• 
latif à' la révocation du décret du 17 frimaire 
dernier. (B. 5a, itg.) 



i5 ventôse an 3 (5 mars 1795), — Décret re- 
latif à l'exposition du tableau de marine re- 
présentant le port de Brest. (B. 5a, 139.) 

i5 ventôse an 3 (5 mars 1795). — Wcretqui 
nomme les citoyens Saucourt, Feval et Rous- 
selot, juges-commissaires de la comptabilité. 
(B. 5a, ia 9 .) 

16 ventôse an 3 (6 mars 179*)- -*" Décret qui 
détermine un mode pour le paiement des arré- 
rages dus aux créanciers de la dette consolidée 
qui n'auront pu obtenir leurs inscriptions dé- 
finitives. (B. 5a, i3ij Mon. du 19 ventôse 
an 3.) 
* Art. 1". A compter du ap ventow pré- 
sent mois , les créanciers de la dette conso- 
lidée qui n'auront pas pu obtenir leurs 
inscriptions définitives, seront payé» du 
montant des arrérages de la seconde année 
républicaine , et pour le.premier «emestre 
de la troisième année , d'après le mode dé- 
termine par les articles suivans. 

2. Ils pourront se présenter dans l'ordre 
qui leur sera indiqué par les commissaires 



(•) Abr^ wruadteretdu iflwtos* an 9. 



4o 



<30HYB*TION NAÎI0NÀ1É. — DU l6 kV 17 TEKTOSÉ AN 3. 



de la Trésorerie, avec leur bulletin de dé- 
fùt , sur le dos duquel on déteminera le 
montant de l'inscription à obtenir d'après 
les certificats de propriété fournis. 

3. Il sera tenu un registre sur lequel sera 
■enregistré, sous un numéro d'ordre, le ré- 
sultat de la transcription" au dos du bulletin : 
ce numéro sera porté aussi sur le bulletin 
de dépôt. 

^ 4- pi* jours après l'enregistrement men- 
tionné en l'article précédent, les créanciers 
porteurs du bulletin seront payés de là to- 
talité des trois semestres mentionnées en 
l'article 1". 

5. Le directeur du grand-livre fera dres- 
ser les feuilles de paiement dans la forme' 
usitée, qu'il remettra au payeur principal, 
afin que le paiement soit exécuté sans retard. 



16 VENTOSE an 3 (6 mars 1795). — Décret qui 
augmente le traitement des ingénieurs des 
ponts et chaussées. (B. 5a, i33.) 

Art. i*\ L'ingénieur en chef jouira, à 
compter du 1" nivôse dernier, 1* du trai- 
tement annuel de quatre mijle livres ; 2* de 
l'indemnité, suivant la loi du 4 pluviôse 
dernier, deux mille livres ; 3* pour frais de 
tournée et de logement, deux mille livres: 
en tout , huit mille livres. 

a. L'ingénieur ordinaire jouira, à comp- 
ter de la même époque, i° du traitement 
actuel, deux mille quatre cents livres; 2* de 
1 indemnité, suivant la loi du 4 pluviôse 
dernier, mille quatre cent quarante livres; 
3° pour frais de tournée et de logement, 
mille cent soixante livres : en tout , cina 
nulle livres. ' ■ 



16 ventôse an 3 (6 mars 1795). — Décret qui 
annulle un arrête de Saint-Just et Lebas , qui 
ordonne de faire raser la maison de quiconque 
sera convaincu d'agiotage. (B. 5a, i3o.) 



16 VENTOSE an 3 (6 mars j 79 5). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait de l'ou- 
vrage intitulé : Barnevelt, ou le Stathoudèrat 
aboli. (B. 5a, ,1 38 ) 



16 ventôse an 3 (6 mars i 79 5).. — Décret re- 
latif a la contestation élevée entre le citoyen 
Mazerat et sa femme. (B. 5a, 1 3o.) ^ 

16 ventôse an 3 (6 mars 1795). — Décret 
adoptant l'instruction pour faire suite à la loi 
du aa nivôse sur l'organisation des commissai- 
res dw guerres. (B. 5a, 1 3o.) 

16 VINTose an 3 (6 mars i 79 5). - Décret re- 
latif a un jugemant rendu par le tribunal éta- 
bli a Strasbourg, le 7 nivôse an a. (B. 5a, 



cordant vingt mille livres pour être distribuées» 
à titre de secours, aux citoyens de Flexecourt. 
(B. 5a, i3a.) 

16 ventôse an 3 (6 mars 179/5). — Décret 
rapportant celui relatif au concours pour tou- 
tes les. places qui concernent les sciences et 
les arts. (B. 5a, 134.) 



16 VENTOSE an 3 (6 mars 1795). — Décret de 
renvoi au comité des secours publics relatif au 
citoyen Lebas. (B. 5a, 1 34 ) 



*6 veiïxom an 6 (ç mars 179$), _ Dé cret , 



16 VENTOSE an 3 (6 mars 1795). — Décret 
portant nomination de citoyens pour remplir 
les places de préposés au triage des titres. ( B. 
5a, i35.) 

16 ventôse an 3 (6 mars 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant du peuple 
Vardon. (B. 5a, 1 38.) 



16 ventôse an 3 (16 mars 1795). — Décret qui 
attribue aux tribunaux d'appel et de police 
correctionnelle, la connaissance des contraven- 
tions à la loi du a 5 ventôse, sur les fonction- 
naires publics destitués ou suspendus. (B. 5a, 
141 •) 



16 ventôse an 3 (6 mars 1795). — Décret 
étendant les pouvoirs donnés au représentant 
du pouple Cherrier. (B. 5a, i38.) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1^95). — * Décret 
d'envoi en mission du représentant du peuple 
Lozeau. (B. 5a, i38.) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret 
relatif à une dénonciation contre un employé 
de l'agence des approvisionnement ( B. 5a , 

17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à différentes per- 
sonnes ( B. 5a, i3 9 . ) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795).— . Décret qui 
déclare nul un jugement du tribunal de Mau- 
beuge , rendu contre le citoyen Rivière et au- 
tres. (B. 5a, 140.) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret re- 
latif à la loi du 5 du présent mois , qui enjoint 
à des ci-devant fonctionnaires publics de se re- 
tirer dans leur domicile. (B. 5a, 141 . ) 



17 VENTOSE an 3 (7 mars 1795) — Décret qui 
déclare nul un jugement rendu contre le citoyen 
Guéret. (B. 5a, 141.) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). —Décret rela- 
tif à la proposition de proroger les pouvoirs 
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des représentons du peuple dtns la Vendée. 
(B. 5a, 142) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret qui 
renvoie au comité' de salut public , la propo- 
sition d'envoyer deux représentans ad hoc , 
pour étudier les marches , contre-marches des 
Chouans (B. 5a, i4 a >) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret re- 
latif aux rebelles de la Vendée. ( B. 5a, »43.) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret relatif 
aux secours annuels à accorder aux ci-devant 
religieux et religieuses. ( B. 5a, i43. ) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret relatif 
à la citoyenne Sombreuil. (B. 5a s 43. ) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret re- 
latif aux ci-devant religieuses anglaises de la rue 
Charenton. (B. 5a, 144.) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). —-Décret re- 
latif aux secours ou pensions promis par les 
communes ou sections aux enfans des défenseurs 
de la patrie enrôlés dans leurs arrondissemens 
respectifs. (B. 5a, 147- ) 

Les secours ou pensions promis par les 
communes ou sections aux enfans des dé- 
fenseurs de la patrie enrôlés dans leurs ar- 
rondissemens respectifs, et dont le terme 
n'a pas été fixé par des conventions expresses, 
cesseront d'être exigibles à l'époque où les- 
dits enfans auront atteint l'âge de douze ans, 
à moins qu'ils ne soient infirmes. Dans ce 
cas, les secours ou pensions leur seront 
payés tant que leurs infirmités les mettront 
hors d'état de pourvoir à leur subsistance 
par leur propre travail. 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret por- 
tant que les représentans du peuple compris 
dans l'article 1" du décret du a8 juillet 1793, 
et dans le décret d'accusation du 3 octobre sui- 
vant , rentreront dans le sein de la Convention 
nationale. (1, Bull. 139, n° 689; B. 5a, 148. ) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret qui 
proroge , jusqu'au 1 •* messidor , le délai fixé N 
par la loi du 4 nivôse, pour l'approvisionne- 
ment des marchés par la voie de la réquisition. 
< 1, Bull. 1 ao , n* 691 j B., 5a, 149. ) 



18 VEîttose an 3 (8 mars 1795). — Décret qui 
supprime l'hospice Saint - Anastase , dit Saint- 
Gervais k Paris* (B. 5a, i45. ) 



18 ventôse an 3 (8 mars 179*). — Décret» qui 
accordent (tes secours à différentes personnes. 
(B. 5a, i45 à 147.) 



17 ventôse an 3 (7 mars 1795). — Décret qui 
annulle l'arrêté du représentant du peuple^ 
Charles de Lacroix. ( B. 5a, i4*>>) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
vention, au nom du citoyen Sabaher, d'un ou- 
vrage intitulé : Exercices du corps , etc. ( B. 
5a, 146.) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret qui 
annulle un jugement rendu par le tribunal de 
la Cote-d*Or , contre François Demorrey. ( B. 
5a, 146.) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale, qui le 
charge d'ouvrir et de prendre connaissance de 
deux paquets à l'adresse du représentant du 
peuple Vadier. (B. 5a, 147.) 



18 ventôse an 3 (8 mars 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Julien. (B. 5t, 148.) 



18 VENTOSE an 3 (8 mars 1795). — • Décret de 
rappel des représentans LaréveiUère-Lepaux et 
Titt. (B. 5a, 147 » '49) 



19 ventôse an 3 (9 mars 1795). — Décret qui 
conserve et organise les comités de surveil- 
lance d'administrations militaires. (B. 5a, i5a.) 

Art. 1". Les comités de surveillance d'ad- 
ministration des hôpitaux militaires fixes , 
et de ceux qui ne suivent point les armées , 
et de ceux ambulans sont conservés. 

2. Ils seront composés du commandant 
temporaire de la place, de deux officiers 
municipaux et dé deux membres du comité 
de surveillance de la commune. 

3. S'il n'existe pas de commandant tem- 
poraire dans la commune, il sera remplacé 
par le commandant de la garde nationale : 
deux membres du comité civil de section 
remplaceront, à Paris, les officiers muni- 
cipaux ; et deux citoyens nommés, par l'agent 
national suppléeront aux membres de co- 
mités révolutionnaires dans les lieux où ils 
se trouvent supprimés. 



19 VENTOSE an 3 (9 mars 1795). — -Décret qui 
fixe le taux et le mode d'imposition de la con- 
tribution foncière pour la troisième année "ré- 
publicaine. (B. 5a, i53.) 
Art. 1". La contribution foncièré-qui sera 
imposée par retenue, est fixée, pour la troi- 
sième année républicaine seulement, au 
dixième du produit annuel sur les inscrip- 
tions consolidées, et sur les intérêts ou ren- 
tes foncières et perpétuelles, et au vingtième 
du produit annuel sur les inscriptions et 
rentes viagères, 

2. La condition de non-retenue stipulée 
dans les contrats on actes passés entre par- 
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ticullé» continuera de recevoir son exé* 

6U 3 °Le montant de la retenue qui sera faite 
en exécution du présent décret, sera déduit 
sur les sommes qui seront réparties pour 
la troisième année sur les propriétés mobi- 
lières. 

là ventôse an 3 (9 mars i 79 5).— Décret re- 
latif aux réductions et cbangemens partiels sur 
les rôles de 179^ (* » BuU - »»9' n ° 6 » s * B * 
5», !«»•) » 

10 ventôse an 3 (9 mars , 79 5). — Décret re- 
latif a la. formation d'un cabinet d'anatomie 
(B. 5a, j49-) ' 

19 ventôse an S (9 mars 1795).— Décret re- 
. latif à des négocions ou cultivateurs auxquels 
les municipalités refusent des passeports. (B. 
5a, i5o.) 

19 ventôse an 3 (9 mars i 7 o5).-~ Décret qui 
rapporte les dispositions de celui du 18 floréal 
an 2, en ce qui concerne la fête à célébrer an- 
nuellement le 3i mai. (i, BuU. i3o, n° 6 9 5 j 
B. 5«, i5i.) 

19 ventôse an 3 (9 mars 1795). — Décret re- 
latif à la garde nationale cPOrbec. (B. 5a, l5 W 
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effets dont ils ont été dépouillés pendaat qu'ils 
étaient aux frontières. (B. 5a, i55.) 
La Convention nationale décrète en prin- 
cipe que les défenseurs de la patrie seront 
réintégrés dans la possession des effets dont 
ils ont été dépouillés pendant le temps de 
leur service, et que, dans le cas où leurs 
effets ne se retrouveraient pas en nature , 
il leur *n sera expédié déquivalens , non- 
obstant toutes lois contraires j renvoie à son 
comité des finances pour le mode d'exécu- 
tion , et prévenir les abus qui pourraient en 
résulter. 



90 ventôse an 3 (10 mars 1795). —Décret qui 
ordonne l'envoi décadaire au comité de sûreté 
générale , d états nominatifs des détenus , avec 
les motifs de leur arrestation. ( 1 , Bull. 1 3o , 
n» 697; B. 5a, 157.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 179$/) — Décret qu* 
modifie celui qui ordonne la vente de tout le 
mobilier appartenant à l'Etat. (B. 5a, i55.) 



ao VENTOSE an 3 (10 mars 1795). — Décret qui 
ordonne le paiement de toutes les pension* de 
cent cinquante livres affectées sur la liste ci- 
vile. (B. 5a, i58.) 



19 VENTOSE an 3 (9 mars 1795). — Décret relatif 
au rapport fait sur les écoles centrales. (B. 5a, 
i5a.) 

19 ventôse an 3 (9 mars 1795V — Décret relatif 
à la commune du Puy. (B. 5a ? i5a.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret au- 
torisant le citoyen Nardot à faire la vente du 
domaine de Gaix. (B. 5a, i54») 



19 ventôse an 3 (9 mars »79 5 )- — Décret de 
renvoi relatif aux cb.efs et auteurs de l'insur- 
rection du 3.i mai 1793. (B. 5a, i53.) 



19 ventosB an 3 (9 mars 1795). —* Décret de 
renvoi aux représentai du peuple en mission 
à Brest, d'une adresse de la société populaire 
de Brest. (B. 5a, i53.) 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret qui 
accorde des secours à plusieurs citoyennes. (B. 
5a, i540 

ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret qu» 
accorde un congé au représentant Cledel. ( B. 
5a, >56.) 

30 ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Caaier. (B. 5a, 157.) 



ao VENTOSE an 3 (10 mars 1795). — Décret con- 
tenant rectification d'une erreur dans celui du 
1 3 ventôse , qui ordonne la remise des effets 
appartenant aux époux survivans ou enfans des 
condamnés. (B. 5a, i55.) 

La Convention nationale, en rectifiant 
l'erreur intervenue dans le décret du 1 3 de 
ce mois, article i5 , décrète que c'est sous 
l'inspection de la commission des revenus 
nationaux, et non .sous celle de l'agence des 
domaines, que les corps administratifs sont 
chargés de l'exécution de ladite loi. 



o ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret re- 
latif à la demande en rapport «Pun décret du 
3 brumaire dernier. (B. 5a, 157.) 



o ventôse an 3 (10 mars i795)« — Décret sur 
la pétition des élèves de l'école de santé. (B. 
5a, i58.) 

t0 VENTOSE an 3 (10 mars 1795). — Décret por- 
tant que le tableau de Tacte constitutionnel sera 
placé dans la salle des séances de. la Convention 
nationale. (B. 5a, i58.) - 



a« ventôse ^n S (1 • mars 1795). t— Décret relatif 
» la emù* mk défaillir» iê la 



ao ventôse an 3 (10 mars 1795). — Décret qui 
fixe les secours à accorder aux gendarmes à 
pied faisant le service dans le département de 
Paris. (B. 5a, i58) 
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ai ▼EWTttSE an 3 (ii mars 1795). — Décret re- 
latif au mode d'adjudication des biens nationaux. 
(B. 5a, 162.) 

Art. 1". L'article 2 du décret du 6 de ce 
mois, qui détermine un nouveau mode d'ad- 
judication des domaines nationaux à vendre, 
est rapporté dans toutes ses dispositions. 

2, L'article o de la loi du 3 juin 1793, su* 
la division et le mode des ventes des biens 
nationaux provenant des émigrés, est dé- 
claré commun à tous les biens nationaux ; 
auquel effet il est dérogé à l'article 8 de la 
loi du 9» 25 juillet 1790 : en conséquence, 
les soumissions seront purement faculta- 
tives. 



ai ventose an 3 (n mars 1795). — Décret re- 
latif aux notaires qui ont opté pour remplir des 
fonctions administratives qui se trouvent sans 
place par l'effet de la loi du 17 frimaire der- 
nier, et de celle du i* v de ce mois. ( 1 , Bull. 
i3o, 700; B. 5a, 160.) 

Voy. loi du 11 thermidor an S. 

La Convention nationale , sur le rapport 
de son comité de législation , décrète ce qui 
suit : 

Les ci -devant notaires qui ont opté pour 
remplir des fonctions administratives, et 
qui se trouvent aujourd'hui sans place , par 
l'effet de la loi du 17 frimaire dernier, et de 
celle du 1" de ce mois, sont autorisés à re- 
prendre les fonctions de notaire qu'ils exer- 
çaient avant leur option , en faisant préala- 
blement leur déclaration au directoire du 
district de l'arrondissement, auquel ils jus- 
tifieront de leur certificat de civisme. 



ai ventôse an 3 (11 mars 1795). — Décret re- 
latif au dépôt et à la conservation des titres , 
papiers et registres des comités révolutionnaires 
supprimés. (1, Bull. i3o, n° 699 } B. 5a, 159.) 



21 ventôse an 3 (n mars 1795). — Décret qui 
approuve l'arrêté de compte réglé entre la Tré- 
sorerie et les citoyens Caruette et Boursault. 
(B. 5a, 16a.) 

ai ventôse an 3 (11 mars 1795). — Décret qui 
envoie les représentais Bô et Piquet près l'ar- 
mée des Pyrénées-Orientales. (B. 5a, i63.) 



ai ventôse an 3 (n mars 1795}. —Décret re- 
latif à l'estimation des terrains réunis au Mu- 
séum d'histoire naturelle. (B. 5a, 161.) 



commune de Paris, en exécution des décrets du 
8 messidor et ai thermidor. (B. 5a, 159.) 



ai ventôse an 3 (11 mars 1795). «•Décret qui 
acedrde des secours. (B. 5a, 161.) 



ai vEntose an 3 (11 mars 1795). — Décret ac- 
cordant un congé au* représentant du peuple 
Delbrel. (B. 5a, 161.) 



ai ventôse an 3 (11 mars 1796). — Décret re- 
latif à celui du 6 ventôse concernant la vente 
du mobilier national. (B. 5a, 161.) 



as ventôse an 3 (11 mars 1795). — Décret or- 
donnant l'insertion au Bulletin d'un rapport frit 
au nom du comité de salut public, relativement 
à des inquiétudes que l'on cherche k donner »U 
peuple , et une adresse au peuple français, pour 
l'éclairer surle3 complots qui s'ourdissent contre 
la liberté. (B. 5a, i63.) 



ai VENTOSE an 3 (11 mars 1795). — Décret qui 
autorise la commission des travaux publics à 
continuer jusqu'au 1" floréal an 3 le service 
relatif au génie. (B. 5a, i63.) 



ai ventôse an 3 (11 mars 1795). — Décret 
retatif a ceux qui par des provocations écrites 
ou verbales inviteraient le peuple au rétablis- 
sement de la royauté. (B. 5a, i64«) 



aa ventôse an 3 ( 1a mars 1795). — Décret 
accordant prolongation de congé au citoyen 
Foucher. (B. 5a, 164.) 



aa ventôse an 3 (ia mars 1795). —Décret 
qui accorde un secours à la citoyenne Lesne. 
(B. 5a, 164.) 

a a ventôse an 3 ( ia mars r-795). Eécret rela- 
tif à une erreur intervenue dans le décret du 
6 ventôse présent mois. ( B. 5a , i65. ) 



a a ventôse an 3 (1a mars 1795).— Décret 
relatif au citoyen Laborde. (B. 5a , i65. ) 



a3 ventôse an 3 (i3 mars 1795). — Décret 
qui accorde divers secours. ( B. 5a , 1 65 et 1 66.) 



a3 ventôse an 3 (i3 mars 1795). — • Décret 
relatif a l'impression du rapport fait sur plu- 
sieurs placards incendiaires. (B. 5a , 166.) 



ai ventose on 3 (11 mars 1795). — Décret re- 
latif aux notaires entres en exercice dans Ja 



a4 ventose an 3 (14 mars 1795). — Décret 
qui annulle un jugement contre le citoyen Brun. 
(B. 5a, 168.) 

34 ventose an 3 ^ 14 mars 1795). — Décret 
annulant un jugement rendu le 1" prairial 
an a , contre les citoyens Josse et Béguin. 
(B. 5a, 169/) 

a 4 ventose an 3 (14 mars 1795). — Décrets 
qui accordent des secours k diverses personnes. 
(B. 5a t »7« «t «71.) 
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34 VENTOSE in 3 (14 mars 1795). — Décret 
relatif à an bateau de bois requis et acheté à 
raison de 3a livres la voie. (B. 5a , 170.) 



a4 VENTOSE an 3 (14 mars 1795). — Décret 
relatif à la prorogation des pouvoirs des repré- 
sentans du peuple Ruelle et autres. (B. 5a, 170.) 



34 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
qui attribue au comité de sûreté générale le 
droit de nomination des commissaires de po- 
lice dans Tétendue de la République. ( B. 5a , 
171.) 



34 ventôse an 3 ( 14 mars 1795 ). — Décret de 
mention honorable en faveur du citoyen Àu- 
vray. (B. 5a, 171.) 



a4 ventôse an 3 ( 14 mars 1795). — Décret 
accordant un congé au représentant Chambar- 
del. (B. 5a, 17a.) 



a4 ventôse an 3 (14 mars 1795). —Décret 
relatif à des réclamations de citoyens dépouillés. 
(B. 5a, 17a.) 



34 ventôse an 3 ( 14 mars 1795). — Décretre- 
latif à la pétition du citoyen Lasoudraye. ( B. 
5a, i 7 a.) 



»4 ventôse an 3 (14 mars i 79 5). — Décret 
confirmant la donation faite à la citoyenne 
Chaperon par la veuve Guerhoent le aS fri- 
maire an a. (B. 5a, 166.; 



34 ventôse an 3 (14 mars 1795). —Décret re- 
latif au citoyen Grangevielle-Lagrange. (B, 
5a, 167.) 



34 ventôse an 3 (i,4 mars 1795). — Décret 
prorogeant les pouvoirs des re prés en tans de la 
" Vendée. (B. 5a, 167.) 



a4 ventôse an 3 ( 14 mars 1795 ). — Décret 
annulant un jugement du tribunal de cassation 
du a3 geiminal an a. ( B. 5a , 167. ) 



a4 ventôse an 3 (14 mars 1795) Décret 

relatif à une somme de quatre mille Kvres dé- 
posée par erreur à la Trésorerie. (B. 5a. 173.) 



34 ventôse an 3 ( 1 4 mars 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention par le citoyen Dupenier , d'un 
poème intitulé Les Prisons ( B. 5a , 173. ) 



34 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
portant que les citoyens Bureau et Blin ont 
bien mtntd de la patrie. ( B. 5a , 173. ) 



approuvant les arrêtés pris par les représentant 
près l'armée de l'Ouest, (B. 5a , 173.) 



34 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
relatif à la proposition de rapporter la loi du 
17 septembre 1793. (B. 5a , 173.) 



s4 ventôse an 3 (14 mars 1795). — Décret 
prorogeant les pouvoirs du représentant Gillet. 
(B. 53,174.) 

34 ventôse an 4 ('4 ma " *795 )• — Décret 
portant vente de la manufacture de papier de 
Buges au citoyen Delisle. ( B. 5s . 174. ) 



s4 ventosE an 3 ( 14 mars 1795). — Décret 
accordant prolongation de congé au représen- 
tant du peuple Lacombe. (B. 5a, 17a. ) 



a5 VENTOSE an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
relatif à la vente des coupes ordinaires et an- 
nuelles des bois dans lesquels les commîmes 
ont été envoyées en possession en vertu de 
sentences arbitrales. ( B. 5a, 176.) 
Voy. loi du 10 FLORÉAL an 3. 

La convention nationale décrète que les 
coupes ordinaires et annuelles des bois dans 
lesquels les communes ont été envoyées en 
possession en vertu de sentences arbitrales 
dont l'effet a été suspendu par la loi du 
7 brumaire de Tan 3, seront vendues dans 
les formes usitées pour la vente des bois 
nationaux, par petits lots proportionnés à 
la population des communes ; à la charge 
par les adjudicataires d'en verser le prix 
dans la caisse du receveur du district, où il 
restera déposé jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné. 



35 ventôse an 3 (i5 mars 1795). — - Décret 
qui admet le citoyen G. Chabot comme député. 
(B. 53, I? 5.) 

s5 ventôse an 3 (i5 mars 1795). —Décret 
qui envoie le représentant Blaux en mission 
dans le département de la Somme. (B. 5a, 176.) 



a5 ventôse an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
qui accorde des pensions aux militaires suisses 
licenciés par la loi du mois d'août 179a- (B. 
5a, 177.) 

s5 véNtose an 3 (i5 mars 1795). —Décret 
relatif à la distribution du pain dans Paris. 
(B. 5a, 178.) 

s5 VENTOSE an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
accordant un congé au représentant Guillemar- 
det. (B. 5a, 176. ( 



a4 ventôse an 3 (14 mari 1795). —Décret ?5 ventôse an 3 (i5 mars 1795).— Décret' 
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annulant un jugement rendu contre le citoyen 
Loison. (B. 5a, 177.) 



a5 ventôse an 3 ( i5 mars 1795 ). — Décret de 
renvoi au comité de -sûreté générale d'une pé- 
tition de la section de la Fraternité. ( B. 5 a , 
J 79-) 



*5 ventôse an 3 (i5 mars 1795). — Décret 
relatif à l'administration des mines. ( B. 5a , 
'79-) 



a5 ventôse an 3 ) i5 mars 1795). —Décret 
qui casse un tribunal militaire établi à Arles. 
(B. 5 2 , 179.) 



nS ventôse an 3 (i5 mars 1795).— Décret re- 
latif à la demande en radiation de la liste des 
émigrés du citoyen Tombeuf. (B. 5a, 180.) 



26 ventôse an 3 (16 mars 1795).— 'Décret qui 
modifie et interprète celui du 17 frimaire der- 
nier , sur les ëtablissemens de commerce ou 
manufactures dans lesquels étaient intéressés 
des individus dont les biens ont été confisqués. 
(1, Bull. i3o, n° 703 9 B. 5a, 180.) 

Art. i* r . Le décret du 17 frimaire an 3 
de la République, sur les ëtablissemens de 
manufactures et de commerce, est main- 
tenu , sous les conditions et modifications 
portées dans les articles suivans. Toute lqi 
contraire est rapportée. 

2. La Convention nationale n'a point en- 
tendu , par ce décret , priver les associés 
intéressés dans les marchandises et autres 
objets mobiliers des sociétés de manufac- 
tures et de commerce , du droit de requé- 
rir la cession cumulative, par expertise, 
des ateliers , usines et immeubles servant 
aux ëtablissemens , et appartenant aux so- 
ciétés (1). 

3. Les veuves et les en fans des indivi- 
dus frappés de confiscation, qui auraient 
part dans ces ateliers, usines et immeu- 
bles, seront préférés aux associés seulement 
intéressés dans les marchandises et autres 
objets mobiliers. 

4* J^ 8 marchandises, effets, meubles et 
immeubles servant à l'usage des sociétés 
mentionnées dans le décret du 17 frimaire 
sont réduits aux objets essentiellement in- 
dispensable pour le maintien des ëtablisse- 
mens de manufactures et de commerce. 

5. Aucune vente ou cession par expertise 
ne sera désormais consentie, d'ateliers, 
usines et immeubles dépendant desdits ëta- 
blissemens , que sur l'avis des administra- 
tions de district et les arrêtés de celles de 
département. 

6*. Les associés des émigrés et autre in-. 



dividus frappés de confiscation , continuent 
d'être assujëtÎ3 à remettre, dans quinzaine 
au directoire du district , le bilan de la 
société au moment de l'émigration ou de 
la condamnation ; et dans les vingt-quatre 
heures, leur livre-journal, pour être coté 
et paraphé. 

7. Toute loi portant atteinte au pouvoir 
du Corps-Législatif, de disposer de por- 
tions du domaine national sur estimation 
par expertise pour cause d'utilité publique, 
est rapportée. 

a6 ventôse an 3 (16 mars «795). — Décret pé- 
nal contre ceux qui refusent d'obéir aux ré- 
quisitions de voitures. (B. 5a, i83.) 

Art. i* r . La loi du 3 pluviôse contre les cul- 
tivateurs qui refusent de satisfaire aux réqui- 
sitions de grains, est applicable, quant à la 
détention , à ceux qui refusent d'obéir aux 
réquisitions de voitures. 

2. La confiscation des grains ne pouvant 
avoir lieu à leur égard , ils seront condam- 
nés à une amende égale à la valeur des den- 
rées dont ils auront , par leur refus , occa- 
sioné le détériorement ou la perte. 



a 6 ventôse an 3 (16 mars i 79 5 ). — Décret 
d'ordre du jour sur le maintien de l'exercice 
des droits acquis aux citoyens Liégeois , résul- 
tant d'une Bulle de Charles V, etc. ( B. 5a , 
181.) 



a6 ventôse au 3 (16 mars 1795). — Décret qui 

-- fixe l'époque annuelle pour l'avancement en 

grades et en paie des contre-maître* , aides et 

ouvriers attachés aux arsenaux et ateliers de la 

marine. (B. 5a, 18a.) 



26 ventôse an 3 (16 mars 1795). — DVcret ac- 
cordant divers secours. (B. 5a, 181.) 



a6 ventôse an 3 (16 mars >7g5.) — Décret con- 
cernant les militaires invalides. (B. 5a , i83.) 



a6 ventôse an 3 (iÇ mars 1795.) — Décret re- 
latif aux réclamations faites contre les comités 
révolutionnaires. (B. 5a, i83.) 



37 ventôse an 3 (17 mars 195). — Décret sur 
la direction des opérations diplomatiques. (B. 5a, 
i85; Mon. du 3 o ventôse an 3.) 

Art. 1**. Le comité de salut public, chargé 
par la loi du 7 fructidor de la direction des 
relations extérieures, négocie, au nom de 
la République , les traités de paix , de trêve , 
d'alliance, de neutralité et de commerce. 

Il en arrête les conditions. 



(0 Lise» : à la nation* Poy. décret du 4 germinal an 3. 
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2 II prend toutes les mesures nécessaires 
pour faciliter et pour accélérer la conclu- 
sion de ces traités. 

3. Il est autorisé à faire des stipulations 
préliminaires et particulières , telles que des 
armistices , des neutralisations y relatives 
pendant le temps de là négociation , et des 
conventions secrètes. 

4. Les engagement secrets contractés avec 
des Gouverhemens étrangers , ne peuvent 
avoir pour objet que d'assurer la défense de 
la République, ou d'accroître ses moyens 
de prospérité. 

5. Dans le cas où les traités renferment 
des articles secrets , les dispositions de ces 
articles ne peuvent être ni contraires aux 
articles patens , ni les atténuer. 

6. Les traités sont signés , soit par les 
membres du comité, lorsqu'il ont traité di- 
rectement avec les envoyés des puissances 
étrangères , soit par les ministres plénipo- 
tentiaires auxquels le comité a délégué à 
cet effet des pouvoirs. 

7. Les traités ne sont valables qu'après 
avoir été examinés , ratifiés et confirmés par 
la Convention nationale , sur le rapport du 
comité de salut public. 

8. Néanmoins, les conditions arrêtés dans 
les engagemens secrets reçoivent leur exé- 
cution, comme si elles avaient été ratifiées. 

9. Aussitôt que les circonstances permet- 
tent de rendre publiques les opérations po- 
litiques qui ont donné lieu à des conven- 
tions secrètes, le comité rend compte à la 
Convention nationale de l'objet de la né- 
gociation et des mesures qu'il a prises. 



déclare nul un jugement du tribunal de Paris 
rendu contre le citoyen Lamy. (B. 5a, 187.) 

27 ventôse an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latifs la tenue des assemblées générale» de plu- 
sieurs sections. \B. 52, 187.) 

"™ ™^""~~" ~~"~ """ • 
27 ventôse an 3 (17 mars 1795). — Décret or- 
donnant l'impression de l'extrait des pétitions 
des soi-disant pétitionnaires des sections du Fi- 
nistère et de l'Observatoire. (B. 52, 188.) 

47 ventôse an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif aux affaires d'Arles. (B. 53, 188.) 

27 ventôse an 3 (17 mars 1795). ~— Décret re- 
latif aux réclamations des veuves et eûfaos des 
condamnés. (B. 52, 188.) 

27 ventôse an 3 (17 mars 1795). — Décret qui 
approuve la conduite des habitans de Landre- 
cies. (1, Bull. i3o, n° 706; B. 52, p. 188.) 



28 ventôse ail 3 ( 18 mars 1795). — Décret qui 
fixe à huit livre3 par mois le maximum d'en- 
tretien pour chaque homme de cavalerie. (1, 
Bull. i3i , n° 709; B. 52, 190.) 

28 ventôse *n 3 (18 mars 1795).— Décret 
qui accorde ,un supplément de cent livres de 
solde par mois aux artistes vétérinaires attachés 
a chaque régiment. (1, Bull. i3i , n* 710; B. 

52,189.) 



»7 ventôse an 3 (17 mars *795). — Décret qui 
accorde divers secours. (B. 52, i84>) 



^7 VENTOSE an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif à l'admission du comte Oarletti , ministre 
du grand-duc de Toscane. (B. 52, 184.) 



a8 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
qui rapporte ceux rendus contre les adminis- 
trateurs du Jura, et contre les citoyens compo- 
sant le conseil de salut public et la force ar- 
mée. (B. 52 , 189.) 



•7 ventôse an B (17 mars t>]$5). — Décret re- 
latif au représentant Loiscau. (B. 52, i85.) 



28 ventôse an 3 (18 mars 1795 — Décret qui 
reintègre le général Harville dans ses fonctions 
de général de division, (fi. 52, 190.) 



»7 "VENTOSE an 3 (17 mars 1795). •— Décret re- 
latif à la nomination des membres de comités 
de bienfaisance de Paris. (B. 52, i85.) 



28 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret or- 
donnant l'impression et l'affiche dans Paris 
d'ube adresse de la section du Finistère. ( B. 
5a, 194-) 



37 VENTOSE an 3 (17 mars 1795). — Décret re- 
latif à la répartition de la somme de dix mil- 
lions qui , par décret du 21 pluviôse , doivent 
être répandus dans les départe me fis. ( B. Si , 
185.) 



S? vïntose an 3 (17 mars 1795.) — Décret re- 
latif à l'exécution des lois sur la suppression de 
la mendicité. (B. 5 2 , i85.) 



28 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
* sur le service de la garde nationale de Paris. 
(B. 52,191.) 

28 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
qui envoie des représentans en mission près 
l'armée des Alpes , d'Italie et des Pyrénées- 
Orientales , au port de Toulon et dans les 
ports situés sur la Manche et l'Océan , etc. 
(B. 52 , 192 , 193 et 195.) 



?7 YWïiosBaa 3 (17 mars 1795), --.Déoretgui 38 tekiose an 3 ( 18 mm 1795). — . Pfcret 
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relatif atix officiers de* tfjis premières com* 
pagines du 9» régiment de hussards» ( B. 5a , 

t8 TCirross an 3 (18 mars 1795). — Décret 
ordonnant l'impression d'un discours sur 1er 
subsistances. (B. 5a , 19a. ) 



fuidatenrt et le* partie* intéressées , par U 
tribunal du premier arrondissement du dé- 
partement de Paris , dans le délai de deux 
mois , sauf l'appel , qui devra être jugé dan* 
le mois, non compris, dans l'un et dans 
l'autre, les délais de citation, sauf aux cré* 
anciers à intervenir, par la voie de leur syn- 
dics , quand ils le jugeront à propos pour 
le maintien de leur droits. 

Les créanciers , pour former leur inter- 
vention , pourront se faire communiquer 
les pièces des instances par l'un* ou Pautr* 

des parties. 

a8 ventôse an 3 ( ,8 mars i 79 5). - Décret . Les liquidateurs nommés par la commis* 
qui reconnaît le comte Caretti ministre pfeni- 810n des revenus nationaux , et ceux nom- 
potentiaire du gouvernement de Toscane prêt mes P a ^ les actionnaires, ne pourront agir, 
■ -- -- - soit en demandant, soit en défendant, t(u'a* 

près y avoir été autorisés par ladite com- 



28 ventôse an 3(i8 mars 1795). — Décret 
qui approuve la conduite du représentant Jean- 
Bon-Saint-Andrë , relative aux émigrés arrêtés 
par la frégate la Minerve. (B. 5a , 190. ) 



la République française. ^ B. 5a , 195. ) 



38 ventôse an 3 (18 mars 1795). — Décret 
relatif à des individus destitués dés fonctions 
militaires , et rétablis ensuite en vertu d'ar- 
rêté des représentai. (B. 5a , iç5. ) 



18 ventôse an 3(i8 mars 1795). — Décret 
ordonnant l'impression du discours du repré- 
sentant André Du mon t. ( B. 5a , 196. ) 



28 ventôse an 3 ( t8 mars 1795). — Décret 
qui accorde un congé au représentant du peu- 
ple Vallée. (B* 5a, 196.) 



*9 ventôse an 3 (19 mars 1795). — Décret 
relatif à la liquidation de la ci-devant Compa- 
gnie des Assurances sur la Vie. ( I , Bull» 1 3o, 
n»7o8;B. 5a, 197.) 

Art. 1". Les comptes qui peuvent être 
dus à la ci-devant Compagnie d'Assurances 
sur. la Vie, par les agens quelconques dont 
les biens sont confîqués , seront rendus par 
le liquidateur national déjà nommé par la 
commissions des revenus nationaux; ils 
seront présentés aux vérificateurs des comp- 
tes, nomméfi par les actionnaires, pour 
être ensuite arrêtés dans une assemblé gé- 
nérale, tant des actionnaires que des créan- 
ciers, ceux-ci représentés par deux syn- 
dics qu'ils seront tenus de nommer , à défaut 
de quoi il sera passé outre, sans que le dé- 
faut de nomination puisse retarder les opé- 
rations : ledit compte sera rendu dans la 
même forme que tous ceux des autres comp- 
tables des compagnies financières , sans 
préjudice de toutes fins de non-recevoir , 
et autres moyens que les ci-devant admi- 
nistrateurs , ou la nation , seraient dans le 
cas d'opposer aux actionnaires et créan- 
ciers. 

^-, Toutes les contestations qui ont été 
élevées et toutes celles qui pourraient avoir 
heu parla suite, tant en demandant qu'en 
«étendant, soit à raison des créances cons- 
tituées, soit à raison des recouvremeus , se- 
NW juge* e»ntf«di«toirett«nt «ntru toi li- 



mission. 

3. Les quarante-quatre maisons restantes 
des quarante-sept qui appartiennent à la- 
dite compagnie, et dont les vontes ont été 
commencées, continueront d'être Tendue* 
et adjugées , après trois affiches et publica- 
tions, à l'audience des criées du département 
de Paris, et en la manière accoutumée. Les- 
dites ventes seront faites sur les poursuites 
des cinq liquidateurs , notification préala- 
blement faite aux syndics des créanciers , 
des clauses et conditions des enchères et 
adjudications , sauf aux créanciers^ les faire 
réformer si elles se trouvaient préjudi- 
ciables à leur intérêt , à la charge de noti- 
fier leur opposition motivée dans la hui- 
taine qui suivra ladite notification. 

4. Les liquidateurs remettront , dans hui- 
taine, à la commission des revenus natio- 
naux , un état certifié par eux et parles syn* 
dics des créanciers , de tous les intérêts des 
rentes viagères ou perpétuelles, ensemble 
des intérêts dus par privilèges sur les mai- 
sons, avec la date des derniers paiemens. 

La commission des revenus nationaux est 
autorisée à faire payer provisoirement à la 
caution du capital , les arrérages et intérêts 
ci-dessus échus jusqu'à ce jour, sur les de- 
niers déposés à la Trésorerie nationale, 
provenant de la location des maisons , sauf 
auxdits créanciers à se faire autoriser de 
nouveau à l'effet de toucher les arrérages 
qui écherront jusqu'à la liquidation défini- 
tive: ces paiemens ne pourront avoir lieu que 
sur le produit des loyer échus et à écheoir. 

5. La commission des revenus nationaux 
prendra toutes les mesures nécessaires pour 
assurer les droits des actionnaires et des 
créanciers , la rentrée des effets , titres et 
papiers qui ont pu être détournés des bu- 
reaux de ladite compagnie , ainsi que pour 
le maintien et la conservation de toutes les 
propriétés qui en dépendent. 

6. Les liquidateurs certifieront les états 
des rentes viagères, ceux des loyers de mai- 
sons , et du prix des aliénations , les som- 

m<* tout héff à rtiif n 4» U ranW fittdittt 
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maisons , ainsi que las capitaux provenant 
de la liquidation des rentes viagères ; ladite 
vérification faite , ce» sommes pourront être 
distribue*} partiellement , d'après te eon- 
sentement de la commission des revenais 
nationaux, des liquidateurs et des syndics 
des créanciers. 

Les liquidateurs seront tenus d'achever 
toutes les opérations relatives à la liqui- 
dation, pour le ï* vendémiaire prochain. 

Le» créanciers intéressés à ladite liqui- 
dation , qui ne se sont pas encore présen- 
tés, seront tenus de le faire avant le r r flo- 
réal prochain , comme encore de remettre, 
dans ledit délai , copie de leurs titres , 
passé lequel temps , ils demeurerontdéchus 
de toutes prétentions. Le décret du 25 fri- 
maire, d'après lequel la liquidation devait 
être terminée au ï" ventôse, demeure au 
besoin révoqué quant à ce. 

7. Les créanciers «hirographaires , hypo- 
thécaires et privilégiés sont autorisés à nom- 
mer concurremment deux syndics pour sur- 
veiller leurs intérêts, la manutention de 
leurs droits et la vente des immeubles ap- 
partenant à cette compagnie, ainsi que 
toutes les opérations nécessaires pour l'en- 
tière liquidation. 

8. La commission des revenus nationaux 
est autorisée à assembler incessamment les 
créanciers par affiches imprimées et placar- 
dées, aux jour , lieu et heure qu'elle jugera 
à propos de désigner , à l'effet, par les cré- 
anciers présens , de procéder a la nomina- 
tion de leurs syndics, et de prendre au sur- 
plus entre eux telles délibérations qu'ils 
croiront utiles à la conservation de leurs 
droits. 

9. Les dispositions du présent décret se- 
ront exécutées. Tout ce qui pourrait se 
trouver de contraire dans les précédons , 
ainsi que dans les arrêtés pris par le comité 
des finances , demeure révoqué. 



39 ventôse an 3 (19 mars 1796). — Décret re- 
latif à des secours à donner aux élèves de l'école 
centrale. (B. 5a, 196.) 



Jatif au traitement «V la gendarmerie à cheval. 

(B. *•,*<>*.) 

Art 1". La gendarmerie à cheval faisant 
le service de l'intérieur des département , 
recevra, à compter du ï' germinal, les vi- 
vres et fourrages en nature, dans la propor- 
tion fixée pour la cavalerie, et sous la rete- 
nue de quinze sous par ration de vivres , et ' 
vingt-cinq sous par ration de fourrage, 
outre la déduction de vingt livres par mois 
sur l'indemnité accordée à chaque gendarme 
par la loi du 26 pluviôse dernier. 

2. La gendarmerie à cheval employée à la 
force publique de Paris , continuera de re- 
cevoir des magasins nationaux la ration de 
fourrage , sous la retenue de deux livres 
deux sous par jour. 

3. Les brigades établies dans les dix lieues 
des quartiers -généraux des armées, conti- 
nueront également de recevoir les rations 
ci-dessus déterminées des magasins de la 
République. 

4. En deçà de dix lieues des quartiers-gé- 
néraux des armées , les administrations de 
district ou résident les brigades, passeront 
en présence d'un commissaire des guerres , 
s'il s'en trouve un sur les lieux j des mar- 
chés aux radiais pour la fourniture des ra- 
tions, soit en vivres, soit en fourrages, né- 
cessaires auxdites brigades. 

5. La portion de solde applicable à ces 
fournitures sera employée à l'acquittement 
desdits marchés. 

6. Dans le cas où le prix des marchés ex- 
céderait cette portion, il y sera pourvu par 
le Trésor public. 

7. La commission de l'organisation et du 
mouvement des armées de terre en réglera 
et ordonnancera le compte tous les deux 
mois. , . 

8. Tout gendarme qui donnera sa démis- 
sion , hors le cas d'infirmités bien consta- 
tées, ou qui vendra son cheval, sera re- 
gardé comme mauvais citoyen , et déclaré 
indigne de servir sa patrie. 

9. Il est provisoirement dérogé à toutes 
dispositions contraires à la présente loi. 



99 VENTOSE an 3 (19 mars 1795). — Décret re- 
latif à des objets enlevés et emportés du duché 
de Deux-Ponts. (B. 5a, 196.) 



ag ventôse an 3 (19 mars 1795). — Décret ap- 
prouvant un arrêté pris par les représentai 
Mariette et Chambon. (B. 5a, 199k aoi.) 



519 ventôse an 3 (19 mars 1795). — Décret re- 
latif à une proposition tendant à abolir le gou- 
vernement révolutionnaire. (B. 5a, aoa.) 



3o VENTOSE an 3 ( ao mars 1795 ). — Décret qui 
fixe provisoirement le traitement des tambours- 
maîtres. ( B. 5a, ao4- ) 

La Convention nationale décrète que les 
militaires qui ont jusqu'à ce jour conservé 
aux armées le grade de tambour-maltre, 
jouiront à l'avenir , jusqu'à leur remplace- 
ment , de la solde attribuée par la loi du 
2 thermidor aux tambours-majors de leur 
arme. 



3e yïhtose au 3 (aomars 1795), — Décret rc- 



3o VENTOSE an 3 ( ao mars 1795 ). — Décret qni 
surseoit à la vtnte des biens confisqués par 
suite des jugement des tribunaux révolution- 
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bataes, «munissions militaires ou populaires 
etc. fï,Buil. i3i, n* 711, B. 5a, ao 5.) 

Xâ Convention nationale décrète, i* qull 
set* sursis à la vente des bien* confisqués 
par suite de jugemens des tribunaux révo- 
lutionnaires, commissions militaires ou po- 
pulaires ; 2* qiie toutes les ventes de biens 
confisqués en exécution desdits jugemens, 
sont confirmées , sauf à rendre aux héritiers 
des condamnés la valeur des portions qui 
pourraient leur revenir, s'il y a lieu (1). 

3» TpsrmwE an 3 (ao mars 1795). — Décret qui 
•ceorde une indemnité de quarante-cinq livres 
par mois aux grenadiers-gendarmes faisant le 
service près la Convention. (B. 5a, ao3.) 



3o tehîose an 3 (20 mars 1795). — Décret qui 
envoie Je représentant Pochalle dans le dépar- 
tement d'Indre-et-Loire, et le représentant Ri- 
vaud près l'armée de Rhin-et-Moselle. (B. 5 a , 

204 et ao5.) * 

3© TOirroszan 3 (ao mars 1795). ~ Décret 4e 
renvoi au comité de législation des propositions 
relatives à la révision des jugemans desftfm- 
naux révolutionnaires. (B. 5a, a*5.) W ^ 

" ♦* 

3o ventôse an 3 (20 mars 1795) Décret re- 
latif à la séance du 2 germinal prochain , con- 
sacrée à la discussion du rapport de la commis- 
sion des Vingt-Un. (B. 5a, ao5.) 



3o ventosx an 3 (ao mars 1795) Décret qui 

rapporte celui du 24 ventôse relatif au citoyen 
Lasoudrave. (B. 5a, ao6.; 



3© tentose an 3 (20 mars 1795). — Décret or- 
donnant la mention honorable d'une pétition 
présentée par les ouvriers de plusieurs ateliers 
de Paria. (B 5a, ao£.) 



x" germinal an 3 (ai mars 1795). — Décret con- 
tenant des mesures répressives des attentats 
contre les personnes , les propriétés , le gou- 
vernement et la représentation nationale. ( 1 , 
Bull. i3i,n« 71a; B. 53, 3.) 

Titre p*. 

Art. i*» Les provocations, 

Au pillage des propriétés particulières ou 
publiques, à des actes de violence contre 
les personnes $ 

Au rétablissement de la royauté, à la ré- 
volte contre les autorités constituées, le 
gouvernement républicain et la représenta- 
tion nationale ; 



Les cris séditieux qu'ori se permettrait de 
pousser dans les rues et autres lieux publies 
contre la souveraineté du peuple, la Répu-f 
blique, la constitution âb 1793, accepté** 
par le peuple et la représentation a^tio- 
ttale. ^* * 

Les tentatives pour «Introduire au Tem- 
ple, et correspondre avec les prisonnim 
qui y sont détenus , 

Sont des crimes. 

2. Les prévenus de ces crimes seront ar- 
rêtés et jugés par le tribunal criminel ordi- 
naire. 

S'ils sont déclarés coupables par le jury, 
ils seront condamnés à la déportation. 

Néanmoins cette peine sera réduite à 
deux années de fers , si le jury déclare qu'il 
y a dans le délit des circonstances atté- 
nuantes. v 

3. Tout rassemblement qui, à U voix du 
magistrat ou du chef de la force armée, ne 
se dissipe point, devient coupable par le 
refus d'obéir. 

4- Tout rassemblement où se feraient des 
provocations, où se pousseraient des cri» 
séditieux , où se prépareraient des tenta- 
tives de la nature çle celles exprimées dans 
l'article 1*', prend le caractère d'un attrou- 
pement séditieux. 

Les bons citoyens qui en sont les témoins 
arrêteront les coupables, ou, s'ils sont trop 
faibles , ils avertiront la force armée la plus 
voisine. 

Le magistrat , revêtu des marques de ses 
fonctions , fera trois sommations préalables 
aux citoyens qui composent le rassemble- 
ment. 

Ceux qui , après la dernière sommation , 
resteraient auditeurs «du spectateurs d'un 
attroupement où se . commettraient de tels 
crimes, se rendent eux-mêmes coupables ; 
et s'ils sonj, pris , ils seront punis confor- 
mément à l'article 2. 

5. Sur l'avis qu'un attroupement séditieux 
se porte pour piller des propriétés particu- 
lières , pour piller ou forcer quelqu'établis- 
sement national, ou commettre quelque 
acte de violence personnelle, les propriétés, 
établissemens ou personnes menacés seront 
protégés sans retard par une force armée de 
la section, ou des sections voisines. 

6. Dans le cas où l'attroupement tente- 
teraitde forcer la garde, il sera repousse 
par les moyens de force. Si l'attroupement, 
quoiqu'il ne se porte pas à des voies de fait, 
refuse dé se dissoudre et' se dissiper après 
les trois sommations du magistrat, tous 
ceux qui le composent seront saisis, et punis 
aux termes de l'article 2. 



(1) Lorsque les biens vendus sont rentrés dans 
les mains de l'État , non par -voie de déchéance , 
mais par voie de confiscation, l'administration 
»'* pu les rtmtUre aux héritier* des «bcwbi pro- 



priétaires, au mépris de cette loi, qui prononçait 
le sursis à la vente des hiens confisqués par suit* 
des condamnations révolutionnaires. (17 tout 
|8a5 ; Maç <7 ,p,48 7 .) 
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S'il» opposent la résistance à la garde qui 
se met en devoir de les arrêter, la résistance 
sera vaincue. 

tlTlK II. 

• x- Tovt acte de violence exercé contre les 
représentons du peuple hors de leurs fonc- 
tions , sera dénoncé au comité de sûreté gé- 
nérale, qui. conformément à la loi du 
7 fructidor, décidera à quel tribunal les cou- 
pables doivent être renvoyés. 

8. Quiconque insulte un représentant du 
peuple en fonctions, sera puni conformé- 
ment à Partiel e 2. 

9. Quiconque exerce un acte de violence 
contre la personne d'un représentant du 
peuple en fonctions , encourt la peine ca- 
pitale. 

. 10. S'il se manifeste quelque part un 
mouvement séditieux contre la représenta- 
tion nationale, la section est tenue de faire 
à Tinstant cerner et arrêter tous ceux qui y 
prennent part, pour être jugés comme dans 
l'article 2. * 

11.. SI un attroupement séditieux s'est 
formé ou se porte dans l'arrondissement du 
local des séances de la Convention et de ses 
comités, toutes les sections se tiendront 
prêtes à envoyer, à la réquisition du co- 
mité militaire ou de celui de sûreté géné- 
rale, une force armée autour de la Conven- 
tion et dç ses comités , pour agir comme 
dans l'article précédent. 

12. Si cet attroupement séditieux contre 
la représentation nationale est armé, il sera 
au plus tôt repoussé par tous les moyens 
que là force armée a à sa disposition. 

12. Dans le cas où la garde qui est autour 
de la Convention seiait attaquée ou simple- 
ment menacée par des*f orces qui paraîtraient 
supérieures, le comité militaire ou celui 
de sûreté générale fera sonner le tocsin du 

favillon de l'Unité, le seul qui doit être à 
aris. 

A ce signal, toutes les sections enver- 
ront sur-le-champ une force armée autour 
de la Convention et de ses comités, et aug- 
menteront celle qu'elles ont auprès des éta- 
bli ssemens nationaux de leur arrondisse- 
ment. 

1L Toute atteinte portée à la liberté des 
délibérations de la représentation nationale, 
est un crime contre la souveraineté du peu- 
ple français. 

1 5. Si des cris séditieux sont poussés dans 
le sein même des séances législatives, si des 
mouvemens menaçans s'y manifestent, les 
coupables seront arrêtés , et punis de la dé- 
portation. 

16. Si ces eris et ces menaces se trouvent 
avoir été combinés d'avance, les coupables 
auront encouru la peine capitale. 

17. Dans le cas où il serait exécuté contre 
la représentation nationale en masse, quel- 
que acte de violence, tous eaux, qui auront 



concouru à cette violence sont, par la seul 
fait, mit hors la loi. 

18. Enfin, si par une dernière et horrible 
supposition qui répugne à l'ame du législa- 
teur, mais que l'expérience met au nombre 
des attentats possibles, les ennemis du 
peuple, royalistes et anarchistes, parve- 
naient à entamer , opprimer ou dissoudre 
momentanément la représentation natio- 
nale, le sort de la liberté et de la Répu- 
blique française également impérissables, 
prescrit les mesures suivantes, comme lois 
fondamentales de salut public : 

i° Ceux des représentans que n'aura point 
atteints le poignard parricide, ceux qui sont 
en mission dans les départemens, ceux qui 
sont en congé , et les suppléans , se réuni- 
ront au plus tôt à ChAlons-sur-Marne ; mais 
les circonstances les obligeassent-elles à se 
rassembler ailleurs, quelque part que la 
majorité délibère , là est la représentation 
nationale avec toute l'autorité qu'elle tient 
du peuple français ; <• 

2 Ceux des membres de la Convention 
qui seraient restés dans la commune où la 
représentation a été violée , seront incapa- 
blcasjd'y exercer leur mission, ni aucune 
fbncWon publique ; 

1* Le peuple français, dans ce^te crise 
passagère, sera calme et tranquille. 

I^es autorités constituées , dans toutes les 
parties de la République, veilleront en per- 
manence à réprimer les malveillans , et à 
maintenir l'ordre public. 

La garde nationale se tiendra partout 
prête à seconder les autorités républicaines, 
et à défendre le dépôt sacré de la liberté et 
de la République : 

4" La plus grande partie des représentans 
en mission près les armées de la République 
ne les quitteront point; mais de chaque ar- 
mée seront détachées des colonnes répu- 
blicaines pour marcher avec l'un des repré- 
sentans vers la Convention , et former au- 
près d'elle une armée nationale centrale, 
en état de venger le peuple souverain ou- 
tragé dans sa représentation , et de donner 
au législateur les moyens de force capables 
de l'aider à cimenter sur des bases indes- 
tructibles la République française, une, in- 
divisible et démocratique. 

19. Du moment que l'ordre politique sera 
rétabli,, et la loi respectée, les colonnes ré- 
publicaines rejoindront leurs armées res- 
pectives. 



1*' gebmdtal an 3 (si mars 1795 . — Décret 
relatif à la liquidation des créanciers des hô- 
pitaux et de ceux de la liste civile. (B. 53, 1 .) 

Art. 1". Les créanciers de*hôpitaux, non 
encore liquidés par décret , pour ouvrages 
et fournitures postérieurs au i" vendé- 
miaire de l'an 2, recevront le rembourse- 
ment de ]ei\rs créances en assignats, jus- 
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qu'au maximum de io,o\>o livres, nonobs- 
tant qu'ils soient déjà propriétaires d'ins- 
criptions au grand-livre. 

a. Ceux deâdits créanciers dont la liqui- 
dation excéderait, pour les créanciers de 
cette époque, la somme de 10,000 livres, et 
dont l'excédant ne formerait pas le capital 
d'une inscription de 5o livres, recevront en 
outre cet excédant en assignats, s'ils ne sont 
déjà propriétaires, pour toute autre cause, 
d'une inscription au grand-livre. 

3. La liquidation des objets antérieufs à ' 
cette époque continuera de s'opérer, soit en 
assignats, soit en inscriptions, suivant le 
mode précédemment décrété. 

4- Les créanciers de la liste civile dénom- 
més en l'article 2 de la loi du 24 nivôse , 
pour objets postérieurs au 1" janvier 1792, 
seront traités de la même manière : toutes 
dispositions contraires au présent sont rap- 
portées. 

i # » germinal an 3 (ai mars 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale la pé- 
tition de la section Lepelletier. ( B. 53, 7. ) 
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près à la cavalerie et à la cavalerie légère , 
seront placés dans des dépôts nationaux pour 
la saillie gratuite des jumens de la plus belle 



1" germinal an 3 (ai mars 1795). — Décret 
portant qu'il sera nommé une commission char- 
gée spécialement de travailler à la confection 
des lois organiques qui doivent mettre en acti- 
vité la constitution démocratique. (B. 53, a.) 



•• germinal an 3 (ai mars 1795). — Décret de 
mention honorable des citoyens Bordeaux et 
Clochard. (B. 53, a.) 



1" germinal an 3 (ai mars 1795). — Décret 
qui met Pierre Sers en liberté. (B. 53, a.) 

1** germinal an 3^i mars 1795). — Décret 
portant que le décret de grande police sera en- 
voyé aux départemens et aux armées , proclamé 
et affiché dans Paris. (B. 53, 6.) 



1" germinal an 3 (ai mars 1795)., — Décret 
qui accorde des secours. (B. 53, 6.) 



1- germinal an 3 (ai mars 1795.} — Décret 
qui réunit les communes de M oyin-Moutier et 
Roche-Libre au district deSénones. (B. 53, 1.) 



2 germinal an 3 (m mars 1795). — Décret por- 
tant établissement provisoire de dépôts natio- 
naux d'éU Ion 3. ( 1, Bull. i3a, n* 716 ; B. 53, 

10.) 

Art. 1" Les étalons qui peuvent se trou- 
ver à la disposition du gouvernement, se- 
ront, dès la monte prochaine, employés de 
la manière suivante à la multiplication et 
à la régénération de l'espèce. 

2. Ceux de ces étalons qui seront jugés 
susceptibles de produire des chevaux pro- 



3. Ces dépôts seront établis , au nombre 
de sept, dans les départemens qui méritent 
la préférence par la nature des herbages et 
par l'espèce des chevaux qu'Us possèdent. 

4* ^ €S étalons qui ne seront jugés propres 
qu'à la propagation des chevaux de trait et 
de labour, seront répartis dans les dis- 
tricts où leurs productions pourront le 
mieux réussir. 

5. Ils seront vendus à l'enchère à des 
propriétaires fonciers ou à des cultivateurs 
qui joignent aux qualités civiques les fa- 
cultés nécessaires , et le plus de connais- 
sances, d'expérience et de goût pour l'édu- 
cation des chevaux. 

6. Sur le prix de l'adjudication de chaque 
étalon , il sera fait à l'acquéreur une remise 
du cinquième, à la charge par lui de gar- 
der, pendant cinq ans . l'étalon dont il aura 
fait l'acquisition , et de faire saillir gratui- 
tement et exclusivement les jumens qui lui 
seront annexées. 

7. U sera payé à chacun de ces acqué- 
reurs, pour les frais de garde et de nourri- 
ture de l'étalon , une indemnité annuelle , 
qui demeure fixée , pour la monte prochaine, 
à la somme de 1,200 livres: celle des quatre 
années suivantes sera réglée d'après le prix 
moyen des fourrages, et proportionnelle- 
ment à leur valeur actuelle. 

8. Il leur est accordé en outre , pendant 
le terme ci-dessus fixé, une gratification an- 
nuelle de 20 livres pour chacune des jumens 
qui seront reconnues pleines dans le mois 
de nivôse de chaque année , et qui auront 
été saillies par. les étalons que la Républi- 
que leur aura vendus. 

9. U sera extrait sans.délai de tous les dé- 
pôts de la République , jusqu'à concurrence 
de six cents jumens, prises parmi celles 
qui n'ont pas plus de huit ans , et qui pa- 
raîtront les plus susceptibles de donner de 
bonnes productions. % 

10. Après avoir été saillies, elles seront 
conduites dans les districts les plus conve- 
nables à- leur espèce , pour y être vendues 
à Penchère à des cultivateurs qui réuniront 
les qualités exigées par l'article 5. 

S'il s'en trouve quelques-unes d'une race 
distinguée, elles seront réservées pour être 
placées provisoirement dans les dépôts na- 
tionaux d'étalons. 

11. La disposition de l'article 6 relative 
à la remise du cinquième du prix de l'adju- 
dication, est applicable aux acquéreurs de 
ces jumens , à la charge par eux de les con- 
server et de- les employer , pendant cinq 
ans, comme poulinières. 

12. U sera fait incessamment un rapport 
à la Convention nationale, sur les primes à 
distribuer aux cultivateurs qui élèvent des 

4. 



5a 



CONVEHTJOM NATION AXE. 



chevaux, et sur les eacouragemens adon- 
ner à ceux qui formeront des établissemens 
de haras pour l'amélioration de l'espèce. 

i3. Toutes jumens seront exemptes du 
droit de préemption et de réquisition, qua- 
tre mois avant le terme où elles doivent 
mettre bas , et cinq mois après si elles ont 
conservé leur suite. 

Cette exemption est également applicable, 
en tout temps, aux étalons qui seront jugés 
susceptibles ae donner de bonnes produc- 
tions. 

14. Il sera fait sans délai des recherches 
sur la manière dont furent cédés à différons 
particuliers les étalons nationaux qui se trou- 
vaient dans les dépôts ou chez des cultiva- 
teurs, à l'époque où l'Assemblée consti- 
tuante prononça la suppression des haras, 
pour faire restituer à la République ceux qui 
n'auraient pas été régulièrement vendus. 

i5. Le comité d'agriculture et des arts est 
autorisé à prendre les mesures et à publier 
les réglemens ou instructions nécessaires 
pour la prompte exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré dans, le Bulletin de la 
Convention nationale. 



ont été et qu'ils sont obligé» de foire pew 
la nourriture et ^entretien des chevaux oc- 
cupés à leurs relais. 

2. La double poste de Paris 9 , supprimée 
par le décret du Corps-Législatif du, 4 sep- 
tembre 1792, est rétablie sans réciprocité. 

3. Le comité des transports, postes et mes- 
sageries, est autorise à régler les indemni- 
tés réclamées .par Lenchère, maître de la 
poste aux chevaux de Paris , sur les procès- 
verbaux fait par le comité civil de sa sec- 
tion, et par tous les maîtres de poste qui 
se trouveront dans le môme cas. 

4. Les courriers et voyageurs qui retar- 
deront plus d'une heure le départ des che- 
vaux arrivés à celle par eux indiqués , paie- 
ront , par chaque heure de retard, une demi- 
poste. 

5. Tous ceux qui feront venir des chevaux 
de poste, et les renverront sans s'en servir, 
paieront le taux de la course comme si elle, 
eût été faite. 



» germinal an 3 ( sa mars 1795 )• — Décret qui 
accorde de» secoure. (B, 53, 8.) 



a germinal an ^ ( aa mars 1 795). — Décret re- 
latif à la prompte expédition des certificats et 
attestations nécessaires aux défenseurs de la pa- 
trie et à leurs veuves. (B. 53, 9.) 



a germinal an 3 (2a mars 1795). — Décret que 
ordonne l'impression du discours prononcé par 
le citoyen Siéyes. ( B. 53, 8. ) 



germinal an 3 r 2 2 mars 1795).) — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait par le ci- 
toyen Hugemn. (B. £3, 9.) 



2 germinal an 3 (22 mars 1795). --Décret pour 
rectifier une erreur de date dans k rédaction 
du décret du 28 ventôse, qui rapporte les décrets 
rendus contre les administrateurs du départe- 
ment du Jura, etc. (B. 53, 9.) 



2 germinal an 3 (aa mars 1795). —-Décret qui 
ordonne l'impression du discours du représen- 
tant Robert LinUet. (B. 53, 20.) 



3 germinal an 3 (23 mars 1795).— Décret re- 
latif aux indemnités des maîtres de poste , et 
au rétablissement de la double poste de Pa- 
ris, etc. (B. 53, 1%.) 

Art. 1". Le comité des transports, postes 
et messageries , est autorisé à prendre en 
considération , dans les liquidations qu'il 
est autorisé à faire des indemnités réclamées 
par les maîtres de poste, les dépense» qu'il» 



3 germinal au 3 (23 mars 179S). — Décret qui 
indique les fonctionnaires publics hors d'acti- 
vité auxquels les dispositions de la loi du 5 ven- 
tôse ne sont point applicables. (1, Bull. i32, 
n» 718; B. 53* 14.) 



3 germinal an 3 (23 mars «795). — Décret qui 
admet le citoyen Henri CornUleau en qualité 
de représentant. (B. 53, i3.) 



3 germinal an 3 (23 mars 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression du discours de Carnot. (B. 
53, i3.) 



3 germinal an 3 (23 mars 1795).— * Décret de 
renvoi au comité de législation relatif a l'arrêté 
portant suppression des conseils généraux des 
communes et des distrie^dans le département 
des Landes. (B. 53, i3.) 



3 gerlinal an 3 (23 marf 1 795). — Décret qui 
ajourne le rapport sur la pétition de la citoyenne 
Montansier, et lui accorde provisoirement deux 
cent mille livres. (B. 53 , 1 3. ) 



3 germinal an 3 (a3 mars 1795). — Décret de 
mention honorable de l'offre faite par le citoyen 
Etienne-David Pain. (B. 53, 14.) 



4 germinal an 3 (24 mars 1795). —Décret con- 

, tenant rectification d'une erreur dans celui du 

26 ventôse 'relative aux sociétés de manufacture 

et de commerce dans lesquelles la nation est 

intéressée. (1, Bull. i3a, n° 719 j B. 53, i5.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la proposition d'un membre, au nom: 
du comité des finances, tendant à placer les 
mots , à la nation, au lieu de ceux, aux fo-' 
cietés, qui terminent l'article 2 du décret 
ck> 26 ventôse tfernwr sur le Modede dispo- 
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•itten des objets des sociétés de manufac- 
ture et de commerce dans lesquelles la na- 
Tion est intéressée, décrète la rectification. 



4 «ERMINAï, an 3 (24 mars i 79 5). — Décret qui 
ordonne l'impression du discours de CoHot- 
d'Herbois. (B. 63, «5.) 



4 gïemïnal an 3 (24 mars 1795).— Décret rela- 
tif aux débats dans l'affaire des représentai 
du peuple Collot-d'Herbois et autres. ( B. 53, 
ï5.) * v ' 



4 ôERMINàl an 3 (24 mars i 79 5)._ Décret qui 
ordonne l'insertion au bulletin d'un rapport fait 
an nom du comité de sûreté générale, sur le 
bruit répandu dans Paris que la Convention a 
quitté cette ville. (B. 63, i5.) 



4 germinal an 3 (24 mars 1795). — Décret qui 
envoie le représentant du peuple Musset ten 
mission dans les départemens environnans Pa- 
ris. (B. 53, 16.) 



5 germinal an 3 (a5 mars 1795). — Décret qui 
accorde un congé au citoyen Richaud. (B. 53, 
16.) 



5 germinal an 3 (25 mars 1795).— Décret rela- 
tif à des pièces présentées par Lecointre et Bas- 
sal. (B. 53, 16.) 



S germinal an 3 (25 mars 1 796).— Décret rela- 
tif à la discussion du rapport de la commission 
des Vingt-Un. (B. 53, 16.) 



S germinal an 3 (25 mars 1795). — Décret qui 
rapporte celui qui ordonne l'impression d'un 
discours et d'un projet de déclaration du droit 
des gens prononcé à la séance du 4. (B. 53, 1 8.) 



5 germinal an 3 ( 2 5 mars- 1795). —Décret 

^qui déclare nuls les juge mens rendus contre 

Sébastien Foy et contre DéciusDaval. (B. 53, 17*) 

5 germinal an 3 ( 25 mars 1795). — Décret 
qui approuve la mesure prise »par le comité de 
sûreté générale relativement à un arrêté portant 
nomination d'une commission pour rechercher 
les auteurs et provocateurs du 3i mai. ( B. 
53, x8.) V 

6 GEiMiNAL an 3 ( 26 mars r7 9 5j. — Décret 
portant que toutes observations » motious , et 
tous les faits qui ne sont pas relatifs à la Ais- 
cuwion sur l'affaire des représ entans Collot , 
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Billaud et Barrère , sont absolument écartes. 
(B. 53, 18.) 



4 germinal an 3 (24 mars 1795).— Décret qui 
étend les exceptions contenues dans le décret 
du 28 ventôse sur le service de la garde na- 
tionale de Paris. (B. 53, 14.) 



« germinal an 3 (26 mars 1795). — Décret 
portant que la loi sur la police générale sera en- 
voyée sur-le-champ dans toutes les parties de 
la République par des courriers extraordinaires. 
(B. 53, 20.) • 



€ germtnal an 3 (26 mars 179$). — Décret 
qui approuve les mesures prises à Toulon , le 
22 ventôse , par les représent ans Ritter , Cham- 
bon et Mariette. (B. 53 , 19.) 



7 germinal an 3 (27 mars 1795). —Décret 
qui détermine la manière de compter aux mi* 
blaires ou marins les campagnes é% guerre hors 
d'Europe. (I, Bull. t3a. n> 7 ai , B. 53, .3.) 

Art. 1". Les campagnes de guerre, ser- 
vice hors d'Europe et années d'embarque- 
ment, seront comptées aux militaires ou ma- 
rins, d'après les proportions portées en Tar- 
ticle 5 , titre II de la loi du 3 — 22 août 1790, 
dans 1 le nombre (Tannées de service effectif 
exigé pour obtenir une pension par les ar- 
ticles t et 4 , titre II de ladite loi. 

2. Ceux des anciens pensionnaires mili- 
taires ou marins qui , par l'effet de l'appli- 
cation desdits articles de la loi du 3 — 22 
moût 1790, ont obtenu, en pensions ou se- 
cours des sommes inférieures au montant 
des pensions dont ils jouissaient en 1789, 
pourront réclamer contre les dispositions 
des décrets de liquidation dans lesquels ils 
sont compris; et, en ce cas, ils seront trai- 
tés conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle ( i" du présent décret. 

3. Il n'est r jen innové à l'égard des peu* 
sionnaires qui, par l'effet de la liquidation 
déjà décrétée, jouissent, en pensions ou se- 
cours, de sommes égales au montant net 
des pensions qu'ils, avaient avant 1789, 



7 germinal an 3 (27 mars 1795). — Décrets 
qui accordent des secours à divers. ( B. 53 , 20 
àa3.) 



7 oerminal an 3 (27 mars 1795). —Décret 

portant que le comité de sûreté générale corn- 

' muniquera à la Convention lès éclaircissement 

qu'il s'est procuré relativement à un rassem* 

btement près le Palais-National. (B. 53 , 22.) 



7 germinal an 3 (27 mars 1795). — Décret 
qui renvoie au comité militaire la demande que 
les volontaires voyageant isolément soient à 
l'avenir payés à raison de cinquante sous par 
jour. (B. 53 , 22.) 



7 oerminal an> 3 (27 mars 1795). •— Décret de 
renvoi au comité de saint public sur des pro- 
positions relatives aux propriétaires 4e grains 
et farines > d relatif aux militaires destitues ou 
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faire remettre toutes les pièces nécessaires 
à la reddition de leurs comptes , et commu- 
niquer à cet effet arec tous ceux desquelr 
ils auront à prendre des renseignemens né- 
cessaires. 



suspendus qui sont venus à Paris solliciter leur 
remplacement. ( B. 53 , a5. ) 



7 germinal an 3 (27 mars 1795). — Décret 
contenant une nouvelle rédaction de l'article 3 
d« la loi du a f pluviôse , qui accorde un secours 
de dix millions. ( I , Bull. i3a , u* 720 ; ( B. 

«,*40 

8 germinal an 3 (a8 mars 1795). — Décret 
relatif à l'emploi du produit du mobilier et des 
fruits et revenus des domaines nationaux. ( 1 , 
Bull, i3i , n # 713 j B. 53 , a5. ) 

Art. 1". Les receyeurs de district conti- 
nueront d'annuler le produit du mobilier et 
celui en capitaux et intérêts, tant des do- 
maines nationaux dont le prix est acquitté 
directement entre leurs mains par les ac- 
quéreurs, que de ceux dont ils. reçoivent la 
valeur par l'intermédiaire des préposés de 
l'enregistrement et des domaines. 

2. Les assignats provenant des fruits et 
revenus de tous les domaines nationaux in- 
distinctement , seront conservés en valeur , 
pour être, parles receveurs de district, verses 
à la Trésorerie nationale, ou appliqués au 
paiement des dépenses que lesdits receveurs 
sont chargés d'acquitter. 



8 germinal an 3 (38 mars 1795). — Décret 
relatif aux comptes à rendre par les membres 
des administrations qui auront cessé d'exercer 
leurs fonctions. ( 1 , Bull. i3s , n* 733 •, B. 
53,36.) 

Art. 1". Les membres des administra- 
tions de département, de district et des mu- 
nicipalités , qui auront cessé ou cesseront à 
l'avenir (f exercer leurs fonctions , soit par 
destitution ou remplacement, soit par dé- 
mission ou réduction du nombre des mem- 
bres des administrations , ou par quelque 
autre cause que ce soit, seront tenus de ren- 
dre collectivement ou individuellement aux 
corps administratifs dont ils étaient mem- 
bres, le compte de leur gestion, dans huit 
décades lorsqu'il s'agira d'un compté géné- 
ral, et dans quatre décades lorsqu'il ne sera 
question que d'un compte particulier, à 
compter du jour de la promulgation du pré- 
sent ctécret ; et dans pareil délai , à partir de 
celui de la cessation de leurs fonctions. 

2. Dans le cas où les anciens administra- 
teurs dénommés dans l'article précédent 
n'auraient pas rendu leur compte dans le 
délai prescrit, ils seront poursuivis confor- 
mément à l'article 10 de la loi du 19 floréal 
an 2 ; et jusqu'à ce que le compte ait été 
présenté, ils seront, par le seul lait du re- 
tard, suspendus de l'exercice du droit de 
citoyen. 

3. Les anciens administrateurs qui au- 
raient des comptes à rendre, et qui se trou- 
veraient en état de détention^ pourront se 



8 GERMINAL an 3 (a8 mars 1795 ). — Décret 
qui étend au semestre échu le 1 *' germinal de 
£an 3 , les dispositions de la loi du 8 vendé- 
miaire dernier, relatives aux pensionnaires 
non encore liquidés. ( I , Bull. i3a , a* 734 » 
B. 53, 37.) 

fr germinal au 3 ( a* ma» 1795). — Décret 
relatif au déficit des recettes de la Trésorerie 
sur les dépenses , dans le mois de ventôse. ( B. 
53, »70 

8 germinal an 3 (a8 mars 1795). — Décret 
qui autorise la Trésorerie nationale à passer en 
dépense au citoyen Muguet la somme de vingt- 
cinq mille neuf cents onae livres onze deniers, 
dont il es( redevable. ( B. 53 , a6. ) 



8 germinal an 3 (38 mars 1795). -— Décret 
portant que les assemblées générales des sections 
de Paris se tiendront, à dater du 1 o germinal, 
depuis une heure jusqu'à quatre après midi. (B. 
53, 28.) 

9 germinal an 3 (29 mars 1795). — Décret re- 
latif à celui rendu hier sur les séances des as- 
semblées générales des sections de Paris, et por- 
tant que l'heure de midi jusqu'à quatre y sera 
rétablie. (B. 53, 28.) 



9 germinal an 3 (29 mars 1795). — Décret re- 
latif à la discussion sur le rapport de la com- 
mission des Vingt-Un portant qu'il sera procédé 
sans interruption à l'audition des prévenus, de- 
puis dix heures du matin jusqu'à cinq du soir. 
(B. 53, 39.) * 

9 germinal an 3 (29 mars* 1795). — Décret sur 
un jugement rendu contre Wafflard et Bouulard. 
(B. 53, 39.) 

9 germinal an 3 £29 mars 1795). — Décret por- 
tant nomination T divers emplois administratifs. 
(B. 53, 3o.) 

9 germinal an 3 (39 mars 1798). — Décret por- 
tant que Joseph-François Boissin sera sur-le- 
champ mis en liberté. (B. 53, 3i.) 



9 germinal an 3 (29 mars 1795). — Décret qui 
renvoie une pétition présentée par la citoyenne 
Calais, veuve Quinctte, aux inspecteurs du Pa- 
lais National. (B. 53, 3s.) 



9 germinal an 3 (39 mars 1795). «—Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale* relatif au 
nommé Courtois. (B. 53, 33») 
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9 GEMUWAt an 3 (29 mars 1795). — Décret qui 
accorde des secours. (8. 53, 3a à 34.) 



9 germiiAl an 3 (29 mars 1795). — Décret oui 
charge le comité des finances de présenter de- 
main un rapport sur l'augmentatiou de paie- 
ment demandé pour l'existence de l'école na- 
tionale et militaire établie à'Liancourt. /B. 53. 
33.) 



9 germinal an 3 (29 mars 1795^ — Décret sur 
la proposition de rapporter . 
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le dessèchement des étangs. (B. 53, 33.) 



9 germinal an 3 (29 mars 179$). —Décret re- 
latif au séquestre apposé sur les biens de la suc- 
cession de la ci-devant princesse de Lamballe. 
B. 53, 34.) 



10 germinal an 3 (3o majrs 1 795). — Décret por- 
tant qu'il sera établi à la Bibliothèque nationale 
une école publique poux l'enseignement des lan- 
gues orientales. (1 , Bull. 1 32, n* 725} B. 53, 34.) 

Art. 1". Il sera établi , dans l'enceinte de 
la Bibliothèque nationale, une école publi- 
que , destinée à renseignement des langues 
orientales vivantes, d'une utilité reconnue 
pour la politique et le commerce. 

2. L'école des langues orientales sera com- 
posée, i* d'un professeur d'arabe littéraire 
et vulgaire ; 2* d'un professeur pour le turc 
et le tartare de Grimée : 3* d'un professeur 
pour le persan et le malais. 

3. Les professeurs feront connaître à leurs 
élèves les rapports politiques et commer- 
ciaux qu'ont avec la République les peuples 
qui parlent les langues qu'ils seront chargés 
d'enseigner. 

4- Lesdits professeurs composeront en 
français la grammaire des langues qu'ils en- 
seigneront : ces divers ouvrages seront re- 
mis au comité d'instruction publique. . 

5. Le mode de nomination et le salaire 
des professeurs de langues orientales seront 
les mêmes que ceux des professeurs des éco- 
les centrales instituées par la loi du 7 ven- 
tôse dernier. 

6. Le comité d'instruction publique de- 
meure chargé du règlement de police de l'é- 
cole des langues orientales. 



10 germinal an 3 (3emars 1795). — Défc«t qui 
admet le citoyen Despinasse au nombre des re- 
présenuns. (B. 53, 35.) 



10 germinal an 3 (3tf mars 1795). — Décret qui 
autorise à ouvrir un crédit à diverses commis- 
sions. (B. 53, 35.) 



10 germinal an 3 (3o mars 1795).— -Décret re- 
latif à la nomination d'une commission com- 
posée de sept membre*, chuté* de présenter 
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un projet de décret sur le mode le plut prompt 
de préparer les lois organiques de la constitu- 
tion (B. 53, 350 

ie germinal an 3 (3o mars 1795). — Décret pot 
tant que le directeur de l'école centrale des 
travaux publics , ses adjoints et substituts , et 
les instituteurs de cette école , sont compris 
dans la dénomination indiquée dans Farticle s" 
de la loi du 28 ventôse sur le service de la garde 
nationale. (B. 53, 36.) 



10 germinal an 3 (3o mars 1795). —'Décret por- 
tant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la con- 
vocation des assemblées primaire*. (B. 53, 36.) 



10 germinal an 3 ^3o mars 1795). —Décret de 
renvoi d'une pétition du citoyen Duthoyer au 
comité de législation. (B. 53, 36.) 



11 germinal an 3 (3i mars 1795). — Décret 
portant que les listes de» citoyens de Paris mis 
en état d'arrestation seront envoyées à leurs 
sections respectives, avec les causes d'arresta- 
tion. (B.53, 3 7 .) 

■'■ »■' 

iz germinal an 3 (3i mars 1795). — Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les 
réclamations faites contre la loi du 17 nivôse 
an a. (B. 53, 37.) 



12 germinal au 3 (i«* avril 1793). — Décret 
relatif à l'envoi d'une adresse aux départemens 
et aux armées, (x, Bull. x33, n M 73» et 737 ; 
B. 53, 45.) ^^^^^ 

12 germinal an 3 (1" avril 1795). — Décret 

. portant que la garde nationale parisienne a bien 

mérité de la patrie. (1, Bull. x33, n a 736; B. 

53 > 45.) * 

ta germinal an 3 (1" avril 1795). — Procla- 
mation de la Convention aux citoyens de Paris 
sur l'arrivage des grains dans cette ville. ( B. 

53, 3 9 .) 

1 a germinal an 3 (1 ,r avril x 795). — Décret con- 
tenant des mesures pour protéger l'arrivage des 
grains destinés à l'approvisionnement de Paris. 
(x, Bult i33, n # 7*6 i B. 53, 37.) 



la GERMINAL an 3 (i" avril «795). — Déclara. 

■ tiôn et demande en appel nominal faites par 

plusieurs membres de la Convention. (B. 53 , 

4*0 , 

i2 germinal an 3 (1" avril 1795). — Décrets 
de mention honorable de la conduite, tenue en 
ce jour par plusieurs citoyens, à l'égard des re- 
présentans Anguit et Penières. (B. 53, 4a «t 44-) 



12 germinal an 3 (1" avril 1795). — Décret qui 
accorde des ieeoura. (B. 53, 37 et 38.) 
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12 germinal an 3 (i" avril »7o5) Décret. Re- 
latif à une adresse de la section de l'Homme- 
Armé. (B. 53, 38.) 



la germinal an 3 (i" avril 1 795). «■— Décrit 
qui rapporta la seconde partie du décret 4a 18 
fructidor, qui charge le tribunal criminel* du 
département du Nord d'instruire sur la dénon- 
ciation laite contre Detrethj, «te. (B. 53, 3g.) 



ta germinal an 3 (i -r avril 1795). —Décret. de 
renvoi au comité de salut public, relatif à l'ap- 
provisionnement de Paria et des environs. ( B. 
43, 40.) 



xa germinal an 3 (i ,r , avril 1795). — Décret 
portant qu'il sera tiré dans toutes les sections 
de Paris , une force armée pour protéger 1 ar- 
rivage des grains destinés à son approvisionne- 
ment. (B.53, 41.) 



*a germinal an 3 ( 1" avril 179s). -* Décret 
qui ordonne la lecture des lettres trouvées dans 
les papiers de Robespierre. ( B. 53 , 41 . ) 



xa germinal an § ( 1" avril i 79 5). — Décret 
relatif à un attentat contre la liberté des déli- 
bératien* de la représentatation nationale. ( 1 , 
Bul|. 133, n» 797? B. 53,46.) 



ia germinal an 3 (1- avril i 79 5). — Décret qui 
nomme provisoirement le général Pichegru gé- 
néral en chef de la garde nationale parisienne. 
(1, Bull. i33, n» 7*8 j B. 53, 446.) 

1 a. germinal an 3 (i- avril 1795).— Décret qui 
ordonne la déportation de douze représentai 
du peuple. (1 Bull. i33, n* 799^ suivansj B. 
53, 42.) 



ta germinal an. 3 (1" avril 1795).— Décret qui 
ordonne 1 impression, et l'envoi aux départe'- 
men§ et aux armées de la déclaration tendante 
à invoquer l'appel nominal sur lé décret qui 
porte que les Teprésentans Collol-d'Herbois et 
autres seront déportés. ( B. 53, 4». ) 



ia germinal an 3 (i« avril 1 79 5.) —-Décret de 
renvoi relatif aux finances. (B. 53, 43.) 



ia «Erminal an 3 (1- avril i 79 5).— Décrets qui 
ordonnent l'arrestation des représentai» Chou- 
dieu , Cbajet , Huguet , Léonard-Bourdon , Bu- 
champs, .Àmar, Duhem. (B. 53, 46 et 47.) 



ia germinal an 3 (,« avril i 79 5).— Décret qui 
ordonne un rapport sur les causes qui ont em- 
pêché l'exécution de celui qui le chargeait de 
présenter chaque décade* la Convention natio- 
. nale un cahier décadaire. (B. 53, 43.) 

n *i.*mi»Al an 3 (ï« «vril 1795).— Décret qui 



approuve le projet d'adresse a» peuple frânçai* 
présenté par le comité de sûreté générale. ( B. 

53, 45.) 

la germinal an 3 (i«* avril 1 7 gS).— Décret qui 
ordonne l'impression d'un discours prononcé par 
Jean-Bon-Saint-André. (B. 53, 45.) 

t 

xa germinal an 3 (i* r avril 1795)— Décret qui 
charge le comité de sûreté générale de présen- 
ter, séance tenante, le projet d'une adresse à 
envoyer fue*départemens et aux armées. (B. 



53, 45.) 



i3 germinal an 3 ( 2 avril 1795 ). — Décret qui 
charge le général Pichegru de s assurer de l'Ar- 
senal , du Temple , de la Trésorerie et de tous 
Jes établissemens publics. (B. 53, 57.) 



x3 GERMINAL an 3 (a avrtf 1795). — Décret qui 
admet en qualité de représentant , le citoyen 
P. jVDormay. ( B. 53 , 47. ) . * 



i3 germinal an 3(2 avril 1795). — Décret de 
mention honorable de la conduite de l'équipage 
et de l'état-majorr de la frégate VMcestâ. (B. 
53 , 49. ) 



x3 germinal an 3 (a avril 1795). — Décret 
qui. envoie en mission dans le département du 
Rhône et autres, le représentant Boisset. (B. 
53, 5o.) 

i3 germinal an 3 (a avril 1795). — Décrets 
qui nomment le citoyen Crouset pour rempla- 
cer le représentant Léonard-Bourdon dans la 
direction de l'école des élèves de la patrie. (B. 
53» 47 et5o») 



i3 germinal an 3 ( a avril 17 9S). — - Décret re- 
latif à plusieurs volontaires défenseurs de la pa- 
trie , détenus prisonniers à Gibraltar. ( B. 53 . 
48:) 



j3, germinal an 3 ( 2 avril 17 $6 ). — Décret re- 
latif à un traité d'association pour l'exploitation 
de la manufacture de porcelaine et faïence éta- 
blie à Nidervilliers. ( B. 53 , 48. ) 



i3 germinal an* 3 (a avril 1795). —Décret 
qui ordonne un rapport sur l'organisation des? 
éco|e| nautiques des quatre grands portt de la, 
Hfpflblique. (B. 53, 4 9 .) 



x3 germinal an 3 (a avril 1795).— Décret re- 
latif à la distribution du pain. (B. 53, 49.) 



x3 germinal an 3 (a avril 1795). — Décret por- 
tant que le rapport sur le moyen de remplir les 
cadres de l'armée sera fait demain, 1 A germinal. 
(B.53, 5o.) 



COHTKHTIOH 9i.n0tÀlX — t>V l3 A* *4 GEUHHlï, A» 3. 



67 



x3 GEmniVAL »a 3 (a ami 1795.) — Décret d* 
renvoi au comité des finances de la proposition 
de rapporter la loi qui exige un certificat de ci- 
visme des créanciers de la République. (B. 53$ 
5o). 



x3 germinal an 3 (2 avril 1795) Décret por- 
tant que le comité de salut publie épurera les, 
citoyens composant la commission des subsis- 
tances (B. 53, 5i.) 



i3 germifAI, an 3 (a avril 1795). — Décret qui 
ordonne nn rapport sur les événemens du 11 
germinal. (B. 53, 5t.) 



j3 germinal an 3 (a avril 1795). — r Décret qui 
charge le comité de salut public de prendre des ' 
renseignemens sur les événemens arrivés dans 
la colonie de Sierra- Leone. (B. 53, 5 1.) 

i3 GERMINAL an 3 (a avril 1795). — Décret pour 
faire un rapport sur le régime a adopter pour 
les hospices civils et militaires. (B. 53, 5i.) 

i3 germinal an 3 (a avril 1795). — Décret re- 
latif à un ouvrage posthume du représentant 
Condorcet, intitulé : Esquisse d'un tableau his~ 
torique desjtrogrès de l'esprit humain. (B. 53, 
5a.) 



i3 germinal an 3 (a avril 179$). — Décret de 
renvoi aux comités de législation et d'agricul- 
ture, relatif aux baux à cheptel. (B. 53, 5a») 



i3 germinal an 3 (a avril 1795); — > Décret qui 
charge les comités d'instruction et des finances, 
de présenter des moyens d'existence et emplois 
aux ci-devant professeurs des collèges et uni» 
versités supprimés. (B. 53,52.), 



i3 germinal an 3 (a avril 1795).' — Décret qui 
ajourne à trois jours après la distribution , nn 
projet de décret sur les formes avec lesquelles 
seront jugés tous les fonctionnaires publics. (B. 
53, 5a.) 

■ ' v 

t3 germinal an 3 (a avril 1795). — Adresse an 
peuple français. (B. 53, 53.) 



i3 germinal an 3 (2 avril 1795). —Décret qui 
ordonne l'impression et l'affiche de l'adresse ci- 
dessus. (B. 53, 56.) 



i3 germinal an 3 (2 avril 1795). — • Décret poiv 
tant que le comité de sûreté générale rendra 
compte, de demi-heure en demi-heure, de l'état 
de Paris. (B. 53, 56.) 



i3 germinal an 3 (a avril 1795). -—Décret 
qui ordonne de rendre compte des obstacles que 
las malveillans ont opposés à l'exécution de la 
loi qui ©fdonw te 4ipirt*tion dt quatr* rtpré* 



sentant du peuple , et qui en a'mia huit m, 
état d'arrestation. ( B. 53 , 56. ) 



x3 germinal an 3 ( a avril 1795 ). — Décret qui 
charg« les comités du Gouvernement de pré- 
senter un projet de décret sur les moyens de 
réprimer ks citoyens qui , lorsque U générale 
bat , ou que k tocsin sonne , au lieu de se ren- 
dre dans leurs sections , 'forment des rassem- 
blemens dans ks lieux publics» ( B. 53 , 57. ) 



i3 germinal an 3 (2 avril 1795). — Décret 
qui déclare la Convention en permanence. ( B. 
53,57.) 



14 germinal an 3 (3 avril 179$). — Décret qui 
détermine un nouveau mode d'avancement mi- 
litaire. (1, Bull. »36, n» 7 5a ; B., 53, 59.) 
Foy, lois des a3 septembre, a 3 OCTOBRE mb 

37 OCTOBRE 1790 } du âl FEVRIER 1793 ; du 

1 ** thermidor an a ; constitution de Tan 8 , 
art. 4t ; loi du to MARS 1818. 

La Convention nationale, après avoir en» 
tendu le rapport de Bon comité militaire, 

Décrète ce qui suit : 

Art. 1". Dans toutes les troupe* de la 
République, à la réserve des cas particu- 
liers qui seront indiqués dans la présenta 
loi , l'avancement aura lieu de trois maniè- 
res : savoir : 

Un tiers par ancienneté de grade; 

Un tiers par élection ; 

Et le dernier tiers à la nomination du 
Corps-Législatif, sur la présentation de son 
comité de salut public, ou du conseil exé- 
cutif. 

2. Dans l'infanterie, le rang d'ancienneté 
roulera sur toute la demi-brigade. 

Les places à élection ne rouleront que 
dans le bataillon. 

Les places à la nomination çju Corps-Lé- 
gislatif seront données dans toute la demi- 
brigade. 

Dans les troupes à cheval, l'ancienneté 
l'élection et la nomination rouleront sui 
tout le régiment. 

3. On commencera par le tour d'ancien- 
neté de grade. A titre égal entre deux con- 
currens, la place appartiendra à celui des 
deux, qui aura servi le plus long-temps dans 
le grade immédiatement inférieur; et s'il y 
a encore égalité entre eux, le plus âgé ob- 
tiendra la préférence. 

4- Ne 8Crâ réputé service militaire pour 
l'avancement aux grades dans les armées , 
celui fait dans la garde nationale non soldée. 

5. Lorsqu'un emploi de chef de brigade 
sera vacant dans l'infanterie, il appartien- 
dra toujours au plus ancien de grade des 
trois chefs de bataillon de la demi-brigade. 

Dans les troupes à cheval , il appartien- 
dra au plus ancien chef 4'escàdron du régi- 
ment. 

6. Lw erutrtkri-maitr*. trésor**, «aat 
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de la demi-brigade que des bataillons, ad- 
judans-majors, adjudans-sous-officiers, tam- 
bours-majors et caporal- tambour , seront à 
la nomination du conseil d'administration 
de la demi-brigade , et pourront être choisis 
indifféremment dans les trois bataillons^ le 
quartier-maitre de la demi-brigade , entre 
les quartiers-maîtres de deux autres batail- 
lons ; les quartiers-maîtres des bataillons , 
parmi les sous-officiers sergens-majors ; les 
adjudans-majors parmi les lieutenans ; les 
adjudans-sous-officiers , parmi les sergens ; 
et le caporal -tambour, parmi les tambours 
des trois bataillons. ' 

Le quartier-maltre-trésorier de la demi- 
brigade aura le grade de lieutenant; les 
quartiers-maîtres des bataillons auront \e 
grade de sous-lieutenant. 

Les quartiers-maitres-trésoriers une fois 
nommés ne pourront parvenir à un grade 
supérieur que successivement par ancienne- 
té ; mais ils ne compteront pas dans les com- 
pagnies; ils feront toujours partie de l'état- 
major , et ne seront que titulaires du grade 
où leur ancienneté les aura portés, et ils en 
toucheront simplement la solde. 

Pourront néanmoins les quartiers-maîtres, 
lorsque -leur ancienneté les aura portés au 
grade de capitaine , opter entre ce nouveau 
grade et leur place de quartier-maître ; mais, 
lorsqu'ils auront préféré de continuer leur 
service comme quartiers-maîtres , ils seront 
tenus de servir toujours en cette qualité 
jusqu'au grade de chef de bataillon , dont ils 
n'auront que le titre et toucheront la solde : 
passé ce grade, ils ne pourront plus préten- 
dre à aucun avancement militaire. 

Lorsque la place de tambour-major vien- 
dra à vaquer, elle sera à la nomination du 
conseil d'administration. 

7. Dans les troupes à cheval , le quartier- 
maltre-trésoper ayant rang de lieutenant ; 
les adjudans-sous-officiers , trompette-ma- 
jor ayant rang de maréchal-des-logis , et 
brijjadieij-trompette, seront à la nomina- 
tion du conseil d'administration du régi- 
ment : le quartier-maitre sera pris parmi 
les sous-lieutenans ; les adjudans-sous-offi- 
ciers ? parmi lés maréchaux-des-logis , et 
le brigadier-trompette, parmi les trompet- 
tes du régiment. 

Lorsque la place de trompette-major vien- 
dra à vaquer ,. elle Sera à la nomination du 
conseil d'administration. 

Les quartiers-maîtres, dans les troupes à 
cheval, parviendront aux grades supérieurs, 
jusqu'à celui de chef d'escadron inclusive- 
ment, comme ceux de l'infanterie et aux 
mêmes conditions. 

8. Les adjudans-majors, adjudans-sous- 
officiers, tambours et trompettes-majors, 
caporal-tambour et brigadier-trompette, fai- 
sant partie des états-majors , tant dans l'in- 
fanterie que dans les troupes à cheval , ne 
comptent pas dans les compagnies ; mais ils 
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sont susceptibles de parvenir aux grades su- 
périeurs de là manière suivante : ils seront 
électeurs et éligibles , pour y concourir dans 
le cas d'élection. 

9. Les adjudans-majors lieutenans ne 
pourront parvenir au grade de capitaine que 
de deux manières, par ancienneté et à la 
nomination du Corps-Législatif, et pour 
remplacer le mode d'élection. Ils parvien- 
dront également au grade de capitaine, après 
dix-huit mois dfexercicc de la place d'adju- 
dant-major; et, dans tous les cas , ils con- 
tinueront leur service en cette qualité jus- 

3u'à ce qu'ils soient élevés au grade de chef 
e bataillon. 

A l'égard de ce grade, ils y parviendront 
des trois manières ci-dessus énoncées ; et , 
en cas d'élection, ils seront électeurs et éli- 
gibles pour y concourir. 

10. Les adjudans-sous-officiers, tambours 
et trompettes-majors, caporal-tambour et 
brigadier-trompette, parviendront aux gra- 
des immédiatement supérieurs .aux leHrs, 
suivant les trois manières réglées ci-dessus : 
ils. seront électeurs et éligibles, pour y con- 
courir en cas d'élection. 

11. Les adjudans-sous-officiers devront 
passer dans les compagnies, lorsqu'ils se- 
ront nommés à une sous-lieutenance. 

12. Le caporal- tambour que son ancien- 
neté ou le choix aurait porté au grade de 
sergent dans une compagnie , pourra obter 
entre son emploi et le nouveau grade ; mais, 
s'il préfère de rester caporal-tambour, il 
sera tenu de servir en cette qualité jusqu'à 
ce (jue l'ancienneté, l'élection ou la nomi- 
nation du Corps-Législatif le porte au grade 
de sous-lieutenant ;' il touchera néanmoins 
la solde de sergent, comme en ayant le grade, 
et il sera électeur et éligible en cette qua- 
lité , pour parvenir au grade supérieur. 

i3. Les chefs tailleur, cordonnier et ar- 
murier, dans l'infanterie; artiste vétérinaire, 
bottier, sellier et tailleur, dans les troupes 
à cheval , seront à la .nomination du con- 
seil d'administration. 

Us conserveront le rang et la solde des 
crades qui leur sont accordés par les lois de 
la formation de chaque arme : mais ils ne 
seront susceptibles d'être admis à servir 
dans ces grades, qu'autant qu'ils auront 
formé respectivement dés sujets en état de 
les remplacer, ce qui sera jugé par le con- 
seil d'administration ; et ils ne pourront cottr 
courir ensuite au grade supérieur au leur, 
qu'ils n'aient exercé pendant un an les fonc- 
tions de ce grade. • 

i£. Les caporaux et les brigadiers seront 
toujours nommés par élection ; mais le choix 
n'aura lieu que dans la compagnie où la place 
sera vacante ; et les seuls volontaires de cette 
compagnie seront électeurs. 

i5. Lorsqu'une place de caporal Tiendra 
à vaquer, tous les volontaires de la compa- 
gnie s'assembleront au lieu des séances du 
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conseil d'administration, et nommeront, à 
la majorité absolue des suffrages et par scru- 
tin de liste, les six volontaires qu'ils croi- 
ront les plus en état de remplir les fonctions 
de caporal , et sachant lire et écrire. 

Bans les troupes à cheval, rassemblée des 
volontaires, pour le choix d'un brigadier, 
se tiendra au lieu des séances du conseil 
d'administration , et procédera de la même 
manière que dans l'infanterie. 

16. Si le premier tour de scrutin ne rem- 
plit pas le choix des six volontaires à la ma- 
jorité absolue, il en sera fait un second pour 
le nombre de caporaux ou brigadiers qui 
resteront à élire ; et s'il en reste encore qui 
n'aient pas réuni la majorité obsolue, il sera 
fait un troisième tout de scrutin ; mais alors 
les suffrages devront s'arrêter sur ceux qui, 
dans le scrutin précédent, auront réuni le 
plus de voix ; et dans ce troisième scrutin , 
la majorité relative sera suffisante. Ces dis- 
positions de formes seront suivies dans 
toutes les élections militaires. 

17. Aussitôt que la nomination sera faite, 
il sera dressé un état des six volontaires 
élus ; cet état, signé. des quatre plus anciens 
d'âge, sera remis au chef de bataillon ou 
d'escadron, par le président de l'assemblée, 
dont il sera parlé ci-après. 

18. Le chef de bataillon convoquera sur- 
le-champ tous les caporaux du bataillon, 
qui réduiront la liste à trois volontaires, eu 
procédant également par la voie du scrutin 
de liste, à la majorité absolue ; et par trois 
scrutins, s'il est nécessaire, conformément 
aux formes indiquées par l'article 16. 

Dans les troupes à cheval , le chef d'esca- 
dron convoquera tous les brigadiers d'esca- 
dron, pour réduire pareillement la liste à 
trois volontaires. 

19. Cette opération terminée, et la liste 
des trois citoyens élus signée et remise, 
comme la précédente , au chef de bataillon 
ou d'escadron , ceux-ci convoqueront tous 
les sergens ou maréchaux-des-logis, lesquels 
procéderont définitivement au choix d'un ca- 
poral ou d'un brigadier, sur les trois volon- 
taires désignés dans les listes ci-dessus. 

Le scrutin sera individuel, et toujours à 
la majorité absolue, sauf le cas où il fau- 
drait en venir à un troisième tour de scrutin, 
qui pour lors serait à la majorité relative. 

20. Le résultat du premier scrutin, signé 
des quatre plus anciens d'âge , sera porté 
sur-le-champ au chef de bataillon ou d'es- 
cadron, et le sujet élu sera reconnu caporal 
ou brigadier, et reçu en cette qualité. 

ai. Le remplacement des sergens dans 
l'infanterie, et des maréchaux-des-logis dans 
les troupes à cheval, n'aura lieu que de deux 
manières, à l'élection et à l'ancienneté. 

Lorsqu'une place de sergent sera vacante 
au choix , tous les caporaux du bataillon se 
réuniront au lieu des séances du conseif 
d'administration , et nommeront, toujours 



au scrutin de liste et à la majorité absolue, 
les six caporaux qu'Us jugeront susceptibles 
de cet avancement. * 

.Dans les troupes à Cheval, lorsqu'une 
place de maréchal-des-logis viendra à vaquer 
au choix, tous les brigadiers du régiment se 
rassembleront au lieu des séances du con- 
seil d'administration où la place sera va- 
cante,, et procéderont, dans la forme ci- 
dessus , à l'élection de six d'entre eux, pour 
concourir à cette place. 

22. L'état des six caporaux élus sera porté 
au chef de bataillon ou au chef d'escadron, 
qui rassembleront, le premier, tous les sér- 
gens du bataillon ; le second, tous les maré- 
chaux-des-logis du régiment, pour réduire 
le nombre à trois; et ensuite les sous-lieu - 
tenans, pour désigner dans ces trois celui 
qui devra monter au grade de sergent ou de 
maréchal-des-logis. 

23. Lorsqu'une place de caporal- fourrier 
viendra à vaquer dans une compagnie, le 
sergent-major et les autres sergens présen- 
teront au capitaine les trois caporaux quHls 
jugeront les plus' propres à remplir cette 
place; ils pourront les prendre dans tous 
les caporaux du bataillon; et le capitaine 
choisira sur les trois celui qu'il trouvera 
convenable. 

U en sera usé de même dans les troupes à 
cheval, lorsqu'unevplace de brigadier-four- 
rier viendra à jmier dans une compa- 
gnie. W 

24. Lorsque ce sera une place de sergent- 
major qui vaquera dans une compagnie d'in- 
fanterie, ou une place de maréchal-des-logis 
en chef dans une compagnie de troupes à 
cheval , les capitaines de ces compagnies y 
nommeront celui des sergens ou maréchaux- 
des-logis qu'ils en jugerone le plus capable ; 
ils le prendront parmi tous les sergens du 
bataillon, ou tous les maréchaux-des-lugis 
du régiment, et feront agréer par des con- 
seils d'administration de leurs corps. 

Si le sujet présenté n'était pas agréé par 
le conseil, le capitaine sera tenu d'en pré- 
senter un autre dans les vingt-quatre heures > 

25. Lorsqu'il vaquera à l'élection une place 
de sous-lieutenant, tous les sous-lieutenans 
s'assembleront, dans l'infanterie et dans les 
iroupes à cheval, dans les lieux des séances 
des conseils d'administration , et procéde- 
ront, suivant les formes ci-dessus, au choix, 
les premiers, de trois sergens sur tout le 
bataillon; les seconds, de trois maréchaux- 
des-logis sur tout le régiment : le résultats 
de cette élection sera présenté aux lieute- 
nans, qui choisiront un des trois pour mon- 
ter à la place vacante. 

26. Lorsqu'il vaquera à l'élection une place 
de lieutenant, le remplacement, au choix, 
s'en fera de la même manière, en sorte que 
les lieutéhans assemblés nommeront trois 
sous-lieutenans , et, sur ces trois, les capi- 
taines du bataillon ou du régiment de trou- 
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pes a cheval, en choisiront un pour mon- 
ter à la lieutenance. 

27. Lorsqu'une place de capitaine sera 
vacante à l'élection, les capitaines nomme- 
ront pareillement trois lieutenans par scru- 
tin de liste,, à la majorité absolue ; et ensuite 
le chef de la demi-brigade et les trois chefs 
de bataillon dans l'infanterie , et le chef de 
brigade et tous les chefs d'escadron dans les 
régimens de troupes à cheval choisiront un 
des trois pour monter au grade de capitaine. 

S'il arrivait que , dans les trois tours de 
scrutin, aucun des concurrens n'eût réuni 
la moitié des voix plus une, la place appar- 
tiendra au plus ancien du grade de lieute- 
nant, et, en cas d'égalité, à celui qui au- 
rait exercé plus long-temps le grade de sous- 
lieutenant, ou enfin, toutes choses encore 
égales à cet égard , au plus ancien d'âge. 

28. Tout officier ou sous-officier qui, dans 
les élections aux grades précédons, aura été 
compris deux fois dans le nombre des trois 
citoyens présentés pour la place vacante, ejt 
qui n'aura pas été choisi , aura droit à la 
première place qui viendra à vaquer, s?il y 
était présenté une troisième fois ; il y sera 
nommé sur-le-champ sans aucun scrutin. 

29. Lorsqu'une place de chef de bataillon 
viendra à vaquer' à l'élection, le général de 
brigade, le chef de la demi-brigade où la 
place sera vacante, et 1% deux autres chefs 
de bataillon , nommer*t trois capitaines 
pris sur toute la demi-lM^ade , par scrutin 
de liste, et à' la majorité absolue de trois 
voix sur quatre. 

S'il arrivait qu'au troisième scrutin il y 
eût partage de voix, soit sur un seul, soit 
sur plusieurs, l'ancienneté de grade ou d'âge 
en déciderait, conformément aux disposi- 
tions de l'article 27 , pour celui ou ceux qui 
resteraient à nommer. 

3p. Aussitôt que le résultat de cette élec- 
tion sera formé, il en sera dressé procès- 
Verbal signé des quatre votans ; le général 
de brigade y fera joindre l'état des services 
des trois concurrens. et l'adressera en dou- 
ble au général de division, lequel y ajoutera . 
son avis, et fera passer une expédition du 
tout au comité de salut public ou au conseil 
exécutif, et à la commission de l'organisa- 
tion et du mouvement des armées de terre. 

3i. Lorsque le comité de salut public ou 
le conseil exécutif aura reçu ces pièces , il 
les examinera, choisira celui des trois qu'il 
jugera le plus digne de remplir la place va- 
cante,, et informera sur-le-champ de son choix 
la commission , avec ordre d'en expédier le 
brevet, et de l'adresser au général de divi» 
sion. 

^ 3a. Le général de division fera part aus- 
sitôt de cette nomination au général de bri- 
gade, avec ordre de faire recevoir, sans de- 
lai , le nouveau chef de bataillon. 

33. Lorsqu'un capitaine, après avoir été 
cottpru deux tojt <ko» l'élection tant etra 



Choisi par le comité de salut public ou la 
conseil exécutif, sera présenté pour la troi- 
sième fois, la place lui appartiendra de droit $ 
et le comité ou le conseil exécutif, qui en 
sera informé par l'envoi du procès-verbal, 
lui fera expédier le brevet par la commission. 

34. Lorsque, dans les troupes à cheval, 
il viendra à vaquer une place de chef d'es- 
cadron à l'élection, le général de brigade, le 
chef de brigade commandant le régiment, et 
le chef ou les chefs d'escadron, nommeront, 
comme dans l'infanterie, trois capitaines 
pris sur tout le régiment ; et le procès-ver- 
bal d'élection , rédigé dans la même forme, 
sera pareillement adressé au général de di- 
vision , et par lui envoyé à la commission 
de l'organisation et au comité de salut pu- 
blic ou au conseil exécutif , avec ses obser- 
vations. Le comité ou le conseil exécutif 
choisira celui des trois qu'il jugera le plus 
digne de remplir la place vacante. 

35. Les assemblées d'élection de tous les 
grades, à l'exception de celles des chefs, se- 
ront présidées par le plus ancien sous-offi- 
cier ou officier du grade immédiatement 
supérieur à celui dont. sera composée l'as- 
semblée des électeurs : il n'y aura pas voix 
délibérative , et ses fonctions se borneront 
à maintenir l'ordre et les formes dans les 
élections,' et à remettre au commandant du 
bataillon ou chef d'escadron le résultat de 
chaque élection, revêtu des signatures profit 
cri tes par les article? précédens. 

36. S'il s'élevait quelques difficultés sur 
les formes dans les élections , que l'avis du 
président et les votans eux-mèmeà n'auraient 
pas pu terminer, elle sera déférée sur-le- 
champ au conseil d'administration, qui la 
décidera. 

37. Aucun militaire ne pourra se présen- 
ter en armes , de quelque manière que ce 
soit, non plus qu'avec bâtons ou cannes* 
aux assemblées d'élection, et le président y 
tiendra exactement la main. 

38. L'appel des votans sera fait par le pré- 
sident del'assemblée, et chaque votant écrira 
et signera son choix, ou le fera écrire par 
le président, qui, pour lors , le signera sur 
un billet qui sera remis plié et jeté dans un 
vase où un chapeau. 

39. Le dépouillement du scrutin sera fait 
en présence du président, par les trois plus 
anciens d'âge sachant lire et écrire , et les 
noms des élus inscrits à mesure sur une 
liste, par celui que l'assemblée aura agréé 
pour cette fonction, et qui se placera, à cet 
effet, auprès du président, en face des se- 
crétaires. 

4oi Les individus présens au drapeau , 
depuis le grade de volontaire jusqu'à celui 
de capitaine inclusivement, pourront seuls 
voter dans les élections ; et ceux qui se trou- 
veront dej service dans la place ou dans un 
poste à la proximité du cantonnement, se- 
ront relevés, p#ur le «wineAt 4e voter» par 
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un individu au même gracie on de gracie 
immédiatement inférieur, si le commandant 
de la plaee ou du cantonnement juge qu'il 
npy ait aucun inconvénient à le faire; et 
dans le cas où ils ne pourraient être relevés 
qu'après la fin de leur service, la suite de 
réfection serait remise au lendemain. 

l\\. Lorsqu'il s'agira du suffrage des chefs 
de bataillon ou d'escadron, du chef de bri- 
gade ou du général de brigade, dans les 
élections des capitaines ou des chefs de ba- 
taillon , il sera écrit à ceux qui se trouve- 
ront absens, par le chef de brigade ou le 
plus ancien chef de bataillon ou d'escadron 
présent au corps; et ils enverront leurs 
voix dans un billet eacheté et signé d'eux , 
dont l'ouverture se fera par les chefs qui se- 
ront présens. 

4^. D sera dressé un procès-verbal de 
ebaque élection définitive, et de simples 
étais des élections préparatoires. 

Ces états et les procès-verbaux définitifs 
seront inscrits tant sur un registre particu- 
lier, déposé entre les mains du chef de ba- 
taillon dans l'infanterie, 'ou du plus ancien 
chef, d'escadron dans les troupes à cheval , 
quo sur le registre général des élections et 
nominations cPoffieiers dé la demi-brigade 
ou du régiment, qui sera déposé au conseil 
d'administration. 

43- Les chefs de bataillon ou d'escadron 
adresseront sur-le-champ à la commission 
de l'organisation des armées une expédition 
de chaque procès-verbal d'élection , et ce- 
pendant ils donneront des ordres pour que 
l'individu qui aura été choisi soit reçu sans 
délai dans le grade qui lui aura été conféré. 
44* Le rang des officiers et sotte-officiers 
tommencera à compter du jour de leur ré- 
ception , et la solcje leur sera payée à comp- 
ter du même jour. 

45. Les élections auront lieu dans la hui- 
taine au plus tard du jour de la vacance des 
places au choix, en vertu des ordres que les 
cfcefe de bataillon ou d'escadron donneront 
è cet effet. 

Quant aux places vacantes à Panciennetc, 
as les feront remplir, à l'instant de leur 
vacance, par ceux à qui elles appartiendront 
de droit. Dans l'un et l'autre cas , les chefs 
de bataillon et d'escadron rendront compte 
à la commission de l'organisation et du 
mouvement des armées, de tous les rem- 
pktcemens à mesure qu'ils auront lieu , et 
ils demeureront responsables des retards 
que ces remplacemens pourraient éprouver. 
46*. Si , par les suites d'une affaire , il ar- 
rivait que, dans un bataillon cPinfante/ie ou 
dans un régiment de troupes à cheval, le 
nombre des concurrens rat égal à celui des 
places vacantes au choix, il n'y aura pas de' 
scrutin ; les places appartiendront de droit 
aux officiers du grade immédiatement infé- 
rieur à celui pu les places se trouveront va- 
lantes, e*>ils y seront nommé* sur-le-champ. 



47. Lorsqu'une place sera vacante à la 
nomination du Corps-Législatif, la com- 
mission de l'organisation et du mouvement 
des armées de terre, qui en sera aussitôt 
informée par les 'chefs des corps où la place 
sera vacante , en rendra compte au comité 
de salut public ou an conseil exécutif, et 
lui mettra en même temps sous les yeux le 
contrôle des officiers ou sous-officiers de la, 
demi-brigade d'infanterie ou du régiment à 
cheval, du grade immédiatement inférieur à 
celui de la place à laquelle il faudra nommer. 

Le comité, ou le conseil exécutif, fera 
choix du citoyen qui lui paraîtra le plus 
digne de la remplir, et le présentera au 
Corps-Législatif, qui le nommera, s'il le 
juge convenable. 

Dans le cas ou le sujet présenté par la. 
comité de salut publie ou le conseil exécu- 
tif ne serait point agréé par le Corps-Lés 
gislatif , le comité ou le conseil exécutif sera; 
tenu de lui en présenter un autre dans les, 
lingt-quatre heures. 

' 43* Pour que le comité de salut publie om 
le conseil exécutif puisse se déterminer «ni 
connaissance de cause, et présenter au Corps-* 
Législatif un choix vraiment digne de sou, 
approbation, il se fera remettre) avec le con-, 
trôle des officiers ou sous-officiers du jgrade, 
immédiatement inférieur à celui de la place, 
vacante, la note de» services et des qualités 
morales et civiques de chacun d'eux, d'à-» 
près le rapport des chefs de brigade et les, 
revues des offieiers généraux. 

Pour suppléer à ces pièces dans le cas où, 
elles ne seraient pas encore en règle, la, 
commission de l'organisation et du mouve- 
ment des armées de terre donnera des or- 
dres pour qu'en annonçant la vacance d'une, 
place à la nomination du Corps-Législatif x 
les chefs des corps où la place sera vacante, 
lui adressent l'état des officiers ou ssus-of-. 
ficier» qui seront dans lexsas d'y prétendre! 
avec les notes qui leur seront relatives, 
telles qu'ils croiront devoir les donner , 
sous leur responsabilité. 

49. La compagnie des canonniers attachée 
à chaque demi-brigade, et soumise au chef 
qui la commande , ne pounra néanmoins , à> 
raison de son genre d'instruction et de son» 
service particulier, participer aux élections, 
relatives aux autres compagnies , à l'excep* 
tion toutefois du grade.de chef de bataillon^ 
auquel le capitaine des canonniers arrivera, 
à son tour d'ancienneté , au choix où à la, 
nomination du Corps-Législatif, concur- 
remment avec les. autres capitaines. 

50. Les élections dans la compagnie de, 
canonniers auront lieu suivant les formes 
ci-devant prescrites pour le choix des capo- 
raux seulement , et les assemblées se tien» 
dront chez le capitaine. 

5t. Les' places, de sergent vacantes an 
choix dans les compagnies de canonniers , 
seront conférées ainsi «ju'ii suit ; 
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Les officiers et les sergens de la compa- 
gnie s'assembleront chez le capitaine, et 
procéderont à l'élection de celui des capo- 
raux qui leur paraîtra le plus en état de 
remplir la place vacante, et lui feront subir 
un examen sur les manœuvres du canon et 
les manœuvres de force. 

Si le citoyen élu leur parait avoir répondu 
d'une manière satisfaisante, ils le feront 
recevoir à la place vacante : sinon, ils pro- 
céderont à un nouveau choix. 

5a. A l'égard des places d'officiers dans 
cette compagnie, elles appartiendront de 
droit, savoir, la place de sous-lieutenant au 
premier sergent, celle de lieutenant au sous- 
lieutenant, et celle du capitaine au lieute- 
nant. 

53. Les places d'adjudans-généraux chefs 
de brigade seront toutes à la nomination 
du comité de salut public ou du conseil 
exécutif, sur la présentation de trois citoyens 
qui seront choisis ainsi qu'il suit : 

Lorsque, dans une armée, il viendra à 
vaquer une place d'adjudant -général chef 
de brigade , tous les généraux de brigade et 
les chefs de brigade de la division où la 
place sera vacante, s'assembleront chez le 
général de cette division, qui les convo- 
quera pour choisir conjointement avec lui, 
par scrutin de liste , à la majorité absolue, 
trois citoyens parmi tous les chefs de ba- 
taillon où d'escadron de l'armée, ayant au 
moins six mois de service dans ce grade. 

Ceux des généraux et chefs de brigade que 
des raisons de. service ou un trop grand 
éloignement empêcheraient de se déplacer, 
enverront au général de division leur choix 
dans un billet signé d'eux et cacheté. 

5A; Le dépouillement di* scrutin sera fait 
par le général de division , en présence des 
généraux de brigade et des chefs de brigade 
que le général de division aura pu rassem- 
bler, et ils assisteront également à l'ouver- 
ture des billets cachetés. 

55. Le procès-verbal .de cette élection 
eera envoyé, sans délai, au général en chef 
par celui de la division, avec l'état des ser- 
vices des trois concurrens; le général en 
chef y joindra son avis, et en fera faire 
deux expéditions, dont il adressera, l'une 
au comité de saKit public ou au conseil 
exécutif, et l'autre à la commission de l'or- 
ganisation et du mouvement des armées de 
terre. 

Le comité ou le conseil exécutif nom- 
mera celui des trois citoyens qu'il jugera le 
Ï>lus en état de remplir l'emploi vacant, et 
èra remettre son arrêté à la commission , 
pour la prompte expédition du brevet. 

56. Lorsqu'un chef de bataillon ou d'es- 
cadron , après avoir été présenté deux fois 
sans obtenir la nomination du comité ou 
du conseil exécutif, sera présenté une troi- 
sième fois, la place lui appartiendra de 



droit, et le comité ou le conseil exécutif 
sera tenu de la lui conférer. 

Chaque général de division tiendra un re- 
gistre particulier des élections de ce grade 
qui auront lieu dans sa division , et ce re- 
gistre fera toujours partie des papiers de 
service qu'il devra remettre à son succes- 
seur. 

57. Les chefs d'états - majors - généraux 
seront pris parmi tous las généraux de bri- 

Îrade des armées de la République, et de pré- 
érence parmi ceux qui auront été employés 
en qualité d'adjudans-généraux chefs de bri- 
gade. Ils seront à la nomination du Corps- 
Législatif, sur la présentation de son co- 
mité de salut public ou du conseil exécutif. 
5$. Les adjoints aux adjudans-généraux, 
devant leur être immédiatement subordon- 
nés, seront choisis par les adjudans-généraux 
chefs de brigade, parmi les lieutenans de 
toutes armes ; les adjudans-généraux chefs 
de brigade les proposeront aux chefs des 
états-majors-généraux, lesquels, après s'être 
assurés par eux -mômes xie leurs talens pour 
ce genre de service, prendront les ordres 
des généraux en chef, pour les faire Rece- 
voir en cette qualité. « 

59. Les adjoints aux adjudans-généraux se- 
ront aussitôt remplacés dans les corps d^oà 
ils auront été tirés, et recevront la solde af- 
fectée à leur grade paria loi du 2 thermidor; 

60. Us porteront l'uniforme de l'état-ma- 
jor, avecl'épaulette distinctivede leur grade, 
et ils conserveront leur droit d'ancienneté 
dans le corps d'où ils seront sortis, pour 
parvenir, à ce titre, aux grades supérieurs 
aux leurs ; mais ils ne pourront pas y ren- 
trer, et il* seront tenus de servir dans l'état- 
major pendant toute la durée de la guerre, 
si ce n'est dans le cas prévu par l'article 65 
ci-après. 

61; Lorsque, par l'effet de la disposition 
de l'article précédent, les adjoints aux ad- 
judans-généraux parviendront, par droit 
d'ancienneté de grade, à un grade supérieur 
au leur, qui viendra à vaquer dans leur 
corps , le tour d'ancienneté sera censé rem- 
pli dans le corps: il sera procédé au rem- 
placement du grade par le mode d'élection. 

, 6a. Pour assurer l'eAécution des deux ar- 
ticles précédens, les adjoints aux adjudans- 
généraux adresseront, dans le mois, à comp- 
ter de la publication de la présente loi, aux 
conseils d'administration de leurs corps res- 
pectifs, l'état et la date de leur service, 
ainsi que de leur grade : les conseils d'ad- 
ministration le feront transcrire sur le re- 
gistre qu'ils tiendront des services des offi- 
ciers <3u corps, et ils informeront, sans 
délai , la commission de l'organisation et du 
mouvement des armées de terre, des grades 
qui reviendront aux adjoints à titre d'an- 
cienneté. 

Aussitôt que la commission aura reçu cet 
avis, elle fera expédier aux adjoints le bre- 
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Tet du grade où leur ancienneté les aura 
portés , et les fera jouir de la solde qui y 
est attachée. 

63. Quant à l'avancement par le choix, 
auquel ils auraient droit de prétendre, il 
sera supplée de la manière suivante : 

L'adjoint sous -lieutenant, après un an 
de service en cette .qualité, sera élevé au 
grade de lieutenant. 

L'adjoint-lieutenant, après dix-huit mois 
de service en cette- qualité, sera élevé au 
grade de capitaine. 

Enfin, l'adjoint -capitaine, après deux 
ans de service en cette qualité, sera suscep- 
tible d'être élevé au grade de chef de batail- 
lon ou d'escadron, à la nomination du Corps- 
Législatif, sur la présentation de son co- 
mité de salut public ou du conseil exécutif. 

Lorsque, par l'effet de cette disposition, 
un adjoint parviendra à un nouveau grade, 
il sera payé de la solde qui y sera affectée , 
à compter du jour de sa promotion. 

64: En conséquence de la disposition qui 
précède, les adjoints aux adjudans-généraux 
ne seront point susceptibles d'être élevés 
aux places à la nomination du Corps-Lé- 
gislatif, dans le corps dont ils seront sortis, 
aussi long-temps qu'ils feront partie d'un 
état-major. 

65. Il sera libre au chef do l'état-major de 
faire , parmi les adjoints , avec l'approba- 
tion du général en chef, les changemens 
qu'il jugera nécessaires au bien du- service ; 
et, dans ce cas, [ceux des adjoints qui n'au- 
ront plus ces fonctions à remplir, repren- 
dront dans leur corps la première place va- 
cante de leur grade j et, en attendant, ils 
en rempliront les fonctions à la suite, et en 
toucheront la solde. 

66. A la paix, les adjoints aux adjudans- 
généraux serviront pareillement à la suite 
du corps d'infanterie ou de troupe à cheval 
d'où ils seront sortis, jusqu'à ce qu'il vienne 
à y vaquer une place de leur grade ; et ils 
seront susceptibles des traitemens de re- 
traite accordés par la loi. 

67. Tous les officiers d'état-major des ar- 
mées qui ont été tirés des différons corps, 
et qui ne seront pas compris dans le tableau 
qui sera incessamment présenté au Corps - 
Législatif, continueront leurs services dans 
leurs grades respectifs , à la suite des corps 
d'où ils seront sortis, etjouirontdelasolde 
affectée aux grades correspondans aux leurs 
dans les bataillons ou escadrons. Les pre- 
mières places qui viendront à. vaquer à l'an- 
cienneté, leur appartiendront suivant leur 
rang d'ancienneté de gracie dans ces corps ; 
si elles vaquent à l'élection où à la nomi- 
minatioh du Corps-Législatif, elles leur se- 
ront conférées de droit à titre de remplace- 
ment. 

68. Ceux desdits officiers d'état- major des 
irmées qui, en violation de la loi du ai fé- 
vrier. 1 793 , ont été employés en cette qua- 



lité sans appartenir à aucun corps, sont 
tenus de cesser leurs fonctions à dater du 
jour de la publication de la présente loi ; 
et ceux de ces officiers qui, au 1 5 août 1793, 
étaient de l'Age de la réquisition, seront te- 
nus de servir sur-le-champ, comme volon- 
taires, dans telle arme qu'ils voudront 
choisir dans l'armée à laquelle ils sont at- 
tachés. 

Ceux des officiers qui, n'appartenant à 
aucun corps, ont été employés dans les 
états-majors des armées antérieurement à 
la loi du ai février 1793, continueront de 
servir à la suite de l'état-major de l'armée à 
laquelle ils sont attachés, et reprendront, 
chacun dans leur grade, les places qui vien- 
dront à vaquer dans eet état- major : ils con- 
serveront en attendant, leur traitement et 
leur grade. 

69. Les aides-lie-camp seront au choix des 
généraux près desquels ils devront servir, 
et seront pris immédiatement dans toutes 
les armes, et dans les grades indiqués ci- 
après. 

Chaque général d'armée auquel il est ac- 
cordé quatre aides-de-camp de droit, et deux 
de supplément, s'il le juge nécessaire, en 
prendra un parmi les chets de brigade , un 
parmi les chefs de bataillon ou d'escadron, 
deux parmi les capitaines , et les deux de 
supplément parmi les lieutenans. 

Chaque général de division auquel il est 
accordé deux aides-de-camp prendra le pre- 
mier parmi les capitaines, et le second par- 
mi les lieutenans ou sous-lieutenans. 

Chaque général de brigade . prendra son 
aide-de-camp parmi les lieutenans et sous- 
lieutenans. 

70. Les officiers choisis pour être aides- 
de-camp, et qui auront accepté ces, plaées , 
seront aussitôt remplacés dans leurs corps 
respectifs , suivant les dispositions de la loi. 

71. Ils conserveront néanmoins leurs 
droits d'ancienneté dans leurs grades et dans 
les corps d'où ils seront sortis, pour par- 
venir, à ce titre, aux grades supérieurs aux 
leurs j mais ils ne pourront y rentrer qu'à 
la paix, et l'on se conformera, pour ce qui 
concerne leur avancement, à ce qui est ré- 
glé pour les adjoints aux adjudans-généraux, 
par les articles 59, 60, 61, 6a, 63, 64, 66, 
de la présente loi. 

72. Les aides-de-camp chefs de bataillon 
ou d'escadron monteront de droit à la place 
d'aide-de-camp chef de brigade, lorsqu'il 
en viendra à vaquer. 

Les aides-de-camp chefs* de brigade par» 
viendront au grade de général de brigade 
comme tous les autres chefs de brigade de 
l'armée. 

73. Les aides-de-camp de tout grade se- 
ront payés de la solde affectée à leurs grades 
respectifs par la loi du 2 thermidor, à dater 
du jour de leur promotion à ce grade , sur 
les revue» pmiçuUèrei <fe» états-majors. mi 
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74. Poflkïer-général qui sera nommé 
pour remplacer un autre ofBcier général 
de son gradé , ne pourra faire un nouveau 
choix (Taide-de-camp ; il sera tenu de con- 
server* ceux attachés à son prédécesseur, et 
\ek fora agréer du Comité de salut public ou 
du conseil exécutif 

73. Les emplois de généranx de brigade 
seront conférés aux chefs de brigade en ac- 
tivité de service dans .toutes les armes de 
'la République; iV* seront à la nomination 
du Corps-Mgislatif , sur la présentation de 
son comité de salut public ou du conseil 
exécutif. 

76. Le rang des généraux de brigade en- 
tre eux sera réglé, pour cette fois seulement 
par l'ancienneté de le\ir service , pourvu 
qu'ils aient toujours été en activité de ser- 
vice ou qu'il ne s'y trouve f pas plus d'un 
mois d'interruption volontaire, dans ce der- 
nier cas , lorsqu'il y aura plus de six mois 
d'interruption , l'ancienneté ne datera que 
du jour de la rentrée au service: 

77. Les généraux de division seront nom- 
més de la même manière que les généraux* 
de brigade : ils prendront rang entre eux, 
conformément à l'article préeédcnt. 

78. Les généraux en etief n'auront qu'une 
commission temporaire : ils seront choisis 
parmi les généraux de division, par le co- 
mité de salut public ou le conseil exécutif, 
et présentés au Corps Législatif, qui les 
nommera. 

79. L'artillerieet le génie conserveront le 
mode d'avancement qui leur est particulier, 
conformément aux lois qui les concernent. 

80. Lorsqu'un militaire, de quelque grade 
que ce soit^ se sera distingué à la^n^rrëpar 
une action d'éclat, le général % dtetf, sur 
le rapport qui lui en sera fait parle géné- 
ral de division, pourra, s'il juge' l'action 
assez importante, l'élever sur-le-champ an 
grade immédiatement supérieur à celui dans 
lequel il aura combattu; en conséquence, 
la première qui viendra à vaquer au choix 
ou à la nomination du Corps-Législatif, lui 
appartiendra de droit; et. en attendant, il 
en portera les marques aistïnctives , et en 
recevra la solde. Lorsqu'un représentant du 
peuple se sera trouvé présent à l'action , ce' 
sera lui qui i su* la demande du général en 
chefj conférera le grade supérieur. Le Corps- 
Législatif décernera de plus grandes récom- 
penses, s*il y a Heu. 

81. Les belles actions seront constatées 
au général de division par le témoignage des 
officier», sous officiers et volontaires qui 
auront été présens , et le général de division 
en rendra compte au général en cheÊ 

83. Toutes les places qui se trouveront' 
vacantes au moment de la publication de la 
prétente loi, ou sur la nomination desquel- 
les il y aura des réclamations fondées , se- 
ront sur-le-champ remplies suivant le nou- 
Te^wtWnraiiqoi |er * in#mmmej.t présenté 



par le ( comité de, salut public et ftgrééY par 
la Convention nationale. 

83. La commission de l'organisation et 
du mouvement des armés de terrre est te- 
nue , sous sa rçspojsabilité , dans la quin- 
zaine de la publication de la présente loi , 
d'en faire parvenir dès exemplaires ara gé- 
néraux en chef, aux états- majors des ar- 
mées , aux conseils d'administration des ba- 
taillons et des régimens des troupes à che- 
val, et aux commissaires des guerres, pour 
que son exécution ne souffre aucun délai. 

Les généraux en chef rendront compte, 
tous les mois , à partir de la réception de 
ladite loi , à la commission de l'organisation 
et du. mouvement, de son exécution dans 
tous les corps qui composent les armées de 
la République; et la commission rendra 
exactement , et aux mêmes époques , un pa- 
reil compte au comité de salut public ou 
au conseil exécutif, afin que le comité ou le 
conseil exécutif soit exactement Informé de 
la situation des remplacemens dans tons les 
corps. 

14 germinal an 3 (3 avril 1795).— Décret con- 
tenant une nouvelle rédaction du décret qui 
nomme le général Pichegnt commandant en chef 
de la garde nationale parisienne. (1, Bull. i3a, 
n» 7 58.) 

14 germinal an 3 (3 avril 1795). — Décret sur 
une lettre écrite par l'accusateur public près le 
tribunal révolutionnaire, relative à l'instruction 
du procès de Fouquier-Tinville. (B. 53, 57.) 



i4 germinal an 3 (3 avril 1795). — Décret por- 
tant que les noms des citoyen Lemonier et De- 
frais, proposés pour remplir les fonctions de 
commissaires de la Trésorerie nationale , seront 
affichés dans la salle des séances de la Conven- 
tion. ^B. 53, 58.) 



x4 germwal an 3 (3 avril 1795).— Décret qui 
ordonne l'impression et l'ajournement d'un rap- 
port sur des réclamations faites par les artistes 
transférés du théâtre rue de U Loi , a» théâtre 
Egalité du Faubourg-Germain. (B. 53, 58.) 



i4 germinal an 3 ( 3 avril 1795).— Décret qui 
ordonne l'adjonction de quatre nouveaux mem- 
bres au comité dé salut public. (B. 53, 58.) 



i4 germinal an 3 (3 avril 1795).— Décret qui 
désigne les représentai Blangui , Fayolle , Pa- 
riés «t Joseph Lacombe pour surveiller la répa- 
ration des routes. (B. 53, 59.) 



14 germinal an 3 (3 avril 1 79 5). — Décret q*ù 
suspend l'exécution de jugemens rendus centre 
Aubert et Gannnxeau (B* 53, 59. J 



*4 GiAiriNAj, an ? {3 avril i795).~-JWeret qui 
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ordonne li mentiou honorable d'une adresse de» 
citoyen* de Lyon, et l'insertion au Bulletin. (B. 
53, 7 5.) 



i4 «irminàl an 3 (3 avril 1795). — Décret por- 
tant que le représentant Cambon n'est plus 
membre du comité des finances. (B. 53, 75.) 

s S germinal an 3 (4 avril 1795).— Décret rela- 
tif aux baux à chçptel. (1, Bull. i34, n # 73o; 
B. 53, 5 9 .) 

Voy. décret du a4 floréal an 3 ; du r" fruc- 
tidor an 3, et du a thermidor an 6. 

Art. 1". À compter de ce jour tous ceux 
à qui il a été donné des bestiaux à titre de 
cheptel, cabal , command, et à toute autre 
condition équivalant à celles-ci , seront te- 
nus de les rendre au propriétaire ou à celui 
qui le représente, à la fin du bail ou lors 
de Fexigue, compte ou partage, en même 
nombre, espèce et qualité qu'ils les ont 
reçus. 

Toutes conventions , stipulations et clau- 
ses contraires à cette disposition , sont re-, 
gardées comme non-avenues, et demeure- 
. ront sans effet. 

2. Néanmoins, si, par maladie, force 
majeure et autre accident , celui qui a reçu 
du bétail à cheptel simple, se trouvait en 
avoir perdu plusieurs tètes qu'il ne put 
remplacer par le croit , il ne sera tenu , en 
ce cas, que de payer au propriétaire la part 
de cette perte qui tombe à sa charge, selon 
les conditions du bail, ou l'usage des lieux 
à défaut de bail , et sur le prix qui sera ci- 
après fixé. 

3. L'exception dont il est parlé dans l'ar- 
ticle précédent, ne s'applique point à celui 
qui tient des bestiaux à cheptel de fer ou 
cheptel mort, ou à toute autre condition 
équivalant à ce bail : si, au moment où 
ces bestiaux doivent être remis au proprié- 
taire , de la manière qu'il est exprimé à Tor- 
ticle 1" , le cheptelier ne pouvait pas en re- 
présenter autant de tètes qu'il en a reçues, 
dans ce cas il sera tenu de payer la valeur 
de celles qui manqueront, sur le prix cou- 
rant. 

4* Si le trait à cheptel n'offre qu'une énon- 
ciation de la somme à laquelle les besliaux 
ont été évalués, sans désignation de nom- 
bre , d'espèce et de qualité; s'il n'existe même 
aucun écrit à cet égard , en cas de contes- 
tation à ce sujet, la quantité, l'espèce et 
la qualité des bestiaux donnés pourront être 
déterminées par la voie d'enquête ou par 
des experts. 

Ces experts seront choisis par chacun des 
intéresses; et, s'il arrivait que l'un des 
deux négligeât d'en nommer un , il le sera 
par le juge- de-paix du canton où la contes- 
tation se sera élevée. 

5. Les experts prendront toutes les in- 
formations et tout le» éclaircissement né- 
8. 



cessaires pour découvrir la vérité; ils s'ar- 
rêteront au montant de l'estimation , et 
apprécieront combien , au temps de cette 
estimation, il a pu y avbir d'espèces diffé- 
rentes de bestiaux : ils feront aussi atten- 
tion au nombre convenable pour l'exploi- 
tation de la métairie dont il sera question; 
en cas de partage d'avis, les deux experts 
pourront en nommer un troisième. 

6. Les bestiaux composant le fonds du 
cheptel ainsi représenté, il en sera fait une 
estimation sur le prix de 1790 , plus un 
tiers en sus. 

Si, d'après cette estimation, le fonds du 
cheptel se trouve être d'une plus grande 
valeur que quand il a été formé, le profit 
sera partagé entre le propriétaire et le chep- 
telier. 

7. La seconde disposition de l'article 
précédent ne s'applique qu'aux baux à chep- 
tel simple ou ordinaire : à l'égard des baux 
à cheptel de fer, ou à toute autre condition 
équivalant à ce bail , l'exeédant qui pourra 
résulter de la nouvelle estimation reviendra 
en totalité au cheptelier. 

8. Dans les articles précédens n'est point 
compris le croit du cheptel. Le croit est le 
bétail provenu de la multiplication des es- 
pèces : ce croît sera partagé en nature en- 
tre le propriétaire et le cheptelier, ou éva- 
lué sur le prix des bestiaux au moment de 
l'estimation , s'il s'agit d'un bail à cheptel 
simple ou ordinaire; si c'est d'un bail à 
cheptel de fer, ce croit appartiendra à celui 
qui rend les bestiaux. 

9. L'estimation sur le prix de 1790, et - 
un tiers en sus , n'est relative qu'aux baux 
à cheptel faits antérieurement à cette épo- 
que. Les hestiaux donnés à cheptel en 1791 
et 179a seront estimés sur le prix qu'ils 
avaient dans chacune de ces deux années , 
plus un tiers en sus : pour ceux, donnés en 
^793, l'évaluation s'en fera sur le prix de 
cette même année , plus un quart en sus ; 
et enfin, pour 1794? ** s seront évalués sur 
le prix qu'ils avaient lors de l'estimation, 
plus un cinquième en sus. 

10. Les fermiers ou métayers laisseront 
en nature au propriétaire tous les ustensi- 
les et harnais de labour et d'exploitation , 
et les semences qui leur auront été fournies, 
nonobstant toutes clauses contraires. 

11. Toutes les difficultés qui ont pu s'é- 
lever dans le courant de l'année dernière, 
sur les baux à cheptel expirés ou résiliés ? 
et qui sont indécises ; toutes celles aussi 
qui se sont élevées relativement à l'exécu- 
tion dès arrêtés du comité de salut public, 
des 2 thermidor et 17 fructidor, jusqu'à ce 
jour, et qui ne sont pas non plus entière- 
ment terminées , seront définitivement ré- 
glées d'après les dispositions des articles 
précédens. 

12. Les contestations qui pourront sur- 
venir §ur ]'exeçution de la présente loi> at> 

5 
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ront décidée! par le juge-de-paix du canton 
des lieux où ir pourra s'en élever (i). 

i5 GMMWÀL an. 3 (4 avril 1795). — Décret con- 
cernant les pensionnaires et les invalides de .la 
marine. ( 1. Bull. 137, n* 757 ; B. 53, 78.) 
V«y. loi du 3.o avril— 1 3 mai 1791 j ordon- 

I dtt la DÉCEMBRE 1814. 



Titre I". Du temps de service et des circonstances 
nécessaires pour obtenir une pension sur la 
caisse des invalides de la marine. 

Art. 1". Four fixer d'une manière inva- 
riable le temps de service nécessaire dans 
la marine pour obtenir une pension ou la 
demi- solde sur la caisse des invalides de 
cette arme, et concilier Part. 4 du titre II 
de la loi du 3-= 22 août 1790 avec Part. 3 
du titre IV de celle du 3o -= i3 mai 1791 , 
toutes les pensions non liquidées et certes 
à accorder par la suite, le seront d'après 
vingt-cinq ans de service effectif s ou pour 
blessures reçues au service public, ou infir- 
mités graves. 

2. Les années de service pour le compte 
de l'État seront comptées comme il est pres- 
crit par l'article 1" du titre II de la loi du 
3 — 22 août 1790 ; celles employées sur lés 
bàtimens du commerce seront comptées par 
moitié. 

3. II n'est en rien dérogé à la loi du 19 
juillet 1793, qui étend aux marins les dis- 
positions de celle du 6 juin précédent, ren- 
due pour les troupes de terre, lesquelles 
continueront d'être exécutées, dans les cas 
qui y sont prévus, suivant leur forme et 
teneur. 

Titre II. Des pensions actuellement existantes , 
liquidées, sur la caisse des invalides de la ma- 
nne, et de celles qui en sont rejetëes. 

Art. i**. Les dénommés aux deux états an- 
nexés à la présente loi, dont les pensions 
contenues au premier ont été définitivement 
liquidées, et celles contenues au second 
avaient été ajournées, faute par les pen- 
sionnaires d'avoir justifié de trente ans ef- 
fectifs de service, ou qu'elles avaient été 
accordées pour blessures ou' infirmités gra- 
ves , recevront , à titre de pensions viagères, 
sur la caisse dés invalides de la marine, la 
somme de trois cent quatorze mille sept 
cent trente-sept livres. 

2. La somme ci-dessus sera repartie entre 
eux suivant les proportions indiqués aux* 
dits deux états. 

3. Les marins, et leurs parens dan* les 
degrés de veuves, pères, mères, enfans, frè- 



res et soeurs, qui avaient des pensions sur 
la caisse des invalides de la marine, et qui 
jouissent d'autre9 pensions ou traitemens 
sur le Trésor public, et qui, par cette rai- 
son , ont été rejetés de la liquidation sur 
ladite caisse , en demeurent dès à présent 
exclus. 

A. Cependant, les désignés en Tarticle 
précédent pourront y conserver leurs droits, 
et se faire liquider desdites pensions, dan» 
le cas seulement où les pensions dont ils 
jouissent sur le Trésor public viendraient 
à être totalement rejetées. 

5. Les citoyens dont les pensions ont été 
rejetées de la liquidation sur ladite caisse 
des invalides de la marine sans remplace- 
ment sur le trésor public , comme les ayant 
obtenues sans droit ni qualité, en demeu- 
rent dès à présent déchus , sans espoir de 
retour sur ladite caisse. 
. 6. À Fégard de ceux desdits pensionnaires 
qui sont actuellement en activité de ser- 
vice, et dont, par cette raison, la liquida- 
tion a été ajournée, ils seront liquidés s'ils 
l'exigent , comme il sera dit au titre suivant. 

Titre III. Qui relève les pensionnaires tombés 
en déchéance, et qui appelle à la liquidatioai 
ceux ajournés pour cause d'activité* de service. 

Art. 1". La Convention nationale, vou- 
lant venir au secours des marins employés 
dans cette arme, et de leurs parens, tou- 
jours dans les degrés de veuves, pères, 
mères , enfans , frères et sœurs , qui , par 
ignorance, négligence ou autrement, n'ont 
pas satisfait à la loi du 3 1 mars— * 4 avril 
1792 et autres postérieures, en déposant 
leur certificat de résidence entre les mains 
du commissaire général liquidateur avant 
le 1" ventôse de Pan 2, et qui sont tombés 
en déchéance, les en relève. 

2. En conséquence, lesdits marins em- 
ployés , et leurs parens dans les degrés men- 
tionnés en l'article précédent, qui peuvent 
avoir droit à des pensions sur ladite caisse 
des invalides de la marine, sont dès à pré- 
sent admis à déposer leurs titrés entre les 
mains du commissaire général liquidateur. 

3. En faisant le dépôt desdits titres, ceux 
qui prétendent droit auxdites pensions, se- 
ront tenus d'y joindre un certificat consta- 
tant qu'ils ont résidé en France, ou dans 
les colonies françaises, ou bien qu'Us ont 
été employés sur les vaisseaux de l'Etat on 
du commerce, depuis le 9 mai 1792. 

4- Ceux desdits pensionnaires qui se trou- 
vent dans les cas prévus par les articles pré- 
cédens, seront incessamment liquidés com- 
me s'ils n'étaient pas tombés en déchéanee. 



(i) L'attribution que la loi du i5 germinal an 3 
donnait aux juges-de-paix , en matière de cheptel, 
a été révoquée par la loi du a thermidor an 6. Dans 
h inepte] simple, la pt rtt lUTOJUtt «1M U fort» 



du preneur et par cas fortuit, est commune entre 
le bailleur et le preneur (a frimaire an 1 o ; Poi- 
tiers. S. 3, a, iso j idm % aa juin 1898 ; Casa. S. 
8j », $33.) 
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5. Jusou'à la liquidation définitive, les- 
dît» pensionnaires tombés en déchéance se- 
ront provisoirement payés de la pension à 
laquelle ils ont droit de prétendre, ainsi 
que des arrérages, en rapportant, lors du 
premier paiement seulement, du commis- 
saire général liquidateur, certificat qu'ils 
ont satisfait aux articles précédées, et qu'ils 
peuvent avoir droit à ladite pension. 

6. Les ouvriers employés dans les ports 
avec les marins , jusqu'au grade de lieute- 
nant de vaisseau exclusivement, pourront 
cumuler leurs traitemens d'activité avec les 
pensions ou demi-soldes dont ils doivent 
jouir sur la caisse des invalides de la ma- 
rine ou sur toute autre caisse. 

7. En conséquence, ceux desdits ouvriers, 
employés ou marins qui se trouvent dans 
le cas prévu par l'article précédent, et dont 
la liquidation , pour cette raison, a été sus- 
pendue, en conformité de la loi du 3o avril 
— i3 mai 1791 , seront incessamment liqui- 
des , en rapportant leurs titres et le certifi- 
cat de leur activité de service au commis- 
maire liquidateur. 

S. Jusqu'à la liquidation définitive, les- 
dits ouvriers, employés et marins seront 
provisoirement payés des pensions ou demi- 
solde auxquelles ils auront droit, jusqu'à 
la concurrence du maximum de chaque na- 
ture de pension ; celui sur la caisse des in- 
valides de la marine demeurant fixé à six 
cents livres. 

9. Ceux des Acadiens et Canadiens réfu- 
giés en France, qui ont des pensions ou 
demi-soldes sur la caisse des invalides de 
la marine, pourront également les cumuler 
avec leur part contributive dans les secours 
accordés à titre de subsistance aux familles 
acadiennes et canadiennes indigentes, par 
décret du 21 — a5 février 1791 , pourvu que 
l'une et l'autre n'excèdent pas la somme de 
mille livre pour chaque individu. 

Titre IV. Des formalités pour parvenir aux paie- 
ment desdites pensions. 

Art. 1*'. Les pensions accordées par l'ar- 
ticle 1" du titre II de la présente loi, ainsi 
que celles qui doivent être provisoirement 
payées , le seront sans délai à ceux qui y 
ont droit, avec les arrérages qui peuvent 
en être dus, sous la déduction de ce que 
chacun peut avoir reçu. 

a. Les paiemens se feront à Paris par la 
Trésorerie nationale, et dans les départe- 
mens par les officiers civils qui en ont été 
jusqu'à présent chargés , do manière qu'ils 
s'effectuent de six en six mois, en suivant 
l'année républicaine. 

3. Cependant , dans le cas ou aucuns des- 
dits pensionnaires ou invalides à demi- 
solde seraient dans un état de détresse et 
de besoins urgens, à Paris, le commissaire 
de la marine, et dans les départemens, les 



Pécbeance des semestres, (tira pays* las. 
dites pensions et demi-soldes à raison des 
besoins de chaque individu, mais sans que 
ces paiemens puissent déranger l'ordre de 
comptabilité des payeurs, qui le continue* 
ront à chaque semestre. 

4. Les pensionnaires jouissant d'une pen- 
sion au-dessus de deux cents livres sont as» 
sujétis , pour toute formalité , à justifier, par 
certificat, de leur résidence en France, ou 
de, leur embarquement sur les vaisseaux de 
l'État ou du commerce français , depuis le 
9 mai 179a. 

5. Les quittances qu'ils seront obligés de 
fournir aux payeurs, seront reçues par les 
officiers publics, mais exemptes du droit 
d'enregistrement , ainsi que le certificat de 
résidence. 

6. Toutes les pensions de deux cents livres 
et au-dessous, ainsi que les demi-soldes, 
continueront d'être payées sans autres for- 
malité que celle d'un simple certificat de 
vie, non sujet à l'enregistrement, qui 
sera délivré gratis par les juges-de-paix eu 
municipalités. 

7. Pour parvenir auxdits paiemens, il sera 
formé des états de revue constatant les noms, 
prénoms, demeures et âge desdits pension- 
naires et invalides, en marge ou à la suite 
desquels les officiers des classes, et à Paris 
les payeurs de la Trésorerie certifieront, 
chacun pour ce qui le concerne, que les 
paiemens ont été faits en leur présence à 
chacun desdits pensionnaires et invalides. 

8. Il n'est rien innové aux paiemens de 
la demi-solde due aux invalides delà marine, 
qui continueront d'être farts comme par le 
passé , à quelque somme qu'elle se trouve 
fixée. 

Titre V. De la rectification des erreurs et omit- 
sions qui peuvent s'être glissées dans les noma 
et prénoms des pensionnaires. 

Art. 1". Pour rectifier l'omission des pré- 
noms et les erreurs qui peuvent s'être glis- 
sées dans les noms propres qui ont été mal 
orthographiés ou estropiés dans les listes 
annexées au présent décret, et prévenir les 
difficultés qui pourraient en résulter dans 
la comptabilité, chaque pensionnaire, pour 
recevoir le premier paiement, sera tenu de 
rapporter son acte de naissance avec un 
aete de notoriété qui constatera son nom . 
prénom, le lieu de sa résidence, et qu'il 
est le même individu qui réclame ladite, 
pension. 

2. L'acte de notoriété ci-dessus exigé sera 
donné sur papier timbré fourni par les par- 
ties, et sans frais ni enregistrement, par les 
municipalités ou officiers civils des sections 
du lieu de la résidence des pensionnaires, 
visé et certifié, pour les signatures seule- 
ment , par les administrations de district ou 
do département. 

3. pan» \sçm**#>? +m* "** * ~ 
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seraient pas suffisamment connus par les 
officiers municipaux ou officiers des sections 
du lieu de leur résidence, ils pourront se 
faire connaître par trois témoins connus et 
y domiciliés, qui attesteront connaître le 
pensionnaire ; de laquelle déclaration il sera 
dressé acte par deux officiers municipaux ou 
de section , qui sera également visé et cer- 
tifié, pour les signatures, par les adminis- 
trations de district ou de département. 

4. Les pièces ci-dessus requises seront 
remises aux officiers civils de la marine, et 
spécialement à ceux chargés des classes, qui 
seront tenus , sous leur responsabilité per- 
sonnelle , de les faire passer sans délai à la 
commission de la marine , qui est chargée 
de faire faire de suite les corrections qui 
pourront se trouver à faire auxdites listes et 
à la matricule générale desdits pension- 
naires. 

Titre VI. De la comptabilité g^ndrale de la caisse 
des invalides de la marine, et de celle des gens 
de mer. 

Art. 1". Le régime et Tordre des paie- 
mens pratiqués jusqu'à ce jour pour la caisse 
des invalides de la marine et celle des gens 
de mer , seront maintenus. 

2. A cet effet, la commission de la marine 
et la Trésorerie nationale se concerteront 
pour établir un mode d'exécution tel, que 
les paiemens s'effectuent sans éprouver au- 
cun retard; que la comptabilité desdites 
caisses soit distincte et séparée de toutes 
autres , et continue à s'opérer sous les or- 
dres , surveillance et responsabilité du com- 
missaire de la marine. 

3. Pour parvenir auxdits paiemens, la 
Trésorerie nationale sera tenue de délivrer , 
dans le plus court délai, au commissaire de 
la marine, l'inscription définitive sur le 
grand-livre, de la somme d'un million sept 
cent quatre-vingt-douze mille deux cent 
soixante-six livres quatorze sous quatre de- 
niers de rente perpétuelle, appartenant à la 
caisse des invalides de la marine. 

, A. Ladite rente sera payée sur la simple 
quittance ou mandat du commissaire de la 
marine, avant l'échéance de chaque semes- 
tre, parla Trésorerie nationale, qui sera 
tenue, sur l'avis de la commission de la 
marine , de faire passer sur-le-champ dans 
les ports , aux payeurs qui lui seront indi- 
qués, les fonds nécessaires aux paiemens 
desdites pensions et demi-soldes des inva- 
lides , pour que les uns et les autres n'é- 
prouvent aucun retard. 

5. A l'avenir, il ne pourra être rendu au- 
cune loi , ni pris par les comités de gouver- 
vement aucun arrêté , concernant les caisses 
des invalides et gens de mer, que sur le 
rapport du comité de marine; sauf à lui, 
dans les cas qui le requerront, à en coin* 
muniquer aux autres comités. 



Titae VII. De l'augmentation des pensions sur 
lès caisses des invalides de la marine, et de la 
demi-solde. 

Art. 1". La Convention nationale s'étant 
fait rendre compte de la situation de la caisse 
des invalides de la marine; touchée des cir- 
constances, et voulant venir au secours des 
marins, dont la plupart sont dans l'indi- 
gence , après avoir sacrifié une grande par- 
tie de leur vie au service public, et versé 
leur sang pour la patrie , décrète que les 
pensions sur la caisse des invalides de la 
marine seront augmentées suivant les pro- 
portions indiquées en l'article suivant. 

2. Les pensions sujettes à la liquidation 
par la loi du i3 mai 1791 , sur la caisse des 
invalides de la marine , de cinquante livres 
et au-dessous , seront portées à cent livres ; 
Celles de cinquante à cent livres seront 
portées à cent cinquante livres ; celles de 
cent à cent cinquante livres, à deux cents 
livres ; celles de cent cinquante à deux cents 
livres, k deux cent cinquante livres; celles 
de deux cents à deux cent cinquante livres , 
à trois cents livres ; celles de deux cent cin- 
quante à trois cents livres , à trois cent cin- 
quante livres ; celles de trois cents à trois . 
cent cinquante livres , à quatre cents livres ; 
celles de trois cent cinquante à quatre cents 
livres, à quatre cents cinquante livres; 
celles de quatre cents à quatre cent cinquante 
livres, à cinq cents livres ; celles de quatre 
cent cinquante à cinq cents livres , à cinq 
cents cinquante livres; celles de cinq cent 
cinquante à six cents livres , qui est le 
maximum, à six cents livres. 

3. Tous les marins qui, aux termes de 
la loi du i3 mai .1791 , ont droit à la demi- 
solde sur la caisse des invalides, jouiront 
de l'augmentation ci-après. 

A. Ceux dont la demi-solde était de quinze 
à dix- huit livres par mois, en recevront 
vingt ; 

Ceux dont la demi-solde était de douze 
livres dix sous à quinze livres , recevront 
dix-huit livres par mois. 

Ceux dont la demi-solde était de dix à 
douze livres dix sous, recevront quinze livres 
par mois ; 

Ceux dont la demi-solde était de huit à 
dix livres , recevront quatorze livres par 
mois. 

5. Le supplément de quarante sous, ac- 
cordé par l'article 4 du règlement annexé à 
la loi du i3 mai 1791 aux enfans des inva- 
lides au-dessous de dix ans, sera porté à 
trois livres par mois. 

6. Il sera tenu compte des augmentations 
comprises au présent titre, aux pension- 
naires et invalides de la marine , et à leurs 
enfans ou héritiers, à compter du 1" ven- 
démiaire dernier. 

7. Les invalides et leurs familles admis à 
l'aven jr à 11 pension ou ^ la demi-sotte, le 
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seront suivant et conformément aux lois des 
3o avril— 13 mai 1791 et 3o mai «8 juin 
1792, avec l'augmentation indiquée au pré- 
sent titre. 

8. En passant la première revue, les in- 
valides qui jouissent de la demi-solde, seront 
tenus de remettre leur brevet à l'officier des 
classes , ou à l'administration du départe- 
ment où il n'y a pas d'officier des classes , 
qui leur en donneront récépissé ; lesquels 
en dresseront de suite la liste nominative, 
et enverront le tout, dans le plus bref délai, 
à la commission de la marine. 

9. Il sera sursis au paiement de ceux des- 
dits invalides qui ne se conformeront pas à 
la disposition de l'article précédent. 

10. La commission de la marine fera ex- 
pédier de suite par son bureau de l'admi- 
nistration desdits invalides, de nouveaux 
brevets au nom de la République , lesquels 
contiendront la somme dont chacun doit 
jouir , aux termes de la présente loi , et se- 
ront contre-signes par le commissaire de la 
marine. 

1 1 . La commission de la marine sera te- 
nue de faire passer sans retard aux officiers 
des classes, et aux administrations de dé- 
partement où il n'y en a pas , les nouveaux 
brevets , qu'ils remettront chacun dans leur 
quartier respectif auxdits invalides, en re- 
tirant le récépissé qui leur aura été délivré ; 
lesquels invalides seront tenus de les re- 
présenter à chaque revue. 

12. Au surplus, les lois des 3 — 22 août 
1790 et 3o avril — i3 mai 1791, seront exé- 
cutées suivant leur forme et teneur, en tout 
ce qui n'y est pas dérogé par la présente loi. 



i5 gebmiïcàL an 3 (4 avril 1795).— Décrets qui 
envoient en mission les représentai» Caaenave, 
Mailhe, Bourret, dans divers départemens , et 
le représentant Chiappe près l'armée des Alpes 
et d'Italie. (B. 53, 85 et 86.) 



i5 germinal an 3 ( 4 avril , 79 5 )• — Décret re- 
latif k une erreur qui s'est glissée dans le dé- 
cret du 8 de ce mois, à l'énoncé de la somme 
que la Trésorerie nationale doit passer en dé- 
pense au citoyen Muguet. (B. 53, 85.) 



i5 germinal an 3 (4 avril 1795). — Décret rela- 
tif au citoyen Gouion. (B. 53, 86.) 



i5 germinal an 3 (4 avril 1795). — Décret qui . 
ordonne l'impression du discours prononcé k la 
barre /le la Convention par le général Pichegru. 
(B. 53, 86.) 

i5 germinal an 3 (4 avril 1795). —Décret qui 
assimile aux réfugiés des colonies les adminis- 
trateurs et étudians irlandais réfugiés en Franc*. 
(B. 53, 85.) 



i5 GERMINAL an 3 (5 avril 1795). — Décret qui 
détermine la manière dont pourront se pour- 
voir en cassation les détenus pour cause de ré- 
volution, eu qui se sont soustraits aux mandats 
d'arrêt. (1, Bull. i34, n* 740; B. 53, 88.) , 

Art. 1". Tous ceux qui ont été détenus à 
l'occasion de la révolution , ou qui se sont 
soustraits par la fuite à un mandat d'arrêt 
décerné contre eux par des circonstance» 
qui y sont relatives , pourront , dans trois 
mois à compter de la publication du pré- 
sent décret , se pourvoir par la voie de Top- 
position , appel ou cassation , contre tous 
jugemens rendus depuis leur mandat d'ar- 
rêt ou leur fuite, sans qu'on puisse leur op- 
poser aucune prescription, expiration de 
délai ou péremption d'instance , acquise ou 
survenue depuis cette époque , aont ils sont 
relevés par la présente loi. 

2. Les personnes des ignées dans l'article 
précédent pourront se pourvoir dans le 
même délai, par la voie de l'opposition, de- 
vant les mêmes juges, contre les jugement 
rendus en dernier ressort , comme s'ils 
avaient été rendus par défaut. 

3. Le cours de la prescription et de tout 
autre délai dont l'expiration emporterait fin 
de non-recevoir contre les citoyens ci-dessus 
indiqués , demeure suspendu depuis le man- 
dat d'arrêt décerné contre eux , jusqu'à la 
publication du présent décret. 

4. Les condamnés qui , pendant leur dé- 
tention ou depuis, auront librement et for- 
mellement acquiescé aux jugemens rendus 
contre eux ne seront pas admis à réclamer 
le bénéfice des dispositions contenues dans 
les deux articles ci-dessus. 

Le présent décret sera inséré au Bulletin. 

16 terminal an 3 (5 avril 1795).— Décret rela- 
tif k la récréation des pensions affectées sur les 
corps et corporations supprimés. ( 1 , Bull. 1 34 
n» 74a j B. 53 , 94- ) 

Art. 1". Les pensions accordées en vertu 
de délibérations légalement autorisées , af- 
fectées sur les revenus des fabriques des ci- 
devant églises, tribunaux consulaires, aca- 
démies, et généralement de tous corps, 
corporations et établissemens quelconques 
supprimés , dont l'actif est déclaré appar- 
tenir à la République , seront recréées d a- 
près les bases déterminées, et conformément 
aux règles fixées par le décret général sur 
les pensions , du 3 — 22 août 1 79°- . . . 

2. Les citoyens qui prétendent droit à la 
recréation desdites pensions , sont tenus , à 
peine de déchéance, de déposer à la direc- 
tion générale de la liquidation , avant le 
1" messidor prochain , les certificats de leur 
résidence en France sans interruption de- 
puis le i" mai 1792. 

3. Le directeur général de la liquidation 
est autorisé à foire payer aux pensionnaires 
•uadésignét les fcecourf provif oire s que la 
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loi da il — iS février 1791 leur assure, et 
ce , pour ce qu'Us justifieront leur être dû 
jusqu'au moment de leur liquidation défi- 
nitive, en se conformant par eux à toutes 
les formalités auxquelles sont assujétis les 
pensionnai es de la République. 

4. L'insertion du présent décret au bul- 
letin de correspondance tiendra lieu de pro- 
mulgation. 

16 «ERMIVAL an 3(5 avril 179$ ). — Décret qui 
ordonne l'arrestation de neuf représentons du 
peuple. ( 1 , Bnll. i3* , n» 741 j B. 53 , 87* ) 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). — Décret re- 
latif aux pensions et secours à accorder aux em- 
ployés de l'ancienne Compagnie des Indes ré- 
formée. (B. 53, 87.) 

Foy. loi du a 4 messidor an 3. 



i« GiiutiirAL an 3(5 avril 1795). — Décret 
portant que l'accusateur public du tribunal cri- 
minel de .la Somme poursuivra les auteurs et 
complices de la révolte d'Amiens. ( B. 53 , 89. ) 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). — Décrets 
qui accordent des secours et pensions. ( B. 53 , 
*9> 9«> 9» » 9» et 9 3 -) 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). — Décret 
portant que la déclaration du représentant Ro- 
bert que la signature Robert , mise au bas de 
la demande en appel nominal formée dans la 
nuit du 1 8 germinal n'est pas la sienne , sera 
insérée au Bulletin. (B. 53 , 90. ) 



16 aERMWAL an 3 (5 avril 1795). — Décret 
qui casse un arrêté du représentant du peuple 
Maignet contre Crudére père. ( B. 53 , 9 1 . ) 



16 germinal an 3 (5 avril 1795). —Décret 
qui affecte le ci-devant séminaire à Strasbourg 
à l'école de santé. ( B. 53 , 87 . ) 



17 OEbminàl an 3 (6 avril 17.95). — Décret 
qui détermine les tribunaux par lesquels doi- 
vent être jugés les fonctionnaires publics. ( 1 , 
Bull. i34, n' 743; B. 53, 9 5.) 

Art. 1*'. Tous les fonctionnaires publics 
et les divers agens ou employés qui sont 
énoncés dans la section V de la loi du 14 fri- 
maire de Pan a, et dans les articles 8, 9 et 
10 de celle du 10 floréal suivant , seront ju- 
gés devant les mêmes juges et dans les mêmes 
formes que les autres citoyens. 

a. Si quelqu'un d'entre eux était actuel- 
lement traduit dans l'un des tribunaux cri- 
minels du département, et que l'accusation 
eût été reçue, le procès sera continué dans 
les formes prescrites par la loi du ié— aose-v 
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3. Les membres des commission! execu- 
tives ne pourront être jugés que par le tri- 
bunal criminel du département de Paris , 
et seulement après que leur arrestation aura 
été approuvée par le comité sous la surveil- 
lance duquel ils sont. 

4. Ceux qui auraient été condamnés d'a- 
près les formes prescrites par la loi du 19 flo- 
réal dernier , pourront se pourvoir en cas- 
sation contre le jugement, dans le délai d'un 
mois après la promulgation du présent dé- 
cret, qui sera publié par la voie du bulletin 
de correspondance. 

5. Toutes lois contraires au présent dé- 
cret sont rapportées. 



17 GERMINAL an 3(6 avril 1795). —Décret qui 
détermine un mode pour l'exploitation des sal- 
pêtres. ( 1 , Bull. i34 , n« 744 ï B. 53 , 96. ) 

Voy. lois du 11 MAI 1793 , et du i3 FRUC- 
TIDOR an 5. 

Art. 1". lies salpètriers commssionnés re- 
cevront une indemnité de quatre sous pour 
chaque livre de salpêtre qu'ils auront versée 
directement dans les magasins de l'agence 
des salpêtres et poudres, depuis le ï" ger- 
minal an 2 jusqu'au 3o ventôse an 3 inclu- 
sivement. Cette indemnité ne sera que de 
deux sous par livre sur le salpêtre que les 
mêmes salpètriers auront versé dans les 
dépôts de la fabrication révolutionnaire. 

2. Attendu le renchérissement des matiè- 
res et de la main-d'œuvre , le prix du sal- 
pêtre est provisoirement fixé à six francs la 
livre, à compter du ï" germinal présent 
mois. 

3. Les salpètriers seront tenus , comme 
précédemment, de livrer leur salpêtre dans 
les magasins de l'agence : ils n'éprouveront 
d'autre retenue que celle qui pourra dériver 
de la qualité du salpêtre livré, lorsqu'il 
donnera au raffinage plus de trente pour 
cent de déchet; ce qui sera constaté par des 
épreuves faites en présence des salpètriers. 

4- Les salpètriers s'approvisionneront do- 
rénavant de potasse par la voie du com- 
merce : l'agence ne s'en approvisionnera 
que pour son propre service , et pour en 
fournir, au taux du commerce, aux salpè- 
triers qui n'auraient pas les moyens ou les 
facilités de s'en procurer. 

5. Les lois précédentes concernant la 
fouille et l'enlèvement des matériaux sal- 
pêtres provenant des démolitions, conti- 
nueront à être observées. 
'' 6. Les salpètriers resteront soumis à la 
même surveillance et à la même police. Les 
corps administratifs leur accorderont appui 
et protection , et termineront , comme par 
le passé, les différens qui pourraient s'éle- 
ver à raison de la fouille et de l'enlèvement 
des terres et matériaux salpêtres. 

7. Les communes qui voudront continuer 
l'exploitation du jajpftre, fieront tenue* 
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J'en faire leur déclaration au commissariat 
de Tagence des poudres, et.de verser leur 
salpêtre dans les magasins de l'agence. Ce 
salpêtre sera payé au même prix et soumis 
aux mêmes épreuves que celui des salpê- 
triers commissionnés. 

S. Les ustensiles requis pour le service 
des ateliers communs où Ton aura cessé les 
travaux) seront restitués aux propriétaires : 
ceux de ces ustensiles requis, encore né- 
cessaires dans les ateliers où le travail sera , 
continué, seront payés au prix du com- 
merce au propriétaire par les communes 
auxquelles 'les ateliers appartiennent. 

9. Les ustensiles dont le prix a été payé 
sur les fonds avancés par le Trésor public, 
et qui existeront dans les ateliers dont le 
travail a cessé ou cessera, seront, après 
avoir été estimés, vendus aux citoyens qui 
voudront entreprendre la fabrication du sal- 
pêtre, et qui seront tenus d'obtenir des 
commissions de salpètricrs. 

10. Les administrations de district sont 
autorisées à accorder, sous bonne et valable 
caution, les facilités convenables pour le 
paiement de la valeur desdits ustensiles qui 
seront vendus à d'anciens ou à de nouveaux 
salpètriers. 

11. Les agens salpètriers de district et les 
préposés instructeurs de département nom- 
més conformément à la loi du 14 frimaire , 
cesseront toutes fonctions : ceux qui sont 
encore en activité recevront leur traitement 
jusqu'au 1" prairial exclusivement. 

12. Le comité de salut public est auto- 
risé à régler l'organisation de l'agence des 
poudres et salpêtres, de manière à dimi- 
nuer les frais , et à régulariser définitive- 
ment les opérations de cette agence. 



17 in 18 germinal ah 3. 
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1 7 oKRimrAL an 3 ( 6 avril 1 795 ). — Décret qui 
fixe le prix de* poudres et salpêtres. ( 1 , Bull. 
134, n* 745 j B. 53, 98.) 

Voy. lois du 1 1 MARS 1 795 , et du 1 3 fruo 
"TlDoR an 7. 

Art. 1". Les fournitures particulières de 
poudre fine ou de poudre de guerre, que le 
comité de salut public croira devoir auto- 
riser, seront payés dorénavant , et jusqu'à 
nouvel ordre, à raison de douze francs la 
livre. 

2. Les poudres de mines nécessaires aux 
travaux publics et à l'exploitation des mines 
et carrières , continueront à être délivrées 
conformément à la loi du 11 mars 1793, et 
seront pavées à dix francs la livre. 

3. Les fournitures de salpêtre autorisées 
par les lois précédentes , ne pourront être 
faites qu'aux prix su i vans : 

Salpêtre brut, six francs la livre. 
Salpêtre raffiné , dix francs la livre. 



ordonne la distribution d'un discourt sur les 
crimes de Billaud , £ollot , Bmrrère et Yadier. 
(B. 53,99.) 



17 axa min AL an 3 ( 6 avril 1795 ). — Décret qui 
annuité un jugement du tribunal de cassation 
rendu contre François Feache et Marie-Anne 
Laroche. (B. 53, 9 5.) 



17 siMfniAt. an 3 (6 avril 179^5). —Décret por- 
tant nomination à des emplois vacans dans Far- 
inée. (B. 53, 99.) 



17 germinal an 3 (6 avril 1795). —Décret qui 
ordonne un rapport détaillé des événement qui 
ont précédé et suivi la révolte éclatée le 1 a de 
ce mois. (B. 53, 96.) 



17 germinal an 3 (6 avril 1795). — Décret qui 
accorde la somme de vingt-cinq mille livres à 
la citoyenne Anne-Rem* Frémont Àrneuil. (B. 
53, 98.) 

17 germinal an 3 (6 avril 1795). — - Décret de 
mention honorable de l'action de civisme et de 
vertu de Louis Oudin. (B. 53, 99.) 



17 qErminal an 3 (6 avril t^gS). — Décret qui 
mande à la Convention le représentant du peu- 
ple Duport. (B. 53, 94.) 



17 ctAMUAL an 3 ( 6 avril 1795 ). — Décret qui 



18 germinal an 3 (7 avril 1795). — Décret re- 
latif aux poids et mesures. ( 1 1 Bull. i35 , 
»• 749} B. 53, 114.) 

Voy. lois du 1" AOUT 1793 } du t" Vendé- 
miaire an 4 ; arrêté du »3 brumaire an 9. 

Art. 1". L'époque prescrite par le décret 
du i"aoùt 179a, pour l'usage des nouveaux 
poids et mesures , est prorogée , quant à la 
disposition obligatoire, jusqu'à ce que la 
Convention nationale y ait statué de nou- 
veau, en raison des progrès de la fabrica- 
tion ; les citoyens sont cependant invités à 
donner une preuve de leur attachement à 
l'unité etsk l'indivisibilité delà République, 
en se servant dès à présent des nouvelles 
mesures dans leurs calculs et transactions 
commerciales. . 

2. Il n'y a qu'un seul étalon des poids et 
mesures pour toutes la République : ce sera 
une règle de platine sur laquelle sera tracé 
le mètre, qui a été adopté pour l'unité fon- 
damentale de tout le système des mesures. 

Cet étalon sera exécuté avec la plus grande 
précision , d'après les expériences et les ob- 
servations des commissaires chargés de sa 
détermination, et il sera déposé près du 
Corps-Législatif, ainsi que le procès-verbal 
des opérations qui auront servi à le déter- 
miner, afin qu'on puisse les vérifier dans 
tous les temps. 

3. U sera envoyé dans chaque chef-heu 
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du district un modèle conforme à l'étalon 
prototype dont il vient d'être parlé , et , en 
outre , «in modèle de poids exactement dé- 
duits du système des nouvelles mesures. Ces 
modèles serviront à la fabrication de toutes 
les sortes de mesures employées aux usages 
des citoyens. 

4- L'extrême précision qui sera donnée à 
l'étalon en platine ne pouvant pas influer 
sur l'exactitude des mesures usuelles , ces 
mesures continueront d'être fabriquées d'a- 
près la longueur du mètre adoptée par les 
décrets antérieurs. 

5. Les nouvelles mesures seront distin- 
guées dorénavant par le surnom de républi- 
caines; leur nomenclature est définitivement 
adoptée comme il suit : 

On appellera, 

Mètre, la mesure de longueur égale à la 
dix-millionième partie de l'arc du méridien 
terrestre compris entre le pôle boréal et 
l'équateur ; 

Are, la mesure de superficie pour les ter- 
rains, égale à un carré de dix mètres de côté ; 

Stère, la mesure destinée particulière- 
ment au bois de chauffage, et qui sera égale 
au mètre cube ; 

Litre, la mesure de capacité, tant pour 
les liquides que pour les matières sèches , 
dont la contenance sera celle du cube de la 
dixième partie du mètre; 

Gramme, le poids absolu d'un volume 
d'eau pure égal au cube de la centième par- 
tie du mètre , et à la température de la glace 
fondante. 

Enfin , l'unité des monnaies prendra le 
nom de franc, pour remplacer celui de livre 
usité jusqu'aujourd'hui. 

6. La dixième partie du mètre se nommera 
décimètre; et sa centième partie, centimètre. 

On appellera décamètre une mesure égale 
à dix mètres, ce qui fournit une mesure 
très-commode pour l'arpentage. 

Hectomètre signifiera la longueur de cent 
mètres. 

Enfin , kilomètre et myriametre seront des 
longueurs de mille et de dix-mille mètres, 
et désigneront principalement les distances 
itinéraires. t 

7. Les dénominations des mesures des au- 
tres genres seront déterminées d'après les 
mêmes principes que celles de l'article pré- 
cédent. 

^ Ainsi, décilitre sera une mesure de capa- 
cité dix fois plus petite que le litre ; centi- 
gramme sera la centième partie du poids 
d'un gramme. 

On dira de même décalitre pour désigner 
une mesure contenant dix litres, hectolitre 
pour une mesure égale à cent litres : un 
kilogramme sera un poids de mille grammes. 

On composera d'une manière analogue les 
noms de toutes les autres mesures. 

Cependant, lorsqu'on voudra exprimer 
les dixièmes ou les centièmes du franc , 
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unité des monnaies, on se servira des mots 
décime et centime, déjà reçus en vertu des 
décrets antérieurs. 

8. Dans les poids et les mesures de capa- 
cité , chacune des mesures décimales de ces 
deux genres aura son double et sa moitié, 
afin de donner à la vente des divers objets 
toute la commodité que l'on peut désirer : 
il y aura donc le dou&falitre et le demi- 
litre, le double -hectogràmtne et le demi-hec- 
togramme, et ainsi des autres. 

9. Pour rendre le remplacement des an- 
ciennes mesures plus facile et moins dis- 
pendieux , il sera exécuté par partie et à dif- 
férentes époques. Ces époques seront dé- 
crétées par la C orî vention nationale, aussitôt 
que les mesures républicaines se trouveront 
fabriquées en quantités suffisantes, et que 
tout ce qui tient à l'exécution de ces chan- 
gemens aura été disposé. Le nouveau sys- 
tème sera d'abord introduit dans les assi- 
gnats et monnaies , ensuite dans les mesures 
linéaires ou de longueur, et progressive- 
ment étendu à toutes les autres. 

10. Les opérations relatives à la détermi- 
nation de l'unité des mesures de longueur 
et de poids , déduite de la grandeur de la 
terre, commencées par l'Académie des 
Sciences , et suivies par la commission tem- 
poraire des mesures , en conséquence des 
décrets des 8 mai — 22 août 1790 et i* r août 
1 793 , seront continuées , jusqu'à leur entier 
achèvement, par des commissaires particu- 
liers choisis principalement parmi les sa- 
vans qui y ont concouru jusqu'à présent, 
et dont la liste sera arrêtée par le comité 
d'instruction publique. Au moyen de ces 
dispositions , l'administration dite commis- 
sion temporaire des poids et mesures est sup- 
primée. 

1 1 . Il sera formé en remplacement une 
agence temporaire , composée de trois mem- 
bres, et qui sera chargée, sous l'autorité de 
la commission d'instruction publique , de 
tout ce qui concerne le renouvellement des 
poids et mesures , sauf lès opérations con- 
fiées qux commissaires particuliers dont il 
est parlé dans l'article précédent. 

Les membres de cette agence seront nom- 
més par la Convention nationale, sur la 
proposition de son comité d'instruction pu- 
blique. Leur traitement sera réglé par ce 
comité en se concertant avec celui des fi- 
nances. 

12. Le» fonctions principales de l'agence 
temporaire seront : 

i* De rechercher et employer les moyens 
les plus propres à faciliter la fabrication 
des nouveaux poids et mesures pour les 
usages de tous les citoyens ; 

2* De pourvoir à la confection et à l'en- 
voi des modèles qui doivent servir à la vé- 
rification des mesures dans chaque district; 

3* De faire composer et de répandre les 
instructions convenablos pour apprendre à 
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connaître les nouvelles mesures et leurs 
rapports arec les anciennnes ; 

4* De s'occuper des dispositions qui de- 
Tiendraient nécessaires pour régler Pu sage 
des mesures républicaines, et de les sou- 
mettre au comité d'instruction publique , 
qui en fera rapport à la Convention natio- 
nale ; 

5* D'arrêter les états de dépenses de tou- 
tes les opérations qu'exigeront la détermi- 
nation et rétablissement des nouvelles me- 
sures , afin que ces dépenses puissent être 
acquittés par la commission d'instruction 
publique; 

6* Enfin , de correspondre avec les auto- 
rités constituées et les citoyens dans toute 
la République, sur tout ce qui sera utile 
pour hâter le renouvellement des poids et 
mesures. * 

i3. La fabrication des mesures républi- 
caines sera faite,' autant qu'il sera possi- 
ble, par des machines, afin de réunir à 
l'exactitude la facilité et la célérité dans les 
procédés , et par conséquent de rendre l'a- 
chat des mesures d'un prix médiocre pour 
les citoyens. 

i4- L'agence temporaire favorisera la re- 
cherche des machines les plus avantageuses; 
elle en commandera , s'il est besoin , aux 
artistes les plus habiles , ou les proposera 
au concours, suivant les circonstances. 
Elle pourra aussi accorder des encourage- 
mens en avances, matières ou machines, 
aux entrepreneurs qui prendraient des en- 
gagemens convenables pour quelque partie 
importante de la fabrication des nouveaux 
poids et mesures. Mais , dans tous ces cas, 
J'agence sera tenue de prendre l'autorisa- 
tion du comité d'instruction publique. 

i5. L'agence temporaire déterminera les 
formes des différentes sortes de mesure, 
ainsi que les matières dont elles devront 
être faites , de manière que leur usage soit 
le plus avantageux possible. 

\6. Il sera gravé sur chacune de ces me- 
sures leur nom particulier ; elles seront 
marquées j en outre , du poinçon de la Ré- 
publique , qui en garantira l'exactitude. 

17. il y aura à cet effet, dans chaque dis- 
tict , des vérificateurs chargés de l'apposi- 
tion du poinçon. La détermination de leur 
nombre et de leurs fonctions fera partie des 
réglemens que l'agence préparera pour être 
ensuite soumis à la Convention nationale 
par son comité d'instruction publique. 

18. Le choix des mesures appropriées à 
chaque espèce. de marchandise aura lieu de 
manière que , dans les cas ordinaires , on 
n'ait pas besoin de fractions plus petites 
que les centièmes, 

l'agence recherchera les moyens de rem- 
plir cet objet , en s'écartaht le moins pos- 
sible des usages du commerce. 

19. Au lieu des' tables de rapports entre 
ta anciennes et les nouvelles mesures , qui 



avaient été ordonnées par le décret du 8 
mai— 22 août 1790 , il sera fait des échelle* 
graphiques pour estimer ces rapports sans 
avoir besoin d'aucun calcul. L'agence est 
chargée de leur donner la forme la plus 
avantageuse, d'en indiquer la méthode, 
et de la répandre autant qu'il sera néces- 
saire. 

20. Pour faciliter les relations commer- 
ciales entre la France et les nations étran- 
gères , il sera composé , sous la direction 
de l'agence , un ouvrage qui offrira les rap- 
ports des mesures françaises avec celles des 
principales villes de commerce des autres 
peuples. 

21. Pour subvenir à toutes les dépenses 
relatives à l'établissement des nouvelles me- 
sures , ainsi qu'aux avances indispensables 
pour le succès de cette opération , il y sera 
affecté provisoirement un fonds de cinq cent 
mille livres, que la Trésorerie nationale 
tiendra à cet effet à la disposition de la 
commission d'instruction publique. 

22. La disposition de la loi du 4 frimaire 
an 2, qui rend obligatoire l'usage de la di- 
vision décimale du jour et de ses parties , 
est suspendue indéfiniment. 

23. Les articles des lois antérieures au 
présent décret , et qui y sont contraires f 
sont abrogés. 

24. Aussitôt après la publication du pré- 
sent décret, toute fabrication des ancien- 
nes mesures est interdite en France, ainsi 
que toute importation des mêmes objets 
venant de l'étranger , à peine de confisca- 
tion et d'une amende du double de la va- 
leur desdits objets. 

La commission des administrations ci- 
viles, police et tribunaux, et celle des re- 
venus nationaux, sont chargées de l'exécu- 
tion du présent article. 

26. :pès que l'étalon prototype des me- 
sures de la République aura été déposé au 
Corps-Législatif par les commissaires char- 
gés de sa confection, il sera élevé un mo- 
nument pour le conserver et le garantir de 
l'injure des temps. 

L'agence temporaire s'occupera d'avance 
du projet de ce monument , destiné à con- 
sacrer de la manière la plus indestructible 
la création de la République , les triomphes 
du peuple français, et l'état d'avancement 
où les lumières sont parvenues dans son 
sein. 

26. Le comité d'instruction publique est 
chargé de prendre tous les moyens de dé- 
tail nécessaires pour l'exécution du présent 
décret et l'entier renouvellement des poids 
et mesures dans toute la République. 

Il proposera successivement à la Con- 
vention les dispositions législatives qui de- 
vront en dépendre. 

27. L'agence temporaire rendra compte 
de ses opérations à la commission d'ins- 
truction publique, et au comité d# te no», 
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aY«d lequel eUe'pourr* corTeépondre dlreO 
tement pour la célérité des opérations. 

«8. Il est enjoint à toutes le» autorités 
constituées , ainsi qu'aux fonctionnaires pu- 
blics, de concourir de tout leur pouvoir 
à l'opération importante du renouvellement 
des poids et mesures. 



18 germinal an 3 (7 avril 3795). -—Décret qui 
ordonne le dépôt de toutes les pièces relative» 
à la conduite des représentons Biilaud , Collot » 
Barrère et Vadier. (B. 53 , 1 19. ) 



18 germinal an 3 ( 7 avril 1 795 ). — Décret «[Ht 
envoie près l'armée des Pyrénées-Orientales le 
représentant Peltt de la Losère» ( B. 53 , 1 ao. ) 



i* GERMtotAt an 3 (7 avril 1795). — Décret 
portant que cinq représentant du peuple sur- 
veilleront , dans les département , la prompts) 
exécution des lois relatives à l'instruction pu- 
blique, (t, Bull. 136, n» 7 53; B. 53, iai.) 



18 germinal au 3 ( 7 avril 1795 ). — Décret 
d'ordre du jour relatif à la pétition de l'acqué- 
reur du marais d'Auge. ( B. 53 , 1 1 3 ) 



S 8 germinal an 3 ( 7 avril 1795). — Décret qui 
relivoie au comité de législation la proposition 
de lever le séquestre sur les biens des citoyens 
qui jouissent de leurs droits. ( B. 53 , 1 14* ) 



18 germinal an 3 (7 avril 179$) Décret 

portant que l'imprimerie établie sous la direc- 
tion de l'agence de l'envoi des lois ,. prendra la 
dénomination et le titre d'Imprimerie de la 
République. ( B. 53 , 114.) 



18 germinal an 3 (7 avril 1795). «— Décret 
portant qu'à dater de demain nenidi , le rappor- 
teur du projet du Gode civil sera entendu trois 
fois par décade. (B. 53, 114.) 



18 germinal an 3 (7 avril 1795). — Décret re- 
latif aux officiers et administrateurs de la mâ- 
rirfe destitués par actes arbitraires. ( B. 53 • 
àao.) 



18 germinal an 3 (7 avril 1795). --Décret qui 
accorde des secours. (B. 53, 120.) 



18 germinal ail( 7 avril 1795). — DeVret qui 
accorde des congés aux représentant Boissieux 
tftfientabole. (B. 53, iag.) 



18 germinal an 3 (7 avril i 79 5). — Décret con, 
tenant le tableau des communes où doivent être 
placées les écoles centrales. (B. 53, s ai.) 

il GiJUHMAt *U 3 (7 avril 1 7§4). ~ Mm W 



les propositions de rapporter les lois des ... mai 
1793 et a6 pluviôse dernier sur l'organisation 
des tribunaux criminels militaires. (B. 53, 1*4.) 



19 germinal an 3 (8^ avril 1796). — Décrets qai 
envoie en mission , dans les départemens da 
Nord .et du Pas-de-Calais, le représentant Dela- 
marre , et dans les départemens du Jura , du 
Doubs et de la Haute-Saône, le représentant Sa- 
ladin , et dans le département de l'Oise le re- 
présentant André Dumont. (B. 53, xa5 et ia6.) 



19 germinal an 3 (8 avril 1795). — Décret qui 
charge la commission des Sept des fonctions 
attribuées à k commission des Seiae. (B* 53, 

125.) 

19 germinal an 3 (8 avril 1795 ). — Décret 
d'ordre dn jour motivé relatif an citoyen Jac- 
quemin. (B. 51, i*5.) 



ig germinal an 3 (8 avril 1795). — Décret por- 
tant que les assemblées de sections de Paris 
commenceront tous les décadis à dix heures dn 
matin , et se termineront à deux heure* après 
midi. (B. 53, 126.) 



19 germinal an 3 (8 avril 1795). — Décret par* 
tant que les fonctionnaires démissionnaires sont 
exceptés de la loi du 5 ventôse. (1, Bull, i36 # 
n» 754.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret qui 
autorise le receveur de la caisse extraordinaire; 
à verser à celui de la caisse journalière de la 
Trésorerie nationale la somme de sept mille 
quatre livres onse sous deux deniers. (B. 13 * 
sa6.) 



an germinal an 3 (9 avril 1795). **- Décret qui 
« accorde un secours de quarante sous par jour 
aux religieuses anglaises des différentes «cm» 
munautés établies en France» (B. 53, 119.) 



ao GERMINAL en 3 (9 avril 1795). — Décret qui 
envoie les représentai Bousquet aux armées 
des Pyrénées-Orientales et Occidentales; Bonnet 
à Commune-d' Armes ; Dulaure aux manufac- 
tures d'armes de Tulle et de Bergerac. (B. 53, 
i3e.) 

ao germinal aû 3 (9 avril 179$). — Décret 
qui ordonne le désarmement de ceux qui ont 
participé aux horreurs commises sous la tyran- 
nie qui a précédé le 9 thermidor. (1, Bull. i34> 
*• 748} B. 53, i3i à i45.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Discret 
qui rapporte celui du 14 juin 179S, relative- 
ment à des appels nominaux à faire à la Con- 
vention , et qui déclare démissionnaire le re- 
présentant Laroche. (B. 53, ia8.) 
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il eMRmMtUnl. « 3 (9 avril 1795). — * Décret 
qui autorise le citoyen Bail Lecomte à faire la 
rente du domaine de Vilhers-sur-Marne. ( B. 
53, ,37.) 



s» «-erminal aa 3 (9 avril 179$). — Décret 
de secours. (B. 53, 137.) 



30 «zrmin-AX m 3(9 avril 1795). — Décret 
portant qu'il ne sera point donne* dt suite à 
l'exécution de l'arrête* du représentant du peu- 
ple Guillemardet. (B* 53, ia8.) 



îo terminai, an 3 (9 avril 1795). — Décret 
portant nomination à des grades et emplois va- 
. cans dans l'arme du génie. (B. 53, 129.) 



10 germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret 
relatif à une proposition sur les réquisitions c4 
grains dans les dépàrtem'ens de l'Eure, du Cal- 
vados et de la Hanche. (B. 53, i3o.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). — Décret 
qui accorde des pensions aux militaires suisse» 
du régiment suisse WatteviUe. (B. 53, i3a.) 



10 germinal an 3 ( 9 avril 1795). — Décret 
qnt étend sur les deux districts de Franciade et 
de Bourg-Égalité , la mission du représentant 
André Dûment. (B. 53, i3i.) 



ao germinal In 3 (9 avril 1795). — Décret 
qui casse un jugement de la commission révolu- 
tionnaire qui condamne Jacques VilJ. (B. 53, 
i3a.) 



ao germinal an 3 (9 avril 1795). *— Décret 
de renvoi *au comité de division des pétitions et 
mémoires sur la fixation du district à Cluses. 
(B. 53, i33.) 



ao germtnil an 3 ( 9 avril 1795). — Décret 
qui suspend l'exécution du décret d'accusation 
rendu contre le représentant Julien de Tou- 
louse. (B. 53, i33.) 



31 «exminal an 3 (10 avril X795). *— Décret 
portant nomination des membres de l'agence 
temporaire des poids et mesures. (1, Bull, s 36» 
n» 750; B. i35.) 



ai germinal an 3 ( 10 avril 1795). — Décret 
irai nomme les représentai Dupuîs, Bataillon, 
lakanal , etc. , pour faire assurer l'exécution 
des lois relatives à l'instruction publique. ( B. 
53, i35.) 

31 germinal' an 3 (10 avril 1795). —Décret 
qui annule le jugement rendu «entre Vincent 
Cartier. (B. 53, il*.) 



11 fcBBMOTAL an 3 (to avril 179$). — Décret 
relatif à l'arrivage des subsistances. ( B. $% . 

134.) 



ai ©ibminal an 3 (10 avril 1795). — Décret 
de renvoi relatif aux citoyens qui ne se ren- 
dront, pas sous les drapeaux de leurs sections 
lorsque la générale bat. (B.. 53, «35.) 



ai cmmikaL an 3 ( ie avril «795). — Décret 
qui accorde la pension représentative de la mai- 
son des Invalides k plusieurs militaire». (B. 43, 
i36.) 



33 germinal an 3 (11 avril 1795). — - Décret 
qûï rapporte celui du 37 mars 1793, par lequel 
les ennemis de la révolution sont mis hors la 
loi , et celui du 33 ventôse an s , qui ordonne 
de regarder et punir comme leurs complices 
ceux qui les ont recelés. (1, Bull. i35, n' 751.) 



as germinal an 3 (i i avril 179$). — - Décret 
qui rapporte ceux qui mettent des citoyens bore 
de la loi par suite des événemens des 3 1 mai, 
1** et a juin. (1, Bull. 1 36, h* 755} B. 53, 1 38.) 



33 germinal m 3 (it avril 1795). — Décret 
sur des réclamations du canton de Zurich rela* 
tives ru ci-devant régiment de Steiner. (B. 53* 

i36.) 

aa obrmual an 3 <ii avril 1795). — Décret 
qui envoie le représentant GuiHeraut dans lt 
département de l'Allier. (B. 53, i^o.) 



sa germinal an 3 (ïi avril 1795). — Décret 
de renvoi eu comité de salut public de la de- 
mande que tous les artifices de guerre soient 
dorénavant fabriqués dans lés locaux éloignés 
des magasin» à poudre. (B. 8&, *4o.) 



33 tERMmAL an 3 (11 avril 1795). — Décret 
portant que le procès- verbal du 9 tbermidor 
sera lu dans la même séance que celui du 1 a 
tbermidor. (B. 53, i36.) 



33 oermînal an 3 (11 avril *79^)* -—Décret, 
qui accorde mille livres à chacun des citoyens 
Jean Boudinot et J e an - Jos ep h Henri. (B.53, 
«4*0 ' 

sa oxrmijial an 3 (ii avril 179* )* — Décret 

qui accorde des secours. (B. 53. i4 a 



ai ©ERimrAL au 3 (il avril 179')- ^J^** 1 
sur des réclamations des artistes transférés dU 
théâtre de la rue de là Loi à celui du FaU- 
bourg-Germain. (B. 53, ï$i •) 



aa BÉRMilUL »n 3 (11 tvrfl 1798). *- &&fjt 
sur la proposieteto de rapporter tous IM dé- 
«ret» mdti aspuA» têU** jusqu'au rt thtr- 
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midor, contre les représentai» mis k mort ou 
qui se la sont donnée, et de rendre leurs biens 
à leurs héritiers, (fi. 53, 14a.) 



33 germinal an 3 (ii avril 1795). 7- Décret 
relatif k des erreurs qui se sont glissées dans 
le décret du 39 nivôse dernier. (B. 53, 143.) 



s GERMINAL an 3 (11 avril 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Dubois k une place de 
commissaire adjoint de la commission d'agri- 
culture et des arts. (B. 53, 143.) 



a 3 germinal a,n 3 (13 avril 1795). — Décret 
portant qu'aucune femme prévenue de crime 
emportant peine de mort , ne peut être mise 
\ en jugement qu'il n'ait été vérifié qu'elle n'est 
pas enceinte. ( i Bull. i36 , n» 756 ,• B. 53 , 
143.) 

Voy. Code pénal, art. 37 

Art. 1". A l'avenir , aucune femme pré- 
venue de crime emportant la peine de mort 
ne pourra être mise en jugement qu'il n'ait 
été vérifié, de la manière ordinaire, qu'elle 
n'est pas enceinte (1). 

a. Le sursis provisoire à tout jugement 
de mort rendu contre les femmes dont l'exé- 
cution a été suspendue pour cause de gros- 
sesse, est déclaré définitif. 

3. Les comités de législation et de sûreté 
générale sont autorisés à statuer définitive- 
ment sur la mise en liberté ou la détention 
ultérieures desdites condamnées 

4. Les accusateurs publics près les tribu- 
naux criminels ordinaires et extraordinai- 
res, sont en conséquence tenus d'adresser 
au comité de législation, dans quinzaine, 
à compter du jour de las publication de la 
présente loi, tous les jugemens de la na- 
ture de ceux ci-dessus, et les procédures et 
pièces sur lesquels ils sont intervenus. 

5* L'insertion de la présente loi au Bul- 
letin lui tiendra lieu de promulgation. 



s3 germinal an 3 (13 avril 1795). — Décret 
qui ajourne k demain la discussion d'un projet 
tendant k procurer des secours k divers dépar- 
temens. (B. 53, 144.) 



a3 germinal an 3 (13 avril 1795). — Décret 
relatif k des sommes dues par la liste civile k 
divers entrepreneurs et fournisseurs. (B. 53, 
i45.) 

a3 germinal an 3 (13 avril i 79 5). —Décret 
qui renvoie au comité de législation et des fi- 
nances un projet de décret tendant à découvrir 



les dilapidations et vols exercés sur la fortin» 
publique et sur la fortune particulière. (B. 

53, i45.) 



a3 germinal an 3 (13 avril 17^95). — Décret 
sur des questions relatives aux certificats de 
résidence. (B. 53, 145.) 



33 GERMINAL an 3 (13 avril 1795)- — Décret 
qui renvoie aux comités de salut public et mi- 
litaire la proposition de créer un corps de ca- 
valerie de garde nationale parisienne. (B. 53, 
j48.) 

33 germinal an 3 (13 avril 1795). — Décret 
qui nomme le représentant Barras près la force 
armée destinée k protéger l'arrivage des graùi 
k Paris. (B. 53, 144.) 



a 3 germinal an 3 (i a avril 1795). — Décret 
qui porte k cinq cent trente-quatre hommes le 
nombre des grenadiers-gendarmes faisant le 
service près la Convention, (fi. 53, i46.) 



a3 germinal an 3 (13 avril 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Merlin de Thionville 
à l'armée de Rhin-et-Moselle- (B. 53, 146.) 



s3 germinal an 3 (13 avril 1795). — Décret 
qni ordonne au représentant Delahaye de ren- 
trer k la Convention. (B. 53, 147. ) 



34 germinal an 3 (i3 avril 1795). — Décret 
qui accorde un délai pour l'insinuation des 
actes contenant des dispositions k titre gratuit 
( 1 , Bull. 137, n* 761 j B. 53, i5o. ) 

Les parties intéressées dans des actes 
d'une date certaine, contenant des disposi- 
tions à titre gratuit, tels que donations entre 
vifs , dons mutuels , sujets à la formalité de 
l'insinuation, et les ayans-cause desdites 
parties, qui auraient omis de remplir cette 
formalité, à dater du i" avril 1793, seront 
admis à y satisfaire dans les trois mois de 
la publication du présent décret, sans être 
tenus de payer de plus forts droits, et sans 
qu'on puisse leur opposer le défaut d'insi- 
nuation pour la validité desdits actes ou 
dispositions. Le présent décret ne pourra 
néanmoins préjudicier aux droits des tierces 
parties. 



34 germinal an 3 (i3 avril 1795). — Décret 
portant nomination du citoyen Gnilgot k l'effet 
de rendre aux communes des départemens de 
la Meurthe, la Moselle, la Meuse et les \osges, 
les comptes prescrits par la loi du x o juin 1 7o3. 
(B. 53, 149:) 



(0 Cette loi avait cessé d'exister par la pu- 

îttL?* * péMl ^ i <■*• a 7) Prohibe 
* «Wwtrt du jugement prononçant peine de 



mort ; mais non la mise en jugement ( 7 novem- 
bre 181 1; Cass. 5. 17, 1, j 3 »). 



.coirvuruoH SiMoiutE.— »b 34 ad à5 csuuiui. a» 3. 



77 



4 «XftMTNAx an 3 (i3 avril 1795)- — Décret 
qui accorde la somme de huit mille huit cent 
cinquante livres au citoyen Auffdiennes , pour 
constructions faites à ses frais. (B. 53, 149.) 



»4 germwal an 3 (i3 avril 1795). — Décret 
concernant Marie- Anne Tachaut. ( B. 53, i5o 
et 1 5t .) 



14 germinal an 3 (i3 avril 1795). — Décrets 
qui accordent des secours (B. 53, i5i.) 



24 germinal an 3 (i3 avril 1795). ) — Décrets 
qui envoient en mission les représentant 
Laurence. Richou, Besson et Olivier Gérante. 
(B. 53, 148.) 



a4 germinal an 3 ( i3 avril 1795. ) — • Décret 
qui approuve les mesures prises par le repré- 
sentant MaiJhe, relativement aux six anciennes 
compagnies de canonnière attachées aux batail- 
lons de la garde nationale de Dijon. ( B. 53 , 
i5o.) 



*5 germinal an 3 ( 14 avril 1795). — Décret 
relatif au séquestre des biens des ci-devant 
nobles, pères et mères d'enfans déportés. (1, 
Bull. 1 37, n» 762 ; B. 53, 159. ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur la pétition de Marie- Adélaïde- 
Claire Dufayet, veuve Montclar , habitante 
de la commune d'Anglas, district de Mau- 
riac, département du Cantal, tendante à la 
main-levée du séquestre mis sur ses biens 
comme étant mère d'un prêtre qu'on a ré- 
puté ré frac taire, qui a été reclus et succes- 
sivement mis en liberté par arrêté du co- 
mité de sûreté générale, du 29 ventôse der- 
nier. . 

Décrète que l'article 1 1 de la loi du 22 
ventôse sera exécuté selon sa forme et te- 
neur, sauf en ce qui concerne la dernière 
partie ou restriction relative à la classe des 
ci-devant nobles, qui demeure rapportée ; 

Renvoie en conséquence la veuve Mont- 
clar à se pourvoir devant les administrations 
compétentes, pour réclamer la main-levée 
du séquestre mis sur ses biens , si ce séques- 
tre n'a eu lieu qu'en conséquence de la dis- 
position de la loi ci-dessus rapportée. 



a5 germinal an 3 ( 14 avril 1795). — Décret 
qui ratifie le traité de paix passé, le 1 6 germi- 
nal , entre l'emhassadeur de la République 
française et le ministre plénipotentiaire du roi 
de Prusse. (1, Bull. 137, n» 751 ; B. 53, i54) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, confirme et ratifie le traité de paix 
passé, le 16 germinal présent mois, entre 
le citoyen François Barthélémy, ambassa- 
deur de la République française prêt les 



cantons helvétiques , fondé de pouvoirs du 
comité de salut public, et Charles-Auguste, 
baron de Hardenberg, ministre plénipoten- 
tiaire du Roi de Prusse. 

Traité de paix entre la République française et 
le roi de Prusse. 

La République française et ta majesté le 
roi de Prusse, également animés du désir 
de mettre fin à la guerre qui les divise, 
par une paix solide entre les deux nations , 
on v nommé pour leurs plénipotentiaires; 
savoir : 

La République française. 

Le citoyen François Barthélémy, ion am* 
bassadeur en Suisse; 

Et le roi de Prusse, 

Son ministre-d'état, de guerre et du cabi- 
net, Charles-Auguste, baron de Harden- 
berg , chevalier des ordres del'Ajgle-Rouge, 
de l'Aigle-Blanc et de Saint-Stanislas : 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs, ont arrêté les articles suivans : 

Art. 1". Il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la République française 
et le roi de Prusse, tant considéré comme 
tel qu'en qualité d'électeur de Brandebourg 
et de coétat de l'empire germanique. 

2. En conséquence, toutes hostilités en- 
tre les deux puissances contractantes cesse- 
ront , à compter de la ratification du pré- 
sent traité ; et aucune d'elles ne pourra , à 
compter de la même époque, fournir contre 
l'autre, en quelque qualité et à quelque ti- 
tre que ce soit, aucun secours ni contin- 
gent , soit en hommes , en chevaux, vivres, 
argent, munitions de guerre ou autrement. 

3. L'une des puissances contractantes ne 
pourra accorder passage sur^tnn territoire 
a des troupes ennemies de IvKre. 

4. Les troupes de la République française 
évacueront , dans les quinze jours qui sui- 
vront la ratification du présent traité, les 
parties des Etats prussiens qu'elles pour- 
raient occuper sur la rive droite du Rhin. 

Les contributions , livraisons , fournitu- 
et prestations de guerre cesseront entière- 
rement, à compter de quinze jours a£rèsla 
signature de ce traité. 

Tous les arrérages dus à cette époque , de 
même que les billets et promesses donnés 
ou faits à cet égard , seront de nul effet. Ce 
qui aura été pris ou perçu après l'époque 
susdite, sera d'abord rendu gratuitement 
ou payé en argent comptant. 

5. Les troupes de la République française 
continueront d'occuper la partie des Etats 
du roi de Prusse, situé sur la rive gauehe 
du Rhin. Tout arrangement définitif à l'é- 
gard de ces provinces sera renvoyé jusqu'à 
la pacification générale entre la France et 
l'empire germanique. 

6. En attendant qu'il ait été fait un traité 
de commerce entre les deux puissances con- 
tractantes, toutes les communication» e* . 
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relations commerciales «ont rétablie» entre 
la France et' le* Etats prussiens , sur le pied 
où elles étaient avant la guerre actuelle. 

7. Les dispositions de l'article 6 ne pou* 
Tant avoir leur plein effet qu'autant que la 
liberté du commerce sera rétablie pour 
tout le nord de F Allemagne, les deux puis- 
sances contractantes prendront des mesures 
pour en éloigner le théâtre de la guerre. 

8. Il sera accordé respectivement aux in- 
dividus des deux nations la main-levée des 
effets, revenus ou biens,- de quelque genre 
qu'ils soient , détenus , saisis ou confisqués 
à cause de la guerre qui a eu lieu entre la 
France et la Prusse, do même qu'une prompte 
justice à l'égard des créances quelconques 
que ces individus pourraient avoir dans les 
Etats des deux puissances contractantes. 

9. Tous les prisonniers faits respective- 
ment depuis le commencement de la guerre, 
sans égard à la différence du nombre et du 
grade, y compris les marins et matelots 
prussiens pris sur des vaisseaux, soit prus- 
siens, soit d'autres natiens, ainsi qu'en géné- 
ral tous ceux détenus de part et d'autre pour 
cause delà guerre seront rendus dans l'espace 
de deux mois au plus tard , après rechange 
des ratifications du présent traité, sans ré- 
pétition quelconque, en payant toutefois 
les dettes particulières qu'ils pourraient 
avoir contractées pendant leur captivité. On 
en usera de même à l'égard des malades et 
blessés, d'abord après leur guérison. 

Il sera incessamment nommé des com- 
missaires de. part et d'autre, pour procéder 
à l'exécution du présent article. 

10. lies prisonniers des corps saxons, 
mayençais , palatins et hessois , tant de 
Hesse-CasselMie de Darmstadt, qui ont 
aervi avec l'armée du roi de Prusse , seront 
également compris dans l'échange sus-men- 
tionné. 

11. La République française accueillera 
les bons offices de sa majesté le roi de Prusse 
en faveur des princes et Etats de l'empire 
germanique qui désireront entrer directe- 
ment en négociation avec elle, et qui, pour 
cet effet , ont déjà réclamé ou réclameront 
encore l'intervention du roi. 

La République française, pour donner au 
rai de Prusse une première preuve de son 
désir de concourir au rétablissement des 
anciens liens d'amitié qui ont subsistéentre 
les deux nations, consent à ne pas traiter 
comme pays ennemis , pendant l'espace de 
trois mois après la ratification du présent 
traité, ceux des princes et Etats dudit em- 
pire qui sont situés sur la rive droite du 
tyiin » en faveur desquels le roi s'intéres- 
sera. 

12. Le présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par les parties con- 
tractantes ; et les ratifications seront éckan- 
«éwftt cette ïiUftfti Bêle, d»»» le tenu 



d'un mois ou pies tôt, s'il est potaifeie, à 

compter de ce jour. 

En foi de quoi, nous soussignés, minis- 
tres plénipotentiaires de la République fran- 
çaise et de sa majesté le roi de Prusse , en 
vertu de nos pleins-pouvoirs, avons signé 
le présent traité de paix et d'amitié, et y 
avons fait apposer nos sceaux respectifs. 

Fait à Baie, le seizième du mois de ger- 
minal de l'an treizième de la République 
française (5 avril 1795). Signé François 
Barthélémy, et Charles- Auguste, baron de 
Hardenberg. 

s5 germinal an 3 ( 14 avril 1795). — Décrets 
qui envoient le représentant Niou près l'année 
navale de la Méditerranée , et le représentant 
Giraud auprès de la fabrique de canons et b 
fabrique de fusils de Moulins. ( 1. 53, i$A s 
i55.) 



a5 GERMINAL an 3 ( 14 avril 1795). — Décret 
qui mande à la barre le maire , l'agent natio- 
nal de la commune, le président et l'agent na- 
tional du district d'Evreux. (B. 53, 157.) 



a5 germinal an 3 ( 14 avril 1795). — Décrets 
qui accordent des secours. (B. 53, i53 à 159.) 



a5 GERMINAL an 3 ( 14 avril 1795. — Décret 
portant que le département du Bec-d'Ambw 
reprendra son premier nom de département de 
la Gironde. (B. 53, 157.). 



»5 GERMINAL an 3 ( 14 avril 1795 ). — Décret 
sur de» propositions relatives à l'exécution de 
la loi concernant la liberté des cultes, réqui- 
sitions 4e grains, etc. (B. 53 , i58. ) 



a6 germinal an 3 ( i5 avril 1795). — Décret 
relatif à la remise des effets provenant des 
condamnés. (1, Bull. 137, n # 763; B. 53, 
161.) 

Art. 1". La loi du i3 ventôse, contenant 
des dispositions générales en faveur de ceux 

3ui y sont désignés, ne sera susceptible 
'aucune exception , sous prétexte de décrets 
antérieurs contraires. 

a. En rétablissant l'omission des mots 
leurs en/ans dans l'article 14 de ladite loi, 
cet article demeurera ainsi conçu. 

« Les citoyens ayant été au service, les 
« époux quoique non divorcés des émi- 
« grés ou déportés, leurs enfans, ainsi que 
« les propriétaires ou jouissant par indivis 
« avec eux, jouiront du bénéfice de la pré- 
« sente loi. » 



a 6 germinal an 3 (i5 avril 1795). — Décret 
qui nomme le représentant Rouyer près la 
force armée employée à l'arrivage des subsis- 
tances de Paris. (B. 53, 161.) 
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a6 gEïiminal an 3 (i5 avril 1795). — Décret 
qui met en liberté les citoyennes Desversannes } 
Pery, le citoyen Darnat et sa femme. ( B. 53, 
160.) 

36 germinal an 3 (i5 avril 179.Ç). — Décret 
qui charge les représentai Kon , M irandes , 
Dautriches et Estadene, de constater l'état des 
fêlais , messageries , postas aux lettres , etc. 
(B. 53, 16a.) 
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36 germinal an 3 (1 5 avril 1795) — Décret sur 
la restitution à faire aux familles des condam- 
nés par les tribunaux révolutionnaires, etc. 
(B. 53, 16a.) 

a 6 germinal an 3 (i5 avril 1 7 gS). —Décret por- 
tant que les représentons Bl»d et Pémartin 
remplaceront , au bureau des secrétaires , les 
citojens Bailleul et Saladin»( B, $3, i63.) 



36 germinal an 3 (i5 avril 1795)-— Décret qui 
confirme l'adjudication faite au profit des ci- 
toyens Guitard et compagnie. (B. 53, 160.) 



37 GERMINAL an 3 (16 avril 1795). — Décrets qui 
envoient en mission les représentans Duval 
dans le département du Loiret ; Gîroust , dans 
les pays conquis en deçà de la Meuse : Mey- 
nard dans les pays conquis entre Meuse et Rhin j 
Garnier aux salins du Bas-Rhin, d« la Meurlbe. 
(B. 53, i63.) 

27 germinal an 3 (16 avril 1795) — Décret qui 
' renvoie l'examen de l'affaire de la municipalité 
de Veruon aux comités de salut publie et de sû- 
Beté générale. (B. 53, i63.) 



37 germinal an 3 (16 avril 17 $3)+ —Décret de 
renvoi au comité de législation de la proposi- 
tion que les conseils généraux des communes 
soient restitués à l'organisation existante avant 
la loi du ! 4 frimaire. (B. 53, 164.) 



*7 GERMINAL an 3 (16 avril 1795). — Décret qui 
renvoie aux comités des secours, publics , de 
finances , militaire , un projet de décret relatif 
aux officiers de, marine destitués. (B. 53, 164) 



vj germinal an 3 (16 avril 1795). — Décret de 
renvoi au comité d'instruction publique, relatif 
au journal des instructions données aux élèves 
de l'école Normale. (B. 53, 164.) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795). — Décret qui 
accorde un congé au citoyen Descamp. (B. 53, 

>64«; 

*7 «irminal an 3 (16 avril 1795).— Décret par 
lequel la Convention désavoue les cruautés- et 
injustices commises par les agens de l'ancien 
gouvernement dans les pays conquit m JSspa- 
gae. (B. 53, i66\) 



37 germinal an 3 (16 avril 1795).— Décret qui 
accorde des gratifications à des savans et artistes. 
(B. 53, io4-) • 

38 germinal an 3 (17 «vril 1795).— Décret re- 
latif à la réorganisation des administrations de 
département et de district. (1 , Bull, z 37, a* 764 ; 
B. 53, 168.) 

Voy. loi du 14 frimaire an a ; constitution 
du 5 fructidor an 3, tit. 7 ; loi du 21 fruc- 
tidor an 3. 

Art. 1**. La loi du 14 frimaire an a est 
rapportée, en ce qui concerne les adminis- 
trations de département et de distict. 

2. Les dépàrtemens et les district» re- 
prendront les fonctions qui leur étaient dé- 
léguées par les lois antérieures au 3i mai 

1793. 

3. Les directoires de département seyoat 
composés de huit administrateurs ; Ua nom* 
■seront leurs prés idena. 

4. La place de procureu^énéral-syiidic 
est rétablie. 

5. Les représentans en mission compléte- 
ront ou réorganiseront les directoires, dans 
deux décades de la publication de la pré- 
sente loi. 

6. Dans le même délai , les nominations 
seront faites par le comité de législation, 
pour ceux des dépàrtemens dans retendue 
desquels il n'y a pas de représentans en 
mission. 

7. En attendant les nominations, les di- 
rectoires désigneront un de leurs membres 
pour remplir les fonction» de procureur- 
général -syndic. 

8. Le comité de législation présentera , 
dans le plus bref délai , le tableau des lois 
tfui doivent être rapportées ou modifiées , 
d'après les dispositions de la présente ; et 
cependant, les administrations et lés pro- 
cureurs-syndics des districts rempliront, 
seusja surveillance des départementale» 
nouvelles fonctions attribuées aux district» 
et agens nationaux par les décret» posté- 
rieurs au 3i mai 1793. 

9. Les directoires de département, parle 
procureur- général-syndic , rendront compte 
ehaque décade, au comité de sûreté géné- 
rale, de» diligences qu'ils auront faites 
pour ^exécution des lois, et notamment de 
celles relatives aux émigrés, aux prêtres ré- 
fraotaires, et au libre exercice des cultes. 



a8 germinal an 3 (17 avril 1795).— Décret sur 
l'organisation de la garde nationale de Paria. (B. 
53, i€ 9 .) 

*g germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législalion l'examen de la 
proposition de supprimer l'action en rescision. 
(B. 53 173.) 



fto 
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envoie* le représentant* du peuple Fenières en 
mission dans le département de la Charente. (B. 
53, . 7 3.) 

3$ 6ARMINAL an 3 (17 avril 1795).— Décret qui 
ordonne la fabrication de cent cinquante mil- 
lions de monnaie de cuivre (B. 53, 17 40 



', s'il y j 
maison* , et de prendre les arrêtés et mesu- 
rés nécessaires pour la prompte exécution 
de cette loterie. 



28 germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret sur 
les divisions de gendarmerie nationale organi- fr- 
isées en guerre. (B. 53, 167.) 



a8 G1RMIWAL an 3 (17 avril 1795). —Décret qui 
étend aux départemens de la Lozère les pouvoirs 
du représentant Oli vie r-Ga rente. (B. 53, 169.) 



a8 germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret qui 
autorise le comité de «a lut public à faire cir- 
culer dans un rayon de dix lieues de Paris , le» 
troupes qu'il ct&ra nécessaires pour assurer 
l'arrivage des grains et des farines. (B. 53, 1 69.) 



a8 germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret qui 
accorde des congés aux citoyens Piette et Des- 
fronsières. (B. 53, 169.) 



a8 germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret qui 
renvoie au comité militaire l'article 10 de la 
loi sur la gendarmerie des armées. (B. 53, 174.) 



a8 germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret sur 
la pétition de la veuve Gustave Deschezeaux. 
(B. 53, ,74 à 177.) 



a8 germinal an 3 (17 avril 1795^. — Décret qui 
approuve un arrêté d,u représentant André Du- 
mont. (B. 53, 175.) 



a 8 .germinal an 3 (17 avril 1795). — Décret fkv 
lequel la Convention nationale invite les bons 
citoyens à se tenir prêts à employer tous les 
moyens pour maintenir la tranquillité publique. 
(B. 53, , 7 5.) 



39. germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
portait que les maisons et bâtimeus apparte- 
nant à la nation seront aliénés par voie de loie- 
rie. (1, Bull. i3 9 , n- 77 3 î B. 53, 179.) 

Vay. lois du 8 prairial an 3 ; du 37 ven- 
démiaire an 4 ; du a5 messidor an 4 , et du 
a3 brumaire an 5. i 

Art^ î**. Les maisons et bàtimens appar- 
tenant à la nation seront aliénés successi- 
vement par voie de loterie, à raison de cin- 
quante livres le billet. 

2. On commencera par les maisons des 
émigrés : les tirages de cette loterie se fe- 
ront de mois en mois , tant qu'il y aura des 
objets à vendre, 

3. Le comité des finances- est chargé dt 



29 germinal an 3 (18 avril 1795.) — Décret 
portant établissement de deux écoles d'écono- 
mie rurale vétérinaire. ( 1, Bull. i3g, n* 774; 
B- 53, 179.) 

Voy. arrêté du 33 germinal an 3. , 

Art. i* r . Il y aura dans la République deux 
écoles d'économie rurale vétérinaires , Tune 
à Lyon pour le midi, l'autre à Versailles 
pour le nord. 

2. La commission des revenus nationaux 
mettra sans délai, à la disposition de la 
commission d'agriculture et des arts, la 
maison des ci-devant gardes à Versailles, 
un jardin d'un arpent , clos de murs , et une 
partie de la ferme près la ménagerie pour 
servir aux expériences rurales. 

3. Tous les districts de la République qui 
n'ont pas d'élèves aux écoles vétérinaires, 
sont autorisés à envoyer à celle des deux 
écoles qui sera le plus à proximité , un ci- 
toyen âgé de seize à ving-cinq ans , dans 
lequel on reconnaîtra les dispositions né- 
cessaires pour faire des progrès rapides 
dans cet art. 

4- Les districts qui, en ce moment , y en 
auraient un plus grand nombre , sont au- 
torisés à les y entretenir pendant trois an- 
nées. 

5. L'entretien de ces élèves, fixé Provi- 
soirement à douze cents livres par, afi, sera 
payé par la Trésorerie nationale , sur les 
états dressés par la commission d'agricul- 
ture et des arts. 

6. La commission du mouvement des ar- 
mées entretiendra dans l'une et Pautre de 
ces écoles vingt élèves pour le service de 
la cavalerie; ces élèves seront en tout assi- 
milés à ceux des départemens : l'adminis- 
tration particulière par laquelle ils ont été 
régis jusqu'à ce jour , est dès ce moment 
supprimée. 

7. Tous les citoyens qui voudraient s'ins- 
truire' dans l'économie rurale vétérinaire, 
et entrer à leurs frais à une de ces écoles , 
seront admis parmi les élèves des départe- 
mens , et recevront gratuitement le loge- 
ment et l'instruction, s'ils remplissent 
d'ailleurs les conditions qui seront établies 
dans le règlement des écoles. 

8. Il sera attaché à Tune et à l'autre école 
un directeur et six professeurs , entre les- 
quels la démonstration de l'économie rurale 
vétérinaire sera distribuée ainsi qu'il suit : 
î* l'ànatomie de tous les animaux servant 
à l'agriculture ; 2* l'éducation et les mala- 
dies du cheval , du mulet et de l'àne ; 3* l'é- 
ducation et les maladies des bètes à cornes; 
4' réducation et les maladies des bètes à 
laine ; 5* la pharmacie , la matière médical! 
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et la botanique; 6 P la forge, la ferrure et 
les opérations du pied. 

9. Les professeurs enseigneront toujours 
la même partie de Fart vétérinaire. 

10. Le plus ancien des professeurs sera 
nommé adjoint pour remplacer le directeur 
en cas d'absence. 

11. Il y aiu» , dans Tune et l'autre école, 
six répétiteurs à 800 livres de traitement ; 
ils seront pris parmi les élèves les plus avan- 
cés. Le choix des nouveaux répétiteurs aura 
lieu chaque, année par concours, en pré- 
sence du jury des écoles, 

12. Le département de Seine-et-Oise et 
celui de Rhône-et-Loire nommeront chacun 
quatre médecins vétérinaires et quatre agri- 
culteurs instruits pour former le jury des 
écoles. 

i3. Il sera attaché à chaque école un ré- 
gisseur comptable , chargé de la recette et 
de la dépense de rétablissement, soit pour 
l'entretien des élèves , soit pour l'instruc- 
tion; il tiendra des registres particuliers 
pour chacun de ces objets ; et sera tenu de 
les faire viser chaque mois par le directeur. 

i4- Les professeurs et les régisseurs- se- 
ront nommés par le comité d'agriculture ; les 
autres employés le seront par la commission. 

i5. Il sera accordé un logement dans ré- 
tablissement à toutes les personnes qui y 
seront attachées. 

16. La Trésorerie tiendra à la disposition 
de la commission d'agriculture la somme 
de 160,000 livres , pour être employée aux 
dépenses ordinaires des deux écoles. 

17. Les chevaux et bestiaux malades ap- 
partenant aux cultivateurs reconnus pau- 
vres, seront traités gratuitement à l'école; 
les autres paieront la nourriture et le trai- 
tement. 

18. U sera fait incessamment, par la com- 
mission d'agriculture et des arts , pour la 
police intérieure de l'école , un règlement 
qui ne sera exécutoire qu'après avoir été 
approuvé par le comité d'agriculture de la 
Convention nationale. 

19. Les écoles vétérinaires qui existent , 
et toutes celles qui seront établie» par la 
suite, seront sous l'inspection immédiate 
de la commission d'agriculture , ou de toute 
administration qui la remplacerait. 

20. La commission d'agriculture fera pré- 
parer la maison des ci-devant gardes pour 
recevoir les élèves ; elle en rendra compte 
au comité d'agriculture , ainsi que de l'exé- 
cution de toutes les autres dispositions con- 
tenues au présent décret. 

21. Le comité d'agriculture fera inces- 
samment un rapport relativement au local 
à donner à l'école de Lyon. 



ag GERMINAL an 3 (18 avril 17 95)- — Décret 
qui surseoit à l'exécution d'un jugement rendu 
«outre le nommé boulanger. ( B. 53, 176. ) 

S. ' 



»9 germinal an 3 (18 avril 1795.) — Décret 
qui ordonne l'impression et l'affiche d'une 
adresse de» états-majors de la garde nationale 
de Lyon a celle de Paris.' ( B. 53 , 176. ) 



39 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décréta 
qui accordent des congés à six représentons. 
(B. 53, 178.) 

29 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
portant que la Convention se livrera à la dis- 
cussion des lois qu'elle doit porter pour accé- 
lérer la vente des biens des émigrés. ( B. 53 , 
181 .)• 



39 germinal an 3 (18 avril 1795). — • Décret 
qui renvoie au directeur du jury d'Alençon 
Gilles Brigvilles et autres. (B. 53, 181.) 



99 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
qui renvoie au .comité de sûreté générale et 
de la guerre la proposiJ$pn de lever une con- 
signe et d'y en substituer une autre. ( B. 53 , 

,8a.) ^^^ 

39 germinal an 3 {t8*avril 1795). — Décret 
relatifs aux représentons Maribon-Montaut , 
Cambon, Thuriot et autres. ( B. 53, 182. ) 



29 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
de renvoi au comité de législation , relatif aux 
crimes compris dans la loi du 1" germinal an 3* 
(B. 53, i83.) 

99 germinal an 3 (18 avril 1795). — Décret 
portant qu'il sera formé une commission char- 
gée de préparer les lois nécessaires pour mettre 
la Constitution en activité, (1, Bull. i38, 
n° 770 ; B. 53, 176.) 



3o germinal an 3 (19 avril 1795). — Décret 
relatif aux officiers municipaux <F£vreux, aux 
autorités et habitans de Louviers. (B. 53, 
i83.) . 

. • 

3o GERMINAL an 3 (19 avril 1795). — Décret 
portant que les communes se pourvoiront elles- 
mêmes des sommes dont elles auront besoin 
pour achat de subsistances. (B. 53 , i83,) 



3o germinal an 3 (19 avril 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la pétition 
des citoyens de Caenj au comité de salut pu- 
blic, une adresse de la commune d'Arles , et la 
proposition qu'il soit fait une proclamation 
pour éclairer les citoyens sur les intrigues des 
malveillansj au comité des secours la pétition, 
de Lecarpentierj aux comités des finances et 
des décrets la réclamation de plusieurs ou- 
vriers employés à l'envoi des lois pour l'aug- 
mentation de leurs salaires. (B. 53, 184, »85 
et 186.) 
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3o GERMINAL au 3 (19 avril 1795). «— Décret 
de mention honorable de l'hommage fait d'un 
oumgtpftrF. Neufehâteau. (B. 53, 184.) 



3o germinal an 3 (19 avril 1795). — Décret 
portant que futilité du décret qui adjuge an 
citoyen Fabre le domaine de Cbessi , sera ap- 
pliquée aux deux maisons des ci-devant Feuil- 
lantines et UrsuHnes. (B. 53, i85.) 



3o GERMINAL an 3 (19 avril 179S). — Décret 
qui accorde un congé au citoyen Béraut. ( B. 
53,i8«.) 



3ô germinal an 3 (19 avril 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait , par 
le citoyen Lévéque , d'un ouvrage. ( B, 53 , 
»»70 

80 oirmhtai. an 1 (19 avril 179S). — Décret 
de renvoi an comité de salut public de la de- 
mande faite par le citoyen Doni, el au comité 
de législatâen et des finances relatif au citoyen 
Poullain. (B. 53, 186 et 187.) 



Bo «terminal an 3 (19 avril 179*). — Décret 
de nomination des membres de la commission 
administrative de la police de Paris. (B. 53. 
i8«.) V 



1" FLOREAL an 3 (ao avril 1795). — Décret 
relatif aux créances et droits sur les biens na- 
tionaux provenant des émigrés, ( î, Bull. 141, 
n« 792 j B. 54, 3.) 

Voy. lois du a5 juillet 1793 , sect. Vj du 
«"et 29 fructidor an 3 ; du 1% «luviosE an 
« J du 9 frimaire An 7, art. i3 , et du 27 

AVRM, 18 a5. 

Titre I«. Des titres de créances et de leur 
; admissibilité. 

Art. V, Les créanciers des émigrés sont 
déclarés créanciers directs de la République, 
excepté ceux des émigrés en faillite ou no- 
toirement insolvables (1). 

2. Sent reconnus créanciers des émigrés 
«eux dont les créances sont fondées sur des 
titres ayant une date certaine, antérieure à 
la promulgation de la loi du 9 février 1702, 
ou à l'émigration de leurs débiteurs, si elle v 
est postérieure à cette époque. 

3. La date certaine sera établie, 

i° Par l'enregistrement des actes, par 
leur dépôt public, ouparlesjugemens dont 
ils auront été l'objet, pourru que la date 



desdits enregistrement, : dépôt public ou j- „ _ „ W „ WOT „-«.„«», „„ «ur. 

Dar^artirl* J^T* 8UX ép °^ es fixées fondés de P^oîre, qui n'auraient point 
par 1 article précédent ; acquis un date certaine antérieure au 9 fé- 



2 Par des actes passés par des officiers 
publics, enregistrés antérieurement à cet 
mêmes époques, dans lesquels pourraient 
se trouver relatés des titres sous signature 

{►rivée, à la charge des émigrés, et dont 
'identité sera reconnue ; 

3° Par la signature des personnes déci- 
dées antérieurement au 9 ■= 1*2 février 1792, 
ou à l'émigration du débiteur, si elle est 
postérieure à cette époque ; 

Dans ce cas , la signature sera vérifiée ma. 
frais des réclamans , par deux experts , dont 
l'un nommé par le directoire du district, et 
l'autre par lesdits réclamans , en présence 
d'un commissaire de ce même directoire et 
du préposé de l'agence des domaines , d'a- 
près la comparaison de la signature aves 
celle du décédé apposée sur des actes au- 
thentiques. Les commissaires feront toutes 
les observations qu'ils jugeront convenables 
sur la présomption de fraude , de simulation 
et de lésion que pourraient présenter, soit 
les actes , soit les circonstances dans les- 
quelles ils ont été souscrits : et lesdits actes 
ne seront reconnus pour valides que lorsque 
les procès-verbaux de reconnaissance auront 
été approuvés par les directoires de district 
et les administrations de département, et, 
en cas de difficulté, par le comité des 
finances ; 

4" Par l'inscription ou mention faite an- 
térieurement auxdites époques, des titres 
sous signature privée, à la charge des émi- 
grés , sur les registres , titres et papiers des 
débiteurs, trouvés sous les scellés, lorsque 
d'ailleurs le créancier sera saisi du titre 
obligatoire, et que l'identité en aura été 
reconnue. 

4* Sont déclarés authentiques les titres 
de créance sur les émigrés domiciliés dans 
les pays réunis à la République, qui auront 
une date certaine d'après les règles qui exis- 
taient dans ce pays avant l'établissement de 
Penregistrement, et d'après celles ci-dessus 
prescrites , savoir : dans* le département du 
Mont-Blanc, avant le 10 novembre 1792; 
dans celui des Alpes -Maritimes, pour ce qui 
concerne le territoire de Nice, avant le 1" fé- 
vrier 1793, et celui de Monaco, avant le 
i5 février de la même année: et dans les 
autres pays réunis à la République , à l'é- 
poque de la promulgation du décret de leur 
réunion. 

5. Sont nuls et de nul effet, à l'égard de 
la République, tous actes portant donation 
et libéralités faites par des émigrés domi- 
ciliés sur le territoire français, ou leurs 



(t) TJn créancier qm a deux espèces d'actions contre le fisc 
S^S"'. , hy POthécaire contre un créan- . tions ( la ûiv 
«er détenteur^ de fciew, r***» C n liquidation * 



peut choisir entre ces deux ac- 
nivose an 9 ; Caas. S. 1, 1, 3*8). 
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trier 179*» on aux époque* déterminées par 
^article précédent, s'ils ont été consenti* 
pur des émigrés des pays réunis à la Répu- 
blique , sans préjudice d'ailleurs de l'exé* 
cution de la loi du 17 nivôse an 3. 

6\ Seront exécutés dans leur intégrité les 
dispositions rémunératoires en faveur des 
nourrices , instituteurs et domestiques, con- 
tenues dans des actes ayant également une 
date certaine antérieure à la même époque. 
Le défaut d'insinuation ne pourra être 
opposé à ces actes ; mais avant qu'ils puis- 
sent être admis , les réclamons seront tenus 
de les faire revêtir de cette formalité. 

7. Sont exceptés des formalités prescrites 
par l'article ci-dessus , 

1* lies salaires des domestiques, seule-» 
ment pour les trois dernières années de leurs 
services, et par eux rapportant un certificat 
de la municipalité qui atteste la réalité et 
la durée de ces services, d'après le témoi- 
gnage de quatre citoyens domiciliés dans 
la commune, et, à Paris, dans la section. 

2 Les fournitures faites pour les émigrés, 
avant la promulgation de la loi du io«* 1 a 
février 1792, ou l'émigration des débiteurs 
ai elle est postérieure à cette époque, sauf 
la prescription légale ; 

3* Les salaires des ouvriers pour travaux 
faits avant lesdilGS époques. 

8. Les mémoires de travaux et fourni- 
ture* esront vérifiés et réglés par experts. 

3. Les négocians et marchands seront te* 
nus de produire à la municipalité leur livre 
de négoce à l'appui du mémoire dont ils ré- 
clameront le paiement. 

10. Les municipalités vérifieront si les mé- 
moires sont conformes aux livres de compte, 
et certifieront au bas desdits mémoires le 
résultat de leur vérification. 

Titre II. Dépôt des titres de créance. 

ti. Tout créancier d'émigré, soit direc- 
tement, soit à cause de successions qui peu- 
vent être échues audit émigré , sera tenu de 
faire le dépôt de ses titres de créance , ayee 
les pièces justificatives , au secrétariat de 
l'administration du district du domicile fixé 
à son débiteur par la liste générale des émi- 
grés de la République sur laquelle son nom 
sera porté, dans le délai de quatre mois après 
la publication de cette liste, à peine de dé- 
chéance (1).' , 

12. Les directoires de district indique- 
> ront , dans la proclamation qui doit , aux 
termes de l'article. 1 3 du titre III de la loi 
du 26' brumaire dernier, servir de publica- 
tion à la liste générale des émigrés, le jour 
auquel doit expirer le délai accordé pour le 
dépôt dès titres de créance sur les biens de 



ceux dont les noms sont inscrits sur ladite 
liste. Cette proclamation sera publiée et af* 
fichée deux fois , à la distance aune décade, 
dans les communes de leur arrondissement. 

i3. Il sera ouvert par les directoires de 
district un registre pour chaque liste géné- 
rale d'émigrés qui sera publiée, sur lequel 
sera mentionnée la date du dépôt des titres, 
et tenu note de leur nature et de leur mon- 
tant en capital et intérêts échus, avec indi- 
cation exacte des noms , prénoms et domi- 
cile des débiteurs et des créanciers. Ce re- 
gistre sera clos et arrêté à l'expiration des 
délais , et il ne pourra plus être admis de 
titres pour y être inscrits, postérieurement 
& cette époque. Il sera donné par le secré- 
taire aux créanciers un récépissé de chaque 
titre déposé. 

1 4- Il est accordé aux créanciers qui se 
trouvent en déchéance, aux termes des lois 
antérieures , un délai de trois mois, à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi , 
I>our déposer leurs titres , en conformité de 
'article 11, passé lequel délai ils ne seront 
admis à aucune répétition. Les délais près 
d'expirer sont prorogés en conséquence. 

Les créanciers dont les titres se trouvent 
déposés dans des districts autres que ceux 
du domicile de leurs débiteurs, sont tenus 
de se conformer aux dispositions du présent 
article (2). 

i5. Ceux qui ont déjà exercé des droits 
contre les émigrés, ou qui prétendraient 
avoir droit d'en exercer à quelque titre aue 
ce soit, seront tenus de déposer, dans les 
délais prescrits par les articles n et id ci- 
dessus, leurs mémoires, titres, rôles de frais 
légitimement faits et autres pièces justifica- 
tives j à défaut de quoi ils seront déchus de 
£ous droits (3). 

16. Les directoires de district où seront 
déposés les titres de créance sur les émi- 
grés, adresseront un extrait du registre men- 
tionné en l'article i3, tant à l'administra- 
tion du département qu'à la commission des 
revenus nationaux , dans la décade du jour 
où le délai fixé pour le dépôt sera expiré. 

17. Seront également tenus les directoi- 
res de district, de transmettre à ladite com- 
mission , dans les deux mois de la publica- 
tion de la présente loi , tous les extraits 
des registres sur lesquels ont été inscrits 
les titres de créance déposés au secrétariat 
de leur administration, depuis la loi du a 
septembre 1792. 

Titre III. De la liquidation des créances. 

Section V. Des agent de la liquidation. 

18. Les créances sur les émigrés seront 



(1) Voy. loi du 4* jour complémentaire an 3. 
(a et 3) Vty- loi du a a thermidor an 3» 
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liquidé** définitivement par les administra- 
tions de département. 

19. Les directoires de district feront pas- 
ser, dans les deux décades de la publication 
de la présente loi , tous les titres de cré- 
ance déposés à leur secrétariat, en vertu 
des lois antérieures, après les avoir visés, 
aux administrations de département, qui, 
d'ailleurs, leur demanderont des renseigne- 
mens ou leur avis* sur ces titres, lorsqu'il 
y aura lieu. 

20. A l'avenir, les titres déposés seront 
transmis successivement chaque décade, 
dans la forme prescrite par l'article précé- 
dent. 

21. Il sera établi à Paris, pour les créan- 
ces sur les émigrés, un bureau particu- 
lier de liquidation , qui suppléera en cette 
partie l'administration du département de 
Paris. 

22. Ce bureau aura pour chef un directeur 
qui 6era nommé par la Convention nationale, 
sur' la présentation du comité des finances. 

23. Ce directeur exercera dans sa partie 
les mêmes fonctions que les administrations 
de département. Son traitement sera de dix 
mille livres , avec l'application de la loi du 
4 pluviôse dernier. 

2L Le comité des finances désignera un 
local suffisant pour l'établissement du bu- 
reau de liquidation. 

25. Les titres de créance déposés en con- 
formité des lois antérieures, tant au secré- 
tariat des districts du département de Paris 
et autres établissemens formés à cet effet, 

3 ne dans. les bureaux de l'administration 
e ce département , seront transportés au 
local du bureau de liquidation , aussitôt 
qu'il sera disposé pour les recevoir. 

26. Le dépOt des titres sera effectué à 
l'avenir, pour ce qui concerne le départe- 
ment de Paris , immédiatement audit bu- 
reau de liquidation. 

Section II. Mode de liquidation. 

27. Les intérêts des créances exigibles qui 
n'en produisaient pas de droit, courront du 
jour de la demande qui en aura été judiciai- 
rement faite , ou du jour du dépôt fait au 
secrétariat de l'administration du district ; 
et à défaut de date constatée , du jour où le 
délai fixé pour le dépôt sera expiré : quant 
aux créances à terme , ils courront du jour 
où lesdites créances deviendront exigibles. 
Les intérêts seront de quatre pour cent sans 
retenue, ou de cinq pour cent également 
sans retenue, si cette clause a été stipulée 
dans l'acte, sans préjudice de Fexécutiôîi de 
la loi du 19 ventôse an 3. 

28. Les rentes ou prestations purement 
foncières et non féodales , maintenues par 
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l'article 2 de la loi du 17 juillet t1& 9 ainsi 
que les rentes constituées perpétuelles , se- 
ront liquidées au denier vingt du capital des 
revenus effectifs, sans aucune déduction 
' pour les contributions publiques. 

29. Les pensions et rentes viagères en 
quelque manière qu'elles soient constituées, 
Beront liquidées d'après la loi du 23 floréal 
de Tan 2, par la Trésorie nationale, à qui, 
pour cet effet , les administrations de dé- 
partement feront passer les titres , après en 
avoir fait prendre l'extrait, qui demeurera 
déposé dans leurs bureaux. Les rentes via- 
gères dues par les émigrés pourront être cu- 
mulées avec les rentes viagères dues par 
la nation, jusqu'au doublement du maximum 
déterminé par cette loi (1). 

30. Les rentes ou redevances perpétuelles 
ou viagères qui se payaient en nature , se- 
ront estimées dans le lieu où sera situé le 
fonds affecté à la rente, d'après le prix 
moyen des denrées , calculé sur les quatorze 
années de produit antérieures au i" janvier 
1792, distraction faite des deux années les 
plus fortes et des deux années les plus faibles. 

3i. Les créanciers d'un émigré qui se 
trouveront à la fois débiteurs de ce même 
émigré, seront admis à la compensation. 

32. Toute procédure contre les émigrés , 
pour raison de leurs dettes passives , ou de 
droits à exercer sur leurs biens , demeure 
éteinte. Les contestations pendantes à cet 
égard seront décidées par deux arbitres % 
dont l'un sera nommé par l'administration 
du département du domicile du débiteur , 
et l'autre par la partie réclamante : dans le 
cas de non-accord , lesdits arbitres s'adjoin- 
dront un tiers pour fixer la décision. Les 
frais seront à la charge de la partie contre 
laquelle les arbitres auront décidé (2). 

33. Les droits des réclamans , reconnus 
par les arbitres , seront liquidés dans les 
mêmes formes que ceux des autres créan- 
ciers. 

34- Sont maintenues les liquidations déjà 
faites conformément aux lois précédentes, 
pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux 
dispositions de la présente loi. 

35. Les réclamations contre les arrêtés 
. des administrations de département , rela- 
tifs à la liquidation des créances , seront 
jugées définitivement par le comité des fi- 
nances et celui de législation , en ce qui les 
concerne respectivement. 

36. Les administrations de département 
rendront, ainsi que' le bureau de liquida- 
tion , tous les mois , au comité des finances, 
ua compte sommaire de leurs opérations, 
et indiqueront en mémo temps le nombre 
et le montant des créances qu'ils auroat li- 
quidées et de celles restant à liquider. 



(1) Voy. loi du 1" fructidor an 3. 
\, h) -^VJoi'du 17 frimaire an 6. 
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SSCTIOM III. Dispositions relatiresk la «olvabilitë 
des débiteurs. 

37 . Aucune créance ne sera définitivement 
liquidée que lorsqu'il aura été constaté que 
le débiteur n'est pas dans le cas de l'excep- 
tion prononcée par l'article i ,r . 

38. Il sera en conséquence dressé , et en- 
voyé , dans le mois de la publication de la 
présente loi, à chaque directoire de dis- 
trict, par les conseils généraux des com- 
munes , un état des émigrés domiciliés dans 
leur arrondissement qui sont en fallite, ou 
réputés insolvables d'après la commune re- 
nommée. 

3g. L'état de faillite résultera de la saisie 
des biens des débiteurs à la requête de leurs 
créanciers , de contrats d'atermoiement ou 
de formation d'unions , et celui d'insolva- * 
bilité , de la déclaration que fera à cet égard, 
d'après la commune renommée , le conseil 
général de la commune du domicile du dé- 
biteur, assemblé au nombre au moins de 
plus de moitié de ses membres , soit d'après 
sa propre connaissance, soit d'après les 
renseignemens qu'il croira convenablo de 
se procurer. 

4o. Les préposés de l'agence des domai- 
nes seront également tenus de faire parve- 
nir , dans le même délai , aux directoires 
de district, de semblables renseignemens 
sur les émigrés domiciliés dans leurs arron- 
dissemens respectifs. 

4*. Les conseils généraux des communes 
indiqueront avec exactitude, dans leurs 
états, les noms, prénoms, qualité, profes- 
sion et domicile de l'émigré insolvable : 
dans le cas où il ne s'en trouverait pas dans 
la commune ou section , les conseils géné- 
raux ou comités civils seront tenus d'en ins- 
truire le directoire du district dans le même 
délai. 

42. Il sera envoyé, à la diligence du* pro- 
cureur-syndic du distict, un commissaire 
dans chaque commune qui n'aura pas satis- 
fait, dans le délai prescrit, aux dispositions 
des deux articles précédens. Les frais de 
transport et séjour des commissaires seront 
à la charge du conseil général. 

43. Les directoires de district , après 
avoir reçu les états particuliers des muni- 
cipalités, et examiné, s'il y a lieu aies rec- 
tifier , en formeront un état général qu'ils 
feront parvenir, dans la décade , tant à l'ad- 
ministration du département qu'à la com- 
mission des revenus nationaux. 

44* Les comités civils de Paris adresse- 
ront immédiatement au bureau de liquida- 
tion l'état des débiteurs insolvables de leur 
arrondissement. 

45. Tout créancier néanmoins , en atten-* 



dant l'exécution des dispositions prescrites 
par les articles précédens , pourra obtenir 
la liquidation de sa créance , en rapportant 
un certificat du conseil général ou du comité 
civil de la section de la commune du domi- 
cile de son débiteur , constatant que celui-ci 
n'est point en état de faillite ou d'insolva- 
bilité (1). 

A6\ A l'avenir, aussitôt la réception de 
la liste générale supplémentaire des émi- 
grés , les directoires de district demande- 
ront aux conseils généraux des communes 
leur déclaration sur la solvabilité de ceux 
des émigrés portés sur ladite liste dont le 
domicile sera dans leur arrondissement , 
afin d'en faire passer le résultat, de la ma- 
nière prescrite ci -dessus, à l'administra- 
tion dû département. 

47- Les créanciers dont les débiteurs au- 
ront été déclarés en faillite ou insolvables , 
seront tenus, d'après l'avis qui leur en sera 
donné par l'administration du département, 
de s'unir au chef-lieu du district du domi- 
cile desdits débiteurs. Leurs titres leur se- 
ront remis sur leur demande, ou aux com- 
missaires des unions. 

48- U y aura près de chaque union, et à 
ses frais, un commissaire nommé par le 
directoire du district, qui sera chargé d'en 
suivre toutes les opérations , et de stipuler 
les intérêts de la République, soit comme 
étant aux droits du créancier, soit comme 
étant à ceux du débiteur. 

49* Ce commissaire examinera les titres, 
en discutera la validité, et arrêtera le mon- 
tant des créances contradictoirement avec 
les commissaires de l'union. Il dressera éga- 
lement, cii concurrence avec lesdits com- 
missaires , l'état de l'actif et du passif du 
débiteur. Dans les cas de difficultés, il en 
référera au directoire du district, pour y 
être statué. 

5o. S'il résulte de cet état, qui sera préa- 
lablement visé par ^administration du dé- 
partement, que l'actif égale ou surpasse le 
passif, l'union cessera aussitôt, et les 
créanciers seront liquidés d'après les for- 
mes prescrites par la loi. L'état des frais 
d'union sera arrêté par l'administration 
du département, d'après l'avis du directoire 
de district. 

5i. Dans le cas contraire, les commis- 
saires de l'union arrêteront, contradictoi- 
rement avec celui du district, l'ordre des 
créanciers admis, et le feront passer à l'ad- 
ministration du département. L'ordre* dis- 
tinguera les sommes payables en assignats, 
et celles qui doivent l'être en reconnais, 
sances admissibles en paiement de domai- 
ne*, d'après les proportions établies ci,* 



(1) Voy. loi du i3 vendémiaire an 4- 
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apréi pour las créanciers des émigrés soJ- 
vables. 

62. L'administration du département dé- 
livrera aux commissaires de l'union, et à 
mesure des recouvre m en s résultant des 
états fournis par les receveurs des revenus 
nationaux,, déduction faite de tous frais 
légitimes et des sommes payées aux créan- 
ciers sur les produits verses, un mandat 
général pour les sommes qui devront être 
payées en assignats, et des reconnaissances 
de liquidation définitive afférentes à cha- 
que créancier pour celles qui devront l'être 
en cette nature, d'après l'état qui leur sera 
fourni à cet effet par lesdits commissaires. 
Les mandats seront payés par les receveurs 
de district, sur les fonds quelconques pro- 
venant des versemens faits par le receveur 
des deniers nationaux. 

53. Dans tous les cas, les biens des débi- 
teurs insolvables seront administrés et 
vendus par les corps administratifs comme 
les biens nationaux j et payés dans les 
mêmes termgs : néanmoins , les créanciers 
recevront le prix de la vente aussitôt qu'elle 
aura été effectuée , d'après les régies pres- 
crites à leur égard par la présente loi. 

54. Les dispositions des articles précé- 
dons seront exécutées à l'égard des unions 
déjà existantes. 

Section IY. De la liquidation des droits des 
épouses et des enfans des émigrés. 

55. Les femmes des émigrés qui ont des 
créances ou reprises à faire valoir sur les 
biens de leurs maris, se pourvoiront à cet 
égard comme les autres créanciers, et se- 
ront payées d'après le même mode. 

56. Toute femme d'émigré ayant droit 
à la communauté, sera tenue de déclarer à 
l'administration du département du domi- 
cile de son mari, dans les trois mois de la 
publication de la présente loi, et à l'avenir 
en faisant le dépôt de ses titres, si elle ac- 
cepte la communauté, ou si elle y renonce : 
à défaut de ladite déclaration, les femmes 
d'émigrés seront censées, avoir accepté la 
communauté (1). 

67. U sera donné, à cet effet, aux fem- 
mes d'émigrés, communication de l'inven- 
taire qui a dû être fait par suite, de rémi- 
gration de leurs maris. Si l'inventaire n'a 
pas encore eu lieu^ il y sera procédé en leur 
présence où celle d'un fondé de pouvoirs ; 
et, dans ce cas, le délai prescrit par l'arti- 
cle- précédent ne courra que du jour de la 
clôture de l'inventaire. 

58. Les tuteurs seront tenus de se con- 
former aux dispositions des articles précé- 



dons , pour les enfans mineurs qui sertien* 
dans le cas d'exercer les droits de leurs 
mères. 

59. Les biens-meubles et immembles do 
la communauté seront partagés ou vendus 
comme les autres biens indivis avec les 
émigrés. 

60. Les ventes qui ont pu être faites jus- 
qu'à présent de ces biens, sont maintenues, 
sauf le droit des femmes à la portion qui 
les concerne, tant dans le prix desdites 
ventes, que dans les produits des biens 
perçus par les receveurs des revenus na- 
tionaux , depuis la promulgation de la loi 
du 9 février 1792, ou l'émigration de leurs 
maris, si elle est postérieure à cette époque. 

61. Les femmes des émigrés ne seront 
.mises en jouissance définitive de la portion 

qui leur reviendra dans les biens de la com- 
munauté, que lorsque les charges ou dettes 
en auront été connues. 

62. L'état du passif de la communauté 
sera constaté par les administrations de dé- 
partement, d'après les titres de créance qui 
doivent leur être transmis , aux ternies de 
la présente loi , par les directoires de dis- 
trict du domicile des émigrés. 

63. Les créances de la communauté se- 
ront liquidées comme celles sur les biens 
indivis. 

64. Les dispositions prescrites par les 
articles précédens à l'égard des femmes 
d'émigrés communes en biens, sont appli- 
cables aux enfans d'émigrés qui se trou- 
veront aux droits de leurs mères, et ré- 
ciproquement à ceux des mères émigrées, 
qui auraient à exercer les droits de leurs 
pères, ainsi qu'aux maris des femmes émi- 
grées. 

65. Les droits des époux divorcés avec 
des émigrés seront liquidés par les admi- 
nistrations de département, conformément 
aux dispositions de la présente loi et de 
celle du 20 septembre 1792. 

66. Les liquidations de droits , les côllo- 
cations de créances , et les actes ' d'exécu- 
tion des séparations et des divorces, faits 
et prononcés depuis le i*' juillet 1789, en- 
tre maris et femmes d'émigrés, ou dont 
l'un des deux serait émigré, sjDnt nuls et - 
de nul effet, .sauf les droits des séparés ou 
divorcés, qu'ils exerceront sur les biens de 
leurs époux émigrés, aux termes de l'article 
précédent. 

Titre IV. Paiement des créances. 

67. Il sera délivré, au nom de la nation, 
par les administrations de département, et 
à Paris, par le bureau de liquidation , aux 



(1) La famme d'émigré qui annoncé * la 
communauté devant l'autorité administrative, 
peut exciper de cette renonciation contre de* 

tiers, créancicri fo fo communauté. 



Sa cohabitation., ultérieure, avec le mari rayé 
ou amnistié, ne peut opérer le rétablissement de 
la communauté (« ptariese an i3j Cas*. 9. $, 
x, 91.) 
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créanciers dont les titres ont été ou seront 
jugés légitimes d'après la loi, des recon- 
naissances de liquidation défini tire en paie- 
ment des sommes qui leur sont dues. La 
trésorerie nationale délivrera de pareilles 
reconnaissances pour les capitaux de rentes 
viagères qu'elle liquidera ( i). 

68. Les créances exigibles qui n'excéde- 
ront pas deux mille livres, et celles consti- 
tuées dont le capital sera au-dessous de 
mille livres, seront payées en assignats. 
fin conséquence , les reconnaissances de 
liquidation définitive délivrées pour des 
créances de cette nature, seront échangées 
contre des assignats. 

69. Les reconnaissances de liquidation 
définitive des créances exigibles, ainsi que 
celle des créances constituées qui excéde- 
ront les sommes fixées par l'article précé- 

% dent, seront admissibles en paiement de 
biens nationaux, sans distinction d'origine, 
ou en inscriptions sur le grand-livre de la 
dette publique (2). 

70. Le cumul des créances sur les émi- 
grés aura lieu pour l'exécution des deux 
articles précédens; mais on n'y pourra 
comprendre que celles qui doivent être li- 
quidées par une même administration de 
département (3). 

71. Ces reconnaissances pourront être 
divisées, selon le vœu des créanciers, en 
autant de parties qu'ils le désireront, pourvu 
qu'elles ne soient pas au-dessous de mille 
livres. Les coupures desdites reconnaissan- 
ces seront numérotées par première et der- 
nière. 

72. Pourront également les reconnais- 
sances de liquidation définitive se céder ou 
transporter; mais, dans ce cas, elles se- 
ront soumises au même droit d'enregistre- 
ment que les effets au porteur. 

73. Lorsqu'il s'agira de reconnsissances 
de liquidation relatives aux créances per- 
sonnelles solidaires sur des émigrés et non 
émigrés, une expédition des dites reconnais- 
sances sera transmise aux préposés de l'a- 
gence des domaines, pour qu'ils aient à 
poursuivre les codébiteurs solidaires pour 
le paiement de la portion de ces créances à 
leur charge. 

74. Tout créancier d'émigré, avant d'ob- 
tenir la reconnaissance de liquidation dé- 
finitive de sa créance , sera tenu de repré* 
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(ï) L'émigré souscripteur d'une lettre de 
change ne peut opposer à son créancier la pres- 
cription de cinq ans, lorsque cette lettre de 
change a été liquidée par l'Etat- durant l'émigra- 
tion. — L'arrêté de liquidation , en ce cas , a 
l'effet -d'un jugement contre lequel on ne peut 
invoquer que la prescription de trente ans (Cass. 

14 avril 1 829 ; S. 29, 2, 206 j "D. 29, 2, 2Îi). 
(a) Les héritiers d'un émijfc normand sont 

assimilés aux autres créanciers , en ce qui eon- 



senter à l'administration du département 
qui doit la lui délivrer, une attestation de 
la municipalité de son domicile, portant 
qu'il a affirmé devant elle, si déjà iV ne l'a 
mit devant le directoire du district, en con- 
formité des lois antérieures, que sa créance 
est sincère, et qu'elle n'a point été acquit- 
tée. En cas de fausse affirmation, il sera 
puni d'une amende égale au triple de la 
somme qu'il aura réclamée (4). 

75. Jusqu'à la liquidation définitive , les 
arrérages des pensions ,* soit perpétuelles t 
soit viagères, continueront d'être payés en 
assignats sur l'ancien pied, d'après les 
mandats des administrations de départe- 
ment, l'authenticité des titres et la solva- 
bilité du débiteur préalablement reconnues, 
aux termes de la loi , sauf la retenue de ce 
qui pourrait avoir été payé de trop sur le 
premier paiement des arrérages après la li- 
quidation. 

.76. Les paiemens provisoires autorisés 
par les articles i3 et 14 de la loi des 11 et 
12 mars 1793, pourront être fait dans les 
formes prescrites par la loi du 3 prairial , 
pendant deux mois à compter de la date de 
la présente loi ; passé lequel terme, aucun 
paiement ne sera autorisé que conformé- 
ment aux règles qu'elle prescrit. 

77. Les créanciers en sous - ordres des 
émigrés pourront faire opposition à la dé- 
livrance des reconnaissances de liquidation 
définitive au profit de leurs débiteurs , en- 
tre les mains du receveur du droit d'enre- 
gistrement du chef-lieu du département. Le 
certificat d'opposition que leur délivrera le 
receveur, sera soumis à l'enregistrement et 
à un droit de vingt sous (5). 

7#. Aucune reconnaissance ne pourra 
être délivrée par l'administration du dé- 

Sartement , sans que le receveur du droit 
'enregistrement ait certifié* au bas de l'ar- 
rêté de liquidation définitive^ que la créance 
n'est grevée d'aucune opposition. Le certi- 
ficat de non-opposition sera délivré gratui- 
tement. Les oppositions' seront faites, à 
Paris , au bureau établi à cet effet par la 
Trésorerie nationale (6). 

79. Les administrations de département 
enverront, tous les quinze jours, à Ja com- 
mission des revenus nationaux, un borde- 
reau certifié des reconnaissances de liqui- 
dation définitive qu'elles auront délivrées. 



cerne leur tiers-coutumier, et ils devaient, em 
conséquence, se pourvoir, conformément aux 
lois , pour se faire' liquider et déclarer créanciers 
de l'Etat (5 novembre 1823, Mac. 5, 723). 
* (3) Voy. loi du 28 fructidor an 3 et 17 fri 
maire an 6. 

(4) Voy. lois des 28 fructidor an 3 et 1 7 fri 
maire an G. 

(5) Voy. loi du a 3 vendémiaire an 4« 

(6) Voy. loi du 17 frimaire an 6. 
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Ce bordereau indiquera, r les noms , pré- 
noms et domicile du créancier et de l'émi- 
gré- débiteur ; 2° le montant total de la 
créance en capital et arrérages ou intérêts ; 
3* les sommes que le créancier aura déclaré 
avoir reçues à-compte en assignats ; 4° celles 
qu'il aura employées en paiement de do- 
maines nationaux avant la liquidation dé- 
finitive; 5" le montant net des reconnais- 
sances de liquidation définitive. 

8o. La commission des revenus natio- 
naux vérifiera, sur 4e bordereau , si les ar- 
rérages au à-comptes payés et les emplois 
faits en paiement .de domaines nationaux 
par les créanciers, ont été déduits dans la 
liquidation, et pourra le rectifier en con- 
séquence. Dans ce cas, le créancier sera 
poursuivi en restitution par le receveur 
des revenus nationaux. 

8i. Il sera expédié, par la commission 
des revenus nationaux., à la Trésorerie na- 
tionale, -un relevé des bordereaux de re- 
connaissances de liquidation définitive 
échangeables contre des assignats. La Tré- 
sorerie nationale fera verser sans délai le 
montant de ces reconnaissances dans les 
caisses des receveurs du district du domi-, 
cile des créanciers , qui seront prévenus par 
lesdits receveurs de l'arrivée des fonds. 

82. L<a commission des revenus natio- 
naux est chargée de (aire passer aux admi- 
nistrations de département le. modèle des 
reconnaissances de liquidation définitive, 
ainsi que celui des bordereaux qu'elles doi- 
vent former en exécution de l'article 79. 

83. La commission présentera tous les 
mois , à la Convention nationale, l'état du 
montant des créances sur les émigrés qui 
auront été liquidées successivement par les 
administrations de département et le bu- 
reau de liquidation. 

84. Les administrations de département 
et le directeur du bureau de, liquidation 
sont autorisés à délivrer aux créanciers des 
émigrés, des certificats du montant de la 
créance dont les titres ont été déposés, 
lesquels seront admissibles en paiement de 
biens nationaux, à la charge par eux de 
justifier, ainsi qu'il a été prescrit, de la 
solvabilité de leurs débiteurs, et de donner 
bonne et suffisante caution de rapporter le 
montant de leur créance avec les intérêts 
à cinq pour cent , dans le cas où tout ou 
partie ne serait pas admis par le résultat de 
la liquidation définitive. 

85. Lorsque les créances seront em- 
ployées en acquisition d'immeubles, le cau- 
tionnement exigé par l'article précédent , 
et qui pourra être fourni par les créanciers 
eux-mêmes en immeubles libres, ne por- # 
tera que sur les dégradations et détériora- 
tions qui auraient pu être commises dans 
ces immeubles , et sur les fruits provenant 
des biens pendant la jouissance de l'acqué- 
reur. 



86. Au moment de la délivrance du cer- 
tificat, à la suite duquel sera inscrit l'acte 
de cautionnement, le créancier ou son 
fondé de pouvoirs sera tenu d'émarger sur 
le titre le montant de la somme portée au- 
dit certificat, et de signer l'émargement 

87. La copie du certificat, an bas de la- 
quelle il sera fait mention du prix de l'ad- 
judication, signée par le créancier et le 
commissaire aux ventes, et visée par le di- 
rectoire du district, sera prise pou» comp- 
tant par le receveur des revenus nationaux, 
si ce sont des immeubles adjugés , ou par 
l'huissier chargé du recouvrement, s'il s'a- 
git d'adjudication du mobilier. 

88. Les commissaires aux ventes des 
biens nationaux attesteront en même temps, 
sur le certificat restant entre les mains du 
créancier acquéreur, le montant de l'adju- 
dication qui lui aura été faite. Chaque at- 
testation sera approuvée par le créancier ou 
son fondé de pouvoirs, et visée par le direc- 
toire du district. 

89. Les créanciers à qui il aura été déli- 
vré des certificats en conformité de l'arti- 
cle 84 , n'obtiendront . la délivrance de re- 
connaissances définitives qu'après avoir re- 
mis ces certificats à l'administration de 
département qui doit prononcer sur leurs 
créances. 

90. Les sommes portées sur les certifi- 
cats, qui auraient été employées en paie- 
ment de biens nationaux, soit qu'elles 
l'aient été en partie ou en totalité, seront 
mentionnées sur les reconnaissances de li- 
quidation définitive : elles seront, ainsi que 
les à-comptes payés sur les créances, im- 
putées d'abord sur les arrérages et intérêts 
échus au jour de l'emploi, puis sur le capital. 

91 . Les intérêts desdites sommes cesse- 
ront du jour de leur emploi en acquisition 
de biens nationaux. 

92. Les reconnaissances de liquidation 
définitive délivrées par les administrations 
de département, porteront intérêt à quatre 
pour cent par an , pendant deux mois seu- 
lement , à partir de leur date : cependant 
les intérêts cesseront au jour de l'emploi 
des reconnaissances en paiement de biens 
nationaux, s'il a lieu avant l'expiration do 
ce éerme. Sont néanmoins exceptées les re- 
connaissances de liquidation qui n'étaient 
pas susceptibles d'intérêt. 

Titre Y. Des biens et droits indivis avec les 
émigrés. 

93. Tous biens possédés par indivis avec 
des émigrés seront mis provisoirement sous 
le séquestre , sauf les exceptions résultant 
de l'exécution de la loi du i3 ventôse der- 
nier. 

94- Les scellés seront apposés sur le mo- 
bilier par la municipalité, à la diligence du 
procureur de Ifecommune. 

95. Il sera sursis à toutes ventes jusque 
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après le partage des biens ou la liquidation 
des droits indivis. 

96. Tout copropriétaire avec des émigrés 
sera tenu de justifier de sa qualité, ou de 
produire ses titres de propriété ou les ex- 
traits légalisés desdits titres, si les biens 
sont situés en plusieurs districts, aux di- 
rectoires des districts respectifs de la situa- 
tion des biens , dans le délai de trois mois 
à compter de la publication de la présente 
loi , et à l'avenir, dans le même délai, après 
rouYerture des droits de la nation , dans 
lesdits biens. Ce délai passé, sans qu'il ait 
été satisfait aux dispositions ci-dessus, les 
biens indivis seront vendus en totalité, à 
l'expiration du délai , sauf les droits du co- 
propriétaire dans*1e prix de la vente, ainsi 
qu'il sera ci-après prescrit (1). 

97. Aussitôt que les copropriétaires au- 
ront rempli les dispositions de l'article pré- 
cédent, il sera procédé, par un commis- 
saire nommé par le directoire du district, 
et en présence d'un officier municipal et 
des copropriétaires ou de leurs fondés de 
pouvoirs, à Fin vent aire des titres trouvés 
sous les scellés, ainsi qu'à celui des meu- 
bles et effets, qui seront en même temps 
évalués par deux experts , dont l'un nommé 
par le directoire du district , et l'autre par 
lesdits copropriétaires. 

98. Les meubles, assignats, matières 
d\>r et d'argent . et tous autres effets mo- 
biliers susceptibles de partage, seront di- 
visés par les mêmes experts en lots qui se- 
ront distribués par la voie du sort entre la 
nation et les copropriétaires. Dans le cas 
de non accord pour l'estimation du partage, 
les experts s'adjoindront un tiers pour fixer 
la contestation. 

99. La portion afférente à la nation dans 
le numéraire , les assignats , matières d'or 
et d'argent , effets et obligations , sera dé- 
posée entre les mains du receveur des reve- 
nus nationaux. 

100. Les copropriétaires seront dûment 
prévenus , par lettres à eux adressées par le 
directoire du district au domicile qu'ils au- 
ront élu, d'assister, tant à la levée des 
scellés , qu'à l'estimation et au partage du 
mobilier indivis ; ils seront suppléés par le 
procureur de la commune ou son substitut, 
dans le cas où eux ou leurs fondés de pou- 
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▼oiw seraient abtens, ou ne se rendraient 
pas à l'invitation du directoire du district. 

101. Il sera procédé à l'estimation et au 
partage des immeubles indivis , d'après les 
formes prescrites ci-dessus pour le mobilier. 
Dans tous les cas , l'évaluation en sera faite 
d'après un état détaillé de leur nature et 
consistance. Les experts seront tenus de 
prononcer dans le mois à compter du jour 
où ils auront reçu leur commission. 

102. Dans le cas où les lots, tant pour 
les meubles que pour les immeubles , se- 
raient inégaux , les experts détermineront 
les sommes à rapporter par ceux à qui les 
lots les plus forts seront échus ; les sommes 
seront réparties proportionnellement sur 
les autres. Le tirage des lots sera fait publi- 
quement, savoir, pour les meubles, dans 
la maison commune , par un officier muni- 
cipal , en présence de deux officiers muni- 
cipaux au moins; et pour les immeubles, 
au directoire du district. 

io3. Les papiers, titres ou extraits des ti- 
tres trouvés sous le scellés , seront remis 
aux copropriétaires pour la portion des biens 
qui les concernera respectivement. 

104. L'inventaire et les procès- verbaux 
d'estimation ou de partage des meubles et 
immeubles indivis , seront déposés à l'admi- 
nistration du district, dans la décade du 
jour de l'opération terminée. Il sera trans- 
mis à l'administration du département et 
aux préposés de l'agence des domaines , un 
état sommaire des objets estimés et partagés. 

io5. Le mobilier et les immeubles indi- 
vis non susceptibles départage , seront ven- 
dus d'après les formes prescrites pour les 
biens nationaux. 

106. Le mobilier indivis sera payé comp- 
tant par les acquéreurs. Quant aux immeu- 
btes , le prix en sera acquitte, savoir, pour 
la portion afférente à la République, dans 
les termes fixés par la loi pour le paiement 
des domaines nationaux ; et pour le surplus, 
immédiatement après l'adjudication. 

Les immeubles seront revendus à la folle- 
enchère de l'acquéreur qui n'effectuera pas 
ses paiemens à ces époques respectives. 

107. Le prix des ventes des biens immeu- 
bles possédés par indivis avec les émigrés , 
sera versé par les acquéreurs , savoir , pour 
ce qui se trouvera dû à la nation , dans la 



(1) Le débiteur d'une créance indivise entre 
l'Etat représentant un émigré , et un régnicole , 
s'est valablement libéré , même à l'égard du ré- 
gnicole, par le remboursement intégral fait dans 
les caisses de l'Etat, si la créance avait été placée 
sous le séquestre, et si , au moment du rem- 
boursement , il n'y avait pas eu liquidation des 
droits indivis (i3 août i8a3 ; ordonnance du roi, 
S. a3 t 2, 276). 

Le remboursement au domaine de la totalité 
4 une r«nle due pour i/iéà un émigré, et pour 



1 5/i 6 à des non émigrés , est nul pour les x5/i6 t 
bien qu'il y ait un arrêté ordonnant ceTembour- 
sement , si l'arrêté a été pris sans entendre ou 
appeler les quinze cointéressés (20 novembre 
i8i5, ordonnance du roi ; J. C. 3, 166). 

La partie des biens indivis avec un émigré, 
vendue par la République , sans réclamation d« 
la part du copropriétaire, dok entrer fictivement 
en cas de partage, dans le lot de cet émigré rayé 
(21 germinal an i3; Gass. S. 5, 2, 33o). 

Koy. loi du 3o thermidor an 4- 
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caisse du receveur des retenus nationaux; 
et pour -ce qui sera dû aux copropriétaires, 
entre leurs mains , (Taprèsla reconnaissance 

[ni leur aura été délivrée par le directoire 
u district, de la portion qui les concernera 
dans le produit de ces ventes. 

108. Les biens indivis seront payés par 
les acquéreurs, en assignats ou autres mon- 
naies du cours , pour le montant des por- 
tions* afférentes aux copropriétaires, qui ne 
pourront être forcés à recevoir les autres va? 
leurs admissibles en paiement de biens na- 
tionaux. 

109. Les ventes des biens indivis, déjà 
effectuées, seront maintenues , ainsi que les 
clauses de ces mêmes ventes : néanmoins 
les copropriétaires seront payés de leur por- 
tion , en assignats , par le receveur des re- 
venus nationaux , aux époques où les acqué- 
reurs feront leur versement, sur le mandat 
des directoires de district. 

Pourront cependant lesdits copropriétai- 
res être payés de suite , selon leur option , 
en reconnaissances admissibles en paiement 
de biens nationaux. 

1 10. Les frais relatifs à la régie, à l'inven- 
taire , estimation , et au partage, ainsi qu'à 
la vente des biens indivis , seront suppor- 
tés par la nation et les copropriétaires, 
dans la portion de leur droits respectifs. 
Ceux à la charge de la nation seront acquit- 
tés par le receveur dès revenus nationaux f 
d'après les arrêtés des directoires de district. 

m. Les créanciers des parens d'émigrés 
dont les successions sont ouvertes, seront 
tenus , à peine de déchéance pour la portion 
de leurs créances à la charge de la Républi- 
que, de déposer les extraits de leurs titres 
dûment légalisés au secrétariat de l'adminis- 
tration du département du domicile des pa- 
rens décédés , dans les trois mois de la pu- 
blication de la présente loi, à la charge 
toutefois-par eux de représenter les originaux 
de ces titres lors de la liquidation de leurs 
créances. 

na. Les créances sur les biens indivis 
seront liquidées par les corps administra- 
tifs , comme les autres créances sur les émi- 
grés , mais pour la portion seulement qui 
concernera la nation , ^t après qu'elles au- 
ront été préalablement discutées par les 
parties intéressées : néanmoins les liquida- 
tions déjà faites, conformément à la loi, 
par les corps administratifs , sont mainte- 



fines , sauf à répéter sur les copartageani 
les portions de ces créances qui auront été 
acquittées à leur décharge. Toute action de 
solidarité envers la nation , à raison desdi- 
tes créances , demeure éteinte (i). 

11 3. Les titres de créances sur les biens 
indivis avec les émigré, ne seront admis à 
la liquidation , pour ce qui concerne la Ré- 
publique, qu'autant qu'ils seront revêtus 
du caractère d'authencité exigé par la pré- 
sente loi. 

• 1 14. Les titres à la charge des parens (Pé- 
migres dont la nation est appelée à partager 
la succession , ne pourront également être 
valables , s'ils n'ont acquis une date certai- 
ne avant le i" février 1793 , ou l'inscription 
de l'héritier émigré sur la liste du district, 
si son émigration est postérieure à cette 
époque. 

11 5. Aucune créance sur les successions 
dans lesquelles la nation a des droits , ne 
sera définitivement liquidée pour ce qui la 
concerne , que lorsqu'il sera constaté que 
ces successions sont solvables, par la com- 
paraison de l'actif résultant , soit des pro- 
duits nets recouvrés, soit de la valeur et 
estimation des biens inventoriés, avec le 
passif consistant dans le montant des 
créances dont les titres auront été déposés 
à l'administration du département. 

1 16. Dans le cas d'insolvabilité reconnue 
des parens d'émigrés , il sera procédé à re- 
gard des unions des créanciers ainsi qu'il 
est prescrit par l'article 43. 

117. Les créances stir les propriétés indi- 
vises avec les émigrés , seront payées d'à- 

Srès le même mode que celles sur les biens 
es émigrés , en ce qui concerne la part affé- 
rente à la nation. 

118. Toutes contestations relatives à la 
propriété des biens indivis avec les émi- 
grés , seront décidées par des arbitres. 

119. Le partage des biens indivis situés 
en plusieurs districts du même département, 
sera réglé par l'administration de ce dépar- 
tement. 

120. Si les biens se trouvent compris dans 
plusieurs départemens , le partage en sera 
dirigé par l'administration de celui du do- 
micile de l'émigré, ou du parent d'émigré 
décédé (a). 

121. Tout copropriétaire avec des émigrés 
sera tenu, dans le mois de la publication de 
la présente loi, et à l'avenir en remplissant 



. (1) Voy. lois du 28 fructidor an 3, et a 3 ven- 
démiaire an 4. 

Le créancier de deux codébiteurs solidaires peut 
encore , après l'émigration de l'un , se pourvoir 
solidairement contre l'autre. 

Le créancier qui , ayant hypothèque sur diffé- 
rens biens passés en mains tierces , est devenu , 
par rémigration de l'un des tiers acquéreurs, 
créancier direct de la République, peut encore 



exercer son action hypothécaire contre les autres 
acquéreurs (5 nivôse an i3; Gass. S. 5, 2, 236). 

Une question de solidarité résultant d'un acte 
notarié, est du ressort des tribunaux , encore 
qu'elle soit agitée contre le coobligé solidaire d'un 
émigré (11 février 1820; ordonnance du roi; 
J. C. 5, ZrS). 

(a) Koy, loi du i3 ventôse an $. 
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les dispositions de l'article 96, de déclarer 
s'il se trouve , relativement à des biens in-* 
divis, dans les termes des deux articles pré- 
cédent, et d'indiquer en même temps au 
directoire du district , l'administration dé 
département qui doit faire procéder au par* 
tage général. Ce délai expiré, ou à défaut de 
déclaration , le copropriétaire ne sera plus 
admis à réclamer ce partage. 

122. Dans le cas où le partage général 
sera demandé par les copropriétaires, il ne 
sera point procédé dans les districts au par- 
tage partiel des biens , mais seulement à 
leur estimation. 

123. Pour l'exécution de l'article 120, 'les 
directoires de district de la situation respec- 
tive des biens indivis enverront, après les 
avoir visés, les inventaires et procès- verbaux 
relatifs à l'évaluation tant du mobilier que 
des immeubles, à l'administration de dépar- 
tement indiquée par les copropriétaires, 
dans les deux décades, à compter du jour 
ou ces inventaires et procès-verbaux leur 
auront été transmis. 

124. L'administration du département 
fera , d'après lesdits inventaires et procès- 
verbaux, procéder au partage, en présence 
des copropriétaires ou de leurs fondés de 
pouvoirs dûment prévenus à cet effet , par 
deux arbitres , dont l'un sera nommé par 
elle , et l'autre par les copropriétaires ou 
leurs fondés de pouvoirs. 

125. Le tirage des lots se fera en présence 
de l'administration du département. 

126. Les successions ouvertes avant le 14 
juillet 1789, dans lesquelles la nation a des 
droits à exercer , seront partagées conformé- 
ment aux lois et coutumes alors existantes. 
Quant à celles ouvertes depuis-cette époque, 
le partage sera réglé d'après les dispositions 
de la loi du 17 nivôse an 2 et autres subsé- 
quentes. 

127. Aussitôt l'opération terminée, la co- 
pie du procès-verbal de partage, dûment cer- 
tifiée, sera transmise, par Fadministration 
du département, à chacun des directoires 
de district de la situation des biens, ainsi 
qu'à l'administration de département qui les 
comprend dans son arrondissement. U en 
sera également délivré une copie certifiée à 
chacun des copartageans. 

128. U sera envoyé à la commission de» 
revenus nationaux, tant par les directoires 
de district, que par les administrations de 
département qui, d'après les dispositions 
de la présente loi , auront fait procéder au 
partage des biens indivis avec les émigrés, 
an extrait sommaire certifié des procès- ver- 
baux de ce partage , dans deux décades après 
qu'il aura été effectué. 

129. Il n'est point dérogé par la présenté 
loi aux dispositions de celles des 17 frimaire 
et 26 ventôse derniers, relativement aux 
établissemens de commerce et de manufac- 
tures dans lesquels U nation a, ou aurait 
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par la suite , des droits à exercer, ainsi qu'à 
la loi du i3 ventôse an 3. 

i3o Toutes dispositions des lois antérieu- 
res , relatives à l'objet de la présentai seul 
rapportées. 

Du même jour. 

La Convention nationale décrète que let> 
articles concernant la liquidation des créan- 
ces sur les biens nationaux provenant des 
émigrés, décrétés dans les séances de 24 et 
a8 germinal dernier et 1*' floréal présent 
mois , seront réunis pour ne former qu'une 
seule loi, qui datera de ce jour, et sera trans- 
crite en entier sur le procès-verbal de la 
séance dudit jour* 



s" floréal an 3 (ao avril 1795). — Décret 
qui «utorite la Trésorerie nationale a passer 
en dépenses aux receveurs de district les son** 
mes qu'ils ont payées pour la fabrication du 
salpêtre dans les communes. ( 1 1 Bull. 1 391 
n« 776} B. 54, a.) 



1" floréal an 3 (ao avril 1795). — • Décret 

2 ni divise les armées des côtes de Brest et de 
herbourg, et nomme pour les commander lea 
généraux Hoche et Aubert-Dttbayat. (t, Bull. 
i3 9 , n«777J B. 54, 3.) 



I" FLORÉAL au 3 (ao avril «795). — ' Décret 
qui charge le représentant Casenave, en mis- 
sion au Havre , de se rendre a Amiens. (B. 

t ,r floréal an S (ao avril 179$). — Décret 
nommant le citoyen Bergerot commissaire-li- 
quidateur de la dette des émigrés. (B. 54, 1 .) 

1" floréal an 3 (ao avril *79$)« — Décret 
relatif au citoyen Kiefc , négociant à Marseille. 

(B. 54, a) # 

1" floréal an 3(ao avril 179^)- — * Décret 
de mention honorable de l'hommage fait par 
le citoyen Pougens. ($. 44» *•) 



1" floréal an 3 (ao avril 179*)* 7" Décret 
relatif à une pétition du citoyen Lion Jacob. 
(B- 54, 3.) 

t" floréal an 3 (ao avril 17g*) — Décret 
accordant un congé au représentant Quiot. (B. 
*4,*a.) 

' j ' ■' ■' 

i«» jflobIal an 3 (ao avril «795). — Décret 
qui envoie le représentant Meilland près* l'ar- 
mée des Pyrénées-Orientales. (B. 54, 3.) 



a floréal an 3 (ai avril I79*)- -* Wcret 
relatif aux paiemens des ventes des bois, mou- 
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lins et usines. ( i, Bull. i3g, n* 778 ; B. 54 , 

.5.) 

Par la loi du 4 nivôse an 2 et celle du fi 
nîTose an 3 , la ^Convention n'a dérogé en 
rien aux décrets des 3—17 novembre 1790, 
25 — 29 avril 1792 et 16 janvier 1793 , en ce 
qui concerne les paiemens des ventes des 
bois , moulins et usines. 



a FLOREAL an 3 (ai avril 1795). — Décret 
qui détermine un mode pour suppléer aux re- 
gistres de l'état civil détruits ou perdus pen- 
dant la révolu lion. (1, .Bull. i3<), n* 78*»; B. 
54, »5.) 

Voy. loi du ai FRUCTIDOR an a. 

Art. 1". Les registres ou parties de re« 

Î'istres de l'état civil , qui , depuis le 14 juil- 
et 1789, auront été perdus ou détruits se- 
ront remplacés, s'il en existe des doubles 
dans l'un des deux dépôts , par des copies 
que fera faire , dans le délai de deux mois , 
le directoire de département. Elles seront 
collationnées , et les pages en seront cotées 
et paraphées par deux de ses membres. 

2. Dans le cas où les deux originaux au- 
ront été perdus ou détruits , il sera suppléé 
à leur défaut de la manière prescrite par les 
articles suivans. 

3. U sera fait trois listes , Tune des nais- 
sances , l'autre des mariages et divorces , et 
la troisième des décès. 

4- Chacune de ces listes contiendra, dans 
l'ordre chronologique, avec autant d'exacti- 
tude qu'il sera possible , les dates des nais- 
sances, mariages, divorces et décès; les 
noms, surnoms, professions des individus 
et de leurs pères et mères. 
b 5. Les commissaires préposés à la confec- 
tion de ces listes n'y inscriront aucun ar- 
ticle relatif à des personnes décédées depuis 
plus de trente ana. à moins qu'ils n'en soient 
expressément redis par des personnes inté- 
ressées ; et alors l'inscription se fera dans 
la forme prescrite par l'article 7. 
^ 6. Ces listes seront doubles ; elles seront 
faites par trois commissaires choisis par le 
^orps municipal dans ou hors son sein pour 
chaque commune ou section de commune. 
Elles ne seront d'abord qu'indicatives et 
préparatoires, et n'obtiendront un caractère 
authentique qu'après l'accomplissement des 
formes ci-après. 

7. Les commissaires composeront ces lis-» 
tes, soit d'après les renseignemens que leur 
fourniront les registres, papiers de famille 
ou autres documens, soit d'après les décla- 
rations des ascéndans, des époux, ou des 
frères et des sœurs , soit d'après celles des 
autres parens ou étrangers. 

Mais lorsque les déclarations seront faites 
par autres que le* ascéndans, époux et frères 
et soeurs, l'insertion dans la liste n'aura lieu 
que Ionique la déclaration sert confirmée par 



l'attestation de deux témoins dignes de foi, 
ou appuyée par quelque pièce non suspecte. 

8. Un double de chaque liste sera déposé 
pendant deux mois au secrétariat de la com- 
mune ou de la section , et l'autre à celui de 
l'administration du district. 

Le dépôt en sera annoncé par une procla- 
mation affichée dans la commune ou section 
de commune, et dans le chef-lieu de district 

Pendant ce délai, tous les citoyens seront 
admis à faire les réclamations et observa- 
tions tendant à la rectification desdites listes; 
elles seront faites par écrit et annexées à ces 
mêmes listes. 

9. Après ce délai , un commissaire nommé 
par l'administration du district , pris dans 
son sein , se transportera dans la commune 
ou section. 

Il convoquera une assemblée générale des 
babitans, un jour de décade. Il fera faire lec- 
ture des listes , et des réclamations qui au- 
ront pu être faites sur chaque article ; il pro- 
voquera les nouveaux éclaircissemens qui 
pourront être donnés , et en dressera procès- 
verbal. 

10. En marge des articles qui n'auront 
souffert aucune réclamation, le commissaire 
du district mettra cette formule, arrêté; 
il signera avec un officier municipal : l'ar- 
ticle sera dès lors authentique. 

11. En marge des articles qui auront été 
contestés, le commissaire mettra cette au- 
tre formule, 11 y a réclamation n" tant, et 
signera avec l'officier .municipal. 

12. Un des doubles de ces listes restera 
au secrétariat de la municipalité ; l'autre sera 
envoyé aux archives du département , pour 
être joint aux registres de l'état civil. 

i3. Les réclamations seront recueillies et 
numérotées par le secrétaire-greffier de la 
commune : il en enverra , dans la décade sui- 
vante, des extraits en forme, ainsi que des 
parties des listes qui en sont l'objet, au 
greffe du tribunal de district. 

Ce tribunal prononcera sur lesdites ré- 
clamations , à la diligence du commissaire 
national , après l'avoir entendu , ainsi que 
les parties intéressées , ou après qu'elles au- 
ront été dûment appelées. 

14. Lorsque le commissaire national et 
les parties intéressées auront acquiescé au 
juçement , ou qu'à défaut d'appel dans le 
délai prescrit, il aura acquis la force de chose 
jugée, il en sera fait mention en marge de 
la liste, et expédition en sera envoyée, tant 
au secrétariat de la commune qu'aux ar- 
chives du département, pour être annexée 
aux listes. 

i5. S'il n'y a qu'une partie des registres 
d'une commune, détruite ou perdue, ou sj 
les officiers chargés de constater l'état «▼» 
ont suspendu l'exercice de leurs fonctions, 
il sera procédé à la confection des trois liste* 
dans la forme indiquée par les articles pré- 
cède»* , pour les individus dont les actes ae 
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naissance , mariage , diyorce et décès exis- 
taient sur cette partie des registres, ou pour 
le temps qu'a duré l'interruption des fonc- 
tions des officiers de l'état civil. 

16. Les procès-verbaux d'exécution des ju- 
gemens de condamnation à mort vaudront 
provisoirement , et jusqu'à la confection des 
listes ordonnées par la présente loi, comme 
actes de décès de l'état civil. 



du 3 juillet 1791 , qui défère aux adjudica- 
taires les fermages en proportion du progrès 
des coupes ou perception des fruits, à quel- 
ques époques que soient fixés les termes des 
paiemens déterminés par les baux (1). 



a floréal an 3 (ai avril 1795 ). — Décret 
relatif au concours , par la voie du tirage au 
sort , parmi les suppléans , pour compléter la 
représentation nationale. (1, Bull. 139, n # 779» 
B. 54, *3.) 

a floréal an 3 (ai avril 179^)- — Décret 
relatif à l'admission de l'embassadeur de Suède. 
(B. 54, »a.) 

a floréal an 3 (21 avril 1795). — Décret 
relatif a la femme du représentant Buzot. (B. 
54, a3.) 

a floréal an 3 (21 avril 179^)- "^ Décret 
relatif à une erreur de date qui s'est, glissée 
dans un décret du 26 germinal dernier. (B. 
54, 23.) - 

a floréal, an 3 (ai avril l^gS). — Décret 
qui ajourne la discussion du projet de décret 
concernant le séquestre des biens des émigrés. 
(B. 54, a4.) 

a FLORÉAL an 3 (21 avril 1795 ). — Décret 
relatif au citoyen Flàust. (B. 54, 24.) 



3 floréal an 3 ( aa avril 1795). — Décret 
relatif aux accusés dénommés dans le jugement 
du tribunal révolutionnaire du a5 frimaire 
dernier. (B. 54, 27-) 



2 floréal an 3 (ai avril 1795). — Décret 
ajournant la discussion d'un projet de décret 
du conâté des finances (B. 54» »40 



2 floréal an 3 (ai avril 1795 ). — Décret 
relatif au citoyen Frebourg. (B.- 54, 24.) 



3 FLORÉAL an 3 ( aa avril 179*)- — De ™ît 
portant que les fermages des propriétés rura- 
les seront acquis aux adjudicataires propor- 
tionnellement et à compter du jour de l'adju-' 
dication. ( 1, Bull. i3 9 , n« 781 i B. 54, 3i.) 

A l'avenir, les fermages des propriétés ru- 
rales seront acquis aux adjudicataires pro- 
portionnellement et à compter du jour de 
l'adjudication, ainsi qu'il a été pratiqué pour 
les loyers des maisons et rentes , sans égard 
à une disposition contraire de l'instruction 



(1) En cas de vente d'un tfomaine national, 
«Etat doit profiter des fruits qui ont été recueillis 
dans l'année de la vente, à proportion du temps 
M ui s'est écoulé entre le premier jour de l'année 
tt celui de l'adjudication, encore même que 1 im* 



3 floréal an 3 ( a a avril 1795). — Décret» 
qui accordent divers secourt ( B. 54» *•» a 9 
et 3o.) 

3 FLORÉAL an 3 ( aa avril ipS). — Wcret 
. annulant un jugement du tribunal de la Côte- 
d'Or, du i5 prairial an a, rendu contre le ci- 
toyen Demorey. (B. 54, 3i.) 



3 floréal an 3 ( a a avril 1795). — Décret 
relatif à la réclamation des citoyennes BillauA 
et Collot. (B. 54, 3a.) 



3 FLORÉAL an 3 ( aa avril 1795). — Décret 
relatif a la citoyenne Poincignon , veuve Salle. 

54, 3>) ' 

3 FLORÉAL an 1 3 ( aa avril 179*)* — " Wcwt, 
relatif à l'inexécution de la loi sur le renou- 
vellement des cartes de sûreté de Paris. ( B. 
54, 3*0 . 

3 floréal an 3 ( a a avril 179$). 7- Décret 
relatif aux secours à accorder aux petites-nièces 
de Fénélon. (B. 54, 33.) 

3 FLORÉAL an 3 ( aa avril 179*)- — **<*<* 
qui affecte le ci-devant évèché de Montpellier 
à l'établissement de l'école de santé de cette 
commune. (B. 54> a8.) 



4 FLORÉAL an 3 (a3 avril 179$ )• — ****** 
qui fixe le mode de réception des ambassadeurs 
ou envoyés des puisfances étrangères. (1, Bull. 
1^9, n' 78a j B 54, 35.) 
Art. i ,r . A la réception des envoyés des 
puissances étrangères dans le sein de la re-* 
présentation nationale, ceux qui seront re- 
vêtus du caractère d'ambassadeurs, seront 
assis dans un fauteuil vis-à-vis du président. 
Ils parleront assis. p 

2. Il sera placé pour leur cortège des ban- 
quettes à droite et à gauche. 



meuble n'étant point baillé, les fruits consistent, 
non en loyers ou fermages, mais en récoltes Ren- 
dantes par racines (19 germinal an 1a; Cass. b. 
7, a, 983.) „.,..• ' \ 
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3. L« disposition de l'article précédent est 
commune à tous les envoyés des puissances 
étrangères revêtus du caractère de ministres 
plénipotentiaires. 

4- Le président, dans sa réponse à l'am- 
bassadeur ou autre envoyé, lui donnera les 
mêmes titres quilui seront attribués par ses 
lettres de créance. 



4 floréal an 3 (a3 avril 17 fi*). — Weret 
par lequel le baron Eric-Magnus Staël de Hols- 
tein, est reconnu et proclamé ambassadeur ex- 
traordinaire du roi de Suède près la République 
française* (t,BuH i3 9 , n» 7 83 ,• B. 54, 36.) 



4 **osiÀI. au 3 (aâ avr*l , 79 5). — Décret 
. fut attribut à la commission administrative de 
police U fcculté d'accorder les permissions exi- 
gées par la loi du 4 vendémiaire, pour demeu- 
rer à Paris plus de trois jours. (1, Bull. 160, 
n*786jB. 54,35.) 



4 Floréal an 3 (2*3 avril 1795), -*. Décret 
qui autorise le représentant Casenave à conti- 
nuer sa. mission dans le département de là 

: Seinë-Iafcrieûre, et le représentant Blaux celle 
dont il a été chargé dans le département de la 
Somme. (B. 54, 33.) 



4 Floréax an S (a3 avril 179$). — » Décrets 
qui accordent des secours. (B. 54, 33 et 34.) 



4 FLOREAL an 3 ( a S srvril 1795 ). — Décret 
' annulant un jugement rendu par un tribunal 
de l'année du Rhio , «outre Pierre Dovau*. 
(B. 54, 36.> 

4FtotiALan 3 (a> avril 1795). ~ Décret 
relatif au rapport de la disposition de la loi sur 
^'organisation de» tribunaux criminels militai- 
res. (B. 54, 36.} 



4aFUytiAL.au 3 (aj avril 1795). -~ Décret 
telatif s un jugement rendu la 6 floréal an a 
.par. |a commission militaire de Douai, contre 
le citoyen Cochin, (B. 54, 37.) 



4 floréal an 3 (a3 avril 1795). — Décret 
relatif à l'état des associations des sciences et 
des art». (B. 54, 37.) 

4 FIORÉAL an 3 (a3 avril 1795). — Décret 
relatif à Paffaire de Joseph Lebon. { B. 54 , 
37.) v 



4 Floréal an 3 (a3 avril i 79 5). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait par 
le citoyen MilUn. (B. 54, 38.) 

4 WOBiAL an 3 (»3 avril 1795), ~* Décret 



ht 4 a* 5 Hoiéii, à* 3. 

de mention honorable de l'hommage sait xwtf 
le citoyen Leclère. (B. 54, 39.) 



4 floréal an 3 (a$ avril 1795). — Décret 
annulant un jugement de la commission de 
Douai , rendu le 6 floréal an a , contre le ci- 
toyen Cochin. (B 54, 37.) 



4 floréal an 3 (a3 avril 1795). — Décret 
relatif aux réclamations de 1a veuve et des en- 
fans de Dietrick» ancien maire de Strasbourg. 
(B. 54, 38.) 



4 floréal an 3 (a3 avril 1795). — Décret 
relatif à la demande que le drapeau suédois 
soit uni k ceux de Genève et des états d'Amé- 
rique. (B. 54, 38.) 



4 floréal an 3 (a3 avril 1795). _— Décrets 
qui accordent des congés aux représentais 
Chamborre et Bonnemain. (B. 54, 39.) 



5 floréal an 3 (a4 avril 1795). — Décret 
qui suspend toute action intentée d'après l'effet 

. rétroactif de la loi du 17 nivôse sur les suc- 
cessions. (1, Bull. 160, n° 787 j B. 54, 4a.) 

Voy. lois du 9 fructidor an 3 et du 3 TEH- 
DÉmiaire an 4. 

La Convention nationale décrète la sus* 
pension de toute action intentée ou procé- 
dure commencée à l'occasion de l'effet ré- 
troactif résultant de la loi du 17 nivôse sur 
1er successions. 



5 floréal an 3 ( a4 avril 1795). — Décret 
additionne] à celui qui supprime le maximum, 
(1, BulL 140, n» 787$ B. 54, 4i.) 

La Convention nationale décrète, comme 
article additionnel à la loi dû \ nivôse der- 
nier sur la suppression du maximum , 

Que les citoyens qui auront été condam- 
nés à exécuter un marché et à livrer des mar- 
chandises au maximum avant la loi du 4 ni- 
vôse , ne pourront se prévaloir de la loi du 
24 du même mois, pour exiger un prix plus 
considérable, si le jugement leur a été no- 
tifié avant celle du 4 nivôse de l'an 3/ 



5 floréal an 3 (a4 avril 1795). — Décret 
interprétatif de celui du 4 nivôse, en ce qui 
concerne les procédures relatives à l'exécution 
des marchés passés avant l'abrogation du maxi- 
mum. (1, Bull. 16a, n° 797; B. 54, 43.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité de législation , relativement 
à la pétition du citoyen Poullet , tendant à 
savoir si, par l'article 24 de la loi du 4 ni- 
vôse , portant abrogation de la loi sur le 
maximum, la Convention avait entendu que 
toutes espèces de procédures relatives à l'exé- 
cution m narehét fmea% anéanties ; 
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des lieux connus sous je nom de Bourses, (i t 
Bull. 1 3g, n« 7 84 j B. $4, 4«. ) w 

r<>y. lois du 9 p&auoal an 3; dit a9 YlK- 
demiaire an 4. 



Considèrent que les dispositions de cet 
article sont claires et précises; qu'il n'y est 
question que de toutes procédures commen- 
cées pour la violation faite à la loi du maxU 
mum, c'est-à-dire, toutes celles tendant à 
infliger les peines qu'elle prononce; que la 
Convention a déjà suffisamment expliqué 
que son intention n'était pas d'anéantir les 
contestations relatives à l'exécution des maiv 
cbés faits avant la loi du 4 nivôse dernier , 
puisqu'elle a maintenu ces marchés par son 
décret du 24 du même mois , déclare qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer. 



S floréal an 3 (24 avril 1795). — Décret 
accordant des pensions à des militaires infirmes. 
(B, 54,4o.) 



5 floréal an 3 (a4 avril 1795). — Décret 
accordant nn secours à la citoyenne Mercier* 
(B- 54, 4o.) 

5 floréal an 3 (24 avril 1795). ~ Décret 
qui proclame membres de la Convention na- 
tionale les divers suppléans y dénommés, (r, 
Bull. j6a,n- 796} B. 54, 42.) 



* floréal an 3 (24 avril 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Goupillean de M on- 
taign dans le département de Yaucluae. fft. 

*4> 4»0 l 



5 floréal an 3 (24 avril 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression d'une lettre des re- 
présentons près les armées des côtes de Brest , 
de Cherbourg et de l'Ouest. (B, 54, 44.) 



S floréal an 3 (24 avril 1795). — Décret 
qui proroge les pouvoirs des membres du tri- 
bunal révolutionnaire. (B. 54, 4i.) 



5 FLORÉAL an 3 ( a4 avril 1795). — Décret 
accordant un congé au représentant Lequinio. 
(B.54,4'0 

5 floréal an 3 (24 avril 1795). — Décret 
accordant la somme de huit cent livres au ci- 
toyen Hamberges. (B. 54, 41.) 



5 floréal an 3 (24 avril 17 9$). — Décret 
relatif à la veuve du représentant Buaot. ( B. 
54,43) V 



5 floréal an 3 (24 avril 1795). ~ Décret 
autorisant le directoire du district de Pontoise 
à faire payer à des négocians le prix des grains 
et farines saisis. (B. 54, 43.) 



f floréal an 3 ( 25 avril 1795). —Décret 
qui déclare que le numéraire en or et en ar- 
gent est marchandise, et autorise l'ouverture 



Art. i°. L'article i»d»4écret du u avril 
tngS , portant que le numéraire de lt R4pu* 
àtique, en or eten orgeat, n'est pas mar- 
chandise, est rapportée. 

2. Cette marchandise ne pourra être ex- 
portée qu'en donnant caution de (aire ren- 
trer, pour sa valeur, des denrées de première 
nécessité, conformément au décret du i3 
pivose. 

3. Le Gouvernement est autorisé à con- 
tinuer à solder ce qui peut ou pourra être 
dû en or et en argent, avec des assignats, à 
la concurrence de la valeur de cette air* 
chandise selon le cours. 

4. Tous les lieux connus tous le nom de 
Bourses, où se tenaient les assemblées pour 
la banque, le commerce et le chance, se* 
Font ouverts. 

5. Le comité des finances est chargé de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l'exécution du présent décret. 



6 floréal an 3 ( a5 avril 1795). — Décret qui 
ordonne l'impression de l'état , par départe- 
mena des radiations de la liste des émigrés pro- 
noncées par le comité de législation , et por- 
tant qu'il ne sera plus fait de radiations de liste 
d'émigrés que par décret de la Convention' (B. 
«4,45.) 



6 floréal an 3 (^5 avril *t«5). — Décret qui 
détermine les cas ou le oonûfeé de législation, 
fera des rapporta sur les affaires litigieuses en* 

. tre particuliers. ( B. 54 , 46. ) 



6 FLeaÉAL an 3 ( s5 avril »?$5). — Décret re- 
■ latif à la question de substitution de la preuve, 
testimoniale adoptée par le décret du a a ni- 
vôse an 2. (B. 54 , 44- ) 



€ floréal an 3 (a5 avril i7&5>. -r Décret re- 
latif à nn projet de décret pour remédier à la 
fausseté des certificats de résidence. ( B. 54 , 

44) ■ 

6 FLORÉAL an 3 (25 avril 1795). — Décret re- 
latif aux mesures a prendre pour détruire l'a- 
giotage. ( B. 54 , 45. ) 



6 floréal an 3 ( 25 avril 179^)- —Décret qui 
rapporte celui du 2 thermidor , et qui déclare 
nulle la décision du tribunal de famille du 29 
janvier «793. (B. 54-. 4^« ) 



fi FLORÉAL an 3 ( a5 avril 1795 V — Décret qui 
•envoie le représentant Bobert (4e Paris) dans. 
la viUe 4e liège et pays liégeois, ( B. 54 9 4& ) 



«* 
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7 flobÊaL an 3 ( a 6 mil 1795). — Décret 'qui 
ordonne l'impression d'un discours suivi d'un 
projet sur les changemens à faire au gouver- 
nement actuel. (B. £4, 49-) ' 

7 FLoRÊAL an 3 ( a5 avril 1795). — Décret qui 
nomme les représentans Laloy , ex-president , 
Blad , Serres et Guillemardet , ex-secrétaires , 
pour signer les procès-verbaux qui n'ont pu 
l'être. (B. 54. 4?0 



7 FLORÉAL an 3 (a6 avril 179$). — Décret qnî 
fixe l'époque de b clôture du concours de l'é- 
cole normale. (B. 54, 47 •) 



7 FLOfiiAL an 3 (a6 avril 1795). —Décret qui 
autorise le représentant Besard à rentrer dans 
le sein de la Convention. ( B. 54 » 4 8 - ) 



7 FLORÉAL an 3 ( a6 avril 1795). — Décret ac- 
ceptant la démission du citoyen Martin , dé-» 
puté suppléant des Vosges. (B. 54, 49-) 



7 FLORÉAL an 3 ( a6 avril »795)- — Décret re- 
latif aux territoires ayant attenté à la liberté 
publique par leurs excès. ( B. 54 » 48 • ) 



7 FLORÉAL an 3 (39 avril 1795). —Décret qui 
renvoie aux trois comités réunis les proposi- 
tions , 1* de faire punir dans vingt-quatre 
heures tout émigré trouvé sur le territoire 
français ; a* de prononcer la déportation > etc. 

. (B.54,48.) * ^ 

7 floréal an 3 ( a 6 avril 179/5). — Décret re- 
latif à une pétition des commissaires députés 
du conseil général dé la commune de -Bordeaux. 
(B.54,49) 



7 FLORÉAL an 3 ( a6 avril 1795). — Décret ac- 
cordant un congé au représentant Labinhes 
aîné. (ÎT. 54,490 



7 floréal an 3 (ag avril 1795). —Décret ac- 
cordant un congé au représentant du peuple 
Charbonnier. (B. 54, 49.) 



8 floréal an 3 ( 37 avril 1795). — Décret re- 
. latif aux rentes viagères. ( 1 , Bull. 160 , du 
ai messidor an 3 , n* 788 ; B. 54 , 55. ) 

Voy. lois du a a floréal an a j du ai mes- 
sidor an 3 ; du 1" fructidor an 3 , et du 8 
wivose an 6. 

Art. 1". Tous les créanciers de la dette 
viagère déclarée dette nationale , qui ne sont 
pas encore liquidés et n'ont point reçu leurs 
inscriptions viagères , seront inscrits sur le 
grand- livre de la dette viagère établi par 
la loi du a3 floréal de l'an 2 , soit d'après 
les bases et le mode de liquidation qui y 
•ont portés, soit pour le produit net de 



leurs anciennes rentes , sur les Mêmes tète* 
et vous les mêmes conditions de jouissance 
et survit stipulées dans les contrats et autres 
titres déposés à la Trésorerie nationale, 
étant dérogé, à cet égard, à ladite loi du 
23 floréal dernier. 

2. Ceux qui voudront être liquidés sui- 
vant la loi du 23 floréal, seront tenus dé 
fournir une déclaration de l'option qu'ils 
auront faite , sôit par eux , soit par leurs 
fondés de procuration générale, d'ici au 
21 messidor prochain inclusivement. 

3. A l'égard des créanciers qui désireront 
être liquidés d'après leurs contrats , ils ne 
seront .tenus de fournir aucune déclaration 
d'option, et leur silence en tiendra lieu. 

L Ceux des créanciers de la dette viagère 
qui ont déjà reçu leur inscription viagère 
et le titre pour l'inscription au grand- livre 
de la dette consolidée, pourront s'en tenir 
à la liquidation faite ; et , dans le cas con- 
traire, ils seront tenus de déclarer, dans le 
délai ci-dessus fixé, qu'ils entendent être 
liquidés conformément à leurs titres et con- 
trats. 

5. Dans le cas de cette option , ils tou- 
cheront provisoirement sur leurs inscrip- 
tions viagères les arrérages échus au 1" ger- 
minal dernier. A régara du surplus desdiU 
arrérages , s'il y en a , ils en seront payés 
de la manière qui sera ci- après déterminée; 
et si , au contraire , lesdits arrérages excé- 
daient ceux qui doivent résulter des contrats 
primitifs , il leur en sera fait déduction sur 
le paiement à faire en vendémiaire prochain. 

6. Lorsque les créanciers mentionnés en 
l'article ci-dessus auront touché les arré- 
rages échus au 1*' germinal , ils seront tenus 
de rapporter au liquidateur de la Tréso- 
rerie , tant leur inscription viagère que le 
titre pour l'inscription au grand-livre de la 
dette consolidée, et dont il leur sera donné 
reconnaissance pour retirer leur inscription 
définitive de rente viagère. 

7. Les inscriptions provisoires résultant 
du viager , transportées ou données en paie- 

* ment de domaines nationaux , pourront être 
rapportées au liquidateur de la Trésorerie, 
et remplacées x en cas d'emploi, par des as- 
signats, et en cas' de vente, en rapportant 
le désistement de l'acquéreur ; lequel désis- 
tement ne donnera lieu qu'à un simple droit 
d'enregistrement. 

8. L'option pour la liquidation , confor- 
mément à la loi du 23 floréal an 2 , devra 
être faite concurremment par les jouissans 
et les expectans , et le défaut de consente- 
ment de l'un d'eux nécessitera la liquida- 
tion d'après ce quj est porté aux anciens 
titres. 

9. Les acquéreurs de rentes viagères avec 
faculté de réméré, et leurs vendeurs, ne 
sont liquidés que conformément à ce qui 
est prescrit par les lois des 8 messidor et 
i3 brumaire derniers. 
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\o. Le* rentes viagères. Au-dessous de 
cinquante livres pourront être inscrites sur 
le grand-livre de la dette viagère; et ceux 
«jui , par Teflet de l'çption , se trouveront 
avoir droit à une inscription au grand-livre 
de la dette consolidée au-dessous de cin- 
quante livres , seront remboursés à bureau 
ouvert ,. sur le certificat de propriété qui 
leur sera délivré par le liquidateur de la 
Trésorerie, du montant de leur inscription 
calculée par vingt , avec les intérêts échus 
jusqu'au i" germinal dernier, déduction 
faite des retenues dont ils sont susceptibles, 
et en fournissant leur déclaration qu'ils 
n'ont pas d'autres créances sur le grand- 
livre de la dette consolidée. 

ii. Les propriétaires de délégations et 
ceux d'actions au porteur qui ont déposé 
leurs titres à la Trésorerie nationale, en 
exécution de la loi du n fructidor an 2, 
seront inscrits en leurs noms personnels 
sur le grand-livre de la dette viagère , et 
ils pourront opter de conserver leurs rentes 
viagères, soit sur leurs tètès, soit sur celles 
sur lesquelles ils en jouissaient déjà. 

12. La liquidation des compagnies finan- 
cières connues sous le nom de Caisse d'Es- 
compte, assurances contre les Incendies et 
assurances sur la Fie, sera faite confor- 
mément à la loi du 29 fructidor an 2 ; mais 
les créanciers de ces compagnies auront 
l'option de constituer en viager leur capital 
sur la tète et sur le pied fixés par le tableau 
annexé à la loi du 23 floréal. 

i3. Les créanciers desdites compagnies 
sont relevés de la déchéance prononcée par 
tfartîele 14 de ladite loi , et ne seront te- 
nus de produire leurs certificats de rési- 
dence que lorsqu'ils toucheront les arré- 
rages dn»nontant de leur liquidation. 

14. Dans le cas de la liquidation et ins- 
cription au grand-livre de la dette viagère 
d'après les anciens titres, il n'y aura point 
de déchéance fajrte des pièces exigées par 
la loi du 23 flofeal , et le rapport des an- 
ciens titres sera regardé comme suffisant. 

1 5. Le liquidateur de la Trésorerie pourra 
néanmoins faire usage des extraits mor- 
tuaires et autres pièces qui lui auront été 
fournies, pour faire les efeftgemens néces- 
saires à la nouvelle inscription viagère sur 
le grand-livre. 

16. Les inscriptions viagères seront ces- 
sibles comme par le passé, et il pourra être 
formé opposition à la vente ou transport 
desdites inscriptions , ainsi qu'il est prati- 

2ué pour les inscriptions de la dette pub- 
lique consolidée ; mais il ne pourra ja- 
mais être fait opposition au paiement des 
arrérages. 

17. Le droit d'enregistrement des trans- 
ferts sera d'un cinquième de l'inscription 
ou du cinquième d'une année d'intérêts. 

18. Un même créancier de. la dette via- 
gère pourra être inscrit en autant d'articles 

S. 



qu»É se tantfera avojr de survivanciert dif- 
fère». 

19. Pour ne point interrompre le paie- 
ment desdites rentes viagères dans l'inter- 
valle de l'établissement du grand-Livre, le 
liquidateur 4e la Trésorerie fera payer aux 
créanciers, dans le plus court délai possi- 
ble, d'après les titres qui lui ont été remis 
et les dispositions des articles précédens, 
sur des bulletins de paiement, 

i* L'année d'arrérages échue au i w ger- 
minal dernier; 

2* A. partir du 1" vendémiaire prochain, 
les six mois qui se trouveront lors échus. 

20. Il fera payer pareillement l'année 
d'arrérages éehue au i" germinal dernier, 
et le semestre qui écherra au i w - vendé- 
miaire prochain, des inscriptions perpé- 
tuelles résultant de la dette viagère. 

21. Les créanciers oui auront touché sur 
v les bulletins du liquidateur, seront censés 

avoir opté pour le mode de liquidation 
d'après lequel le bulletin de paiement aura 
été dressé: savoir, pour le mode prescrit 
par la loi du 23 floréal, si leurs titres étaient 
déjà liquidés ; et pour la liquidation suivant 
leurs anciens titres, dans le cas où ils ne 
seraient pas encore liquidés. 

42. Il n'est point dérogé à l'article' 5o de 
la loi du 23 floréal an 2, relativement à la 
retenue à faire sur les rentes viagères, qui 
sera réglée chaque année. 
• 23. Les commissaires de la Trésorerie 
veilleront à ce que le grand-livre de la dette 
viagère puisse être formé à l'époque du 
1" germinal de Pan 4 et les arrérages payés 
de suite, d'après l'inscription faite audit 
grand-livre. 



8 FLORÉA.L an 3 ( 07 avril 1795). — Décret qui 
ordonne l'exécution de cinq arrêtés pris par 
les commissaires de la Convention nationale à 
la pacification des Chouans. (1, Bull. i63, 
n* 803; B. 54, 5a.) 

Vf arrêté. Les représentans du peuple 
près les armées de l'Ouest, côtes de Brest 
et de Cherbourg, et dans les départemens 
de leurs arrondissemens , envoyés ou réu- 
nis pour l'extinction de 1* guerre des 
Chouans ; 

Considérant que la clôture des temples, 
la destruction du culte et la persécution 
contre ses ministres ont été la principale 
cause du soulèvement des campagnes et de 
la guerre des Chouans , et que toute in- 
quiétude à ce sujet doit cesser au moment 
où la Convention nationale, rendue à sa li- 
berté, a rétabli les principes ^Jrop long- 
temps violés, et que les représentons en 
mission, chargés de concourir de tout leur 
pouvoir à seconder ses vues, prennent tou- 
tes les mesures propres à assurer l'exécu- 
tion de ses lois, arrêtent : 
' Les autorités civiles et les commândans 

7 
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de la. fore* armée «ont chargés d'astunr la 
plus prompte et la plus entière exécution 
du décret de la Convention nationale du 
3 ventôse, sur le libre exercice dascultes,, 
et des arrêtes des représentant du peuple, 
des 24 nivôse et 29 pluviôse ,«déjà confir- 
més par la Convention nationale, et des 6 
et 23 germinal sur le même objet. 

À la Mabilais, près Rennes, le 1" floréal 
an 3 de la République française, une et in* 
divisible. 

2* Arrêté. Les représentons du f^euple 
près les armées de l'Ouest , des côtes de Brest 
et de Cherbourg , et dans les départemens 
de leurs arrondissemens, envoyés ou réunis 
pour l'extinction de la guerre des Chouans; 

Considérant que la réunion des Chouans 
h la République, en restituant à l'agricul- 
ture et à Pindustrio des bras qui leur sont 
précieux, laisse sans moyens pour subsis- 
ter des hommes qui n'ont aucun état ni 
profession; et qu'il est de leur devoir d'as- 
surer l'existence à tous les Français et de 
les rendre utiles à leurs concitoyens, ar- 
rêtent : 

Art i". Les Chouans qui n'ont aucune 
profession ni état, seront reçus dans les 
armées de la République. 

2. Ceux d'entre eux qui étaient naturels 
et habitans, avant le mois de mars 1793, 
des départemens dans lesquels s'est mani- 
festé l'insurrection, seront organisés en 
chasseurs à pied> et soldés par le Trésor 
public. 

3. Ces chasseurs n'excéder ont pas le nom- 
bre de deux mille hommes ; ils seront sou- 
mis aux autorités civiles et militaires. 

4- Les représentais du peuple les orga- 
niseront en compagnies , qui seront répar- 
ties et distribuées dans chaque département 
de leur formation , sans pouvoir être pla- 
cées ailleurs. 

.5, Les Chouans, dans le cas de réquisi- 
tions , resteront dans leurs départemens 
pour rétablir l'agriculture, et faire revivre 
le commerce et l'industrie. 

A la Mabilais, près Rennes, le 1" flo- 
réal an 3 de la République française, une 
et indivisible. 

3* Arrêté. Les représentons du peuple 
près les armées ,de l'Ouest r des cotes de 
Brest et de Cherbourg, et dans les dépar- 
temens de leurs arrondissemens, envoyés 
ou réunis pour l'extinction de la guerre des 
Chouans , arrêtent : 

Art. 1". Tous les bons signés par, les 
chefs des Chouans et autres délégués par 
G"* < * aR8 *** départemens ou l'insurrection 
aéekté, seront remboursés jusqu'à con- 
currence <Tun million cinq cent mille livres. 

2. Les mesures d'exécution seront prises 
pour s'assurer de la sincérité des bons qui 
swowt présenté» loirs du te»bowBem*«t. 



A la, Mabihtfc , près Hennés , le*° floréal 
an 3 de la République française , une et 
indivisible 

4* Arrêté. Les représentons du peuple 
près les armées de l'Ouest', des côtes de 
Brest et de Cherbourg , et dans les dépar- 
temens de leurs arrondissemens, envoyés 
ou réunis pour l'extinction de la guerre des 
Chouans, arrêtent; 

Art. 1". Les Chouans se soumettant aux 
lois delà République française, une et in- 
divisible, sont à l'abri de toutes recherches 
pour le passé. 

2. Il sera accordé des secours et indem- 
nités aux habitans des départemens où l'in- 
sureetion a éclaté , dont les propriétés au- 
raient été pillées ou dévastées , pour les ai- 
der à exister et y rétablir l'agriculture, y 
faire fleurir l'industrie et le commerce. 

3. Les secours seront communs aux ré- 
publicains et aux Chouans réunis à la Ré- 
publique. 

4. Les baux des biens des républicains ré- 
fugiés des pays occupés par l'armée dite 
d'Anjou et de Haut-Poitou, qui ont pu être 
affermés par les Vendéens insurgés, sont 
annulés : les fruits en production desdits 
biens pour l'année courante seront partagés, 
moitié par moitié, par les propriétaires ou 
ayans-droit, et ceux qui auront ensemencé 
les terres; lesditsbaux, quant aux maisons, 
auront seulement cours jusqu'aux prochain 
terme ; les prix des loyers seront payés aux 
propriétaires ou ayans-droit. 

5. Les réfugiés, propriétaires de fermes 
dans les départemens ou l'insurrection a 
éclaté, seront indemnisés, sur les fonds des- 
tinés en secours pour lesdits départemens, 
du défaut de paiement de fermages courus 
depuis le mois de mars 1793 , touchés parles 
chefs des chouans ou sur leurs ordres, et de 
la perte de leurs bestiaux pris pour le ser- 
vice des armées dites des Chouans. 

A la Mabilais, près Renrfes, le 1" floréal 
an 3 de la République française , une et in- 
divisible. 

5* Arrêté. Les repfésentans du peuple 
près les armée» de l'Ouest , des côtes de 
Brest et de Cherbourg , et dans les départe- 
mens de leurs arrondissemens, envoyés ou 
réunis pour l'extinctien de la guerre des 
Chouans , arrêtent : 

Art. 1". Les habitan* insurgés sous le 
nom de Chouans , dans les départemens ou 
l'insurrection a éclaté, rentrent.de fituvdans 
la propriété et possession de tous leurs biens- 
meubles et immeubles, par leur soumission 
aux lois de la République française, une et 
indivisible. 

2. Il sera donné main-levée du séquestre 
à ceux desdits habitans insurgés rentrésdtiw 
le sein de la République, et qui sont néan- 
nofn$ inscrits *w la liste des &a\&*> 



5. Il fera également donné aux héritiers 
--et enfans des habitans insurgés , condamnés 
par des tribunaux sans déclaration de jury , 
main -levée du séquestre qui aurait pu être 
apposé sur les biens tant meubles qu'im- 
meuble* des condamnés. 

A la Mabilais, près Rennes, le i" flo- 
réal an 3 de la République française, una 
et indivisible. 

Signé J. N. GtJERMEUR , JART , GrE- 

hoT, Gtozso, Ceaillon, Rcxixi, 

B0LLBT,LANJuiK3U8,DKrCRM0N, V. 
G. CORBfiL. 

"% FLOrÊàl an 3 (27 avril 1795). — Décret re- 
latif à la poursuite des auteurs et complices de 
la conspiration du 29 germinal an 3. ( B. 54 , 
5o. ) 

8 flobÉal an 3 (07 avril 1795). — Décret 
* qui rapporte celui du 20 mars 1793 , relatif 

aux troubles de la commune d'Arles. (B, 54, 

St.) 

8 floréal an 3 ( 27 avril 179$ ). — * Décret qui 
accorde des pensions aux veuves des citoyens 
morts pour la patrie» (B. 54 » 5o. ) 

& floréal an 3 ( 27 avril 1795). —Décret ac- 
cordant un congé au représentant David. ( B. 
54 , 5o. ) 

8 FLORÉAL an 3 (27 avril 1795). — Décret qui 
charge le directeur du juré près le tribunal de 
Biom , d'instruire la procédure concernant les 
prévenus dont le jugement est attribué au tri- 
bunal du jury de Dôme. (B. 54 , 5i. ) 



8 FLORÉAL au 3 ( 27 avril 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Cazeneuve. 
<B. 54,5..) 



8 floréal au 3 ( 27 avril ,1795 )* — Décret qui 
ajourne les articles 1 & et 17 du projet de dé- 
cret sur les rentes viagères. ( B. 54 y 58. ) 



9 floréal an 3 ( aJB avril 1795). — Décret re- 
latif à la levée du séquestre mis sur les biens 
des pères et mères d'émigrés , etc. (1 > Bull. 
160, 1*789} B. 54, 63.) 

Voy. loi du 17 fbimairs an 2 $ du x." et 
du 23 nivose an 3 ; n messidor an 3 ; du 6 
thermidor an 3 ; du 20 floréal an 4 '■> avis 
du Conseil-d'Etat du 5 germinal an 10 , et du 
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a5 TBERMLUoaan io j et du >6 FaucriftOft as 
^, loi du 27 avril xta5. 

Art. 1". Chaque père . chaque mère d'é- 
migré, chaque aïeul, chaque aïeule et au- 
tre ascendant ou ascendante (1) dont un 
émigré se trouve héritier présomptif et im- 
médiat, comme représentant son père ou 
sa mère décédés, sera tenu, dans les deux 
mois de la publication du présent décret, 
de fournir au directoire de district de son 
domicile |a déclaration de ses biens (2). 

a; Cette déclaration, qui sera affirmé» 
sincère , comprendra distinctement : 

i° Tous les articles de son mobilier, à la 
seule exception des habits, linges de corps 
et bardes de la famille, et la juste valeur 
vénale de chacun , au temps présent $ 

a* Tous les articles de ses immeubles, 
chacun évalué de même, et indiqué par 
l'assiette, la nature et la contenance des 
fonds* 

3° Tous tes capitaux ou dettes actives , 
avec les sommes et les noms , professions 
et demeura des débiteurs ; 

4* Ce qu'il a donné de ces biens depuis 
le 14 juillet 1789, ce qu'il a donné avant à 
ses enfans ou petits-enfans. 

Et ce qtfft en a vendu postérieurement 
à l'émigration et au 1" février 1793 $ 

Le tout avec les mômes désignations des 
choses , des personnes et des valeurs ac- 
tuelles ; 

5° Enfin ses dettes passives. 

Il y joindra les pièces justificatives , en- 
semble l'état nominatif de ses descendant 
auccessibles, les certificats de non-émigra- 
tion de ceux qui n'ont pas quitté le terri- 
toire de la République, et l'époque de l'é- 
migration des autres. 

3. L'ascendant d'émigré soumis à la dé- 
claration ci-dessus, qui refusera de la four- 
nir ou ne la fournira pas dans le délai , 
sera puni de la déchéance de tous les avan- 
tages qui lui sont accordés par la présente 
loi f et des experts nommés d'office la rap- 
porteront à ses frais 1 . 

4. Le déclarant convaincu de soustrac- 
tion ou d'estimation frauduleuse , sera puni 
d'une amende égale au quadruple de l'objet 
soustrait ou estimé frauduleusement. 

5. Les directoires appliqueront ces peines 
sans aucune espèce de recours. 

6. Il est ordonné auxprocureurs-éyndics, 
aux municipalités et aux receveurs t dejl'en- 
registrement et des domaines , de dénoncer 



s. 



Vcy. loi du î8 prairial an 3. 
(2) La déclaration fait par un ascendant de rente 
dont il se reconnaît débiteur envers l'état lui-» 
même , a . quant à l'existence et à la nature non 
féodale de ces rentes , l'effet d'un aveu judiciaire 
ou d'une rMQnmwnçt qui ne peut être rétractée 



ultérieurement, et qtii dispense Tétât ou ses ayant- 
cause de représenter les titres primitifs des ren- 
tes pour prouver qu'elles étaient dues et qu'elles 
n'étaient pas féodales. (Cass» 29 août i83ij S, 
3i,i,'3*4s D- 3» > *96.) 
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les soustractions et estimations frauduleu- 
ses qui viendraient à leur connaissance^ 
Tous les bons citoyens y sont invites. 

7. Aussitôt qu'un ascendant d'émigré aura 
fourni sa déclaration , ou que des experts 
l'auront rapportée, le directoire du district 
de son domicile s'assemblera en séance pu- 
blique et au complet de ses membres. 

8. Les membres créanciers ou débiteurs 
et ceux parens ou alliés de l'ascendant et de 
ses successeurs , jusqu'au troisième degré 
inclusivement , s'en abstiendront , à peine 
de privation de leurs droits de citoyens pen- 
dant une année, et de tous dommages-in- 
térêts. 

On les remplacera , ainsi que les absens , 
par d'autres membres du conseil général, 
, appelés suivant l'ordre du tableau. 

9. Le directoire procédera, avec l'assis- 
tance du procureur-syndic, à la liquidation 
du patrimoine déclaré. 

xo. Il en distraira les seuls biens donnés 
aux successi blés avant le 14 juillet 1789 ( sauf 
ce qui peut être sujet à rapport), et les 
seules dettes passives constatées par des 
titres de dates certaines antérieures à l'émi- 
gration et au 1" février 1793. 

11. Si le patrimoine ainsi liquidé n'excède 
pas vingt mille livres de capital , le direc- 
toire arrêtera que la République y renonce, 
et qu'elle en fait l'abandon définitif à l'as- 
cendant. 

12. Si au contraire, le patrimoine liqui- 
dé excède vingt mille livres de capital, le 
directoire prélèvera d'abord cette somme 
pour l'ascendant. 

i3. Il fera .ensuite du surplus autant de 
parts égalés qu'il y aura de têtes ou de sou- 
ches de successeurs présens et émigrés l'as- 
cendant compté pour une. 

14. Les successeurs remplis par des dona- 



tions antérieures au 14 juillet 1789, ne se- 
ront pas comptés. 

On imputera aux autres donataires de U 
même date ce qu'ils auront déjà reçu. 

i5. Après le partage, le directoire expé- 
diera à l'ascendant, sur le pied de son esti- 
mation , et en biens-meubles, immeubles et 
capitaux dépendant du patrimoine; 1* le 
montant de ses dettes passives distraites; 
2* les vingt mille livres prélevées à son 
profit; 3* sa portion du surplus; 4* celle de 
tous ses co-successeurs non émigrés. 

16. Les portions des émigrés seront réu- 
nies au domaine national , en indemnité des 
frais de la -guerre, sans espoir de retranche- 
ment pour les enfans qui pourraient naître 
par la suite à l'ascendant présuccédé (1). 

17. Lorsqu'un émigré aura reçu à titre de 
donation entre vifs , antérieurement au 14 
juillet 1789, des valeurs supérieures à la 
portion lui revenant par le partage ci-dessus, 
le directoire s'en tiendra à la donation ; et 
si elle existe avec réserve d'usufruit, en réu- 
nissant les biens grevés au domaine de la 
République, il renverra l'usufruitier à la 
Trésorerie nationale, qui établira à son 
profit, sur le grand-livre de la dette viagère, 
sans aucune mention d'origine, un capital 
du montant de l'estimation déclarée, et en 
calculera la rente d'après le taux fixé pour 
chaque âge par la table n° 5 de la loi des 23 
floréal et 3 prairial derniers. 

Cette rente, représentative de l'usufruit 
éteint, sera payée de six moix en six mois, 
et d'avanee, en remplissant les formalités 
prescrites aux autres rentiers viagers. 

On ne pourra jamais en exiger le rembour- 
sement. 

Pareillement, si la donation excède ce dont 
il était permis de disposer, le directoire, 
après avoir liquidé la somme sujète à rap* 



(1) Les émigrés dont le père , avant qu'ils fus- 
sent rayés , éliminés >ou amnistiés , a fait un par- 
tage de présuccession avec l'Etat , peuvent , en 
tenant compte à leurs frères et soeurs de ce qui 
a été adjugé à l'Etat , réclamer une portion virile 
dans les biens que le père a laissés ( 8 floréal an 
10 j Angers, S. a, 2 , 14a ; 4 janvier 1808; Agen, 
S. 7 , a, 939). 

En d'autres termes : L'émigré dont le domaine 
a recuelli les droits dans un partage de présucces- 
sion de ses père et mère , peut se présenter 
comme héritier dans leur succession , si elle est 
ouverte depuis l'amnistie. La renonciation en son 
nom contenue dans l'acte de partage, est réputée 
n'avoir été faite par lé domaine que dans l'hy- 
pothèse et pour le temps de sa mort civile ; elle 
reste sans effet,, après la réintégration. A cet 
égard , l'émigré amnistié n'est tenu qu'à rappor- 
ter à la masse les biens que le domaine a recueil- 
lis , en exerçant ses droits ( 1» avril 181 a : Cass. 
S» «3,i, ,3 7 ) 

Voy. un décret du 39 décembre 1810 (S. i3, 
>» '37) 



Cependant un émigré j fait aîné par contrat de 
mariage de ses père et mère, n'est pas fonde a 
demander son droit d'aînesse, du chef de sa mère, 
bien qu'il ait été amnistié avant le décès de celle-ci; 
si antérieurement à l'amnistie i\ a été fait F* 
la mère un partage de, présuccession, par lequel 
l'Etat représentant l'émigré ait renoncé expres- 
sément au droit d'aînesse de l'émigré j lorsqu'on 
outre , sur la foi de cette renonciation ; il a été 
fait par la mère une donation précipite à un 
autre de so*<etiferu ; peu importe que cette der- 
nière donation ait> été faite depuis l'amnistie de 
l'émigré. En* un tel cas le donataire à un droit 
acquis, que l'émigré doit respecter (a4 mars 
i8a4; Cass. S. 24, 1, 199 ). 

Lorsqu'entre des émigrés amnistiés et leurs 
frères et sœurs il rélève des contestations sur le 
sens et l'effet d'un partage de présuccession fait 
pendant la mort civile des émigrés , ce n'est point 
aux tribunaux mais à l'autorité administrative 
exclusivement qu'il appartient de statuer ( l8 
avril 1808; Cass. S. 8 , 1, 267) 
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port , renverra le donateur à la Trésorerie 
nationale, qui l'inscrira comme créancier 
du montant, toujours sans mention d'ori- 
gine, sur le grand-livre do la dette publique 
exigible. L'intérêt accordé aux autres créan- 
ciers de PEtat , courra à son profit du jour 
de Tinscription. 

18. L'abandon total et les expéditions par- 
tielles faites aux pères, mères, aïeux ou 
aïeules d'émigrés, le seront au nom de la Ré- 
publique, avec décharge de l'hypothèque de 
la nation ; main-levée du séquestre, toute- 
fois sans restitution des fruits, lesquels de- 
meureront compensés avec les secours qu'ils 
ont reçus ou qu'ils doivent recevoir, en ver- 
tu de la loi du 23 nivôse ; élargissement dé- 
finitif, si le parent est détenu, et s'il n'existe 
d'autre cause de détention que la parenté; 
exemption pour l'avenir de la taxe imposée 
par les lois des 27 septembre 1792 et 28 mars 
x 7g3,et déclaration solennelle qu'il est quitte 
envers le Trésor public, à raison de l'émi- 
gration de ses enfaiis ou petits-enfans et de 
tous leurs droits successifs. 

19. Ces arrêtés seront imprimés et affichés: 
les directoires les motiveront, et y désigne- 
ront avec soin les objets expédiés et les ob- 
jets réunis, ainsi que leuxts valeurs déclarées. 
Ils observeront, en outre, de faire rentrer à 
l'ascendant ceux de ces objets qu'il aurait 
aliénés, et qui n'excéderaient pas ce qui lui 
revient par le partage. 

20. Les citoyens qui voudront racheter de 
la République , au prix de l'estimation dé- 
clarée, les portions de leurs anciens biens 
réunies à ses domaines en vertu du présent 
décret, sont admis à en faire leur soumission 
dans les deux décades de l'arrêté. 

Elle embrassera la totalité des articles, ou 
ne sera pas reçue. 

ai. Après vingt jours d'affiche dans les 
chefs-lieux du district et du canton du do- 
micile et dans toutes les communes de la si- 
tuation des biens, le directoire leur passera 
vente à ce prix , payable moitié comptant , 
l'autre moitié dans six mois , à moins qu'il 
ne soit parvenu pendant l'affiche une offre 
du quart en sus. 

32. En cas d'offre du quart en sus, les en- 
chères s'ouvriront, et la vente se fera comme 
celle des autres biens appartenant à la Ré- 
publique. 

23. Les directoires adresseront au comité 
des finances et à la commission des revenus 
nationaux, des copies certifiées de chaque 
partage, abandon et vente. 

Ils en adresseront aussi à la Trésorerie na- 
tionale do ceux de ces actes portant renvoi 
pour inscription. 

24. Le comité des finances vérifiera leurs 
opérations , et en rendra compte à la Con- 
vention nationale, qui fera insérer les rap- 
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ports au bulletin de correspondance et men- 
tionnera honorablement le zèle et la fidélité. 

25. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
toute la législation relative aux familles des 
émigrés est abolie, et la nation renonce à 
toutes les successions qui pourraient leur 
échoir à l'avenir, tant en ligne directe que 
collatérale, n'entendant recueillir que celles 
ouvertes jusqu'à ce jour (1). 

26. Après l'exécution du présent décret , 
on ne reconnaîtra plus en France de père, 
mère, aïeul, aïeule, parent ni parente d'é- 
migré. 

27. U n'est en rien dérogé aux lois exis- 
tantes contre les complices des émigrés. On 
continuera de regarder et de punir comme 
tel quiconque à l'avenir entretiendrait des 
correspondances avec eux, ou leur ferait 
passer des secours. 

Les peines prononcées contre l'émigration 
subsistent; elles seront appliquées à ceux qui 
pourraient émigrer dans la suite : on appli- 
quera également à leurs ascendans les dis- 
positions de la présente loi. 



9 floréal an 3 (28 avril 1795 ). — Décret qui 
nomme commissaires de la Trésorerie nationale 
les citoyens Desray , et Lemonnier. ( 1 , Bull. 
161, n*7g3; B. 54, 6a.) 



9 floréal an 3 (38 avril 1795). — Décret por- 
tant que le« représenta» en mission ont le droit 
de faire imprimer le rapport de leurs opéra- 
tions. (B. 54, 58.) 

6jtlorÉal an 3 ( a8 avril 1795). — Décret re- 
latif aux remplacement du déficit de la recette 
à la dépense de la Trésorerie, pendant le mois 
de germinal. ( B. 54 » 58. ) 



9 FLORÉAL an 3 (a8 avril 1795). —-Décret qui 
accorde un crédita divers commissions. (B. 
54,5g.) 



g floréal an 3 ( 1$ avril 179$). — W«*t <l ui 
rapporte l'article 5 de la loi du 14 ventôse 
an 2 , relatif aux indemnités des hahitans de$ 
départemens de l'Ouest, victimes des incur- 
sions des rebelles. ( B. 34 , 59. ) 



9 floréal an 3 ( 38 avril 179* )• — Dtcrct € ^ M 
réintègre le citoyen Pesprés-Crassier dans son 
grade de général de division. (B. 54 > 9°- ) 



9 FLORÉAL an 3 (28 avril 1795). — Décret qui 
accorde un million deux cent cinquante-six 
mille huit cent trente-deux livres aux dépar- 
temens de la Creuse, du Cher, de l'Indre et 
de Loir-et-Cher , pour les pertes causées par 
la grêle. <B. 54,6i.) 



(») Voyez arrêté du 19 germinal an 6. 
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9 FLORÉAL an 3 ( a* avril 179$ ). — Décret qui 
autorise le comité de législation à statuer dé- 
finitivement sur les réclamations des détenus, 
et misas ea liberté des accusés et acquittés par 
jugement , relativement au séquestre mis sur 
leurs biens. (B. 54 » 60.) 



9 FLORÉAL an 3 ( 28 avril 1795 ). — Décret ac- 
cordant un congé au représentant Basoche. ( B, 
54,58) __ 

9 floréal an 3 ( a8 avril 1795 ). — - Décret qui 
accorde des secours à plusieurs citoyennes. (B. 
54, 60 à 6a.) 

" ' . '? ' ' '■* 

9 floréal an 3 ( s8 avril 1795). — Décret re- 
latif à la fonte et fabrication des boulets et des 
canons» (B. 54. 61.) 



9 floréal an 3 ( 28 avril 179$)* —Décret re- 
latif à la demande des ouvriers armuriers tirés 
des différens bataillons. (B. 54, 61.) 



9 floréal an 3 (38 avril 1795).' — Décret re- 
latif au général Grignon ( B. 54 , 61. ) 

9 FLOREAL an 3 (a8 avril 1795). — Décret re- 
latif à la citoyenne Chalvet. (B. 54, 67.) 

9 floréal an 3 (28 avril 1795). — Décret de 
.mention honorable de l'hommage fait par le 

citoyen Libet. (B. 54, 67.) 

10 floréal an 3 (29 avril 1795). —Décret con- 
cernant la suspensions des coupes de bois en- 
treprises par les communes. ( 1 , Bult 161 , n° 
794 r 3> 5^,70.) 

Art. *«, La loi du 7 brumaire de Tan 3, 
qui suspend t0Ue exploitation de bow dans 
laquelle des communes seraient entrées en 
vertu de sentences arbitrales, et celle du a5 
ventôse dernier, ne sont applicables qu'aux 
forêts nationales et à celles dans la posses- 
sion desquelles la nation a ou aura quelque 
intérêt. , ^ * H 

2. Le comité des financés est autorisé à 
prononcer sur les réclamations qui seront 
faites contre les dispositions de la même loi 
lorsqu'elles auront poiir objet la propriété 
ou le droit d'usage dans les forêts mention- 
nées au premier article. 

3. Le comité d'agriculture et (fes-^s est 
autorisé à prononcer sur les réclamations 
qui Riront pour objet l'aménagement , l'ad- 
nunistoation ou l'exploitation des mêmes 
lorèts. 

4.Leprésent<lécret8erapubliéparlavoie 
au bulletin de correspondance. 



10 floréal an 3 (29 avril i 79 5). — Décret 
accordant un congé* au représentant Garni» 
d'Ardres. (B. 54, 67.) 



10 floréal an S (39 avril 179$). — Décret 
relatif au citoyen Sites. (B. 54, 67.) 



10 FLORÉAL an 3 (39 avril 1795). —Décrets 
qui accordent des secours à 'diverses personnes. 
(B. 54, 69 à 72.) 



10 floréal an 3 (29 avril 179s). — Décret 
accordant un congé au représentant Leceûue 
Puiraveau. .(B. 54, 69.) 



10 FLORÉAL, an 3 (29 avril 1795). <— Décret 
sur différentes créances des communes , dû* 
tricts, départemens, etc. (B. 54> 70.) 



10 floréal an 3 (39 avril 17 95).. — Décret 
relatif an jugement rendu contre la veuve "Va- 
nnerie. (B. 54». 7 »•) 



10 floréal an 3 (29 avril 1790^). — Décret 
relatif à l'exécution de la loi sur l'organisation 
de la garde nationale parisienne. (B. 54, 7 a.) 



10 floréal an 3 (39 avril 1795). — Décret 
qui accorde un million trois oent soixante miUs 
livres aux communes des campagnes du district 
de Lille. (B. 54, 68.) 



10 floréal an 3 (29 avril 1795). — Décret 
qui annuUe un arrêté pria par la section de 
Montrerai, etc. (B. 54, 73.) 

îi FLORÉAL an 3 (3o avril X795). — Décret 
qui fixe un mode pour la liquidation des rentes 
foncières dont les propriétaires n'ont pu pro- 
duire les titres constitutifs. (1, Bull. 160, 
n° 790 j B. 54, 81.) 

Art. 1". Les propriétaires de rentM fond- 
rières dues par la République, qui n'ont pa 
faire la production des titres constitutifs 
desdites rentes, seront admis à la liquida- 
tion, s'ils ont rapporté trois titres récogni- 
tifs joints à la preuve delà possession actuelle 
de leur rente. 

2. Ceux qui n'ont pu rapporter ces trois 
titres seront admis à la liquidation, s'ils jus- 
tifient <£«ne possession quarantenaire ap- 
puyée d'un titre récognitif ou de propriété. 

3. Lesdits propriétaires feront au liqui- 
dateur la déclaration qu'ils ne retiennent ni 
directement ni indirectement aucun titre, 
et s'engageront à représenter ceux qu'ils re- 
trouveront, à peine d'être déchus de toute 
répétition envers Ja République. 

4. Lorsqu'il ne. sera pas évident qu'une 
rente à liquider est d'une origine purement 
foncière, le liquidateur exigera le rapport 
du titre constitutif, conformément aux lois 
des 25 août 1792 et 17 juillet 1793 , à défaut 
de quoi ht rente sera rejetée d© la liquida- 
tion. 
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if FLORÉAL an 3 (3o avril 1795). — Décret 
qui ordonne la publication du traité de paix 
ratifié entre la République française et le roè 
de Prusse. (1, Bu0. 1x2,11*708; B. 54, 77.) 

La Convention.nationale , après avoir en- 
tendue la lecture de la ratification donnée 
par le roi de Prusse, le i5 avril 1795 , au 
traité de paix conclu à Baie le 16 germinal 
dernier. 

Décrète que le traité de paix conclu à Bàle 
le 16 germinal dernier, entre le citoyen 
François Barthélémy , ambassadeur en 
Suisse, au nom de la République française, 
et Charles- Auguste, baron de Hardenberg, 
ministre-d'état, de guerre et du cabinet, 
chevalier de Tordre de l' Aigle-Rouge et de 
PAigle-Blanc, et de Saint-Stanislas, au nom 
du roi de Prusse : le décret de ratification 
dudît traité , rendu par la Convention na- 
tionale le 25 dudit mois de germinal ; 

Et la ratification du roi de Prusse, donnée 
à Berlin le i5 avril 1795, seront déposés 
Archives nationales , imprimés, solennelle- 
ment publiés et affichés dans toute l'étendue 
de la République (1). 



11 FLORÉAL an 3 (3o avril 179$). — Décret 
de la Convention nationale, du a5 germinal 
an 3 , portant ratification du traité de paix 
conclu entre la République française et le roi 
de Prusse* (B. 54, 80.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport dé son comité de salut pu- 
blic, confirme et ratifie le traité de paix 
passé le 16 germinal présent mois , entre le 
citoyen François Barthélémy, ambassadeur 
de la République française près les cantons 
helvétiques , fondé de pouvoirs du .comité 
de salut public ; et Charles-Auguste, baron 
de Haidenberg, ministre plénipotentiaire 
du roi de Prusse. 

Acte de ratification du traité de paix conclu a 
Bâle entre les plénipotentiaires de Sa Majesté 
le roi de Prusse et de la République française, 
le 5 avril* 1795. 

Nous , Frédéric Guillaume II , par la 
grâce de Dieu, roi de Prusse, margrave de 
Brandebourg , archi-chambellan et prince 
électeur du Saint-Empire romain, souverain 
prinee d'Orange, de NeuchàJtel et de^aleu- 
gin, ainsi que du comté de GlaU, duc de 
GueMre, de Magdebourg, de Clèves, de Ju- 
liers. de Bergue.de Stettin, de Poméranie, 
des Cassubes et Y andales, de Mecklenbourg 
et de Crossen, Burgrave de Nuremberg, 
prince de Halberstadt, de Mtnde, de Camin, 
de Vandalie, de Suerin y de Ratzebourg, 
<PQst-Frise et de Meurs , comte de Hohen- 
xolîern, de Ruppin et de la Marckj de Ravens- 



berg, de Hohenstoin , dm Mecklenbourg, d» 
Sflerin, do Lingue, de Bure et de Lecrdam, 
seigneur de Ravernstein , de RostocV , de 
Stargard, de Limbourg (Lunbourg), de Bu- 
tau , d'Artay et de Bréda, etc. 

Savoir faisons à* quiconque il appartien- 
dra : les pourparlers survenus entre nous 
et le Gouvernement frangaii, au sujet d'un 
échange des prisonniers de guerre respectifs, 
ayant eu l'heureux effet de mettre au jour 
les dispositions réciproques à rétablir en- 
tre les deux puissances la paix et la bonne 
harmonie, il en est résulté une négociation 
tendant à ce but salutaite, auquel nous 
étions également appelé par le double désir 
de délivrer nos bons-et fidèles sujets des ca- 
lamités inévitables de la guerre, et de con- 
tribuer, autant qu'il dépendait de/ious, à 
en faire cesser le fléau en Europe. Et les plé- 
nipotentiaires nommés de part et d'autre 
pour traiter à ce sujet, savoir : de notre côté, 
le sieur Charles-Auguste, baron de Harden- 
berg, notre ministre d'état , de guerre et du 
cabinet, chevalier de l'ordre de PAigle- 
Rouge, de l'Aigle-Blanc et de Saint-Stanis- 
las, etc.; et du côté de la République fran- 
çaise, le sieur François Barthélémy, son 
ambassadeur en Suisse; etc., ayant conclu 
et signé à Bàle, le 5 du présent mois, un 
traité de paix , 

Nous , après avoir lu et examiné ce traité, 
Pavons trouvé conforme à notre volonté, en 
tout et chacun des points et articles qu'il 
renferme, et les avons en conséquence ac- 
cepta, approuvés, ratifiés et confirmés pour 
nous et nos successeurs, comme nous les 
acceptons, approuvons, ratifions et confir- 
mons par les présentes ; promettant de les 
accomplir et observer sincèrement et de 
bonne foi, et de ne point permettre qu'il y 
soit contrevenu de quelque manière que ce 
puisse être. , , 

En foi de quoi nous avons signé ces pré- 
sentes de notre main, et y avons feit ap- 
poser notre sceau royal. 

Fait à Berlin, le 1 5 d'avril de Pan degràce 
i 7 q5, et de notre règne le neuvième. Aigne 
Frédéric-Gciîlabme, roi do Pjrasse. Et a* 
bas : sifflé Fimckénstbi» et CftiW. 

11 FLORÉAL an 3 (3o avril 179* )• — *>fcret 
relatif à la pétition du citoyen Jean-Pierre 

Nicol.,{B, Hi 7 3 -) 

11 FLOWÉÀL an 3 (3o avril 179?)- — D ' cr <* 
relatif au tribunal du quatrième arrondisse- 
ment du département de Paris (B. 54>74) 

11 FLORÉAL an 3 (3o avril 179* )• —Décret 
relatif aux employés du bureau des traducU» 
en langue italienne,. (B. 54, 74?) 



(1) Toye* k *•**« d* ttait '» » b dau du 2$ germinal dernier, page 77- 
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\i FLORÉAL an 3 (3* avril 1795). — Décret 
. qui charge la commission de* Onze de présen- 
ter des tu#j sur les moyens de donner plus 
d'intensité à l'exercice actuel de la surveillance, 
et de la direction des diverses parties du Gou- 
vernement. (B. 54» 74) - 



?i floréal an 8 (3o avril 1795). — Décrets 
accordant des congés aux représentants Precy et 
Deydier. (B. 54, 75.) ■ 



1 FLORAL an 3 (3o avril 1795). — Décret 
qui renvoie à l'examen du comité des finances 
]a proposition de décréter que , dans les ins- 
criptions -sur' le grand-livre, on ajoutera à la 
mention des noms et prendras, celle de la pro- 
fession et de la demeure des propriétaires. (B. 
54,.7**) 



ii FLORiAL an 3 (Jo avril 1795). -*- Décret 
qui annulle l'adjudication* du domaine de Bé- 
goux au citoyen Concluent cadet (B. 54, 7-*-) 



11 FLORÉAL an 3 (3o avril 1795). —-Décret 
relatif au compte à rendre par le comité de 
législation , sur la responsabilité civile des 
commune$.et sections de commune. ( B. 54 > 
8a.) 



ia floréal an 3 (i #t mai 1795). — Décret 
qui ordonne le prompt jugement des émigrés 
trouvés sur le territoire de la France i l'ex- 
pulsion des individus rentrés après déportation, 
et contient des mesures répressives de toute 
provocatiên à l'avilissement de l'assemblée na- 
tionale, ou au retour de la royauté, etc. ( 1 , 
Bull. 160, n° 791 ; B. 54, 84.) 

Art i". Tout émigré trouvé sur le terri- 
toire de la République , sera sur-le-champ 
traduit devant les tribunaux , pour y être 
jugé conformément aux dispositions de la 
loi de 25 brumaire dernier. 

2. Les individus qui. ayant été déportés, 
sont rentrés dans la République, seront te- 
nus de quitter le territoire français dans 
l'espace d'un mois; passé ce temps, s'ils 
sont trouvés, après la publication de la pré- 
sente loi, sur ce territoire, ils seront punis 
de la même peine que les émigrés. 

3. Les autorités constituées chargées de 
faire exécuter la loi du 21 germinal dernier 
sur le désarmement des hommes qui ont 
participé à la tyrannie exercée avant le 
9 thermidor, rédigeront par écritf les motifs 
du désarmement de chaque individu, et les 
transmettront à l'individu désarmé. Elles 
les transmettront également au comité de 
sûreté générale pour la commune de Paris, et 
aux administrations départementales pour 
toutes les autres communes de la Républi- 
que, à la charge par le comité ou les admi- 
nistrations de statuer définitivement sur les 
réclamations qui pourraient survenir. 

4- Il est enjoint au comité de sûreté géné- 



rale et à toutes les autorités constituées, de 
foire arrêter et traduire devant les tribu- 
naux criminels les individus qui , par leurs 
écrits ou leurs discours séditieux, auront 
provoqué l'avijissement de la représentation 
nationale ou le retour de la royauté. 

5. Les individus convaincus des délits 
énoncés dans l'article précédent, seront ban- 
nis à perpétuité du territoire de la Répu- 
blique. Si toutefois les provocations ont eu 
lieu dans un rassemblement , les coupables 
seront punis conformément à la loi du 1 " ger- 
minal sur les rassemblemens séditieux. 

6. Le comité de législation présentera, 
sous une décade, un projet de loi contre les 
calomniateurs. 

7. Le comité d'instruciion publique pren- 
dra tous les moyens d'encouragement né- 
cessaires pour diriger les écoles, les théâtres, 
et généralement les arts et les sciences, vers 
le but unique des travaux de la Convention 
nationale , celui d'affermir la République : 
le comité rendra compte, tous les mois, de 
l'exécution de cet article. 

S. Les comités de salut public et de sû- 
reté générale feront, le 1" de chaque mois, 
un rapport à la Contention nationale sur 
Tétat de l'esprit public. . , 

9. lies lois antérieures sont maintenues 
dans tout ce qui n'est pas contraire au pré- 
sent décret 



12 FLORÉAL an 3 (i* r mai 1795). — Décerl relatif 
aux propositions tendantes à ce que l'on eXJ* 
mine s'il convient de rétablir dans les maisons 
de réclusion les prêtres insermentés remis en 
liberté. (B. 44,83.) 



1a FLOtÉALan 3 (1" mai 179$). — Décret qui 
envoie le représentant Isaard dans le départe* 
ment des Bouchcs-du- Rhône. (B. Mi H') 

ia FLORiAL an 3 (»•' mai 1795). — Décrets 
qui ordonnent l'impression d'un rapport sur le 
prompt jugement des émigrés trouvés sur le 
territoire français. ( B. 54 > 86. ) 



i» FLORÉAL an 3 ( 1" mai 1795). — Décret qui 
fcecorde des secours. (B. 54,82.) 



ia FLORÉAL an 3 ( 1" mai 1795 ). — Décret qui 
oblige de. représenter à l'entrée et sortie de 
Paris le passe-port ou la carte de citoyen* ( B - 
54, 83.) 



ia FLORÉAL an 3 (1" mai 1795) Décret de 

renvoi au comité dq législation, de la proposi- 
tion de décréter que ceux qui, jusqu'à ce jour, 
n'ont point réclamé contre les listes d'émigré» 
dans lesquelles ils se trouvent compris, sont 
définitivement exclus de le faire. (*B. 54» *"•/ 



ia floréal, in 3 (i" mai 1795). —Décret reta^ 
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aux radiation d'inscription sur la liste des émi • 
grés. (B. 54» 95.) 



il FLORÉAL aa 3 (i« r mai f795). — Décret or- 
donnant l'impression et. l'affich* dans Paris, 
d'un discours du représentant Louve t. (B. 54, 
86.) 

i3 FLORÉAL an 3 ( a mai 1795). —Décrets qui 
accordent des secours. (B. 54, 86, 87 et 88.) 



i3 FLORÉAL an 3 ( a mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de sûreté générale les pro- 
positions de faire placer dans tous les corps-de-* 
garde de Paris , un exemplaire de la carte de 
représentant du peuple, etc. (B. 54» 87.) 



1 3 FLORÉAL an 3 (a mai 1795. ) — Décret annu- 
lant un jugement rendu par le tribunal cri- 
minel du département de la Moselle, le a a mes- 
sidor an 4, contre Isaac Behr. (B. 54, 88.) 



1 3 FLORÉAL an 3 ( 9 Tmai 1795). — Décret por- 
tant que Je comité des postes et messageries 
présentera ses vues , pour dispenser , s'il est 
possible , les maîtres de poste de fournir cau- 
tion , à raison des avances qui leur seraient 
faites. (B\ 54, 89;) 



i3 floréal an 3 (a mai 1795). — Décret re- 
latif à la pétition du citoyen Merlet. (B 54, 90.) 



i3 FLORÉAL au, 3 ( a mai 1795). — Décret de 
mention honorable de la conduite des sections 
de Paris. (B. 54, 90.) 



i3 flobkal an 3 (a mai 1795.) — Décretfqui 
improuve, comme attentatoire à la liberté du 
peuple, un arrêté pris en l'assemblée générale 
de la section du Muséum , portant que jamais 
le représentant David n'a mérité ni obtenu sa 
confiance. (B. 54, 89.) 



i4 FLORÉAL an 3 (3 mai 1 7 9 5. ).— Décret qui 
ordonne la restitution des biens confisqués par 
suite de jugemens rendus par les tribunaux ré- 
volutionnaires depuis le 1 o mars 1793. (1, Bull. 
16a, n° 800; B. 54, 94.) 

Voy. lois du ai PRAIRIAL an 3 , et du a a 
fructidor an 3 # 

La Convention nationale déclare que le 
principe de la confiscation est maintenu à 
Fégard des conspirateurs , des émigrés et 
leurs complices , des fabricateurs et distri- 
buteurs de faux assignats , de fausse mon- 
naie, des dilapidateurs de la fortune pu- 
blique, et de la famille des Bourbons ; et 
néanmoins , considérant l'abus que l'on a 
fait des lois révolutionnaires, décrète que 
les biens des condamnés depuis l'époque du 
tomars 1 793, seront rendus à leurs familles, 



sauf les exceptions, et sans) quHl soit besoin ■ 
de révision des procédures ; 

Renvoie à son comité de législation pour 
lui présenter, dans trois jours, la série de 
ces exceptions,, ainsi que le mode de la res- 
titution. 



x 4 FLORÉAL an 3 (-3 mai 1795)." — Décret sur 
la question proposée par lç tribunal révolu- 
tionnaire : Est-ce V intention contre-révolution- 
naire ou V intention criminelte, que le tribunal 

- doit soumettre au jury- dans les ajfaires de sa, 
compétence? (B. 54> o3>) ' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion , sur cette question proposée par les 
juges du tribunal révolutionnaire : « Est ce 
« rintention contrt-revo lutionnaire r ou l'in- 
« tention criminelle que le tribunal doit 
« soumettre au jury dans les affaires de sa 
« compétence ? ». 

Considérant, i v que le titre I" de la loi 
du 8 nivosc, qui fixe la compétence du tri- 
bunal révolutionnaire, contient rémunéra- 
tion des délits dont la connaissance lui ap- 
partient : ' , • 

Considérant, V que dans le titre VI, arti- 
cle 58, la loi dispose littéralement, « que le 
président posera distinctement les ques- 
tions que les jurés ont à décider, tant sur 
les faits que sur l'intention dans laquelle ils 
ont été commis ; » 

Considérant, 3* que, d'après la disposi- 
tion de l'article 68 du titre VII, l'accuse, 
après avoir été déclaré convaincu , no peut 
être acquitté que dans le cas où le juré dé- 
clarerait en même temps que le fait a été 
commis involontairement ou sans mauvaise 
intention; ce sont les propres termes de la 
loi, qui ne distingue pas ici l'intention con- 
tre-révolutionnaire de l'intention criminelle; 

Considérant enfin que ces dispositions de 
la loi du 8 nivôse ont donné aux juges du 
tribunal révolutionnaire toute la latitude 
nécessaire pour assurer la marche de la jus- 
tice, 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur la question proposée. 



14 FLORÉAL an 3 (3 mai 179$). — » éc * et « U1 
nomme des représentai pour diriger l'appro- 
visionnement de Paris en bois et en charbon. 
(B. 54, 91.) 

1 4 floréal an 3 (3 mai i 79 5). — Décret re- 
latif a l'examen de la conduite des officiers et 
autres marins détenus par suite des combats 
rendus contre les Anglais par le vaisseau le 
Révolutionnaire. (B. 54, 90.) 



,4 FLORÉAL an 3 (3 mai 1795). — Décret qui 
autorise le comHé de salut public adonner, 
dans des cas pressans, une mission partieu- 
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( B. *4 , au rapport de J'affaire du citoyen Schemer. fB. 

54, 98O ■ 
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iiàrt à,u» ou donc de m» memhres 
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i4 FLORÉAL an 3 (9 mai 1795 ), — Décret qtii 
accorde une prolongation de congé ato représen- 
tant Chambardel. (B. 5\, 91.) 



s 4 FLORÉAL an 3 (3 mai 1795). — Décret relatif 
aux adjudicataires qui n'auront pas exploité les 

. bois qui leur auront été adjugés , dans le temps 
et suivant les conditions du cahier des charges. 
(B. 54, 9*.) 



i4 floréal an 3 ( 3 mai 1795). — Décret relatif 
à un article pénal contre les membres de l'ad- 
ministration forestière, coupable de connivence 
ou de négligence dans leurs fonctions. (B. 54, 



»4 FLORÉAL an 3 ( 3 mai 1795). — décret por- 
tant que tous les jours la Convention nationale 
s'occupera , «ans interruption , de la discussion 
•ttr les finances. (B. 54, g3.) 



*8 floréal an 3 (4 mai 1795).. — Décret d'é- 
mission dans le sein de la Contention nationale 
du représentant du peuplé "Bordes, premier 
suppléant du département de l'Arriére. (B, SA, 
fi4«) 



i5 floréal an 3 (4 mai 17 9 5). — Décret sur 
une pétition du citoyen Joseph Laborde , qui 
annuité une proclamation du conseil exécutif 
provisoire, du 39 frimaire an a. '( B, 54, 95. ) 



tS floréal an 3 (4 mai 179$). — Décret qui 
«corde divers secours. ( B. 54 , 94. ) 



»5 FLORÉAL an 3 (4 mai 1795). — Décret annu- 
lant un jugement rendu le 37 ventôse de l'an 3, 
contre Léonard Castinco. ( B. 54, 96. ) 

xS floréal an 3 ( 4 mai 179$ ), — Décret annu- 
lant un jugement rendu le 18 brumaire de 
™ a, contre Jean-Frédéric Braun. (B. 54, 96.) 



i5 floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret relatif 
s la confiscation. ( B. 54, 97 . ) 



i5 floréal an 3 (4 mai 1795).— Décret qui 
envoie le représentant du peuple Michel, dans 
les îles et sur les cotes des départemens du 
Morbihan et du Finistère , pour y raviver la 
pèche. (B. 54,97.) 



i5 Floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret relatif 
à l'envoi du poisson frais et salé dans les ports 
de la République. (B. 54, 97 .) 



1$ floréal an 3 (4 mai 1795) Décret qm 

renvoie au^comité d'agriculture, la proposition 
de le charger de s'occuper des moyens de faire 
fabriquer en France les instrumens de la pèche 
que l'on a. jusqu'à présent tirés de l'étranger. 
(B. 54, 98.) 

i5 floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret qui 
* accorde un congé au représentant Lecarlicr 
(B. 54, 98,) 

ïS floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret relatif 
aux citoyennes Gorsas et Cussy. (B. 54, 99) 

s 5 floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret d'ordre 
du jour motivé , relatif à des réglemens de po- 
lice pour l'exécution du décret qui ordonne que 
les bourses seront rouvertes. (B. 54, 98.) 



i5 floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret de 
. mention honorable de l'hommage lait à la Con- 
vention de l'Histoire des plantes des Pyrénées, 
(B.54, 98.) 



16 floréal an 3 (5 mai i 79 5). — Décret relatif 
à fa caution exigée des maîtres de poste aux- 
quels il a été accordé des -secours pour le ser- 
vice de leurs relais. ( 1 , Bull. 162 , n* 801 ; 
B. 54,99.) 

Art. 1". L'article 2, de la loi du 9 nivôse 
est rapporté : en conséquence , les maîtres 
de postes auxquels il est accordé des som- 
mes à titre de secours pour le soutien du 
service de leurs relais, sont dispensés de 
fournir caution lorsque ces relais fioût assez 
considérables pour répondre de là somme 
donnée, ou lorsque cette somme n'excède 
pas les indemnités apparentes auxquelles ils 
ont droit, et qui sont à liquider* le tout 
sous la condition expresse de faire constater 
préalablement par les communes des lieux 
la quantité de chevaux existant aux relais 
des réclamans, et en le faisant certifier par 
l'agence de la poste aux chevaux. 

2. Les secours accordés en conformité de 
l'article précédent seront imputables sur les 
indemnités auxquelles auront droit de pré- 
tendre ceux qui les auront obtenus, ou sur 
le service des malles et diligences dont ils 
seront chargés. 

3. Au moyen des secours et des Indem- 
nités accordés aux maîtres de poste, il leur 
est défendu de percevoir aucune somme au- 
dessus du prix du tarif , sous peine de pour- 
suites à l'extraordinaire comme concussion- 
naires. 



i5 floréal an 3 (4 mai 1795). — Décret relatif 



16 FLORÉAL an 3 (5 mai 1795). —Décret por- 
tant que les deux prénoms Pierre- Paul, oubliés 
dans le décret rendu le ar frimaire, en faveur 
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du citoyen Laplace , 7 feront intérêt. (B« 54, 
99-) 

16 ïXomiAL an 3 (5 mai 1795). — Décret relatif 
à la question de savoir s'il ne serait pas pos- 
sible d'approvisionner le» maîtres de poste sur 
le pied militaire. (B. 54» 100.) 
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16 FTXJMËAL an 3 (5 mai 1795).— Décret qui sus- 
pend provisoirement la procédure criminelle 
intentée contre le citoyen Simonnet. (B. 54» 
100.) 

17 FLOaÉAL an 3 (6 mai 1795).— Décret qui dé- 
clare commun à l'armée navale l'article a a du 
2 5 mai 1793 , relatif aux officiers et soldats 
français prisonniers de guerre. (B. 54» 101.) 

17 floréal an 3 (6 mai 1795.)— Décret relatif 
aux fournitures à faire par les districts de Char- 
tres et Janville. (B. 54, 101.) 



»7 floréal an 3 (6 mai 1795). — Décret relatif à 
la citoyenne veuve Duprat. (B. 54» 10 a.) 



17 FLORÉAL an 3 (6 mai 1795).— Décret relatif à 
la proposition d'établir la perception de l'im- 
pôt en nature. (B. 54» 10 3.) 

17 FLORÉAL an 3 (6 mai 1795).— Décret qui en- 
voie le représentant Gadroi près les armées de» 
ÀJpes et d'Italie. (B. 54, 10a.) 



18 FLORÉAL an 3 (7 mai 1795).— Décret relatif à 
l'organisation de l'artillerie. ( 1 , Bull. 149 > 
n» 859? B % 54, 107.) 

Voy.Xox du a » 1 5 DÉCEMBRE 1790, décret 
du çj vendémiaire an i3. 

Art i ,r . L'arme de l'artillerie sera com- 
posée ainsi qu'il suit, savoir : huit régi- 
mens d'artillerie à pied , huit régimens d'ar- 
tillerie à cheval , douze compagnies d'ou- 
vriers, un corps de pontonniers. 

2. Le régiment d'artillerie et les compa- 
gnies d'ouvriers des colonies, seront réunis 
à l'artillerie de terre, et recevront la même 
organisation. '' 

3. 11 sera affecté deux cent vingt-six of- 
ficiers à l'inspection et direction du maté- 
riel de l'artillerie, tant aux armées que dans 
les places et colonies. 

4. D continuera d'être entretenu, à la 
suite des écoles et des places , le nombre de 
professeurs de mathématiques , répétiteurs, 
maîtres de dessin, garde-magasin, artifi- 
ciers et conducteurs d'artillerie, nécessaire 
aux besoins du service, de l'artillerie. 

5. U sera attaché à chaque arsenal de 
construction , un nombre déterminé d'ou- 
vriers vétérans et d'ouvriers artistes. 

6\ Le service des batteries des côtes sera 



Ait par des compagnie* de canonnière vété- 
rans et volontaires. 

Organisation de» régimes* d'artillerie à pied. 

7. Chaque régiment d'artillerie à pied 
sera composé de vingt compagnies , répar- 
ties en cinq sections, et d'un état-major. 

Composition de chaque compagnie. 

Un capitaine commandant, un second 
capitaine, un lieutenant en premier, deux 
Heutenans en second, un sergent-major, 
cinq sergens, un caporal-fourrier, cinq ca- 
poraux, trente-cinq premiers canonniers, 
quarante seconds canonniers , un tambour. 

Chaque compagnie sera divisée en cinq 
escouades de seize hommes. 

Composition de l'état-major. 

Un chef de brigade, six chefs de bataillon, 
un quartier-maître trésorier, deuxadjudans- 
majors, un chirurgien-major, quatre adju- 
dans , tin taxabour- major, un caporal-tam- 
bour, huit musiciens, dont un chef, un chef 
tailleur, un chef cordonnier, un chef armu- 
rier. > 

8. Il sera attaché à la suite de chaque ré- 
giment douze capitaines pour le service des 
places, et la direction des établissemens de 
l'artillerie. 

Organisation des régimens d'artillerie à cheval. 

9. Chaque régiment d'artillerie à cheval 
sera composé de six compagnies et d'un état- 
major. 

Composition de chaque compagnie. 

Un capitaine , un lieutenant en premier, 
deux Heutenans en second, un maréchal-des- 
logis en chef, quatre maréchaux-des -logis, 
un brigadier-fourrier, quatre brigadiers, 
trente premiers canonniers, trente seconds 
canonniers , deux trompettes. 

Chaque compagnie sera divisée en quatre 
eseouades de seize hommes chacune. 

Composition de Tétat-major. 

Un chef de brigade, un chef d'escadron, 
un quartier-maltre-trésorier, un adjudant- 
major, un adjudant, un trompette-briga- 
dier, un artiste vétérinaire, un sellier, un 
bottier, un tailleur. 

10. Il sera attaché à la suite de chacun de 
ces six régimens six capitaines pour le ser- 
vice des places. 

Organisation des compagnies d'ouvriers. 

11. Le décret du 18 pluviôse, qui avait 
dissous les compagnies d'ouvriers , est rap- 
porté ; et les compagnies d'ouvriers seront 
portées au nombre de douze, composées 
ainsi qu'il suit : - . 

Un capitaine, un second capitaine, un 
lieutenant en premier, un lieutenant en se- 
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cond, un sergent-major, cinq sergens, un 
caporal-fourrier, cinq caporaux , vingt pre- 
miers ouvriers, vingt seconds ouvriers, 
trente apprentis , un tambour . 

Chaque compagnie sera divisée en cinq 
escouades de quinze hommes chacune. 
Organisation du corps des pontonniers. 

12. Il sera créé un corps de pontonniers 
destiné à la formation et à l'entretien des 
ponts de bateaux à construire sur le Rhin ; 
ce corps sera composé de huit compagnies 
et d'un état-major. 

Composition die chaque compagnie. 

Un capitaine commandant, un lieute- 
nant , un sergent-major, deux sergens, un 
caporal -fourrier, quatre caporaux, cin- 
quante-six pontonniers, sept ouvriers, dont 
deux mailliers, deux calfats, un ouvrier en 
bois, un ouvrier en fer, un chaudronnier ; 
un tambour. 

Chaque cofepagnie sera divisée en quatre 
escouades, d'un caporal et quatorze ponton- 
niers. 

Composition de l'élat-major. 

Un chef de bataillon, un quartier- maître- 
trésorier, un adjudant, un chef tailleur, un 
ehef cordonnier. 

Organisation du service matériel de l'artillerie. 

i3. L'inspection et la direction des dé- 
tails formant le. matériel de l'artillerie dans 
les places et établissemens du service , se- 
ront confiées à deux Cent vingt-six officiers, 
savoir : 

Vingt officiers généraux, (pi seront en 
outre chargés de tous les /détails concernant 
le personnel et le service des régimens, 
dont huit généraux de division , douze gé- 
néraux de brigade ; vingt- neuf chefs de bri- 
gade, dont vingt-sept directeurs, un com- 
mandant de l'école des élèves , un employé 
au comité central ; trente-trois chefs de ba- 
taillon, dont trente-un sous-directeurs, un 
commandant eu second de l'école des élèves, 
un employé au comité central ; cent qua- 
rante-quatre capitaines attachés, pour ce 
genre de service, à la suite des régimens. 

La répartition et les fonctions de ces of- 
ficiers seront déterminées par les comités 
de salut public et militaire, réunis. 

Organisation des employés de l'artillerie. 

\l\. H sera attaché à chaque école d'artil- 
lerie un professeur de mathématiques , un 
répétiteur, un maître de dessin, un arti- 
ficier , un garde du parc et un conducteur 
d'artillerie. 

^ 1 5. U y aura à chaque arsenal de construc- 
tion un garde et un sous-garde, un conduc- 
teur d'artillerie, un chef et un sous-chef 
d'ouvriers , dix ouvriers vétérans , et deux 
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ou trois brigades d'ouvriers artistes ; de 

soixante hommes chacune. 

16. Dans chaque place de guerre , il y 
aura un garde-magasin chargé spécialement % 
de la garde des effets et munitions d'artille- 
rie : lorsque le service l'exigera, il pourra 
lui être donné des aides. 

17. Il sera attaché à chaque manufacture 
d'armes, forge et fonderie, le nombre de 
contrôleurs et réviseurs nécessaire au ser- 
vice; il sera déterminé par le comité de 
salut public. 

18. Le service du matériel aux armées 
sera fait au moyen des gardes, sous-gardes, 
artificiers , chefs d'ouvriers et conducteur 
d'artillerie, à raison d'un par cent cinquante 
chevaux ; le nombre en sera augmenté par 
le comité de salut public , s'il le juge né- 
cessaire. 

19. U sera formé, pendant la guerre, un 
bataillon de cinq cents canonniers volon- 
taires de chaque" école , duquel seront tirés 
les canonniers, tant à pied qu'à cheval, des- 
tinés à compléter les régimens employés aux 
armées. Ils y recevront l'instruction néces- 
saire par les officiers et sous -officiers pris , 
soit dans les régimens , soit dans les direc- 
tions. Le comité de salut public ou le con- 
seil exécutif en réglera le nombre et en fera 
le choix. 

Avancement. 

20. L'avancement du grade do canonnier 
et ouvrier de la dernière classe , jusqu'à celui 
de sergent-major et d'adjudant, aura lieu 
d'après les lois précédemment décrétées sur 
l'avancement de l'artillerie. 

21. Les places de lieutenant en second va- 
cantes seront données alternativement à un 
sergent-major ou sergent, d'après les for- 
mes usitées , et à un élève, de manière que, 
sur trois places vacantes, il en- soit donné 
une au sergent , et les deux autres aux élèves. 

22. Les lieutenans rouleront par ancien- 
neté dans leur régiment , pour parvenir au 
grade de capitaine à la suite : dans les com- 
pagnies d'ouvriers, les lieutenans en second 
parviendront par ancienneté dans leur com- 
pagnie au grade de lieutenant en premier 
de la compagnie ; mais ils rouleront par an- 
cienneté sur les douze compagnies , pour 
parvenir au grade de capitaine en second, 
et ensuite de capitaine commandant. 

23. Les capitaines à la suite des régimens 
deviendront, par ancienneté dans leur régi- 
ment, capitaines en second , et successive- 
ment capitaines commandans. 

2.^. Les capitaines -rouleront sur la tota- 
lité du corps, pour parvenir au grade de 
chef de bataillon ou d'escadron ; les deux 
tiers des places vacantes seront données à 
l'ancienneté , et un tiers au choix. 

25. Les chefs de bataillon ou d'escadron 
rouleront également sur la totalité du corps, 
pour parvenir aux places de chef de brigade, 
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les deux tiers à l'ancienneté et un tiers au v son arrondissement, tant pour le personnel 



choix. 

26. Les places de directeur et sous-direc- 
teur des arsenaux de construction , seront 
données de préférence aux officiers sortis 
des compagnies d'ouvriers. 

27. Les grades de général de division et 
de général de brigade seront tous donnés 
au choix. 

.28. Tous les choix seront faits par le 
Corps-Législatif, sur la présentation de son 
comité de salut public ou du conseil exé- 
cutif; mais nul officier n'en sera susceptible 
qu'après avoir servi deux ans dans le grade 
inférieur, si ce n'est pour des actions d'éclat 
ou services importons rendus aux armées. 

29. Dans le -corps des pontonniers , l'a- 
vancement aura lieu jusqu'au grade de lieu- 
tenant, d'après les mêmes principes que 
dans l'artillerie. 

30. Les lieutenans seront tous tirés des 
sergens, et parviendront par ancienneté dans 
leur corps au grade de capitaine. 

3i. Le grade de chef de bataillon sera 
donné au choix parmi les capitaines du corps 
des pontonniers. 

Le chef de bataillon roulera avec ceux de 
l'artillerie pour son avancement ultérieur. 

32. Les officiers qui, quoique faisant par- 
tie de l'arme de l'artillerie , servent dans 
les autres troupes de la République, seront 
tenus, aussitôt après la promulgation de la 
présente loi , d'opter entre le grade supé- 
rieur qu'ils exercent et celui qu'ils ont con- 
servé dans le corps de l'artillerie. 

33. Les officiers du régiment d'artillerie 
et compagnies d'ouvriers des colonies pren- 
dront dans le corps le rang que leur donne 
le grade dont ils sont pourvus. 

34. Le service de l'artillerie, dans l'inté- 
rieur, embrasse tous les détails relatifs à ce 
service , ainsi qu'il suit : 

Les écoles d'artillerie , l'école des élèves, 
les directions (ce service comprend la sur- 
veillance des magasins , salles d'armes , et 
tous les objets relatifs à la défense des places, 
les cotes et des colonies), les arsenaux et 
1 tel i ers particuliers , les fonderies tant en 
bronze qu'en fer, les manufactures d'armes, 
es forges employées au service de l'artille- 
rie , les moulins à poudre. 

35. Les officiers d'artillerie seront exclu- 
sivement chargés de la surveillance de ces 
établissemens , et des épreuves nécessaires 
pour constater la qualité des munitions qui 
en sortiront; les procès- verbaux de récep- 
tion seront faits par les commissaires des 
guerres, dans les formes décrétées. 

Ecoles d'artillerie. 

36. Le nombre des écoles d'artillerie sera 
porté à huit : elles seront commandées par 
an général de brigade, auquel ressortiront 
tous les détails du service de l'artillerie de 



que pour le matériel. 

La huitième école sera établie à Toulouse; 
les sept autres^ écoles resteront dans les 
villes où elles se trouvent aujourd'hui pla- 
cées, jusqu'à ceque le comité de salut public 
ou le conseil exécutif ait fait agréer par la 
Convention nationale les chflngemens qu'il 
croirait, à cet égard, d'un plus grand inté- 
rêt pour le service. 

Ecole des élèves. 

37. L'école des élèves sera établie à Châ- 
lons-sur-Marne. 

38. Le nombre des élèves sera porté h 
cinquante : ils ne pourront être reçus lieu- 
tenans en second dans l'artillerie qu'au con- 
cours, et d'après les certificats de leurs chefs, 
qui constateront leurs qualités morales et 
physiques, ainsi que leur civisme. 

09. Les fonds annuels de l'école, pour l'in- 
struction tant théorique que pratique, seront 
de douxe mille livres. 

Directions. 

^ 4o. Il y aura vingt-sept directions d'ar- 
tillerie , dont trois aux colonies : chacune 
sera sôus les ordres d'un chef de brigade di- 
recteur, et d'un ou deux chefs de bataillon 
sous-directeurs ; il y sera joint le nombre 
de capitaines nécessaires aux besoins du, 
service. 

4i. Le service de la direction embrassera 
la défense des places,, celle des côtes ren- 
fermées dans la direction, ainsi que tous les 
détails relatifs au matériel de l'artillerie. 

42. Les régimens d'artillerie seront char- 
gés de la défense des places : celle des côtes 
s'effectuera au moyen d'une levée de qua- 
torze cents canonmers volontaires, répartis 
dans les forts et batteries de côtes , tant do 
l'Océan que de la Méditerranée : les canon- 
niers seront formés en compagnies et en 
escouades , et auront pour instructeurs des, 
canonmers des régimens; ils seront aux or^ 
dres des directeurs d'artillerie. 

Arsenaux de construction et ateliers particuliers. 

45. Le directeur de l'artillerie de laplaee 
le sera aussi de l'arsenal de construction ; il 
aura à ses ordres les compagnies d'ouvriers 
qui y sont détachées : mais ces compagnies 
devant être, pendant la guerre, employées, 
aux armées , il n'en restera que des dépôts . 
dans les arsenaux, dont les ouvriers servi- 
ront d'instructeurs. 

44* Les travaux des arsenaux de construc- 
tion seront faits par trente-deux brigades 
d'ouvriers artistes, de soixante hommes cha- 
cune; elles seront divisées par escouades de, 
quatorze ouvriers de différens métiers, et 
d'un chef d'atelier : ces brigades seront levées 
parmi les ouvriers actuellement employés à 
Paris aux constructions de l'artillerie, et 
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envoyées dans les différons arsenaux de con- 
struction. 

Fonderies > forges et manufactures d'armes. 

45. Les fonderies, tant en bronze qu'en fer, 
les forges et les manufactures d'armes , se- 
ront sous la surveillance du directeur de 
l'artillerie, qui y détachera les officiers né- 
cessaires pour les diriger. 

£6. Tous les ouvrages énoncés en l'article 
précédent seront donnés à l'entreprise par 
établissement ; et les fonctions des officiers 
d'artillerie, à cet égard, se borneront à s'as- 
surer de la bonne qualité des matières et de 
la fabrication, ainsi qu'à la constater par les 
épreuves ordonnées par la loi. 

Moulins a poudre* 

47» Les fonctions du directeur de l'artil- 
lerie dans l'arrondissement duquel seront 
situés les moulins à poudre, se borneront à 
en constater la bonne qualité par les épreu- 
ves ordonnées par la loi. 

Organisation du service de l'artillerie aux armées. 

48. Les ordonnances nécessaires à la di- 
rection du matériel de l'artillerie aux armées 
seront tirées soit des régimens, soit des di- 
rections : le nombre des officiers de chaque 
grade par armée sera déterminé par le co- 
mité de salut public ou le conseil exécutif, 
en raison de la force des différentes armées. 

49. Le commandement en chef de l'artille- 
rie, dans chaque armée, sera donné à un offi- 
cier général de ce corps : il aura seul le 
droit de tirer des munitions de guerre des 
magasins de la République, situés dans l'ar- 
rondissement de l'armée. 

50. Le service de l'artillerie aux armées 
sera fait par les régimens d'artillerie tant 
à pied qu'à cheval, et les compagnies d'ou- 
vriers. 

5i . Il n'y aura plus qu'une pièce de quatre 
par bataillon : en conséquence, il sera atta- 
ché à chaque compagnie de canonniers à pied 
trente canonniers volontaires pour suppléer 
aux besoins du service, les autres canonniers 
volontaires rentreront à leur bataillon, ou 
seront détachés pour la défense des places. 

62. Il sera attaché au service du parc une 
brigade ou deux d'ouvriers artistes pour sup- 
pléer aux compagnies d'ouvriers. 

53. Les compagnies de pontonniers seront 
attachées au parc, et subordonnées aux of- 
ficiers d'ouvriers et au directeur du parc. 
Traitement. 

54 II y sa» dans chaque régiment et com- 
pagnies d'ouvriers deux classes d'appointe- 
mens de lieutenant, auxquelles on parvien- 
dra par rang d'ancienneté dans le régiment 
ou la compagnie. 



55. Dans les régimens d*artillerie à pied, 
il y aura trois classes de capitaines ; capi- 
taine-commandant, capitaine en second et 
capitaine à la suite. 

56. Dans les régimens d'artillerie à che- 
val, il n'y aura que deux classes de capitai- 
nes; capitaine-commandant et capitaine à 
la suite. 

57. Dans les compagnies d'ouvriers, il y 
aura également deux classes; capitaine-com- 
mandant et capitaine en second. 

58. On parviendra par ancienneté dans le 
régiment, d'une classe cPappointement à 
l'autre ; dans les ouvriers , on roulera sur 
les douie compagnies. 

59. U n'y aura dans les régimens qu'une 
classe de chefs de bataillon ou d'escadron, 
et une de chefs de brigade. 

60. Il n'y aura également qu'une classe de 
chefs de bataillon, et une de chefs de brigade 
pour ceux attachés aux service des places. 

61 . Les officiers généraux jouiront du trai- 
tement attribué à ceux de la ligne. 

6a. Les employés de l'artillerie seront 
payés conformément au tableau annexé aa 
présent décret : le comité de salut public ou 
le conseil exécutif déterminera le nombre 
d'employés de chaque classe à affecter aux 
difierens établissemens de l'artillerie. 

63. Les traite mens fixés par le présent dé- 
cret courront à compter du 1" prairial pro- 
chain , époque fixée pour la nouvelle orga- 
nisation de l'artillerie. 

64. Si, par l'effet de la présente loi, quel- 
ques officiers éprouvaient une réduction sur 
leur traitement actuel , ils seront payée de 
la différence , par forme de supplément , 
jusqu'à ce qu'ils soient parvenus à un grade 
supérieur. 

Indemnité pour frais de bureau et de tourne'*. 

65. Les officiers de tous grades seront in- 
demnisés de leurs frais de bureau et détour- 
née auxquels ils pourront êtreassujétis pour 
leur service: le mode de paiement de ces frais 
sera déterminé parle règlement qui sera ren- 
du incessament à cet effet par le comité de 
salut public. 

Réunion du matériel de l'artillerie au personnel. 

' 66. Les détails relatifs au matériel de l'ar- 
tillerie, attribués à la commission des armes, 
poudres et salpêtres , seront réunis , au i" 
prairial prochain, à celle du mouvement des 
armées de terre, qui rassemblera par ce 
moyen le personnel et le matériel de l'artil- 
lerie. Il sera, à eet effet, nommé un com- 
missaire de plus à cette commission , qui 
sera chargée de présenter au comité de salut 
public un plan général d'organisation du 
service de l'artillerie, tant pour le matériel 
que pour le personnel (1). . 
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soit exactement inforwé de la «ituatôon éa 
corps de ladite arme. 



67 . Les officiers généraux de l'artillerie se 
réuniront tous le s -ans à Paris, aui" frimaire, 
pour présenter à la commission du mouve- 
ment des armées de terre' les résultats de 
leurs opérations pendant la campagne, ainsi 
que leurs idées sur les dispositions a faire 
pour la campagne suivante. Ce travail sera 
rédigé par un comité séant à Paris, et com- 
posé d'un général de division, d'un général 
de brigade, d'un chef de brigade et de deux 
chefs de bataillon, au choix du comité de 
salut public , ou du conseil exécutif. 

Le comité de salut public est chargé de 
la formation. 

68. Le comité de salut public ou le con- 
seil exécutif sera chargé de la formation du 
corps de l'artillerie, d'après les bases fixées 
par le présent décret, il est autorisé à faire 
remplacer tous ceux des officiers d'artillerie 
de quelque grade que ce soit, qui, à l'époque 
du 1" février 1793, ne faisaient pas partie 
de cette arme. Il prononcera définitivement 
sur les discussions de rang qui pourraient 
s'élever, et enfin déterminera toutes les 
mesures d'exécution du présent décret, par 
une instruction particulière qui réglera tous 
les détails de service. 

69. Geux des officiers, autres que les offi- 
ciers généraux, qui, par l'effet delà présente 
loi, se trouveraient sans emploi dans l'arme 
de l'artillerie, continueront cependant tou- 
jours défaire partie de cette arme , et de ser- 
vir dans leur grade à la suite des régimens 
ou de quelque établissement que ce soit , en 
attendant leur remplacement, qui aura lieu 
à mesure de la vacance des emplois ; ne se- 
ront point compris dans ces dispositions, 
ceux des officiers d'artillerie dont il est parlé 
dans l'article précédent. 

70. , La commission de l'organisation et 
mouvement des armées de terre est tenue, 
sous sa responsabilité, dans quinzaine de la 
publication de la présente loi, d'en faire 
parvenir des exemplaires aux généraux en 
chef, aux états-majors des armées, aux gé- 
néraux commandant l'artillerie, directeurs, 
tous-directeurs, conseil d'administration 
des régimens d'artillerie, écoles d'artil- 
lerie, compagnies d'ouvriers et pontonniers, 
et commissaire des guerres, pour que son 
exécution ne souffre aucun délai. 

Les officiers généraux commandant l'ar- 
tillerie, en leur absence les directeurs ou 
sous-directeursd'artillerie. rendront compte 
tous les mois, à partir de la réception de la- 
dite loi, à la commission de l'organisation et 
du mouvement, de son exécution dans tous 
les corps qui composent l'arme de l'artille- 
rie; et la commission rendra exactement, et 
aux mêmes époques , un pareil compte au 
comité de salut public ou au conseil exécu- 
tif, afin que le comité eu te conseil exéeu ttf 



18 floréal an 3 (7 mai 1795). — Décret qui 
mande à la barre le* représentant Poultier , à 
l'effet de donner des renseignement relatifs à 
m mission. (B. 54, i«5.) 



18 floréal an 3 ( 7 mai 1795 )- -* Décret qui 
restreint les pouvoirs des représentai du peu-» 
pie en mission , relativement à la nomination 
aux emplois militaires , et prononce des peines 
contre tous fonctionnaires publics qui n'éué- 
cuteraient pas les ordres du- comité de saint 
public ou des commissions executive». ( 1, Ml, 
x63, n» 8o3; B. 54, 107.) 



18 floréal an 3 (7 mai 1795). — Décret *ii 
autorise la commune d'Aaûeos à faire un em- 
prunt. (B. 64, i«5.) 



x* floréal an 3 (7 mai 1795). -~ Décret* qui 
accordent divers ««cours et peusioa». ( B. ftf , 
io3 et 104.) 



r* FLORÉAL an 3 (7 mai 179S). — Décret relatif 
à la nonrination d'une commission pour l'exa- 
men de la conduite de Joseph Lebon. (B. 54 1 
106,) 

x8 floréal an 3 (7 mai 1795 ). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Martineau. 
(B. 54, 106.) 



»8 floréal au S (7 mai 1795). — Décret por- 
tant que les noms de la commission des Once 
ne seront point mis dans l'urne pour la nomi- 
nation des membres de la commission des Vingt- 
Un. (B. 54, 119. ) 



18 floréal an 3 (7 mai 1795). — Décret sur la 
proposition tendant à ce que les représentans 
du peuplé envoyés en mission dans les Indes* 
Orientales et Occidentales , n'entrent point dans 
le tirage des membres de la commission ûes 
Vingt-Un. (B. 54,.ii9.) 



\8 floréal an 3 (7 mai 17 g5)- — Décret portant 
que les membres qui ont voté sur la question 
s'il y a lieu à examen de la conduite «l'un re- 
présentant, ne peuvent être de la commission 
chargée d'examiner s'il. y a lieu à accusation, 
(B. 54, 119.) 



19 FLORÉAL an 3 ( 8 mai 1795). — Décret por- 
tant que les représentans du .peuple en mis- . 
sion ne pourront tirer aucun mandat sur les 
caisses nationales, ni ratifier des marchés, 
qu'ils n'y aient été autorisés par les comités de 
salut public et des finances, ( r, Bull, jfô p 
n* 804 ; B, 54? 131.) 
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19 FLORÉAL an 3 (8 mai 1795). — Décret qui 
adjoint le représentant Ferraud aux représen- 
tans Barras et Rouyer, pour l'arrivage des sub- 
sistances à Paris. (8. 54, xao.) 



19 FLORÉAL an 3 ( 8 mai 1795 ). — Décret qui 
charge le représentant Isnard de surveiller dans 
les ports du département des Bouches-du- 
Rhône, toutes les opérations relatives aux sub- 
tistances et au commerce. (B. 54» lai.) ' 



19 FLORÉAL an 3 (8 mai 1795).'— Décret rela- 
tif à une erreur de date dans un décret rendu 

- le. 6 floréal sur la pétition de la citoyenne Beau- 
fils, veuve Lemercier. (B. 54» 119.) 



19 FLORÉAL an 3 (8 mai 1795). — Décret rela- 
tif au remplacement du représentant Louvet , 
nommé à la commission des Onie , au bureau 
par un des anciens secrétaires. (B. 5^> » 20. ) 



19 FLORÉAL an 3 (8 mai 1795). — Décret qui 
autorise la commission de la marine et colonies 
à compter aux citoyens Jalabert et Housset , 
dix mille livres pour parfait paiement de celle 
de deux cent trente mille livres , prix de la 
corvette le Jean- Bar t. (B. 54, 120.) 



19 FLORÉAL an 3 (8 mai 1795). — Décret accor- 
dant un congé au représentant Bonnesœur. 
(B. 54, mi.) 

19 floréal an 3 (8 mai 1795). — Décret annu- 
lant un jugement du juge-de-paix de Belabre , 
rendu contre le citoyen Audignter. (B. 54 > iaa.) 

19 FLORÉAL au 3 (8 mai 1795). — Décret sur 
Une pétition des officiers municipaux de Bou- 
logne , relative à une confiscation faite chez le 
citoyen Séran. (B. 54» J 3 3.) 



ao FLORÉAL an 3 (9 mai 1795). — Décret por- 
tant que les armées des côtes de Brest et de 
Cherbourg ne cessent de bien mériter de la 
patrie. (1, Bull. 143, n° 806 j B. 54, ia3.) 



ao FLORÉAL an 3 ( 9 mai 1795). — Décret qui 
charge le comité de législation de provoquer 
l'action des tribunaux criminels contre tous les 
individus prévenus de crimes et d'actes d'op- 
pression. ( 1, Bull. x43, n° 8j>5; B. 54, ia3.) 



ao FLORÉAL an 3 (9 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législation et de. sûreté* 
générale Ja dénonciation d'un jugemeat de la 
police correctionnelle de Valenciennes. (B. 54, 
ia3.) 

20 FLORÉAL an 3 (9 mai 1795). — Décret relatif 
à une adresse de la société de Périgueux. ( B. 
54, ia3.) b * V 



20 floréal an 3 (9 mai 179.Ç). — Bécret relatif 
à la députation de l'hospice des Quiase-Vûigts. 
(B.54, t xa4). 

ai FLORÉAL an 3 (10 mai 17*95). — Décret qui 
maintient les attributions des différens comités, 
et détermine le mode et les cas de réunion de 
plusieurs (1, Bull. 143, n» 807 ; B. 54, *ar5.) 



ai FLORÉAL an 3 (10 mai 1795). — Décret qui 
mande le représentant Garnier, de Saintes, pour 
donner des renseignemens^sùr des objets relatifs 
k sa mission. (B, 54» ia6.) 



ai FLORÉAL an 3 (10 mai 1795). — Décret por- 
tant que dans aucun cas les comités de salut 
public et de sûreté générale ne seront chargés 
de l'examen de la conduite des représentais du 
peuple. (B., 54, 135.) 



ai FLORÉAL an 3 ( 10 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législation la proposition 
de supprimer le tribunal révolutionnaire. ( B. 
54, ia6.) 

ai FLORÉAL an 3 (10 mai 1795). — Décret qui 
charge le comité de législation de préciser les 
faits d'après lesquels des discours et des écrits 
seront censés tendre à l'avilissement de la Con- 
vention. (B. 54, ia6.) • 



a a FLORÉAL an 3 (11 mai 1795). — Décret por- 
tant que les assignats dont la déchéance est pro- 
noncée par le décret du 3i juillet 1793, seront 
reçus en paiement des biens nationaux prove- 
nant des émigrés. (1, Bull. 144, n° 807'; B. 54, 

Les assignats dont la non-valeur et la dé- 
chéance sont prononcées par le décret du 
3i juillet 1793 , seront seulement reçus en 
paiement des biens nationaux à vendre, pro- 
venant des .émigrés, pourvu que le porteur 
les ait fait enregistrer en son nom suivant 
. la loi , ou qu'il ait prouvé au comité des 
finances/ par pétition faite avant la présente 
loi, que par quelque événement ou force ma- 
jeure , il lui ait été impossible dé les foire 
enregistrer dans le temps prescrit parla loi. 



a a floréal an 3 (11 mai 1795). — Décret rela- 
tif à la liquidation et paiement des Créanciers 
de la ci-devant compagnie Masson et d'Espagnac. 
(B. 54, 126.) 

aa FLORÉAL an 3 (11 mai 1795). —Décret qui 
supprime la fondation de Cochet-Saint- Vallier. 
(B. 54, 137) 

a a FLORÉAL an 3 ( u mai 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Rochejan. (B. 54, 127.) 



33 floréal »n 3 ( 1 1 nwi J795 ). ~- Décret re- 
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làtif à nn jugement des juges-de-paix de Gaube 
«t Lanus, du i3 germinal de l'an a. (B. 54, 



aa floréal an 3 (11 mai 1795). — Décret d'or- 
dre du jour motivé, relatif à. la proposition de 
décréter que dans aucun cas les assignats ne 
soient réduits au-dessous de leur valeur nomi- 
nale dans le paiement des biens nationaux. (B. 
54,128.) v 



a3 floréal an 3 (ia mai 1795). — Décret rela- 
tif à la loi sur le rachat des rentes foncières et 
perpétuelles. (B. 54, 129.) 



a 3 floréal an (3 12 mai 1795). —Décret d'or- 
dre du jour sur un projet de décret tendant à 
taxer le prix du halage des bateaux de passage 
de Pause. (B. 54, i3o.) 



a3 floréal an 3 ( 12 mai 1795). — Décret re- 
latif à l'exécution du décret qui prononce la 
déportation de Collot-d'Herbois , Barère et au- 
tres. (B. 54, 129.) 



a3 floréal an 3 ( 1a mai i 79 5). — Décret qui 
charge le comité de travaux publics de faire 
examiner la cause des périls qui entravent la 
navigation au passage de Pertuis-de- Pause. (B. 
54, i3o.) v 



a3 floréal an 3 (x 2 mai i 79 5). — Décret qui 
étend les pouvoirs donnés au représentant Ii- 
nard. (B. 54, i3o.) 



a 3 floréal an 3 (12 mai 1795). —Décret por- 
tant que les comités des finances prendront 
toutes les mesures qu'ils jugeront propres à 
comprimer l'agiotage. (B. 54, i3i.) 



23 floréal an 3 (12 mai 1795). — Décret pour 
la vente d'une partie des propriétés commu- 
nales de la commune de Bordeaux. (B. 54, 1 3 1 .) 

a3 floréal an 3 (12 mai 1795). — Décrets qui 
accordent des secours. (B. 54, ï32„) 

23 floréal an 3 ( 12 mai 1795), — Décret qui 
accorde un congé au représentant Plaianet. (B. 

54, 132.) 

a3 floréal an 3 ( 12 mai i 79 5). — Décret qui 
accorde une indemnité aux élèves de l'école 
Normale pour frais de voyage et de retour dans 
leurs départemens. (B. 54, i3o.) 



»4 FLORÉAL an 3. (i3 mai 1795). —Décret qui 
prononce des peines contre les boulangers et 
tous autres qui détourneraient ou dénature- 
raient quelques parties des denrées acquises 
par l'état (1, Bull. i63, n« 808 ; B. 54, i33.) 

Les peine» prononcées et la forme de pro- 
8. 



céder établie par les loi* contre les agens 
infidèles de la République, sont applicables 
aux boulangers et à tous autres chargés de 
distribuer ou surveiller la distribution des 
denrées acquises par la République , qui en 
détourneraient ou dénatureraient quelques 
parties. n 



»4 PLORÉAL an 3 ( i3 mai 1795. ) — Décret qui 
prononce la déchéance contre les adjudicataires 
de biens nationaux qui n'auront pas payé le* 
termes échus dans les délais prescrits. (1, Bull. 
144, n- 810 i*. 54, i35.) 

^ Art. 1". Les acquéreurs de domaines na- 
tionaux dont les adjudications sont anté- 
rieures à la publication de la présente loi, 
et qui se sont mis eh possession avan^Ta- 
Toir effectué le paiement du premier à- 
compte, seront tenus de rendre compte de 
clerc-à-mattre, au directoire du district , de 
tous les fruits et revenus depuis leur indue 
possession; ils seront, déplus, tenus -d'ef- 
fectuer le premier à-compte dans le délai 
d'une décade, à dater de la publication de la 
présente loi, faute de quoi ils sont déclarés 
déchus de leur acquisition. 

2 Les adjudicataires postérieurs à la pu- 
blication de la présente loi; seront tenus 
de faire le paiement du premier à-compte 
dans le délai d'un mois à compter du jour 
de l'adjudication ; ils sont déclarés déchus 
par le seul défaut de paiement : ils ne pour- 
ront entrer en possession qu'après avoir 
effectué ce premier paiement, conformément 
aux articles 3 et 4 de la loi du 3 novembre 
1790 

3. Lorsqu'un acquéreur ayant déjà effectué 
un ou plusieurs paiemens, laissera passer 
une échéance sans solder le terme et les in- 
térêts échus, il lui sera fait une sommation, 
à la diligence du procureur-syndic du dis- 
trict et sous sa responsabilité, d'acquitter 
l'échéance : la signification sera faite au lieu 
de la situation des biens, soit à l'acquéreur, 
soit, en cas d'absence, à son principal fer- 
mier ou régisseur, et au plus tard dans la 
décade , à compter de l'expiration du terme. 

4. A défaut par l'acquéreur de payer les 
termes échus, les intérêts et les frais dans 
trois décades , à compter de la date de la 
signification , il sera déchu de son acquisi- 
tion. 

5. Les cas de non-paiement survenus, les 
procureurs-syndics de district feront de 
suite procéder à la revente des biens à la 
folle-enchère, sur le vu des certificats de 
non-paiement délivrés par les receveurs de 
district ou autres institués pour les recou- 
vremens ; auquel effet , les derniers fourni- 
ront dans le courant de chaque décade, aux 
procureurs-syndics, les tableaux des termes 
échus non acquittés, contenant les noms des 
redevables, les lieux de la situation des 
biens, la quotité du débet et les époques 

8 
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dttédifaBees, sens peine de destitution, 

6 Lêtwo^euridedUtricteiautreichar* 

«és'dp wooimer lai paiement des domaines 

Sttionaux; seront tenue de eiore, chaque 

Jour, ^^ i ^ M /t rMn VT^LJ^ 
£ftistr*s seront cotes et paraphée par le pré- 
sident du district Les procureurs -syndies 
surveilleront l'exécution de 1* formalité. 
* 7 Les biens rentrés dans les mains de la 
nationparlesdéchéancesdes adjudicataires, 
serontvendussuivant les formes et aux con- 
ditions prescrites pour les biens nationaux. 
Les procureurs-syndics des districts, immé- 
diatement après la consommation desdites 
rentes , seront tenus de constater le déficit, 
et de liquider les sommes dues par 1 acqué- 
reur évincé, à l'effet d'en poursuivre contre 
lui le recouvrement par les voies de droit, 
sauf le recours parle» adjudicataires déchus, 
à raison des améliorations. 

g. Il est dérogépar le présent décret à toute 
disposition des lois précédentes qui y se- 
raient contraires. . 

o. La présente loi sera insérée dans le 
bulletin de correspondance et dans celui des 
lois. L'insertion au Bulletin tiendra heu de 
promulgation. m _^ mm _^ mmmt 

** TLoatAl an S (il mai i79*)« — ^fT** «*j 
accordant des congés au* représeataas TWemet 
•tBtsard. 0^.54» > 33.) 



a la citoyenne veuve Graiigeneuve. (B. 64, 

,3 7 .) 



«i fLoaiAL an 3 (i4 nasri 
au citoyen Jars. (B. 54 



»4 ?lor4al an 3 (i3 mai 179s). — Wcret ac- 
cordant dix-sept cents livres, à titre de recon- 
naissance, au citoyen Moreau (B. 54, i33.; 



« 79 5).-«I¥cretwkif 
> «3 7 .) 



*5 FLoaiAL an 3 (14 mai I79 5). — D^cretsjpu 
accordent des congés aux représenta** Bloadel 
et Piette. (B. 54, i38.) 



•4 rumi** an 3 ( t3 mai s 19 S). — Décret re- 
latif k une loi pénale contre les agens nationaux 
qui négligeraient de faire exécuter la loi sur les 
paiemens des domaines nationaux. (B. 54» * *4\J 

*4 rLOftiAL an 3 ( i3 mai 1795). — Wcret re- 
kttf aux acquéreurs des biens nationaux. (B. 
$4. i34) _ 

•4 floréal an 3 (i3 mai 1795). — Décret por- 
tant qu'il n'y a pas lieu à inculpation contre 
Julien Raimond. (B. 54, i34.) 



•4 vxoaiii. an 3 (1* mai 179*)- — Wcret re- 
latif aux réfugiés des départemena insurgés de 
l'Ouest. (B- 54, i35.) 



%S FLORÉAL an 3 (î4 mai i 79 5ï. — Décret qui 
accorde des secours. (B. 54, i36 à i38.) 



a5 FLORÉAL au 3 (14 mai i 79 5). — Décret rela- 
tif à la réclamation de la citoyenne Hents. 

(B- 54> »3 9 .) ^ 

a| floréal an 3 (14 mai 1795). — Décret re- 
latif aux élèves de l'école centrale des travaux 
publics. (B. 54, t38.) 



>6 FLORÉAL an 3 (i5 mai 1 7 o5 ). — Décret re- 
latif aux demandes en radiation de listes de- 
migrés. (i,Bull. i44> «* 8 " 5 B -- 5 4» '4 -) 
foy. loi du 4 # jour complémentaire an 3. 
Art. i".Le comité de législation avant de 
mire rapport sur des demandes en radiation 
de listes d'émigrés, fera imprimer et dis- 
tribuer, et une décade à l'avance, a tous les 
membres de la Convention , une liste à co- 
lonne contenant, i* les nom, prénoms, ci- 
devant qualité Ou profession de chaque re- 
clamant: 2 les départemens, districts « 
municipalités, tant du domicile que déjà 
situation des biens; 3' renonce du moyen 
proposé, tels que certificats de résidence, 
ou exception prévue par la loi. 

2. La Convention nationale abroge, 
!• l'exception exprimée dans l'article 3i au 
titre III de la loi du zS brumaire de fan J, 
par ces mots, sauf les cas dHmpossibihtem- 
statée: 2'laloidu 18 pluviôse qui autonssn 
le comité de législation à accorder des pro- 
rogations de délai pour produire les ceru 
ficats de résidence : néanmoins , les proro 
gâtions accordées antérieurement à eejow 

auront leur effet. •«*— «nt 

3.Ceuxqui,iusqu'àcejourexclusivenienb 

n'ont poinï réclamé contre ^J^mZ 
sur des listes d'émigrés, sont défilement 
exclus dele faire, et réputés émigré* i .in- 
défendu, à peine de forfaiture, auxeo£ 
administratif, d'accueillir leurs réclama 
tions. 

a 6 FLORAL an 3 («5 mai 179*)- -££%£ 
renvoi au comité de législation, w * 11 '' L 
cret du z5 germinal, sur les baux a Cbepte 
(B.54, .43.) 

Un membre observe que l'article <u£ ^ 
décret du i5 floréal dernier, ■*' *" "V 
cheptel, n'a pas statué si les ustensiles , 
nois de labour et d'exploitation , et i& 

métayers et locataires aux ^PJ« ^ 



vent être payés ; et sur 4 — * 
élevé diverses contestations «» £ ££fl„, 
desavoir si. dans les termes dustens , 
deharnois cîe labour et f^^V 
aentenducomprendreles foins, pa»"»; 

rages et fumiers. , passera 

Il propose à la Convention de Pa 
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fbins, fourrages et fumiers, étant nécessaires 
à l'exploitation des fermes, doivent être lais- 
sés aux propriétaires , ainsi que les antres 
effets, et payés avec les augmentations fixées 
par les articles 6 et 9 aux fermiers , labou- 
reurs et locataires, s'ils leur ont été donnée 
par l'estimation. 

lia Convention nationale renvoie ces pro- 
positions au comité de législation, pour taire 
un rapport demain. 

»6 txofiÉAL an 3 ( 1$ mai 1795). — Décret qui 
accorde des secours. (B. 54, 139.) 



a6 floréal an 3 (i5 mai «795 ). — Décret pour 
rectifier une erreur qui s'est glissée dans la ré- 
daction du décret du 1 de ce mois. ( B. 54 9 
t3 9 .) 



26 floréal an 3 ( 1$ mai 1795). — Décret re- 
latif au paiement des indemnités dues aux re- 
présentai du peuple qui ont péri par suite 
dès événemens du Si mai jusqu'au 9 thermi- 
dor. {1, Bull. 149, n» 860 ; B. $4, »43.) 



a6 floréai an 3 ( i5 mai 1795 ). — * Décret re- 
latif aux officiers de santé attaché» aux bétail* 
lens on aux différons corps militaires , connus 
sons la dénomination de chirurgiens-maiore* 
(B. 54, 141.) 

96 floréal an 3 ( i5 mai 1790"). — Décret re- 
latif aux rapports à faire , Sur les informations 
parvenues , sur l'exécution des lois qui ordon- 
nent la poursuite et la punition des émigrés. 
(B. 54, j4 o.) ^ 

96 floréal an 3 ( i5 mai 1795). — Décret qui 
accorde un congé au représentant Campmas. 
. (B. 54, 141.) 



96 florÉal an 3 ( i5 mai 1795 ). — Décret re- 
latif aux gendarmes a pied formant la 3 a* di- 
vision. (B. 54, 14a.) 



a6 FLORÉAL an 3 ( i5 mai 179$ ). — Décret pof- 
Unt que ceux des représentons qui auront des 
dénonciations a faire, concernant la rentrée des 

, émigrés se retireront au comité de sûreté géné- 
rale. (B. 54, 141.) 



*• floréal an 3 (t$ mai fjgS). — Décret qui 
autorise le comité d'inspection du Palais Natio- 
nal a ordonnancer les frais de voyage des sup- 
pléai» appelés à la Convention par des décrits. 
(B* «4,t4*0 ____ 

a6 floréal an 3 ( ï$ mïi 1795). — Décret por- 
tant que les papiers de Robespierre et complices 



seront transportés au comité de earetl générale, 
«I déposés dans ses archives. (B. «4 , >4e.) 

37 floréal an 3 (16 mai 1795). — Décret qui 
ordonne que les assignats de, cinq livres et au- 
dessus , portant des empreintes de royauté » 
n'auront plus cours de monnaie* ( 1 Bail. 149* 
n* 8i3 { B. 54} 144.) Vof> loi du *3 raocTinoa 



97 floréal an 3 (16 mai 1 7 9$.) — Décret inter- 

{>rétatif de celui du a 3 floréal qui alloue cinq 
ivres par poste aux élèves de l'école Normale, 
pour frais de voyage et de retour. (1 Bull. i44» 
n* 8iai B. 54, 145.) 

97 floréal an 3 ( 16 mai 1795 ). — Décret qu 
envoie les représentant Poulain , Grandprey et 
Despinassy dans les département du Rhône , de 
l'Isère et de l'Ain, (fi. 54, i44j 

37 floréal an 3 (16 mai 1795). — Décret qui 
rectifie celui du » floréal relatif aux prison- 
niers de guerre. (B. 54, i45.) 

97 FLORÉAL an 3 ( ié mai 179$ ). — Décret qui 
porte à la somme de deux mille quatre-vingt- 
une livres cinq sous la pension do saille trois 
cent quatre-vingt-sept livres dix tout accordée 
an citoyen BeUenot. (B. 54, 143») 

97 floréal an 3 ( 16 mai .1795 ). — Décret qui 
étend les pouvoirs du représentant Delaunay. 
(B. 54, i440 



37 floréal an 3 (16 mai 1795 ). — Décret qui 
envoie le représentant Pérès dans les pays con- 
quis entre la Meuse et le Rhin , et le repré- 
sentant Meynard dans les pays conquis en deçà 
de la Meuse. (B. 54, i45.) 



aft floréal au 3 ( 17 mai Ï794). — Décret por- 
tant que les assignats de dix livres ne seront 
pas démonétisés. (1 Bull. 144, n* 81 4; fi. 54, 

98 floréal en 3 (17 mai 179*"). — Décret rela- 
tif aux déclarations à faire par les débiteurs des 
corporations ecclésiastiques ou laïques suppri- 
mées , des émigrés » etc. ( t Bull. 149 , n* 861 ; 
B. 54, i47.) 

Art. 1". A défaut de titres originaux des 
créances dues à la République comme re- 
présentant les corporations ecclésiastiques 
ou laïques supprimées, les émigrés et autres 
individus frappée de confiscation, les direc- 
toires de district exigeront de tous les ci- 
toyen* dont les noms sont inscrits sar des 
registres) sommiers ou carnets indicatifs 
des créances, la déclaration des sommes dont 
ils sont débiteurs (1). 



, lors du transfert d'nne rente , * raid* desquels ladite rente irait été ft-éeéfeea- 
, à l'absence des titres originaux , ïnent exigée et servie , le cessionnaire M peut à 

8 cueilloirs, registres at sommier*. mmo* Êm l'i*eù.lw*hiU*A an A4M*miM* f earVeWie 

8. 



(l). Lorsque 

il a été suppléé , . _ v „ 8 .„™ , „ _ „. __ , mo %mmmmfmmamm 

par la remise des cueilloirs, registres et sommiers, fait*» «a l'ittofrafeUit* Au déMtauf 
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2. Ceux qui feront de fausses déclarations 
seront condamnés à une amende égale au 
quadruple des sommes qu'ils auront dissi- 
mulées. 

3. La déclaration sera jugée fausse , lors- 
qu'aux indications résultant des registres, 
sommiers ou carnets , on joindra , soit la 
preuve testimoniale, soit des indices tirés 
de quelques actes publics dont on pourra 
conclure la légitimité de la créance. 

A. L'amende sera prononcée par le tribu- 
nal du district , sur les poursuites du pré- 
posé de l'agence des domaines, à ce autorisé 
par un arrêté du directoire du département, 
sur l'avis de celui du district. 



a 8 floréal an 3 (17 mai iJ9 5 )- — Décret qui 
ordonne la vérification de toutes les caisses de 
la République. (1, Bull. i44> n ' 8l5 i B - 
54,i4G.) 

a8 floréal an 3 ( 17 mai î^)- — Décret qui 
ordonne l'établissement d'un marché public 
dans l'emplacement des Jacobins. (B. 54, '4 8 ) 



a 8 floréal an 3 (17 mai 1795)— Décrets 
qui autorisent les communes d'Àumale et de 
Pontoise à faire des emprunts. 
i$o.) 



38 rLORÉAL an 3 (17 mai i 79 5). — Décret qui 
accorde des secours à plusieurs personnes. (B. 
54, 146, 147 à i49-) 



39 floréal an 3 (18 mai 1795). *- Décret qui 
fixe le3 droits de balivage ou martelage à per- 
cevoir pour les coupes de bois. (I, Bull 149» 
n° 864 j B. 54, i5a.) 

Art. 1". La somme de41iv. 10 sous par 
arpent , attribuée aux officiers des ci-derant 
maîtrises des eaux et forêts , par la loi du 
i5 août 1792, pour balivage ou martelage 
des coupes ordinaires ou extraordinaires, 
sera perçue pour chacune des opérations qui 
se feront sur le taillis, lorsqu'elles auront 
lieu à des époques éloignées au moins d'un 
mois l'une de l'autre. • • m 

2. Lorsque ces deux opérations seronttai- 
tes simultanément, il ne sera perçu que le 
droit entier pour l'une d'elles , et la moitié 
du droit pour l'autre. 

3. Il ne sera perçu qu'un droit de recole- 
ment , soit que les deux opérations aient été 
faites ensemble ou séparément. 

4. Il ne sera dû qu'un seul droit si Tope- 
ration se fait sur taillis seul bu sur des mas- 
sifs de futaie, sauf l'application , dans tous 
les cas, de la loi du 4 pluviôse an 3. 

5. Les agens forestiers ne pourront, sous 
le prétexte du silence de la loi du i5 août 
1792, se dispenser de faire les visites pres- 

/« *, / ♦ crites par les anciens réglcmens, sans ou a 
( B. 54» '49 et ceWe OCCMloil il3 p U i ss ent prétendre a d au- 
tres rétributions que celles fixées pat la 
même loi. 



a9 floréal an 3 ( ,8 mai '79*)--^f 'f 
surseoit à l'exécution de l'article 66 de celui 



a 8 FLORÉAL an 3 ( 17 mai 1795). -r- Décret qui 
accorde un congé au représentant Auger, (B. 
54, >47 ) - 

38 floréal an 3 (17 mai 1795). — Décret d'or- 
dre du jour motivé , relatif au cjtoyen Ebrard. 
(B.54, i4«.) 

a8 FLORÉAL an 3 ( 17 mai 1795). — Décret re- 
latif a l'examen de la question , s'il ne con- 
viendrait pas 4e fixer pour toute l'étendue de 
la République, un mètre fixe et invariable 
pris dans la nature. (B. 54, i4 8 -) 



du 18 iloréal dernier , en ce qui concerné 1 

réunion au 

brication des 

863: B. 54, i53.) 



eai aernier , en ce «i«» ^ — 

personnel de l'artillerie de la »- 
es armes, etc. (1 , BûU. »49» n 



a9 FLORÉAL an 3 (18 mai tltf )—.*?*£ 
accorde au directeur de la liquidation des m 
tes des émigrés, la franchise de ses ports a 
lettres relatives à son administrauon. { 
54,x5i.) ^ 

ag FLORÉAL an 3 ( 18 mai 1795). ""P^Z. 
approuve les divisions et autres operauo» 1 
latives aux ci-devant presbytères de Wgie 
Fresnes. (B. 54, i$3.) 



ap, FJ.ORÉAL an 3 ( 1 8 mai 1795 ). — Décret con- 
cernant les bois dont les communes ont été 
mises en possession. (1, Bull. 149 > n * 86a * 
B. 54,i53.) 

La Convention nationale décrète que la 
loi du 7 brumaire an 3 , relative aux bois 
dont les communes ont été mises en posses- 
sion , s'applique aux réintégrations pr<$$on- 
çées par des jugemens des tribunaux ou par 
des arrêtés de département. 



a 9 FLORÉAL i 
accorde un secours à 
(B.54, i5i.) 



3(i8mai, 79 5y.-:.^2 
:ours à la citoyenne Gurey-w u P 



r n Décret & e 
39 floréal an 3 (18 mai 1795;- — 'T ^ 
l'hommage fait par le citoyen Parant, «« 
des lois morales. (B. 54, i5a.) 

* r v Décret <k 
3o floréal an 3 ( 19 mai ij79 5 ;- 



depuis le transfert, exercer Wactioa en gara*, obtenir le paiement de la r<inte. (5 
tie contre l'Eut, sous le prétexte que les titres ord. Mac. ia, p. aîi.j 
originaux ne lut ayajit pas été remis il n'avait pu * 



83o, 
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renvoi au comité d'agriculture , ponts-et-chaus- 

w sées , pour faire un rapport sur la confection 

d'un canal de Perpignan à Gant. ( B. 54 > i55.) 



3o floréal an 3 (19 mai 1795 ). — Décret re- 
latif aux émigrés arrêtée sur le sol de la Ré- 
publique. (B. 54 > i55.) 



3o floréal an 3 ( 19 mai 1795 ). —Décrets por- 
tant que le comité de législation se réunira pour 
Voccuper du projet de loi relatif au mode d'exé- 
cution à suivre pour la restitution des biens des 
émigrés. (B. 54, i55.) 



3o floréal an 3 (19 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité des décrets une pétition des 
citoyens Baroche , Faucque et autres. ( B. 54 > 
*55.) ■ ' # 

3o tloréàl an 3 (19 mai 1795 ). — Décret qui 
charge le comité d'instruction publique de faire 
un rapport sur les moyens de transporter au 
ci-devant château de Versailles les élèves de 
l'établissement Martin , de Liancourt et autres , 
(B. 54, i56.) 



i" prairial an 3 (20 mai 1795 ). — Décret por- 
tant qu'il ne sera provisoirement fabriqué qu'une 
seule espèce de pain dans la commune de Pa- 
ris , etc. ( 1, Bull. 145 , n* 8ao j B. 55 , 3. ) 

La Convention nationale décrète qu'il no 
sera provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné , fabriqué dans 
la commune de Parie qu'une seule espèce de 
pain , et qu'il ne pourra être employé de fa- 
rine à autre usage qu'à faire du pain, de la 
bouillie et autres alimens simples et sans 
apprêt ; 

Décrète encore que les traiteurs , restau- 
rateurs et pâtissiers verseront les farines 
qu'ils ont , dans les magasins de l'agence 
des subsistances, qui les paiera au prix coû- 
tant. 



• r prairial an 3 (20 mai 1795). — Décret qui 
nomme le citoyen Fox commandant-général de 
la force armée de Paris. (B. 55 , i- ) 



la France entière , de toute atteinte qui pour- 
rait être portée à la représentation nationale 
(B. 55, 4) 

•» PRAIRIAL an 3 ( 20 mai 1795). — Décret por- 
tant que les représentans du peuple en mission 
pour l'approvisionnement de Paris , seront pré- 
venus , par des courriers extraordinaires , des 
événemens du 1" prairial. ( 1, Bull. i45 , n° 
8x7 ;B. 55, 7.) 



1" PRAIRIAL an 3 ( 20 mai 1795 ). — Décret por- 
tant que les sections s'assembleront quintidi pro- 
chain , pour désarmer et même arrêter les- as- 
sassins «t les agens de la tyrannie qui précéda 
le 9 thermidor. ( 1 , Bull. 147 , n* 836 , B. 
55,a.) • 

1" prairial an 3 (20 mai 1795). — Décret por- 
tant qu'il sera fait une proclamation sur les 
événemens de ce jour. ( 1 , Bull. i45> n # 8x8 j 
B. 55, 5. ) 



1" prairial an 3 (20 mai 1795). —Décret por- 
tant que les représentans du peuple délibére- 
ront en costume armé. (1 , Bull. i45, n* 8a3, 
B* 55, 8.) 



•' prairial an 3 ( 20 mai 1795) — Décret qui 
ordonne l'arrestation de quatorze représentant 
du peuple. (1 , Bull. 1 45 , B. 55, 7. ) 



1" PRAIRIAL an 3 (20 mai 1795. ) — Décret qui 
nomme le représentant du peuple Delmas pour 
diriger en chef la force armée de Paris. ( 1 > 
Bull. i45, n« 8ix ; B. 55, 1.) 



1" PRAIRIAL an 3 ( 20 mai -1795). — Décret qui 
interdit aux femmes l'entrée dans les tribunes 
de la salle des séances de la Convention natio- 
nale , jusqu'à ce que le calme soit rétabli dans 
Paris. ( 1 , Bull. 145 , n» 822 j B. 55 , 8.) 



1" prairial an 3 (20 mai 1795). — Proclama- 
tion de la Convention nationale aux citoyen» 
de Paris. ( B» 55 , 5. ) 



1" PRAIRIAL an 3 ( 20 mai 1795 ). — Décret qui 
charge les représentans Henri Larivière, La- 
haye ,~ Porcher, etc., de se rendre , sur-le-champ, 
dans les arrondissemens des sections de Paris. 
(B. 55,x.) 

V PRAIRIAL an 3 ( 20 mai 1795). — Décret qui 
approuve un arrêté pris par les comités de sa- 
lut public , de sûreté générale et militaire 
réunis. (B. 55, 2. ) 



1" PRAIRIAL an 3 ( 20 mai 1795 ). — Décret qui 
accorde des secours aux veuves des citoyens 
morts en défendant la patrie. ( B. 55* 3. ) 



1" prairial an 3 ( 20 mai 1795 ). — G>éçr«t por- 
tant que les représentons mis ce jour en ar- 
¥ restation , seront transférés au comité de sû- 
reté générale. (B. 55, 7.) 



" praiiuàl an 3 (20 mai 1795). — Décret qui 
rend la commune de Paris resjioasabla, çnYers 



x» prairial an 3 ( 20 mai 1795). —Décret por- 
tant qu'il sefa , à l'instant , fait une procla- 
mation pour prévenir tous les bons citoyens 
de P>ris et des départemens que la Convention 
a triomphé delà malveillance. (B. 55 , »•; 



us 
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» paAiaiAi ta S ( li mai 179$ ). — Décret qui 
rapporte Mini qui a déclara marchandise l'or 
et l'argent monnayés. ( 1, Bull. 146, n* 8*5; 
B. 55, 18.) 

r<s>y. loi du « floasal an 3. 
La Convention national* rapporte ton 
dernier décret qui a déclaré marchandise l'or 
et l'argent monnayés ; ordonne l'exécution 
des lois antérieures qui prohibent le com- 
merce des monnaies métalliques. 



a PRAIRIAL an S ( 11 mai 1795 ). — Décret con- 
tenant des mesures pour assurer la subsistance 
des communes et des armées. ( 1, Bull. i%6 1 
n* 819; B. 55, 9.) 

Art. 1". Il sera fait sur-le-champ, dans 
chaque commune, un recensement général, 
tant des farines que des crains battus ou en 
serbe qui se trouveront chez tous les déten- 
teurs et possesseurs desdits grains et farines. 
Il sera prélevé sur la quantité rencensée la 
subsistance de la commune jusqu'à la récolte; 
le surplus est affecté à rapprovisionnnement 
des armées et de la commune de Paris. 

a. Les grains et farines qui auront été 
soustraits au recensement en tout ou en par- 
tie, seront confisqués, excepté la portion qui 
sera reconnue être strictement nécessaire à 
la consommation des possesseurs ou déten- 
teurs jusqu'à la récolte. 

3. Les détenteurs et possesseurs des grains 
et farines soustraits au recensement seront, 
e» outre condamnés à une amende égale a 
fe valeurdesdits (pain* et farines soustraits. 

4- Ceux qui découvriront et déclareront 
des grains et fturinea soustrait» au recense- 
ment obtiendront en nature le quart desdits 
grains et farines. 

5. Les administrations de district sont 
chargées, à peine de forfaiture, de foire faire 
aur-le-champ ledit recensement ; elles nom- 
meront, à cet effet , des commissaires, en 
observant de ne pas les prendre dans les 
communes où le recensement devra être fait. 

6. Le présent décret sera inséré au Bulle- 
tin, et eette insertion tiendra Heu de pro- 
mulgation. 

a praiiml an 3 ( ai mai 1795). -»• Décret qui 
nomme le générai de division Dubois comman- 
dant en. chef de la cavalerie qui est actuelle- 
ment ou qui pourra arriver à Paris. ( 1, Bull. 
>46,n»Ja4î B.55, 12.). 

a MAttUt an 5 (31 mai 1795). — Décret re- 
latif a des mensonges et des calomnie» que de? 
terroristes conspirateurs répandent dans Paris. 
(B. 55,i 3.) 

■ LU. 1 . I j . 

* PRAIRUL an S ( ai mai 1795}..— Décret qui 
ordonne la mention honorable de l'adresse pré- 
aentée i la Convention par les administrateurs 
du département de Pans ; —teneur de cette 
adresse. (B. 55, 10.) 



a prairials* 3 (si mai 17*!), ~Des*et qui 
ordonne la prompte exécution de ealwt par le- 
quel les individus qui eavt' attenté à la soovc- 
raineté du peuple , ont été mis hors de la loi. 
( i, Bull. 146 , n* 835 ; B. 55 , 18. ) 



% prairial an 3 (ai mai 1795). — Décret qui 
charge le président de la Convention d'écrire à 
la famille du représentant Ferraud (B. 55 , 10.) 



a PRAIRIAL an 3 ( ai mai 1795). — Décret qui 
ordonne que tous les grains en gerbe seront 
battus sur-le-champ. ( 1, Bull. 146 , n* 8a8 ; 
B. 55, 18.) 

S prairial an 3 (ai mai 1795). — Décret qui 
ordonne la publication et l'affiche d'un rapport 
et d'une lettre annonçant la conclusion d'un 
traité d'alliance avec les Provinces-Unies* ( 1 , 
Bull, 146, n* ff3o; B. 55 , 10.) 



• prairial aa 3 (ai mai 179J). — Décret qui 
ajourne l'exécution de celui partant que les re- 
présenta** du peuple délibérèrent en costume 
armé. ( 1 , Bull. i4«« a* aa€i aV dS, t.) 



a prairial an 3 ( ai mai 179?). — Décret qui 
ordonne de briser les eleches existant à Paris , 
et défend de porter d'autre signe de ralhement 
que la cocarde nationale. ( 1, BuU. i4*> , a* 833 
B. 55 , i5. ) 



a PRAIRIAL au 3 (ai mai 1795). — Décret qui 
fixe au s5 prairial) le rappport de la commis- 
sion des Onze , sur les lois organiques de la 
constitution de 1793. ( 1, BuU. >46 » n* 834 * 
B. 55, 19.) 

a prairial an 3 (ai mai 1795). — Décret qui 
autorise les représentons du peuple dans les 
départemens k faire rebattre les pailles des grains 
où ils le croient nécessaire. ( 1 , Bull. i46 , n* 
827, B. 55, 19.) 



a prairial an 3 ( ai mai 1795). — Proclamation 
de la Convention nationale aux citoyens de Paris. 
(B- 55, 9.) 

a prairial an 3 (ai mai 1795). — Décret qui 
accorde des secours (B. 55, 1a.) 



a prairial an î (aj mai 1795).— Décret por- 
tant que y dans trois jours , le comité d'instruc- 
tion publique fera un rapport sur l'assassinat 
qui a privé de la vie le représentant Ferraud. 
(V.55, i3. ) 

a prairial au 3 (ai mai 1795). — Décret de 
mention honorable de la conduite tenue par le 
citoyen Vente. (B. 55, i5. ) 



a. prairial an 3 (a3 mai 1795). — Décret qui 
met hors de la loi les individus formant le ras- 
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«cmMement organisé à la maison commua* ou 
ailleurs , en prétendue autorité. ( i, Bull. i46> 
»• 83i; B. 55 , 18.) 



a MAiMAL an 3 ( ai mai 1795). — Déeret portant 
accusation contre les représentai du peuple d£» 
crétés d'arresUtion les sa et 16 germinal et 1" 
prairial. (i,Bull. 146, n* 83a; B.55, 17.) 

a prairial an 3 ( ai mai 1795). — Décret qui 
ordonne la mise en liberté des citoyens Mon- 
tigneul e.t Lejeune. (B. 55, 19.) 



a prairial an 3 (31 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de salut public la proposition 
de décréter que la commission de commerce 
sera tenue de remettre audit comité les états 
nominatifs qui ont dû être fournis par les ad- 
ministrateurs des vivres , constatant le mon- 
tant du produit des réquisitions frit©* dans le« 
département. (B. 55 , ao.) 

a prairial an 3 ( ai mai 1795). —Décret qui 
ordonne l'impression et l'affiche de l'adresse de 
la section Le Pelletier. (B. 55, 3o. ) 

9 PRAIRIAL an 3 (ai mai 1795) —Décret qui 
ordonne de traduire au tribunal criminel du 
département de Paris , les individus arrêtés à 
la tête des révoltés qui ont attenté à la souve- 
raineté du peuple. (B. 55 , 18. ) 



3 PRAi&iAL an 3 ( sa mai j 7 95.). — Décret qui 
prononce des peines contre quiconque battra ou 
•fera battre la caisse sans autorisation légale. 
(1 , Bull. 147 , n" 837 » B. 55, 24.) 
Art. i". Tout citoyen oui battra la caisse 
sans un ordre par écrit de l'état-major-gé- 
néral , pour les objets militaires , ou du co- 
mité civil de la section , pour les objets ci- 
vils, sera mis en état d'arrestation pour six 
mois. 

2 . Tout citoyen qui battra la générale sans 
les formalités prescrites par l'article ci-des- 
sus, sera puni de mort. 

3. Tout officier de l'état-maj or-général qui 
donnera Tordre de battre la caisse sans y être 
autorisé par la loi ou par les représentons 
du peuple ayant la direction de la force ar- 
mée, sera destitué et puni de six mois de 
prison. 

4- Tout officier civil qui donnera Tordre 
de battre la caisse pour un autre objet que 
celui (Tune publication autorisée par la loi, 
sera destitué et mis en état d'arrestation. 
• 5. Tout officier de l'état-maj or-général ou 
tout officier civil qui donnera l'ordre de 
battre la générale sans y être autorisé par les 
représentans du peuple chargés de la direc- 
tion de la force armée, fera puni de mort. 

6. La Convention nationale charge la conv 
mission de Fagence des lois de faire sur-le- 
champ publier et afficher le présent décret 
dm* toutes ta» mes de Paris. 



I prairial an 3 ( sa mai 1795). — Décret relatif 
aux traites tirées par les ordonnateurs des co- 
lonies de Saint Domingne , la Martinique , la 
Guadeloupe et Sainte-Lucie. (1, Bttl «5o, n* 
865, B. 55, a3.) 

Art. i". Les traites tirées par le» ordon- 
nateurs des colonies de Saint-Domingue, 
la Martinique, la Guadeloupe et Sainte- Lu» 
cie, acceptées jusqu'à ce jour, et dont les 
objets se trouvent désignes et comprit dans 
les articles 4 du décret du» novembre 1793, 
et 2 de celui du 9 mai 179a, seront acquit- 
tées par la Trésorerie nationale, à leur 
échéance, et suivant leurs stipulations. 

a. Conformément aux dispositions des 
articles 6 du décret du 9 novembre 179** 
et 7 du décret du 9 mai 179^ les traites 
causées pour dépenses extraordinaires , in- 
demnités des assemblées coloniales, dé* 
penses et pensions accordées par elles^et 
autres titres vagues et d'une extension illi- 
mitée, ne seront point acquittés. 

3. La Convention nationale renvoie à 
l'examen de ses comités de salut public et 
des finances , et de la commission de marine 
et des colonies, les traites ayant pour titre, 
soumission pour prêt, prêt à la caisse muni- 
civale, dépenses et besoins urgens du Fort-*u~ 
Prince, des caisses, etc., logement dyicen- 
diés, et autres qui ne se trouvent point de» 
•ignées dans les articles 1 et a du présent 
décret: charge lesdits comités et commis- 
sions d'en faire un prompt rapport. 

4. Les dépenses publiques autorisées par 
les décrets , et qui n'auront pas été acquit- 
tées dans les colonies, le seront par la ire- 
sorerie nationale, sur la production dea 
pièces. justificatives, d'après l'avis des ad- 
ministrateurs et la vérification de la com- 
mission de marine. , 

5. La commission de marine et la îre- 
sorerie nationale «ont chargées, sur leur 
responsabilité respective, de la vérification 
des traites et autres titres de créance qui , 
aux termes du présent décret , doivent j&tre 
acquittés, et pour lesquels il est mis' a la 
disposition de ladite commission de marine 
la somme de douze millions. 



3 »A»ïAL an 3 ( aa mai 1795. ) — Décret qui 
ordonne l'impression d'un rapport relatif à un 
nouveau traité avec la Prusse ; — teneur «« et 
rapport. (B. 55, 24.) 



3 phaimal an 3 (22 mai 1796). — Wmt qui 
accorde des pensiow à de* militaires usfimas 

ou blessés. (B. 55, 22.) 



3 praimAl an 3 (.22 mai 179s). — Décret qui 
charge les représentans du peuple Delnias, Gil- 
Iet et Àubry , de la direction de la force armée 
de Paris et de la 17* division. ( 1» B»U» *47> n * 
838; B. 55,22.) 
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4 PRAIRIAL an 3 ( »3 mai i 79 5). — Décret qui 
exclut 4es femmes des assemblées politiques, 
(i, Bull. i4 7 , n«838;B.55, 35.) 

La Convention nationale décrète que les 
fesames ne pourront assister à aucune as- 
semblée politique. 



4 p.RAirïal an 3 (a3 mai 1795). — - Décret conte- 
nant des mesures répressives contre les factieux 
du faubourg Antoine. (1, Bull. 147, n # 839, 
B. 55, 3o.) 

•^^■"■■■■■■■^ 

4 prairial an 3 (a3 mai 1795). — Décret qui 
ordonne la recherche des assassins du représen- 
tant Ferfaud , -et le désarmement de tous les re- 
belles, (r , Bull. i4 7 ,, n - 847 i B. 55, 35\) 



4 prairial an 3 (a3 mai i 79 5). — Décret con- 
tenant une rectification à la loi de ce jour re- 
lative aux individus surpris faisant de fausses 
patrouilles. (1, Bull. 147, n» 849; B. 55, 29.) 



4 prairial an 3 ( 2 3 mai i 79 5). — Décret qui en- 
joint aux femmes de se retirer dans leur do- 
micile , et ordonne l'arrestation de celles qui se 
trouveraient attroupées au-dessus du nombre de 
cinq. ( 1, Bull. 1 47 > n* Ho i B. 55 , 28. ) 



4 prairial an 3 ( 2 3 mai 1795), — Décret por- 
tant création d'une, commission militaire pouf 
juger les individus surpris faisant de fausses pa- 
trouilles, et employant des moyens- de subor- 
nation envers les troupes , portant des signes 
séditieux. ( », Bull , 147 , n » 841 . ) 

4 prairial an 3 ( 2 3 mai *$&%-. l&Set qui 
ordonne l'arrestation des individus quF porte- 
rait sur leur chapeau les mois de ralliement 
des factieux. (1, Bull. 55 , n» 847 ; B. 55 , 29.) 



4 prairial an 3 (a3 mai 1795). — Décret relatif 
aux représentai du peuple décrétés d'arresta- 
tion ou mis hors la loi, qui seraient trouvés 
parmi les révoltés. (1, Bull. 147, n» 844 j B. 
55, 34.) m 



4 PRAIRIAL an 3 (23 mai i 79 5). — Rapport du 
représentant Siéyes sur le traité de paix et d'al- 
liance entre la République française et la répu- 
blique des Provinces*Unies. (1, Bull. i4 7 n* 
846; B. 55, 3a.) V ' * 7 ' 



4 prairial an 3( 2 3 mai 1795 ). — Décret par 
!i!cL * Convention *e fu se d'entendre une 
«éptttatûm de la section des Quinze- Vingts du 
faubourg Antoine. ( 1 , Bull. 147 , n» 845 ; B. 
55, 34.; 

4 r MAt ^ 3 (>3mai I79 5). - Décret de 
renvoi aux comités de gouvernement pour 
prendre les mesures nécessaires relativement 
aux ctoyens qui n'ont pas été appelés à pren- 
dre les armes. ( B. 55 , 29. ) 



4 prairial an 3 (2» mai 1795). — Décret por- 
tant que la rédaction du procès-verbal de la 
séance de ce jour sera soumisç demain à la Con- 
vention nationale. (B. 55, 3o.) 



4 prairial an 3 { 23 mai 1795). Décret qui or- 
donne l'impression et l'affiche dans Paris d'une 
adresse des administrateurs du département de 
Seine-et-Oisie. (B. 55, 33.) 



4 prairial an 3 (23 mai 179$*). — tyÇeret qui 
investit la commission militaire du droit de ju- 
ger tous les faits relatifs à la conspiration du 1" 
de ce mois. (B. 65, 36.) 



4 PRAIRIAL an 3 (23 mat 1795) — Décret qui 
mande le général Morgan à la barre de la Con- 
vention. (B. 55, 35.) 



5 PRAIRIAL an 3 (24 mai 1795). Décret qui or- 
donne l'arrestation des représentai» Esnue La- 
vallée et Forestier. (1, Bull. 148, n** 85o et 
85ijB. 55, 3 7 .) 



5 prairial an 3 (24 mai 1795). — Décret d'ac- 
cusation contre Barrère , Collot , Billot et Va- 
dier^ et contre Pache, Audoin, Boucholte, Dau- 
bigrty, etc. (1, BuU. 148, n^ 85a j B. 55, 36.) 

5 prairial an 3 (24 mai 1795). — Décret rela- 
tif aux assignats démonétisés qui étaient des- 
tinés par les commîmes à des achats de subsis- 
tances. (1, Bull. 14% n» 855 j B. 55, 37.) 



5 prairial an 3 (24 mai 1795). — Décrets qui 
autorisent les communes d'Issouduu , de Valéry 
et de Komorantin à faire des emprunts. (B. 55, 
38, 3 9 et 4o.) 

5 PRAIRIAL an 3 {24 mai 1795). — Décret qui 
approuve la lettre circulaire envoyée à tous les 
comités civils des sections de Paris, par le co- 
mité de surveillance du 3* arrondissement (B. 
55, 36.) 



5 PRAiRTAL an 3 (24 mai 1795). — Décret qui 
approuve un arrêté du comité des inspecteurs 
du Palais-National. (B. 55, 37.) 



5 prairial an 3 (24 mai 1795). — Décret qui 
autorise les sections de Paris , pour cette fois 
seulement , à prolonger leurs séances en assem- 
blée générale jusqu'à sept heures du soir. ( B. 
55,38.) ' 



S. prairial an 3 (24 mai 1795).— Décret portant 
que le comité de, législation fera, primidi pro- 
chain, un rapport sur les dénonciations qui lui 
seront parvenues contre les représentai» dû 
peuple. (B. 55, 38.) 



5 prauuai. an 3 ( 24 mai 1795), — Décret qui 
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comprend le ci-devant général Rossignol dans 

les dispositions de celui rendu contre Bouchotte 

. et autres. ( x, Bull. 148, n- 853 ; B.-55, 37. ) 



5 PRAfRUL an 3 ( a4 mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'apposition des scellés sur les papiers 
des personnes décrétées d'Accusation ou d'arres- 
tation, (i, Bull. 148, n« 854 i B. 55, 38.) 



6 prairial an 3 (a5 mai 1795. — Décret qui 
autorise la commune de Paris à continuer de 

' s'assembler pour procéder au désarmement des 
mauvais citoyens. (B. 55, 4i.) 



6 prairial an 3 (a5 mai 1795).' — Décret qui 
autorise la commission militaire à prononcer 
différentes peines suivant la nature et les cir- 
constances des délits. ( 1, Bull. 148 , n - 856; 
B. 55, 4a.) 



6 prairial an 3 (a 5 mai 1795). — Décret relatif 
à la célébration de la mémoire du représentant 
Ferraud. (B. 55, 4a.) 



6 prairial an 3 (a5 mai 1795). — Décret relatif 
au jugement des individus composant la ci^de* 

: vant commission populaire établie à Onfrige. 
(B. 55, 41.) 



6 prairial an 3 ( a5 mai 1795 ). — Décret qui 
défend de former, dans l'enceinte du Palais-Na- 
tiott0 aucun établissement de traiteur ou limo- 
nadier, aucune éeboppe, etc. (B. 55, 44.) 

6 prairial an 6 ( a5 mai 1795 ). — Décret qui 
ordonne l'arrestation du représentant du peuple 
Pautrisel. (1 , Bull. 148, n» 857; B. 55, 41.) 



6 prairial an 3 (a5 mai 1795 ). — Décret qui 
approuve les mesures prises par les représen- 
tons du peuple chargés de la direction de la 
force armée de Paris, pour le licenciement des 
gendarmes attachés au service des tribunaux , 
de ceux des 3a« et 35" divisions, et des déser- 
teurs de la »9 # division. (1, Bull. x48 . n° 858 j 
B. 55, 45.) 

6 prairial an 3 ( a5 mai 1795). — Décret qui 
ordonne au tribunal criminel du département 
des Ardennes de juger dix-sept individus tra- 
duits au même tribunal. (B. 55, 4a.) 



6 prairial an 3 (a5 mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législation, à la commis- 
sion des Vingt-TTn et à la commission militaire 
créé le 4 de ce mois , des exemplaires d'un re- 
cueil qui renferme des pièces relatives aux actes 
tyranmques des citoyens Duquesnoy et Lebon. 
(B. 55, 43.) 



6 prairial an 3 (s5 mai 1795. ) — Décret por- 



tant que chaque jour on imprimera ai lira à 
chaque séance le bulletin de la «situation du 
citoyen Rervelegan. (B. 55, 46.) 



6 prairial an 3 (a5 mai 1795.) — Décret por- 
tant que les citoyens Lambert-Hyppolite Macé, 
Hubert et Duscoux recevront un armement 
complet aux frais de la nation. (B. 55, 46 •) 



7 PRAIRIAL an 3 ( a6 mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'arrestation et le jugemenk de tout in- 
dividu qui aurait arraché ou* tenté d'arracher' 
la cocarde tricolore, (x , Bull. i5o, n* 866 ; B. 
55, 47-) 

7 PRAIRIAL an 3 (a6 mai 1795). —Décret qui 
déclare que, les individus de l'un et de l'autre 
•exe sont compris dans les lois rendues contre, 
les rebelles. (1, Bull. x5o, n« 867 ; B. 55, 49.) 



7 PRAIRIAL an 3 (a6 mai 1795). — Décret con- 
cernant les héritiers du citoyeu Maïuyer. (B. 

55, 47-) 

7 prairial an 3 (a6 mai 1795). — Décret de 
renvoi aux comités de salut public , de sûreté 
générale et militaire , relatif aux fonctionnaires 
publics qui ne se sont pas ralliés autour de la 
Convention et des bons citoyens , dans les jours 
orageux des 1, a, 3 et 4 prairial an 3. (B. 55, 
48.) 



7 prairial an 3 (a6 mai 1795). — Décret de ren- 
voi au comité militaire pour examiner s'il ne 
conviendrait pas que les militaires qui se trou- 
vent actuellement a Paris en congé, fussent 
tenus de faire le service dans les bataillons des 
sections qu'ils habitent. (B. 55, 48.) 



7 prairial an 3 ( a 6 mai 1 795 ). — Décret qui 
ordonne l'impression d'un discours des grena- 
diers-de Sambre-et-Meuse. (B. 55, 49-) 



7 prairial an 3 ( a 6 mai 1795 ). — Décret de 
renvoi au comité de législation relatif à des 
cultivateurs du département de l'Aisne. (B. 55, 
49-) 



7 prairial an 3 ( a6 mai 1795). — - Décret de 
renvoi au comité d'instruction publique d'une 
chanson contre les terroristes. (B. 55 f 5o.) 



8 prairial an 3 (37 mai 1795). — Décret qui 
détermine le mode de distribution des lots de 
la loterie des meubles et immeubles provenant 
des émigrés. (1, Bull. i5o, n° 87a} B. 55 , 
54.) 

Voy. lois du 29 germinal an 3 , et du 27 
vendémiaire an 4. 

Art. 1". Les loteries de meubles et im- 
meubles provenant des émigrés seront com- 
posées par moitié desdits meubles et im- 
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meubles^ et par moitié des bons an porteur 
admissibles en paiement de domaines na- 
tionaux à Tendre. 

2. Le comité des finances présentera, 
Bans la décade, à la ratification de la Con- 
tention, le prospectus de la première lo- 
terie, 



8 prairial an 3 ( 27 mai 1795). — Décret por- 
tant que les assignats de cinq cents livres à 
face royale seront admis en paiement des biens 
nationaux, (i, Bjull. i5o, ^873; B. fiS , 
5a.) 

Art. 1". L'admission des assignats de 
cinq livres et au-dessus, portant des em- 
preintes de royauté, et faisant l'objet du 
décret du 27 floréal dernier , aura lieu en 
paiement tant des biens nationaux vendus 
que de ceux à vendre. 

2. Les autres dispositions du décret se- 
ront entièrement exécutées. 



8 prairial an 3 ( vj mai 1795). — Décret qui 
coafirma et ratifie le traité de paix et d'alliance 
conclu entre la République française et celle 
de* feovincea-Uniea. ( 1 , Bull. x5o . n* 874 ; 
£. $6 , 5? i Mon. du 1 a prairial au 3.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de salut 
public ; confirme et ratifie le traité de paix," 
d'amitié et d'alliance, passé à La Haye le 
27 floréal dernier (16" mai 1795), entre les 
représentai du peuple Rett&ll et Siéyes, 
et les membres des États-©énëraux Peter 
Paulus, Lestevenon, Mathias Pons et Hu- 
ner , munis respectivement de pleins-pou- 
voirs à cet effet. 

Teneur du traité. 

La République française et la république 
des Provinces -Unies, également animées 
du désir de mettre fin à la guerre qui les à 
divisées, d'en réparer les maux par une 
juste distribution de dédommagemens et 
d'avantages réciproques, et de s'unir à per- 
pétuité par une alliance fondée sur les vrais 
intérêts des deux peuples , ont nommé pour 
traiter définitivement de ces grands objets , 
sous la ratification de la Convention natio- 
nale et des États-Généraux; savoir: 

La République française, les citoyens 
Rewbell et Siéyes, représentons du peuple ; 
et la république des Provinces-Unies , les 
citoyens Paulus, Lestevenon, Mathias Pons 
et Huber, membres des États-Généraux; 
lesquels , après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs ,ont arrêté les articles suivans : 

Art. i ,r . La Republique française recon- 
naît la république des Etats-Unies comme 
puissance libre et indépendante, et lui 
faranitit sa liberté, son indépendance, et 
rahoiitioa du gtatmitdéitt tiéfrftfr) ptr lin 



Etats-Généraux et par chaque provinee en 
particulier. 

2. Il y aura, à perpétuité, entre les deux 
Républiques française et des Provinces- 
Unies, paix, amitié et bonne intelligence. 

3. Il y aura entre les deux Républiques, 
jusqu'à la fin de la guerre, alliance offen- 
sive et défensive contre tous leurs ennemis 
sans distinction. 

4- Cette alliance offensive et défensive 
t aura toujours lieu contre l'Angleterre , dans 
'tous les cas où l'une des deux Républiques 
sera en guerre avec elle. 

5. Aucune des deux Républiques ne pour- 
ra faire la paix avec l'Angleterre, ni traiter 
avec elle, sans le concours et le consente- 
ment de l'autre. 

6. La République française ne pourra 
faire la paix avec aucune des autres puis- 
sances coalisées , sans y faire comprendre 
la République des Provinces-Unies. 

7. La république des Provinces-Unies 
fournira pour son contingent , pendant cette 
campagne, douze vaisseaux de ligne et dix- 
huit frégates, pour être employés principa- 
lement dans les mers d'Allemagne, da 
Nord et de la Baltique. 

Ces forces seront augmentées pour la 
campagne prochaine, s'il y a lieu. ^ 

La république des Provinces-Unies four- 
nira en outre, si elle en est requise, la 
moitié au moins des troupes de' terre qu'elle 
aura sur pied. # 

8. Les forces de terre et de mer des Pro- 
vinces-Unies qui seront expressément des- 
tinées à agir avec celles de la République 
française, seront sous les ordres des géné- 
raux français. 

9. Les opérations militaires combinées 
se/ont arrêtées par les deux Gouverne- 
mens : pour cet effet , un député des Etats- 
Généraux aura séance et voix délibéra tire 
dans le comité français chargé de cette 
direction. 

10. La république des Provinces-Unies 
rentre des ce moment en possession de sa 
marine, de ses arsenaux de terreetde mer, 
et de la partie de son artillerie dont la 
République française n*a pas disposé. 

11. La République française restitue 
pareillement, et dès à-présent, à la répu- 
blique des Provinces-Unies, tout le terri- 
toire, pays et villes faisant partie ou 
dépendant des Provinces-Unies, sauf les 
réserves et exceptions portées dans les ar- 
ticles -suivans. 

12. Sont réservés parla République fran- 
çaise, comme une juste indemnité des villes 
et pays conquis restitués par l'article pré- 
cédent, 

1 *. La Flandre hollandaise, y compris tout 
le territoire qui est sur la rive gauche du 
Hondt; 

2\ Maastricht, Veoloo et leurs dépen- 
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cbMMM* ainsi que le» autres enclaves et pas» 
sessions des Provinces-Unies situées au sud 
de Yenloo, de l'un et de l'autre cote de la 
Meuse. 

i3. Il y aura dans la place et le port de 
Flessingue garnison française exclusive- 
ment, soit en paix, soit en guerre, jusqu'à 
ce qu'il en soit stipulé autrement entre les 
deux nations. 

i4- Le port de Flessingue sera commun 
aux deux nations en toute franchise; son 
usage sera soumis à un règlement convenu 
entre les parties contractantes, lequel sera 
attaché comme supplémentau présent traité. 

i5. En cas d'hostilité de la part de quel- 
qu'une des puissances qui peuvent attaquer 
soit la république des Provinces-Unies, soit 
la République française, du coté du Rhin eu 
delà ZéJande, le Gouvernement français 
pourra mettre garnison française dans les 
places de Bois-le-Due, Grave et Berg-op- 
Zoom. 

16. A la pacification générale, la Républi- 
que française cédera à la république des 
Provinces-Unies, sur les pays conquis et 
restée à la France, des portions de terri» 
toire égales en surface à celles réservées par 
l'article 1* ; lesquelles portions de territoire 
seront choisies dans le site le plus convena- 
ble pour la meilleure démarcation des 11* 
mites réciproques. 

17. La République française continuera 
d'occuper militairement, mais par un nom- 
bre de troupes déterminé et convenu entre 
les deux nations, pendant la présente guerre 
seulement, les places et positions qu'il sera 
utile de garder pour la défense du pays. 

18. La navigation du Rhin, de la Meuse, 
de FEsoaut, du Hondt, et de toutes leurs 
branches jusqu'à la mer, sera libre aux deux 

. nations française et batave; les vaisseaux 
français et des Provinces-Unies y seront in- 
distinctement reçus et aux mêmes condi- 
tions. 

19. La République française abandonne à 
la république des Provinces-Unies tous les 
biens immeubles de la maison d'Orange, ceux 
même des meubles eh effets mobiliers dont 
la République française neiugera pas à-pro- 
pos de disposer. • 

ao. La république des Provinces-Unies 
paiera à la République française, à titres 
d'indemnité et de dédommagement des frais 
de m guerre, cent millions de florins, argent 
courant de Hollande, soit en numéraire, soit 
en bonnes lettres-de-cbauge sur l'étranger, 
conformément au mode de paiement conve- 
nu entre les deux Républiques. 

ai . La République française emploiera ses 
bons offices auprès des puissances avec les- 
quelles elle sera dans le cas de traiter, pour 
aire payer aux habitons de la république ba- 
tave les sommes qui pourtant leur être dues 
peut négociations directes faites avee les 
Gouvernement ayant la p r é s ente guerre. 



sa. La république ém ftwvinees-TTnies 
s'engage à ne donner retraite à aucun émi- 
gré français: pareillement la République 
française ne donnera point retraite aux émi- 
grés orangistes. 

*3. Le présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par les parties contrac- 
tantes; et les ratifications seront échangées 
à Paris dans le terme de deux décades , ou 
plus tôt s'il est possible, à compter de ce 
Jour. En foi de quoi, nous soussignés, repré- 
sentant du peuple français, et nous soussi- 
gnés, membre des Etats-Généraux, en vertu 
de nos pleins-pouvoirs respectifs, avons si- 
gné le présent traité de paix, d'amitié et 
d'alliance, et y avons apposé nos sceaux res- 
pectifs. 

Fait à La Baye, le 27 floréal an 3 de la 
République française (16 mai 1795). Signé 
Rbwbbll, Sikyis; P. Pablus, J. À, Listeve- 
non, B. ^Iathias Pons et Huber. 

Règlement peur déterminer l'usage du port de 
Flessingue , eu conséquence de l'article 14 du 
traité de paix et d'alliance du 27 floréal au 3 
( 1 6 mai 1795), entre la République française 
et celle des Provinces-Unies. 

Art. r*> Les deux nations française et 
batave se serviront également du port et du 
bassin de Flessingue, pour la construction) 
la réparation et l'équipement de leurs vais- 
seaux. 

a. Chaque nation y aura, séparément et 
jans mélange* ses propres arsenaux, maga- 
sins , chantierftet ouvriers. 

3. Pour faire entrer dès à présent la na- 
tion française* en communauté d'avantages 
du port de Flessingue, la république des 
Provinces-Unies lui cédera, sur le bassin, 
le bâtiment qui sert de magasin à la Com- 
pagnie des Indes occidentales ; en outre ,. il 
lui sera assigné le terrain nécessaire pour y 
établir des chantiers et des arsenaux ; et , 
jusqu'à ce qu'elle puisse en jouir, elle aura 
l'usage des chantiers actuellement existans. 

4. Quant aux acquisitions de nouveaux 
terrains et constructions de bâti mens que 
chaque nation voudrait faire dans les port 
et bassin de Flessingue pour agrandir ses 
propres magasins, arsenaux et chantiers, ou 
en créer de nouveaux, les frais de renouvel- 
lement ou de réparation desdits arsenaux, 
magasins, chantiers, et les frais qui regar- 
dent les constructions, réparations et équi- 
pement des vaisseaux respectifs avee tout 
ce qui en dépend, resteront à la charge de 
chaque nation respectivement. 

5. Les frais des réparations nécessaires 
au port, au bassin et aux quais, étant pour 
l'avantage commun des deux nations, seront 
à la charge des deux Gotrrernemens. 

Ces réparations seront arrêtées, ordonnées 
et conduites par la direction des Previnoes- 
Çnfet t H dtraetie* 4e t» lép**ll^iafrtn* 
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çaise sera Bellement prévenue des répara- 
tions à faire, et se bornera, quand elles se- 
ront achevées, à en constater la confection, 
à en faire passer le procès-verbal à son Gou- 
vernement, y joint l'état des frais , afin qu'il 
soit de suite pourvu au remboursement de 
la moitié desdits frais. 
^ 6. Il est convenu qu'aucune des deux na- 
tions ne mettra dans le port ni vaisseau 
amiral, ni vaisseau de garde. 

7. Dans tous les cas où il s'élèverait des 
contestations qui. ne pourraient être termi- 
nées à l'amiable sur l'exécution du présent 
règlement, ces contestations seront déci- 
dées par cinq arbitres, qui seront nommés, 
savoir, deux par la direction française, deux 
par la direction batave; pour le cinquième, 
chaque direction nommera un neutre, et 
le sort déterminera entre les deux neutres 
nommés celui qui remplira les fonctions do 
cinquième arbitre. 

8. Le présent règlement sera exécuté sui- 
vant sa forme et teneur , comme faisant 
partie de l'article 14 du traité de paix et 
d'alliance de ce jour entre la République 
française et celle des Provinces-Unies. 

Fait à La Haye , ce 27 floréal an 3 de 
la République française (16 mai 1795). 
&gné Kewbell, Shéyes,P. Paclus, J. A. Les- 

TEVEN0N, B. MATHIAS PONS et HuBER. 



S, prairial an 3 (27 mai 1795.)— Décret qui 
ratifie le traité conclu le 28 floréal an 3 , en- 
tre, la République française et le roi de Prusse. 
( 1. Bull. i5i , n° 889 ; B. 55 , 61 j Mon. du 
12 prairial an 3.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de salut 
public , confirme et ratifie le traité passé, 
le 28 floréal an 3 de la République fran- 
çaise , entre le citoyen François Barthélémy, 
ambassadeur de la République française 
près les cantons Helvétiques , et Charles- 
Auguste, baron de Hardenberg, ministre 
plénipotentiaire du roi de Prusse , munis 
respectivement de pleins pouvoirs à cet 
effet. 

Teneur du traité. 

La République française et sa majesté le 
roi de Prusse, ayant stipulé, dans le traité 
de paix et d'amitié conclu entre elles , le 
16 germinal dernier ( 5 avril 1795 ) , des 
clauses secrètes qui se rapportent à l'arti- 
cle 7 dudit traité , et qui établissent une 
Jigne de démarcation et de neutralisation, 
dont le but est d'éloigner le théâtre de la 
guerre de tout le nord de l'Allemagne, ont 
jugé convenable d'en expliquer et d'en ar- 
rêter définitivement les conditions par une 
convention particulière. 

A cet effet, les plénipotentiaires respec- 
tifs des deux hautes puissances contractantes; 
savoir, 

De la part de la République française, le 



citoyen François Barthélémy, son ambas- 
sadeur en Suisse : et de la part du roi de 
Prusse, son ministre d'état, de guerre et 
du cabinet , Charles - Auguste , baron de 
Hardenberg , chevalier de l'ordre de l' Aigle- 
Rouge, de l'Aiglé-Blanc et de Saint-Stanis- 
las, etc. , ont arrêté les articles suivans : 

Art. 1". Afin d'éloigner le théâtre de la 
guerre des frontières des Etats de sa majesté 
le roi de Prusse , de conserver le repos du 
nord de l'Allemagne, et de rétablir la liberté 
entière du commerce entre cette partie de 
l'Empire et la France comme avant k 
guerre , la République française consent à 
ne pas pousser les opérations de la guerre 
ni foire entrer ses troupes, soit par terre, 
soit par mer, dans les pays et Etats situés 
au-delà de la ligne de démarcation suivante: 

Cette ligne comprendra l'Ostfrise et des- 
cendra le long de l'Ems et de l'Aa ou l'Al- 
pha, jusqu'à Munster, prenant ensuite sa 
direction sur Coesfeld, Botken, Bockholt, 
jusqu'à la frontière du duché dé Clèves, 
près d'Isselbourg : suivant cette frontière, 
à Magenporst , sur la nouvelle Issel , et re- 
montant le Rhin jusqu'à Duisbourg : de là 
longeant la frontière du comté de la Marck, 
sur Werden, Gemarke, et le long de laWip- 
per, à Hombourg, Altenkirchen, Limbourg 
sur la Lahn , le long de cette rivière et de 
celle qui vient d'Idstein , sur cette ville , 
Epstein et Hoechst sur le Mein ; de là sur 
Rauenhein, le long du Landgraben, sur 
Dornheim ; puis en suivant le ruisseau qui 
traverse cet endroit , jusqu'à la frontière du 
Palatinat; de là celle du pays de Parmstadt 
et du eercle de Franconie , que la ligne en- 
clavera en entier, à Ebersbach snr le Nec- 
ker 5 continuant le cours de ce fleuve jusqu'à 
Wimpfen, ville libre de l'Empire , et pre- 
nant de là sur Lœvenétein , Murhard, Ho- 
henstad, Noerdlingen, ville libre de l'Em- 
pire, et Holzkirch sur la Wernitz; renfer- 
mant le comté de Pappeinheim et tout le 
cercle de la Franconie et de la Haute-Saxe, 
le long de la Bavière, du Haut-Pâlatinal et 
de la Bohème, jusqu'aux frontières de la 
Silésie. 4 

2. La République française regardera 
comme pays etCtats neutres tous ceux qui 
sont situés derrière cette ligne , à condition 
qu'ils observent , de leur côté , une stricte 
neutralité ,, dont le premier point sera de 
rappeler leurs contingens , et de ne contrac- 
ter aucun nouvel engagement qui pût les 
autoriser à fournir des troupes aux puis- 
sances en guerre avec la France. 

Ceux qui ne rempliront pas cetta condi- 
tion , seront exclus du bénéfice de la neu- 
tralité. 

3. Sa majesté le roi de Prusse s'engage à 
foire observer cette neutralitéà tous les Etats 
qui sont situés sur la rive droite du Mein, 
et compris dans la ligne de démarcation 
sus-mentionnée. 
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Le roi se charge de la garantie qu'aucunes 
troupes ennemies de la France ne passent 
cette partie de la ligne ou ne sortent des 
pays qui y sont compris pour combattre les 
armées françaises ; et, à cet effet, les deux 
parties contractantes entretiendront sur les 
points essentiels , après s'être concertées 
entre elles, des corps d'observation suffi- 
sans pour faire respecter cette neutralité. 

4- Le passage des troupes , soit de la Ré- 
publique française, soit de l'Empire, ou 
autrichiennes, restera toutefois libre par 
les routes conduisant sur la rire droite du 
Mein , par Francfort ; 

1*. Sur Kœnigstein et Limbourg, vers Co- 
logne; 

2°. SurFriedberg,WetzlaretSiegen,vers 
Cologne; 

3°. SurHadersheim, Wisbaden et Nassau, 
à Coblentz ; 

4°. Enfin, sur Hadersheim, à Mayence, et 
vice versa; 

De même que , dans tous les pays situés 
sur la rive gauche de cette rivière, et dans 
tout le cercle de Franconie, sans toutefois 
porter le moindre préjudice à la neutralité 
de tous les Etats et pays renfermés dans la 
ligne de démarcation. 

5. Le comté de Sayn-Altenkirchen sur le 
Westerwald , y compris le petit district de 
Bendorff au-dessous de Coblentz, étant dans 
la possession de sa majesté le roi de Prusse, 
jouira des mêmes sûretés et avantages que 
ses autres Etats situés sur la rive droite du 
Rhin. 

6. La présente convention devra être rati- 
fiée par les parties contractantes , et les ra- 
tifications seront échangées en cette ville de 
Baie dans le terme d'un mois, ou plus tôt, 
s'il est possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi , nous soussignés, plénipo- 
tentiaires de la République française et de 
sa majesté le roi de Prusse, en vertu de nos 
pleins-pouvoirs, avons sigué la présente con- 
vention particulière, et y avons fait apposer 
nos sceaux respectifs. 

Fait à Baie , le 28 floréal an troisième de 
la République française (17 mai 1795). 

fL. S.) Signé François Barthélémy. 

(L. S.) Signé Charles-Auguste, baron de 
Hjlrdenberg. 
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8 prairial an 3 (27 mai 1795). —Décret qui 
accorde des secours. ( B. 55 , 5x . ) 



8 PRAIRIAL an 3 ( 27 mai 1795). — Décret par 
lequel la Convention accuse Rull et autres 
d'être auteurs , fauteurs , complices de la ré- 
bellion du 1" prairial. (B. 55, 53.) 



8 PRAIRIAL an 3 ( 27 mai 1795 ). — Décret qui 
charge les comités des travaux publics et de 
salut public de donner des ordres à la com- 
mission de faire réparer les grandes routes 
avant que la saison puisse y mettre obstacle. 
(B. 55, 5a.) 

8 PRAIRIAL an 3 ( 27 mai 1795). — Décret qui 
rapporte celui rendu le 26 prairial an 2 sur 
les contestations particulières de Nicolas Du- 
frésne > des héritiers d'Antoine Dufresne , et 

. les frères Neyraud. ( B. 55 , 55.) 



8 prairial an 3 (37 mai 1795). — Décrets qui 
ordonnent l'arrestation des représentans Es- 
cudier, RicorcL, Charbonnier, Thirion , Panis, 
Laignelot et Salicetti. ( 1, Bull. 160, n° 809 
à 8 7 i,B. 55, 55.) 



8 prairial an 3 (27 mai 1795). — Décret qui 
ordonne de faire sortir de Paris , et de ren- 
voyer dans leurs communes les femmes des 
députes décrétés d'arrestation , d'accusation , 
ou mis hors de la loi. ( B. 55 » 53. ) 



8 prairial an 3 (27 mai 1795). — Décret por- 
. tant que le comité de sûreté générale fera tra- 
duire devant la commission militaire établie à 
Paris , le nommé Féru, ( B; 55 , 54» ) 



8 PRAIRIAL an 3 (27 mai 1795). — Décret qui 
rappelle à la Convention les représentans Ro- 
bert, Lequinio, Carillon, Casenave, Dela- 
marre et Soulignac. { B. 55, 54 à 56. ) 

8 prairial an 3 ( 27 mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'exécution du canal de jonction de 
l'Oise à la Sambre. (B. 55 , 61.) 



8 prairial an 3 (27 mai i7$5). — Décret re- 
latif aux mesures pour faire rentrer dans l'o- 
béissance les révoltés de Toulon. ( B. 55 , 62. ) 



8 PRAIRIAL an 3 ( 27 nm 1795). -*• Décret qui 
ordonne Timpression «t la distribution aux 
membres de la Convention de l'écrit du citoyen. 
Mazuyer sur l'éducation nationale. ( B. 55 , 
63.) 

9 prairial an 3 (28 mai 1795). — Décret qui 
prononce des peines contre les prisonniers de 
guerre qui sortiraient , sans permission du 
Gouvernement-, des lieux fixés pour leur dé- 
tention ou résidence. ( 1, Bull. i5o, n' 876} 
B. 55, 65.) 

Art. 1". Tout individu fait prisonnier de 
guerre par les armées de la République, et 
retenu en France comme tel, qui, sans per- 
mission du Gouvernement, sortira du lieu 
fixé pour sa détention ou sa résidence, sera 
puni de six années de fers. 

S'il est trouvé dans le département de Pa- 
ris , il sera puni de mort. 

2. Tout prisonnier de guerre, même échan- 
gé , qui se trouve actuellement dans le dé- 
partement de Paris,* sans ordre exprès du 
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Gouvernement, est tenu d'en sortir dent let 
vingt-quatre heures de la publicat ion du 
présent décret. 

Passé ce délai, tout contrevenant au pré- 
sent article sera puni de mort. 

3. Les peines portées par le présent décret 
seront appliquées par une commission mi- 
litaire de cinq membres . qui sera établie 
dans le chef-lieu du district de l'arrestation 
du contrevenant. Cette commission sera 
nommée par le général commandant la di- 
vision dans l'arrondissement de laquelle elle 
devra tenir sa séance. 

lie présent décret sera inséré au bulletin 
de correspondance, et cette insertion tien- 
dra lieu de publication. 



9 PRAIRIAL an 3 (a8 mai 1795).— 'Décret qni 
ordonne l'arrestation de neuf représentant du 
peuple. ( i, Bull, i5o , n* &7S (B. 55 , 66. ) 



A PRAIRIAL an 3 ( s* mai 1795). —Décret qui 
établit un second notaire à Gravclines. ( B. 
«,64.) 

9 PRàiriàL an 3 ( «8 mai 1795) Décret re- 
latif à l'envoi eu mission da représentant Lau- 
. renceau. (B. 55, 64.) 



9 prairial an 3 ( 27 mai 1796). — Décret qui 
autorise la commission des Vingt-Un , quoique 
incomplète dans le nombre , à poursuivre l'exa- 
men de la conduite du représentant Lebon. 
(B. 55,64.) 



9 prairial an 3 (28 mai 1795) — Décret por- 
tant que demain les sections de Paris termine- 
ront le travail des désarmemens et arrestations 
dont elles ont été chargées. ( B. 55 , 66. ) 

• 
§ prairial an 3 ( a8 mai 1795). — Décret qui 
accorde un secours provisoire de crains e mille 
livres à l'institut des élèves de la patrie , éta- 
bli dans le local du ci-devant prieuré. (B. 
55, 66.) 

9 PRAIRIAL an 3 f a8 mai 1795). — Décret de 
mention honorable de la conduite des autorités 
constituées à Paris , de celle de la garde natio- 
nale , des troupes de ligne , du général Menou, 
etc. (B. 55,65.) 



le PRAIRIAL an 3 (39 mai 1795). — Décret qui 
dispense les artisans journaliers et manouvriers 
du service dans la garde nationale. ( 1 , Bull. 
t5o, n* 877 j B. 55, 68.) 

Voy. loi du 39 SEPTEMBRE 179I. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu 80 n comité militaire, 

Considérant combien sont précieux les 
moment de cette classe utile de citoyens qui 
•e vivent que da travail de leurs bras, et 



eoaabiea on doit en ménager remploi difit 
let circonstances pénibles où il fiant tout le 
salaire de l'ouvrier le plus assidu pour sub- 
venir à ses besoins et ceux des tient ; 

Considérant que chaque instant qni serait 
plus long-temps soustrait à leurs occul- 
tions journalières, enlèverait à bemneonp da 
fiunilles une partie de la seule ressource 
qu'elles aient pour exister; et voulant, m* 
tant qu'il est en son pouvoir, Tenir au se- 
cours des citoyens peu fortunés, et les mettre 
à même de ne pas négliger les devoirs que 
la nature et la société leur impotent envers 
leur famille, 

Décrète que les citoyens let moins aisés 
parmi la classe des artisans , journaliers et 
manouvriers, pourront, à compter de ce jour, 
se dispenser de faire le service de le garde 
nationale : à cet effet, ceux d'entre eux qui 
voudront profiter de cette faculté, en feront 
leur déclaration à rétat-major de leur sec- 
tion, qui veillera à ce qu'ils ne soient point 
compris dans le contrôle des compagnies, 
ni commandés pour aucun service. 



10 PRAIRIAL an 3 ( 39 mai 1795 ). — Décret re- 
latif à la désignation du lieu où se retireront 
les femmes des députés mis en jugement. ( B. 
«,67.) . 

10 prairial an 3 (09 mai 1795)4 — Décret qui 
envoie le représentant Chazal en mission dans 
les département de l'Aveyron, de la Losère, 
de la Haute-Loire , etc. , et le représentant 
Coupé dans le département de la Seine-Infé- 
rieure. ,(B. 55, 68.) 



te prairial an 3 ( *9 mai 1795 ). — Décret re- 
latif à l'adjudication des biens nationaux» (B. 
«S» 69.) 

te prairial an 3 ( «9 mai 1795 ). — Décret qui 
accorde des indemnités et seconrs. ( B. 65, 7», 
74 et 76.) 

te prairial an 3 ( »9 mai 1795). — Décret qm 
relève Gaulias de la peine contre lui prononcés. 
(B. 55, 7 a.) 

so prairial an 3 (29 mai 1795). — Décret qni 
accorde un congé au citoyen Couturier. (B. 55, 

7a.) 

to prairial an 3 i 29 mai 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait par les 
citoyens Martine d'un drame intitulé : Maxi- 
milien Robespierre , ou la France sauvée , 
(B. 55 , 74.) 

to prairial an 3 ( 39 mai 1795). — Décret por- 
tant que les représentans décrétés d'accusation, 
seront détenus dans les maisons d'arrêt. (B. $5 , 
7«0 
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te PRAiaiALan 3 (29 nui 1795). — Proclamation 
de la Convention aux soldats sur la flotta dt 
Toulon. (B. 55, 7 a.) 



au comité de sûreté générale, de décède en 
décade. 

7. L'insertion du présent décret au Bul- 
letin tiendra lieu de publication. 



10 prairial an 3 (39 mai 1795). —Biens na- 
tionaux. Foy. 12 prairial an 3. (B. 55, 7a.) 



it prairial an 3 (3o mai 1796). — Décret relatif 

à la célébration des cultes dans les édinces qui 

jetaient originairement destine». (1 Bull. i5e, 

a* 878 ; B. 55, 76 j Mon. du 1 a prairial aa 3.) 

Voy. lois dn 10 fructidor an 3 , et du 

7 VENDEMIAIRE an 4 

Art. i°. Les citoysns des communes et 
sections de commune de la République au- 
ront provisoirement le libre usage des édi- 
fices non aliénés, destinés originairement 
aux exercices d'un ou de plusieurs cultes, 
et dont elles étaient en possession au premier 
jour de Tan a de la République. Us pour* 
ront s'en servir , sous la surveillance des an* 
torités constituées, tant pour les assem- 
blées ordonnées par la loi , que pour l'exer- 
cice de leurs cultes. 

a. Ces édifices seront remis à l'usage des- 
dits citoyens , dans l'état où ils se trouvent , 
à la charge de les entretenir et réparer ainsi 
qu'Us verront, sans aucune contribution 
forcée. 

3. Il ne sera accordé qu'un seul de ces 
édifices pour chacun des doute arrondisse- 
mens de Paris : dans la prochaine décade, 
au plus tard, le directoire du département 
de Paris désignera ces douze édifices, en 
préférant parmi les anciennes églises celles 
qu'il jugera les plus convenables, eu égard 
à la centrante, à l'étendue, et au meilleur 
état de conservation. 

4- Lorsque des citoyens de la même com- 
mune ou section de commune exerceront 
des cultes différons ou prétendus tels, et 

Su'ils réclameront concurremment l'usage 
u même local , il leur sera commun ; et 
les municipalités sous la surveillance des 
corps administratifs, fixeront pour chaque 
culte les jours et heures les plus convena- 
bles, ainsi que les moyens de maintenir la 
décence et d'entretenir la paix et la con- 
corde. 

5. Nul ne pourra remplir le ministère 
d'aucun culte dans lesdits édifices, à moins 
qu'il ne se soit fiait décerner acte devant la 
municipalité du lieu où il voudra exercer, 
de sa soumission aux lois de la République. 
Les ministres des cultes qui auront con- 
trevenu au présent article, et les citoyens 
qui les auront appelés ou admis , seront 
punis chacun de mille livres d'amende par 
▼oie de police correctionnelle. 

6. Les municipalités et les corps admi- 
nistratifs sont chargés de l'exécution dé la 
présente loi, et les procureurs-généraux- 
•yndiet de départemantea rendront compte 



11 prairial an 3 (3o mai 1795). — Décret qui 
ordonne l'éxecution de celui du 9 prairial , re- 
latif a la cessation des assemblées de sections 
pour procéder aux arrestations et désarmement, 
(1 Bull. i5o,n* 879 j B. 55, 77.) 



ti prairial an 3 (3o mai 1795). — Décret qui 
supprime la cesnmission des transporta , postes 
et messageries , et en attribue les fonctions di* 
visées aux commissions du mouvement des ar- 
mées et des revenus nationaux, (s BulL 16 1 , 
n* 881 ; B. 55, 78.) 



11 prairial an 3 (3o mai 1796). -—Décret qui 
rappelle les représentans Pouletier et Guérin , et 
envoie en mission les représentans Espinaise et 
Féroux. (B. 55, 79.) 



1 PRAIRIAL an 3 ( 3« mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de sûreté féoéraie sa demande 
tendante à ce que les prêtres qui , pour «voir 
enfreint la loi du 3 ventôse par contrainte ^au- 
raient été mû en eut d'arrestation. (B. 55, 77.) 



it prairial an 3 ( 3o mai 1795 ). — Décret qui 
accorde une prorogation de congé au citoyen 
Boiatiou. (B. *f , 77.) 



xi prairial an 3 (3o mai 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législation la proposition 
d'éloigner momentanément du droit de suffrage, 
dans les assemblées politiques , ceux qui ont été 
légalement désarmés. (B. 55. 79.) 



t prairial an 3 ( So mai 1 795). — Décret qui 
renvoie une pétition de la ville de Gontel «u 
comité des secours. (B. 55, 79.) 



u prairial an 3 ( 3o mai 1795).—- Décret por- 
tant qu'il sera donné un armement complet au 
citoyen Loison. (B. 55, 80.) 

21 prairial an 3 (3o mai 1796). — Décret por* 
tant que le comité de salut public nommera sans 
délai aux emplois des états-majors des armées et 
aux places de commissaires dos guerres. (B. 55 9 
80.) 

ii prairial an 3 ( 3© mai 1795.) — Décret de 
renvoi au comité d'instruction publique de 
vues sur l'organisation des assemblées primaires 
et sur la manière de diviser la République en 
cantons. (B. 55, 80*) 



19 prairial an 3 (3i mai 1795). — Décret qui 
détermine un netrmu mode neuf h rente de? 
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biens nationaux, (i Bull. i5i, n*88a: B. 55, 
69; Mon. du 14 prairial an 3.) 

Voy. lois du i5 prairial an 3 ; du 19 PRAI- 
RIAL an 3 1 du 37 prairial an 3 j du \\ ther- 
midor an 3. 

Art. 1**. Chaque citoyen pourra se faire 
adjuger, sans enchère, tel bien national à 
rendre qu'il désirera, par le directoire du 
district où il est situé, si alors la vente 
n'en est pas encore commencée, en se sou- 
mettant par écrit, sur un registre à ce 
destiné, à payer en assignats le denier 
soixante-quinze du revenu annuel de 1790, 
pris sur les baux alors existans , c'est-à-dire 
soixante-quinze fois ce même revenu , cer- 
tifié véritable par le fermier ou locataire. 

2. L'adjudication sera faite le même 
jour que la soumission, ou au plus tard 
dans les trois jours suivans, à la charge de 
solder le prix de la vente en quatre paie- 
mens , dont le sixième au moment de l'ad- 
judication , le sixième dans le mois , le tiers 
dans le mois suivant , et l'autre tiers dans 
le troisième mois , avec les intérêts à cinq 
pour cent, sans déduction, dès la jouissance. 

3". L'acquéreur percevra les revenus en 
proportion du temps qui restera à s'écouler 
de l'année courante du bail , depuis son en- 
trée en possession, qui n'aura lieu qu'a*» 
près avoir effectué les deux premiers paie- 
mens. 

A. A défaut de paiement à chaque terme 
indiqué, il sera déchu de son adjudication', 
et remboursé de ce qu'il aura déjà donné , 
déduction faite des frais, en bons au porteur 
délivrés à la Trésorerie nationale et admis- ' 
Bibles en paiement d'autres biens nationaux 
à vendre. 

5. Dans le cas où le fermier était obligé 
au paiemeut de la contribution foncière, 
en tout ou en partie , ou assujéti à quelques 
autres charges , telles que réparations non lo- 
catives, charrois , dunes, champarts, cens, etc. 
le montant ou l'évaluation de ces objets 
sera ajouté au loyer ou fermage , pour fixer 
le prix de la vente au denier soixante-quinze. 

6. A l'égard des biens nationaux dont le 
fermage était stipulé en nature, ou partie 
en monnaie, partie en nature, les objets en 
nature seront évalués sur les mercuriales 
de 1790 du marché du chef-lieu de dis- 
trict. 

7. Quant aux biens nationaux non loués 
en 1790, ou affermés sans prix fixe, ainsi 
que les bois et autres immeubles non com- 
pris alors dans le bail, et aussi ceux qui 
étaient loués pour plus de neuf ans, leur re- 
venu sera présumé être de cinq fois le mon- 
tant du principal de la contribution fon- 
cière de 179a ; lequel revenu présumé ser- 
vira de base pour leur vente au denier 
soixante-quinze , sans qu'il soit néanmoins 
dérogé à la loi qui défend de vendre lej 
bois wi-deiffuj de cent arpens, 



8. Dans le cas où il y aurait de» sous- 
baux antérieurs à 1791 , pour plus de moi- 
tié du montant du bail, leur prix sert U 
base de la vente $ et s'il se trouve dans le 
bail»général des objets non sous-fermé», le 
prix desdits objets sera réglé sur le princi- 
pal de la contribution foncière en 1792. 

9. Les maisons et bàtimens servant aux 
exploitations rurales, ou adjacentes à quel- 
que bien national, Jie pouront être vendus 
qu'avec les terres en dépendant. 

10. En cas de concurrence , le bien soi 
adjugé à celui qui l'aura demandé et sou- 
missionné le premier, après la publication 
de la loi , aux conditions ci-dessus ; mais si 
plusieurs personnes se présentent en même 
temps pour cet effet , le sort décidera entre 
elles de la priorité. 

11. Sont exceptées des disposition» pré- 
cédentes , les maisons ci-devantreligieuses, 
ainsi que celles employées ou destinées à 
quelques établissemens et au service pu- 
blic, ou mises en loterie, leurs avenues, 
cours, parcs, jardins, vergers et bosquets 
y attenans. 

12. Lesdites maisons ci-devant religieu- 
ses , et ceux des autres biens nationaux à 

'vendre qui ne se trouveront pas vendra 
par ce nouveau mode ou par la voie des lo- 
teries , continueront d'être mis à l'enchère 
suivant les lois anciennes. 

i3. Les ventes seront publiées et amené» 
tous les mois dans le bulletin de corres- 
pondance. 

i4- Les assignats provenant des ventes 
dont il s'agit, seront annulés et brûlé* en 
la forme ordinaire. 

i5. L'insertion et l'affiche de kP p *J lrte 
loi au Bulletin tiendront lieu de pabw* 
tion. 

13 prairial an 3 (3i mai 1795). •— Décret pé- 
tant suppression du tribunal criminel extraor- 
dinaire , créé par la loi du 10 mars 1 7 1 3 , «»- 
(B. 55, 80 j Mon. du 16 prairial an 3.) 

Voy. loi du 8 nivôse an 3. 
La Convention, nationale après avoir en- 
tendu son comité de législation décrète ce 
qui suit : ,. 

Art. 1". Le tribunal criminel exlr ? 0I ~| 
naire, créé par la loi du 10 mars 179 3 » m 
supprimé. . . 

2. Les délits dont la connaissance éttitair 
tribuée au tribunal révolutionnaire ««J* 
jugés par le tribunal criminel du départe- 
ment où ils ont été commis. 

3. Les tribunaux se conformeront P " 
l'instruction de ces sortes de délits à » * w 

du 16 septembre 1791. 

4. Néanmoins les accusés traduits par «B 

décret du Corps -Législatif, P° UP Jf! * * 
conspiration ou d'attentat à la sûreté F* 
blique, seront jugés par le tribunal auqu 
ils auront été renvoyés , dans la «***• ° 
terminée par la Joi du 8 nivôse; le* r* 
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mens seront exécutés sans recours au tri- 
bunal de cassation. 

- 5. Dans les cas de l'article précédent il 
sera formé un jury spécial de jugement ; 
à cet effet le procureur-général-syndic du 
département formera une liste de trente ju- 
rés. 

6» Les décrets d'attribution spéciale ren- 
dus jusqu'à ce jour sont maintenus. 



n prairial an 3 ( 3i mai 1795 ). — Décret qui 
envoie le représentant Porcher en mission dans 
le département du Calvados. (B. 55, 81.) 



ta prairial an 3 (3i mai 1795). — • Décrets qui 
autorisent les communes du Puy $ de Châtillon- 
sur-Seine , de Gis , de Bain , de Nantes , de 
Montraj et de Loches à faire des emprunts. 
(B. 55, 8a à 88.) 



sa prairial an 3 (3i mai 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
vention par les citoyens Genty et Yallet. ( B. 55, 
80.) 



ia PRAIRIAL an 3 (3i mai 1795). — Décret in- 
terprétatif de celui du 6 prairial sur la cérémo- 
nie funèbre en l'honneur du représentant Fer- 
raud. (B. 55, Sa.) 



x3 prairial an 3 (1" juin 1795). — Décret re- 
latif aux certificats à délivrer aux préposés des 
anciennes compagnies de finances. (1 Bull. i5a, 
n* 891 ; B. 55, 89.) 

Art. 1". Tous les préposés particuliers 
qui comptaient directement et uniquement 
aux anciennes compagnies de finances sup- 
primées ,. et dont tous les comptes ont été 
vérifiés par elles , arrêtés et reconnus défi- 
nitivement quittes, se retireront prés du 
bureau de comptabilité nationale, qui de- 
meure autorisé à leur délivrer un certificat 
énonciatif de l'arrêté de leurs comptes. 

2. Ce certificat étant ensuite visé par le 
comité des finances, sera remis à l'agent 
du Trésor public , qui, sur le vu, sera tenu 
de lever l'opposition formée sur la propriété 
des comptables, en exécution de l'article 
63 de la loi du 24 août 1793. 

3. Indépendamment de ce certificat , le 
bureau de la comptabilité* nationale déli- 
vrera à ceux des comptables qui sont restés 
en avance sur leurs comptes arrêtés défini- 
tivement par les compagnies de finances 
supprimées, un second certificat du mon- 
tant de leurs avances. 

4. D'après ce certificat , visé comme les 
précédens , et revêtu de l'acquit de la partie 
prenante , la Trésorerie nationale sera tenue 
de rembourser le bureau dés avances. 



i3 prairial an 3 (1** juin 1795).— Décrets qui 
ordonnent Parrestation des représentai» Moues- 

8. 



tiêr, AUard, Javogues , Mallarmé, Sergent, 
Lejeune (de l'Indre) et Dartigoeyte. (1 BuU.i 5i , 
n* 884 * 8 9° > B - 55 i 9 5 



i3 prairial an 3 (1" juin 1795). — Décret qui 
autorise la commune de Saint-Quentin à faire 
un emprunt. (B. 55, 9a.) 



■ 3 prairial an 3 (i*'juin 1795). — Décret qui 
approuve la forme de comptabilité de l'agence 
de l'enregistrement établie par les Etats-Géné- 
raux , dont elle a fait usage pour les six der- 
niers mois de 1791 , etc. (B. 55, 94.) 



i3 PRAIRIAL an 3 (1" juin 1795). — Décret qui 
accorde des secours à divers. (Jï. 55 , 95, 97.) 



i3 prairial an 3 (1" juin 1795). — Décret re- 
latif aux officiers et commissaires des guerres 
réintégrés. (1 Bull. i5a, n* 89a ; B. 55, 90.) 



i3 prairial an 3 (1** juin 1795).— Décret qui 
autorise le citoyen Droit à exploiter les mitf es 
de plomb qu'il a découvertes dans les communes 
de Franchi , Chappellement , Aulnay et Cbitri , 
département de la Nièvre. (B. 55, 94*) 



i3 prairial an 3 ( 1" juin 1795). — Décret qui 
ordonne que le représentant 8auvé se rendra à 

Rambouillet. (B. 55 , 95.) 



i3 prairial an 3 (1" juin 1795). — Décret qui 
renvoje aux comités de législation et des do- 
maines la proposition de décréter que le tribu- 
nal de cassation tiendra ses séances dans les 
emplacemens qui étaient à l'usage du tribunal 
révolutionnaire. (B. 55, 96.) 



i3 prairial au 3 (1" juin 179$). —Décret qui 
accorde des pensions à des militaires. ( B. 55 , 
97-) 

1 3 prairial an 3 (1 •' juin 1 795). — Décret por- 
tant que Jourdeuil sera traduit devant le tri- 
bunal criminel d'Eùre-et Loir, pour y être mis 
en jugement avec Boncfaotte. (B~ 55, 97.) 



i3 prairial an 3 (i ## juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale pour faire 
arrêter tous les signataires d'une circulaire 
adressée aux citoyens des départemens , portant 
provocation au massacre des prisonniers. {B. 55, 

n-\ . 

14 prairial an 3 ( a juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de salut public relatif au père 
de Ferraud. (B. 55, 98.) 



14 prairial an 3 (a juin 1795). — Décret qui 
ordonne la célébration d'une fête funèbre pour 
le 3 octobre 1795. (1 Bull. i5a , n* 8g3; B. 55, 
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i4 PRAIRIAL an 3 ( a juin 1795). —Décret por. 
tant que les dernières paroles du représenUnt 
du peuple Fefraud seront gravées sur sa tombe 
(i,Buil, x5a»n*894; B. 55, 98.) 



i5 prairial an 3 ( 3 juin 179$). — Décret por* 
tant que le discours prononce le 1 4 par 1« re- 
présentant Lottvet , sera distribué in sombre 
de cinquante exemplaires à chacun des minii- 
tres des puissances étrangères. (B. 55 j itfc) 



it fiAlRlAL an 3 (a juin 179$). — Décret qui 
ordonne l'impression du discours du représen- 
tant du peuple Louvet sur l'assassinat du repré- 
sentant Ferraud. (B. 55, 98.) 



it tftAIRiAl an S ( t jum 1 79^ ). — Décret inter- 
prétatif de celui Au x a prairial sur la Tente des 
biens nationaux. ( 1, Bull. i5a , n° 895) B. 
55 , lot i Mon. du 19 prairial an 3. ) 

Voy. lois du 19 prairial an 3 ; da 37 PRAI- 

, «lit M 3; du i\ TsftMifioR an 3. 

Art. 1". Les acquéreurs deviens nationaux 
suivant le nouveau mode, établi par la loi 
âU 12 prairial né pourront jouir des fruits 
naturels de leurs acquisitions qu'après la 
récolte de la présente année, et des fruits 
cueillis qu'après le premier trimestre du bail 
qm éehefra depuis l'adjudication. 

a. Le commencement de Vente âàht il 
ett parlé dans l'article 1" de ladite loi, 
n'existe que lorsqu'il y a soumission et af- 
fiches dans let formes prescrites par les lois 
antérieures , ou qu'à défaut de soumission 
il y a eu affiches et première enchère. 

3. Les cheptels et autres objets mobiliers 
servant à l'agriculture, et appartenant à la 
nation, ne sont pas compris dans cette même 
loi , et seront vendus à l'encan , comme 
le surplus du mobilier national. 

4. Les biens nationaux provenant de la 
ci-devant liste civile seront vendus au de- 
nier soixante-quinze,, du montant des éva- 
luations faites en exécution de la loi du 10 
juin 1793; mais ceux de même origine qui 
n'ont pas été évalués , seront Tendus con- 
fermément à Part. 7 de la loi du 12 prairial. 

5. L'insertion et l'affiche de la présente 
loi au Bulletin tiendra lieu de publication. 



ijg prairial an $ ( 3 juin «795) Décret qui 

met la maison dea ci-tlerant Augustin* de Lan- 
dau a la disposition de la commission des ar- 
* mes et poudres. (B. 55 , 99. ) 



i5 MtAJRiAt, an 3 ( 3 juin 1795). — Décret qui 
autorise les communes de Saint-Saen , de Gour- 
net , de Bourges et d'Abbeville à faire des em- 
prunte (B. 55, 99, 1 01 , 103 et io3.) 

i5 prairial an 3 (3 juin 1795). — Décret qui 
ordonne le remboursement par la Trésorerie de 
la somme de neuf cents livres. (B. 55 , xoo. ) 

i5 prairial an 3 ( 3 juin 1795). — Décret qui 
accorde des secours. (B. 55, 160, io4, 106 ) 

it PXAîRiAL an 3 (3 juin 1795). — Décret qui ac- 
cord* Un congé au citoyen Merlin. (B. 55 , 10$. ) 



i5 PRAIRIAL an 3 (3 juin 1795). — Décret 3e 
renvoi att comité des finances relatif au ci* 
toyeq XotuVRubert Qirardon. (B. 55 , ttrf.) 



if pUirUl an 3 ( 3 jttftÉ tjgS). «- Décfetp* 
tant que le «présentant Delâmarfe retourna? 
sur-le-champ dans les départémens da NoW 
et du Pas-de-Calais. ( B. 4S , 107.) 



i5 PRAfRlAÉ an 3 ( 3 juin 17 g5). — Décret re- 
latif à la Vente des biens de la liste civile. (B. 
55, tàS.) 

i5 prairial an 3 (3 juin 1795). — Décret de 
renvoi an comité de législation d'une dénon- 
ciation faite par les citoyens dé la commute 
de fiaint-Fkmr. (B. 55, «07.) 



16 PRAIRIAL an 3 ( 4 j*»* »79 5 ) *~ Dé**** **" 
tenant des mesurée répressives de tout pUttge 
de grains , farinée ou subsistance*, (t , WU- 
i53, n° 896} B. 55, 109 | Kon. d« 19 pa- 
riai an 3.) 

Foy. loia du 17 PRAIMAL an 3,«t *i« 

TEMDÉMIAIRX an 4. 

Art. t". Lorsqu'il sera commis des piSj- 
ges de grains, farines ou subsistances sur le 
territoire d'une commune, la municipalité 
qui n'aura pas prévenu ou dissipé les attro* 
pemens, et tous le* habitans delà èottiiiuna 
qui n'auront pas désigné les auteurs, fijj- 
teurs ou complices du délit, seront soli- 
dairement responsables de la restitution des 
objets pillés , ainsi que des dommages-in- 
térêts dus aux propriétaires, et de rameii<w 
envers la République. 

2. Les grains, farines ou subsistances c[w 
auront été pillés, seront restitués en natare 
et en pareille quantité au proprietatte, 
dans le délai de trois jours, et à w *»*• 
gehoe des officiers municipaux. 

3. En cas de non-restitution desobjetsen 
nature dans le délai ci-dessus, 1? yR 
principaux contribuaMês, domiciliés dem 
dans la commune, seront contraints àpay 
le prix desdits objeté sur le pied du dotfj « 
de leur valeur, au cours du jour ofl lep" 
lage aura été commis, sauf le pecou« 
ceux qui auront été contraints, contr f e ' 
autres habitans de la commune, par r °£j 
de répartition au niarc la livre, ««FJL* 
rôle des contributions , laquelle ïgJJ, 
devra être effectuée dans le courantde» u 
cade par la municipalité. «^j-dé* 

A. Lesdomniages-intérètsréwltart«V Ia 
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Valeur entière des grains, farines, ou sub- 
sistances pillés. 

5. Les délinquans seront en entre con- 
damnés envers la République à une amende 
égalé au montant de la valeur principale 
des objets pillés. 

6*. Dans le cas ou la municipalité ou les 
Babitâns de. la commune désigneront les 
coupables , ils seront traduits directement 
et jugés par le tribunal criminel du départe- 
ment, et punis selon toute la rigueur des lois. 

7. En cas d'insolvabilité de ceifx qui se- 
ront convaincus de pillage de grains , fari- 
nes ou subsistances , tous les autres habitais 
seront solidairemeut responsables de la 
restitution des objets pillés, mais seule- 
ment sur le pied de leur simple valeur, et 
sans dommages-intérêts ni amende. 

8. Dans le cas où la municipalité n'aura 
pas dénoncé les auteurs, fauteurs et com- 
plices des pillages dans les vingt-quatre 
heures dû délit commis elle sera , en son 
propre et privé nom. condamnée envers la 
inrtion à une amende qui ne pourra être 
moindre du double du prix des grains ; fa- 
rines on subsistances pillés. 

9. Tontes les fois que les grains , farines 
on subsistances pillés seront une propriété 
Mtionale; le procureur-génénrt-syndie du 
département dénoncera le délit à l'accusa- 
teur public, et les prévenus seront directe- 
ment traduits an tribunal criminel; et lé- 
dit procureur- général- syndic interviendra 
comme partie civile, pour parvenir à la res- 
titution des objets pillés, dommages-inté- 
rêts et amendes contre qui il appartiendra. 

10. Lorsque les auteurs, fauteurs ou 
complices du délit fTâûront pas été dénoncés 
par la municipalité ou les habitans de la 
commune , et qu'il n'y aura lieu qu'à des 
poursuites civiles , soit contre les princi- 
paux contribuables, soit contre la munici- 
palité } Faction devra être intentée par-de- 
vant le tribunal du district. 

Article additionnel. 

Outre les comdamnations et contraintes 
civiles , les auteurs , fauteurs et complices 
dé pillages commis j seront punis, s'il, y a 
eu attroupement non armé, d'une année 
de détention ; et s'il y a eu attroupement 
armé , de la peine de mort. 



sont reconnus et proclamés ambassadeurs ex- 
traordinaires de la république des Provinces- 
Unies auprès de la République française, (i , 
Bull. i53, n* 898 j B. 55, m.) 



16 PRAIRIAL an 3 ( 4 juin 1795). — Décret qui 
nomme le citoyen Guillaume à la place de 
commissaire. (B. 55, 108.) 

î6" PRAIRIAL an 3 (4 juin 1795). — décret qui 
renvoie les nommés Ragraey et antres par-de- 
vant le directeur du jnry du tribunal de dis* 
trictde Brest. (B. 55 , 108. ) 



16 MUualAL an 3 (4 juin 1795). — Décret par 
lequel les cita?*** Yan-Grasvtl* « de «tter 



16 prairial an 3 ( 4 juin 1795). — Décret pot' 
tant que l'indemnité de représentant du peu* 
pie sera payée à la veuve et aux enfans du re- 
présentant Brunel , jusqu'à la fin des séances 
delà Convention. ( B. 55, 121.) 



16 prairiaI an 3 (4 iuin 1795)* — Décret de 
renvoi à la commission des Orne de la propo- 
sition faite que les membres du CorparLégisU 
tif soient toujours en costume lorsqu'ils délibé 
reront. (B. 55, 1 1 1 .) 



16 prairial an 3 ( 4 juin 1795). — Décret qui 
anuulle le jugement rendu contre Alexandre 
Duqucsne. (B. 55 , 1 1 a.) 



16 prairial an 3 (4 juin i?95). — Décret de 
mention honorable fait à l'hommage de la Con- 
vention de. pièces de vers. (B. 55, 11 a.) 

16 PRAIRIAL an 3 (4 juin 1795). —Décret relatif 
aux repréientans Castilbon; Soufignaè et Ca- 
senave. (B. 55, fia.) 



t6 prairial aà 3 ( 4 juin 1 795 ). — Décrets qui 
accordent des congés à cinq représentons. ( B. 
55, n3.) 

16 prairial an 3 (4 juin 1795). — Décret relatif 
aux représentans en mission. dans les départe- 
mens . auprès des armées ou absèns par congé. * 
(B. 55,ii40 



17 PRAIRIAL an 3 (5 juin i7o5).— Décret addi- 
tionnel à celui du 16 prairial an 3. (i,Bull i5^, 
*»* 8 97-) 

Outre les condamnations et contraintes 
civiles, les auteurs, fauteur* et complices 
des pillages commis, seront punis, s'il y a 
attroupement non armé, d'une année de 
détention; et s'il y a attroupement armé, 
de la peine de mort. 



17 PRAIRIAL an 3 (5 juin i 795). — Décret qui ac- 
corde un crédit a différentes commissions , etc. 
(B. 55,ii40 

17 PRAIRIAL an 3 (5 juin 179*). — Décret qui 
accorde définitivement à l'administration du 
département de la Haute-Loire , les batimens 
et empheemens du ci-devant couvent des Visi- 
tandines, sis au Puy. (B. 55, 11 5.) 



17 prairial an 3 ( 5 juin 170^ ). — Décret <nû 
délègue les représentans Letourneur, de la 
Hanche, et Thabaud près le camp sous Paris. 

<*"»"«•> 1 H» ,-„„„, 

9' 
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17 PRAIRIAL m 3 (5 juin 1795). — Décret qui 
• rappelle le représentant Goupilleau , de Mon- 
taigu , pour donner des renseignemens sur les 
objets de sa mission. (B. 55, 117.) 



17 PRAIRIAL an 3 (5 juin 171,5).— -Décret portant 
que les comités de salut public et de sûreté gé- 
nérale se feront rendre compte des mesures 
prises par les raprésentans du peuple en mis- 
sion près les armées. (B. 55, 11 G.) 



17 prairial an 3 (5 juin 1795).— Décret portant 
que le citoyen Merlin est investi des pouvoirs 
attribués aux représentans du peuple près les 
armées. ( B. 55 , 117.) 



17 prairial an 3 (5 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de salut public , relatif au 
drapeau de la république Batave. (B. 55^ 119.) 



17 PRAIRIAL an 3 (5 juin 1795). — Décret qui 
accorde des congés à trois représentans. (B. 55 , 
ti8.) 

18 prairial an 3 (6 juin 1795). — Décret sur les 
baux des biens des prévenus d'émigration et 
réintégrés, etc. (i,BulI. i53, n* 899; B. 55, 
118 ; Mon. du 31 prairial au 3.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité de législation , décrète 
que l'arrêté pris par le comité de législa- 
tion, le 12 floréal, concernant les baux des 
biens des détenus et mis en liberté, des ac- 
cusés et- ensuite acquittés par jugemens , 
est applicable, dans toutes ses dispositions, 
aux baux des biens des prévenus d'émigra- 
tion et réintégrés dans la possession de 
tous leurs biens , par une radiation défini- 
tive obtenue par eux dans les formes pres- 
crites par les lois, et passés lesdits baux, 
dans leur absence, par les corps adminis- 
tratifs; de plus, que le même arrêté du 
12 floréal sera encore appliqué aux baux 



des biens de ceux qui , après avoir été con- 
damnés, soit à la peine de détention ou de 
déportation, et autres qui les ont privés 
de leur liberté, ont été relevés de leur con- 
damnation (1). 

£8 prairial an 3 (6 juin 1795). — Décret relatif 
aux enfans nés hors mariage de père et mère 
émigrés. ( 1, Bull. i54 » n° 703 ; B. 55, 119; 
Mou. du ,2 3 prairial an 3.) 

Voy. loi du 9 floréal an 3. 

La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité de législation, décrète 

3ue les lois concernant les pères et mères 
'émigrés ne s'appliquent point aux pères 
et mères d'enrans nés hors mariage. 



18 PRAIRIAL an 3 ( 6 juin 1795 ). — Décret qui 
• détermine sur quels vaisseaux sera arboré le 
pavillon amiral. (1, Bull. i55, n° 909 ; B. S5, 
I3i ; Mon. du si prairial an 3.) 

Art. i". Les représentans du peuple 
près les armées navales, et les amiraux, 
feront arborer le pavillon amiral sur un 
des vaisseaux de premier rang qu'ils mon- 
teront. 

2. Ils pourront, lorsqu'ils le jugeront 
nécessaire, changer de bord, et faire ar- 
borer le pavillon amiral sur une frégate,» 
la charge d'en rendre compte à leur retour. 



18 prairial an 3 (6 juiu 1795). — Décret qp» 
accorde des secours et pensions. (B. 55 , i*o> 
i3i , 133 , is3 et 124.) 



18 prairial an 3 ( 6 juin 1795 ). — Décret qm 
envoie le représentant Auguis près de J'arme 
des Pyrénées-Orientales. (B. 55 , us.) 



18 prairial an 3 (6 juin 1795). — Décret sar 
la restitution des biens des condamnés. (B. 55, 
134O V °yi 2I PRAIRIAL an 3. 



(1). Cet arrêté est ainsi conçu : 

Art. 1". Les baux des biens des détenus et mis 
en liberté , des accusés et acquittés par jugement 
passés dans l'absence et sans le consentement libre 
des propriétaires , demeurent résiliés. 

s. Néanmoins, les locataires des maisons au- 
ront , pour se procurer un autre logement , un 
délai qui ne pourra être plus loug que de six mois. 

A l'égard des fermiers ou rentiers des fermes 
ou arrentemens des fonds de terres , il est au 
choix des propriétaires de les laisser dans la 
ferme , en les faisant participer par moitié aux 
productions en nature de fruits dans l'année cou- 
rante , ou de les indemniser , à dire d'experts , 
de toutes cultures , fournitures , avances et amé- 
liorations. 

3. Le fermier est tenu , en sortant de la ferme, 
de remettre au propriétaire les bestiaux de touto 



espèce et autres effets et ustensile d'agriculture 
attachés à la ferme , tels qu'il les a reçus des ** 
ministrateurs à l'époque de son bail. , 

4. S'il manque de ces bestiaux et d'autres ef- 
fets ou ustensiles de la ferme, le fermier sera teno 
d'en payer la valeur actuelle au propriétaire, 
ainsi que des autres détériorations volontaires don 
il serait personnellement l'auteur. 

5. Le propriétaire ne pourra rechercher |«9 ■ " 
jndicat aires soit des baux à loyer des maisons , 
soit-dès baux à ferme des champs , pour les in- 
nées antérieures à celle-ci; relativement aux K>y«« 
des maisons où prix des fermes , il n'aura à p * 
tendre que son remboursement des mains du re- 
ceveur du district , si le locataire ou fermier ' 
versé les deniers dans sa caisse , ou 80n > .f* ,c, ", < L t 
des mains du locataire ou fermier, s'" »« 
point acquitté. ( 1 Bull. i53 , »• 899. ) 
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18 PRAIRIAL an 3 ( 6 juin 1795 ). — Décret de 
renvoi aux comités des finances et de législation 
relatif aux Bourbons et Orléans. (B. 55 , 140.) 



x8 prairial an 3 ( 6 juin 1795). — Décret qui 
met-en état d'accusation le représentant Escu- 
dier. (B. 55 , 140.) 



19 prairial an 3 (7 juin 1795). — Décret qui 
suspend l'exécution de ceux des 10, 12 et 
i5 prairial, relatifs ? la vente sans enchères 
des domaines nationaux. (1 Bull. i53, n° 901 j 
B. 55 , 141 ; Mon. du 22 prairial an 3.) 

Art. i*\ La Convention nationale sus- 
pend l'exécution des lois des 40, 12 et 
1 5 prairial , relatives à la vente sans enchè- 
res des domaines nationaux. 

2. Suspend pareillement les suites et les 
effets des adjudications failes, jusqu'à la 
publication de la présente loi , eu vertu de 
celles ci-dessus. 

3. Ordonne aux comités de salut public, 
sûreté générale , législation et finances , de 
se réunir pour présenter , dans trois jours 
pour tout délai , leurs motifs sur les avan- 
tages et les inconvéniens des lois des 10, 
12 et i5 prairial, et les moyens qu'ils 
croient les plus propres à opérer un prompt . 
retirement d'assignats. 

^ L'insertion de la présente loi au Bulletin 
tiendra lieu de promulgation. 



19 prairial an 3(7 juin 1795). — Décret qui 
autorise le cours des sou's d'ancienne fabrica- 
tion. (1, Bull. i53 , n° 904 j B. 55, 141 j Mon. 
du a3 prairial ah 3.) 



La Convention nationale décrète que les 
sous d'ancienne fabrication continueront à 
circuler comme par le passé , jusqu'à la 
nouvelle émission de la monnaie provenant 
du métal des cloches épuré. 



ïo prairial an 3 (7 juin 1795).— Décret con- 
tenant une rectification de celui du 26 floréal , 
relatif au paiement des indemnités des repré- 
sentai du peuple qui ont péri par suite des 
événemens du 3i mai jusqu'au 9 thermidor. 
(1 , Bull. i53 , n* 9 o3}B. 55, i4o.) 



19 PRAIRIAL an 3 (7 juin 1795). — Décret por- 
tant que le tribunal criminel . du département 
de l'Isère jugera les prévenus de crimes d'as- 



sassinats et massacres commis dans lt com- 
mune de Lyon. (B. 55 , s4>0 



19 PRAIRIAL an 3 (7 juin 1795). — Décret qui' 
rappelle les représentans à leur poste pour la 
discussion des lois constitutionnelles. ( 1, Bull. 
i53 , n* 905 j B. 55,*ï4a.) 



18 prairial an 3 (6 juin 1795). — Décret qui 
approuve les mesures prises pour la réduction 
des rebelles de Toulon. ( 1, Bull. i55, n° 900 j 
B. 55,i23.) 

18 prairial an 3 (6 juin 1795). — Décret qui 
mande les représentans Ghaudron-Roussean et 
Paganel à la Convention. (B. 55 , 122.) 



20 PRAIRIAL an 3 (8 juin 1795). — Décret qui 
rapporte celui du 1 o floréal dernier relatif aux 
radiations sur les listes des émigrés. ( 1, Bull. 
i53, n» 906 î B. 55, i43.) 
Foy. loi du 28 pluviôse an 4. 

' Art. 1". La loi du 6 floréal dernier, rela- 
tive aux radiations sur les listes des émi- 
grés , est rapportée. 

2. Aucune radiation sur les listes des 
émigrés ne sera définitivement arrêtée à 
l'avenir par le comité de législation, qu'a- 
près que la liste des prévenus d'émigration 
dont les réclamations sero#t reconnues va- 
lables aura été distribuée aux membres de 
la Convention nationale , et affichée pen- 
dant cinq jours dans le lieu de ses séances. 
Cette liste contiendra les noms , prénoms , 
ci-devant qualités eu professions des pré- 
venus , avec la désignation, tant du lieu du 
domicile et des communes où ont été déli- 
vrés les certificats de résidence, que des 
districts et des départemens qui les com- 
prennent. La distribution 'et l'affiche au- 
ront lieu tous les mois. 

3. Les réclamations des prévenus d'émi- 
gration, soumises depuis le 6 floréal à 
l'examen du comité de législation, sont 
comprises dans les dispositions de l'article 
précédent. Le comité est chargé de faire • 
distribuer la liste desdits prévenus aux 
membres de la Convention nationale, dans 
le plus court délai. 



20. prairial an 3 (8 juin 1795). — Décret qui 
ordonne l'exposition des antiques à la Biblio- 
thèque nationale, et établit des cours publics 
sur les inscriptions et médailles. (1, Bull. i52, 
n* 921 ; B. 55 , 146; Mon. du 23 prairial 
an 3.) 



ao prairial an 3 ( 8 juin 179^ )• — Tiécret qui 
supprime les écoles du ci-devant prieuré Saint 
Martin et de Popincourt , et les réunit à celle 
de Liancourt. (B. 55 , i44>) 



20 prairial an 3 ( 8 juin 1795). — Décret qui 
accorde des secours à la citoyenne Marchand. 
(B. 55,i43.) ' 

ao PRAIRIAL 'an 3 (8 juin- 1795), — Décret qui 
charge le comité d'instruction publique de faire 
un rapport sur les moyens d'utiliser les bâti- 
mens du ci-devant château de Versailles. (B. 
55, i43.) 



comrMmen- lumifiii. — »v ao à* ai maux ah S. 



to FRAiaiAL an 3 (8 juin 179$.) — Décret con- 
cernant le projet de décret relatif au résiliaient 
des baux à ferme. (B. 55 , 144.) 



20 PRAIRIAL an S (8 juin 1795.) — Décret qui 
rapporte ceux des 9 nivôse et 1 3 fructidor an a , 
concernant Antoine Maurel. (B. 55, 148.) 



aq SftAïR|AL ««3(9 juin 1795 ). — Décret qui 
appelle le ressentant Tajot au sein 4a Ja 
Convention. (B. 5,5, f46.) 



ai prairial an 3, ( 9 juin 1795). —Décret W& 
détermine le mode de restitution des biens des 
condamnés. (1 Bull. i54 , n° 908 j B. 55 t 147 ; 
Mon. du a4 prairial an 3.) 

Voy. Ipis 4u \ 4 IfPRiAL an 3 ; du a5 mes- 
sidor an 3 ; du aa FRUCTIDOR ao 3 % et du 37 
AVRIL i8a5. 

Lt Convention nationale, considérant 

r, par 10a décret du 14 floréal dernier , 
a maintenu le principe de la confisca- 
tion des biens- à l'égard des conspirateurs, 
des émigrés, des fabricateura ou distri- 
buteurs de faux assignats ou de Causse 
monnaie, et des dilapidateurs de la fortune 
publique; 

Que néanmoins, considérant l'abus que 
Fou a fait des lots révolutionnaires, l'im- 
possibilité de distinguer par des révisions 
les innocens des coupables, et qu'il y a 
moins d'ineonvéniens et plus de justice et 
de loyauté de rendre des biens aux familles 
de quelques conspirateurs, que de s'exposer 
à retenir ceux des innocens , elle a décrété 
que les biens des condamnés révolutionnai- 
rement depuis l'époque du i5 mars 1793 
seraient rendus à leurs familles, sauf les 
exceptions , et sans qu'il soit besoin de ré- 
vision des procédures; 

Qu'en, conséquence elle a ordonné qu'ij 
lui serait présenté un projet sur la série 
de ces exceptions, et le mo4e q% restitu- 
tion. 

P&rèteca qui suit* 
Section i*\ De la restitution et des exceptions. 

Art. i". Toute? confiscations de biens, 
autres que celles ci-après maintenues., pro- 
noncées depuis le 10 mars 1793 par les tri- 
bunaux ou commissions révolutionnaires, 
militaires ou populaires , et même par les 
tribunaux ordinaires jugeant révolutionnai- 
TOpent, jusqu'au jour de l'installation 
du tribunal révolutionnaire réorganisé en 
exécution de la loi du 8 nivôse de l'an 3, 
sont considérées comme non avenues; les 
•équestres sont levés ; les époux survivans 



et héritiers jouiront conformément aulloj* 
et aux dispositions de la section II (1). 

2. Sont néanmoins maintenues les con- 
fiscations des biens, droits et actions de 
Louis XVI , de sa veuve , de sa sosur et de 
Philippe d'Orléans ; et il n'est point d'ail- 
leurs dérogé aux décrets qui prononcent k 
confiscation ou ordonnent la main mise na- 
tionale sur les biens des autres indiyûH 
de la famille des Bourbons. 

3. Les confiscations de biens prononcées 
contre les Dubarry sont maintenues. 

4- Sont pareillement maintenues les con- 
fiscations des biens de, ceux qui ont été mit 
hors de la loi à raison des conspiration et 
révolte qui ont éclaté le 9 thermidor. 

5. Sont également maintenues les confis- 
cations prononcées par les jugemens rendus 
dans les formes prescrites par la loi du 8 ni- 
vôse de l'an 3 , relative à la nouvelle réor- 
ganisation du tribunal révolutionnaire,ainsi 
que celles qui l'ont été postérieurement, ou 
qui pourront l'être par les tribunaux ou com- 
missions, même militaires, établis par b 
Convention. 

6. Néanmoins toutes les confiscations pro- 
noncées jusqu'à ce jour, et à quelque époque 
que ce soit, pour prétendu fédéralisme an 
pour recèlement d'individus, sont déclarées 
non avenues. 

7. La disposition de l'article 1", en es 
qu'elle ordonne la restitution des biens con- 
fisqués par des jugemens renoms révolution- 
nairement , ne préjudiciera pas aux droits, 
créances, actions et indemnités de la Repu* 
bjique sur les biens des régisseurs, fournis- 
seurs, comptables ou dilapidateurs qui au- 
ront été condamnés révolutionnairementj 
lesdits droits , créances, actions et indem- 
nités sont réservés pour être exercés civile- 
ment : à cet effet, les hypothèques et séques- 
tres établis avant les* condamnations à mort 
tiennent et subsistent* 

Il en sera de même pour le* Jpens des (fer- 
miers généraux, dans tous' les cas «Me $0* 
mité des finances n'aurait pas converti ou se 
convertirait pas le séquestre en opposition , 
conformément à la loi du 23 frimaire der- 
nier. 

8. Les confiscations de biens prononcées 
contre les faux jnonnayeurs, fiibricateurs «t 
distributeurs de faux assignats, par des jo- 

Semens rendus par les tribunaux ordinaires» 
ans les formes prescrites par la loi du 10* 
29 septembre 1 791, et autres interprétatif 
ou additionnelles , sont maintenues. <r 

9. Il n'est point dérogé , par l'article » » 
aux lois précédentes qui ont décrété la eop- 
fiscaUons des biens des émigrés : en consé- 
quence, nonobstant la disposition dudit *** 



(1) la République doit conserver les biens des 
condamnés révolutionnairement, si elle représente 
«•■* qui •# trouvaient les héritière dt ces con- 



Iom as leur décès ( al 
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ticje i f * 9 «eut maintenues 1m confiscations 
4e biens de ceux dont les noms étaient in- 
scrits sur la liste des émigrés, et qui ont été 
condamnés ou exéeutés comme tels , môme 
par les tribunaux révolutionnaires, commit-* 
sions militaires , ou par les tribunaux ordi- 
naires ou autres jugeant révolutionnaire- 
ment. 

, i o. Les parens des condamnés ou exécutés 
pour fait d'émigration ; et qui prétendront 
que leurs noms ont été inscrits mal à pro- 
pos sur la liste, pourront se pourvoir en ra- 
diation dans la forme ordinaire; et si cette 
radiation est prononcée, la confiscation sera 
sans effet. 

1 1 . Les héritiers qui voudront ainsi ad- 
ministrer la preuve de la non-émigration , 
seront tenus ae présenter leurs réclamations 
et les certificats de résidence, dans le délai 
de deux mois, à peine de déchéance : les ré- 
clamations déjà rejetées par le ci-devant 
conseil exécutif ou le comité de législation, 
ne pourront être reproduites. 

12. Les parens de ceux qui ont été pris ou 
arrêtés les armes à la main, combattant 
contre les Français , ne pourront pas user 
de la faveur accordée par les articles précé- 
dens , dans le cas même ou le nom de l'in- 
dividu ne serait pas inscrit sur la liste dfes 
émigrés- 

i3. Les comités de législation et de finan- 
ces feront incessamment un rapport sur les 
secours que la loi du 10 mars 1793 accorde 
aux veuves etenfans indigens des condam- 
nés, et dont les biens demeurent confisqués 
aux termes du présent décret. 

Sxcriex H. Du mode de restitution. 

i4- Les inventaires , partages, cessions, 
estimations et autres arrangemens faits en 
vertu des lois précédentes entre les agens 
du Trésor public, les veuves des condamnés 
et les associés de leurs maris , seront exé- 
cutés, en satisfaisant, par les veuves et as- 
sociés, aux conditions desdits arrangemens, 
et en payant aux héritiers la pari qui serait 
revenue au Trésor public, si la restitution 
ci-dessus accordée n'avait pas eu lieu. 

i5. Lorsque Je condamné à mort naturelle 
ou civile n'aura laissé ni enfrns ni ascen- 
dane,<ie conjoint survivant jouira pendant 
sa vie de l'usufruit de la moitié des biens 
qui avaient été confisqués et qui sont resti- 
tués, si mieux il n'aime opter ses avantages 
légaux ou conventionnels, qui lui appartien- 
dront outre sa part dans la communauté. 

H sera tenu de faire cette option dans le 
délai de deux mois, à compter de la publi- 
cation de la présente loi ; passé ce délai , il 



sera réduit aux droits qu'il avait par la loi 
ou coutume , ou par convention où dispo- 
sition. 

16. Si le condamné a laissé des enfans,ou 
un ou plusieurs ascendans,Vusufruit accor? 
dé par l'article précédent ne sera que du 
quart des biens restitués, sauf l'option 
énoncée audit article. 

17. Les biens-meubles et immeubles qui 
avaient été frappés de la confiscation levés) 
par la présente loi» et qui seront encore sous 
la main de la République, seront remis au 
conjoint survivant , aux enfant eu autres 
héritiers ; auquel effet les scellés seront re- 
connus et levés , sans préjudice aux droits 
des créanciers. 

18. Les survivans ou héritiers ne pourront 
rien réclamer du Trésor public pour resti- 
tution de loyers, intérêts ou fruits perçus 
par la République jusqu'au 14 floréal der- 
nier : ces objets resteront compensés avec 
les frais de gardien et de séquestre. Us ne 

Çmrront rien réclamer non plus contre le 
résor public pour défaut de rentrée de 
créances ni pour retard de réparations ; ils 
prendront les choses dans leur état actuel , 
sauf les droits qu'ils pourront faire valoir, 
devant les tribunaux, contre les particuliers, 
administrateurs ou préposés qu'ils accuse- 
ront d'enlèvement, de soustraction ou d'au- 
tres abus. 

19. Les bijoux, or, argent et autres effets 
des condamnés , qui ont été déposés dans 
les greffes ou autres lieux lors de leur ar- 
restation ou* condamnation , et qui existent 
encore en nature, seront remis à leurs hé* 
titiers. 

ao. Les bois de haute-ftitaie qui auraient 
été coupés ou abattus' par les ordres de corps 
administratifs ou açens nationaux, seront 
estimés, eu égard à leur valeur au temps de 
l'enlèvement, pour le prix être restituéVde la 
manière ci-après indiquée. 

21 . Les ventes de meubles et immeubles 
des condamnés , faites antérieurement à la 
promulgation du décret de surséanee du 
3o ventôse, sont confirmées. Le prix seul qui 
a été ou qui sera payé au Trésor public, sera 
restitué au conjoint survivant ou aux héri- 
tiers du condamné (1). 
, 2a - Les receveurs , régisseurs ou séques • 
très, fourniront dans le mois aur héritiers 
un état détaillé de ce que le Trésor public 
a tiré par la suite des confiscations ci-dessus. 

23. Cet état sera vérifié pas les administra- 
teurs du district , ordonnancé par «eux du 
département, chacun en ce (jui le concerne, 
et les sommes nettes portées ausdits états 
seront remboursées parles receveurs de dis- 



(1) L'acquéreur d'un fonds social , appartenant 
à un condamné rëvolutionnairement , ne peut 
être recherche par les héritiers, d'aucune ma- 
nière qui tende a réviser et annuler les opérations 



faites xontradictoirement entre lui acquéreur et 
les agens du trésor , pour déterminer la consis- 
tance et la vraie valeur des choses cédées, (i i Juil- 
let 1836, GftM. 8. 97. 1, 45. t>. 26. 1, 4o7) 



1$6 CONVENTIOM NATIONALE. — BU 

trict dans les caisses desquels avaient été • 
faits les* versemens. 

as}. La totalité des remboursemens à faire 
par la. République, en exécution delà 
présente loi, seaa faite en bons au porteur 
admissibles en paiement des biens <f émigrés 
seulement (i). _ * 

a5. Toute prescription est déclarée inter- 
rompue, à compter du jour de l'arrestation 
du condamné jusqu'au jour de la publication 
de la présente loi. 



a > **AiMAL >»î(9 j«in 179* )• — Décret qni 
fixe lé port des lettres pour les bureaux de pe- 
tites postes. (1, Bull. i55, n* 910 ;B. 55, 
x 4 8 

la Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des trans- 
ports, postes çt messageries, décrète qu'à 
J avenir il sera perçu par le* petites postes, 
dans les villes où il y en a d'établies- trois 
sous pour chaque lettre ou paquet dans l'in- 
térieur de ces mêmes villes , et^cinq sous 
pour celles qui seront remises extra muros. 
Il n est point dérogé par le présent au prix 
de cinq sous fixé pour la petite-poste de 



ai prairial an 3 (9 juin i 79 5). — Décret por- 
tant que l'armée de la Moselle et les troupes 
qui ont fait la conquête du Luxembourg n'ont 
cesse' de bien mériter de la patrie. (1, Bul. i53 
n» 907 i B. 55 , 149.) ' 



ai prairial an 3 ( 9 juin 1795).— Décret qui 
étend à toutes les places judiciaires et admi- 
nistratives les réquisitions énoncées dans la loi 
du 20 floréal dernier. (1, Bull. i55, n» 9 u j 
B. 55 , i5i.) 



»i PRAIRIAL an 3 (9 juin 1795). — Décret qui 
accorde cent mille livres aux communes de 
Lans-le- Bourg et Lans-le-ViUard. (B. 55, i4 9 .) 



1 prairial an 3 ( 9 juin i 79 5). — Décret relatif 
a une pétition de la citoyenne Bosseville. ( B. 
55,i48.) v 



ai prairial an 3 ( 9 juin 17 9 5 ). — Décret de 
mention honorable et de renvoi au comité d'in- 
struction publique , de l'hommage fait par les 
exécuteurs testamentaires de Mably. (B 55 
148.) ' v * ' 



»i prairial an 3 (9 juin 1795). — Décret qui 
annulle un jugement du a a brumaire an a , 
rendu contre quatre-vingt-huit boulangers. (B. 
55 t i5a.) 



21 prairial an 3 ( 9 juin i 79 5). — Décrets qui 
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accordent des congés aux représentant Crancé* 
Oudot , Jouenne et Chauven. ( B. 55, i5i e> 
i5a.) 



»i prairlal an 3 (9 juin 17.95). —Décret qui 
accorde des secours aux citoyen Potor et Pé- 
rard. (B. 55, i53.) 



ai prairial an 3 < 9 juin i 79 5). — Décret wia- 
• tif à celui du 8 pluviôse concernant les attri- 
butions de l'imprimerie de la République. (B. 
55 , i5o.) 



a a prairial an 3 ( 9 juin 1795.) — Décret qui 
étend aux individus qui , par suite des événe- 
nemens des 3i mai, 1" et a juin, auraient 
disparu pour se soustraire à l'oppression , les 
dispositions de celui du 3 a germinal dernier. 
(1, Bull. i55, n» 912; B. 55. 154.) 



aa prairial an 3 ( 10 juin 1795). — Décret re- 
latif aux pétitions de plusieurs fermiers-du dé- 
partement de l'Aisne. ( B. 55 ,;i53. ) 



a a prairial an 3 (10 juin 1795). — Décrets 
qui accordent divers secours. (B. 55, i53.) 



a a prairial au 3 (10 juin 1795). — Décret sur 
des sommes dues par la ci-devant liste civile 
à divers entrepreneurs et fournisseurs.' (B' 
55, i56.) 



a a prairial an 3 (10 juin 1795). — Décret an- 
nulant un jugement rendu le 7 nivôse an 2 , 
contre Michel Schauer , et Margueritte-Su- 
zanne Schauer , sa fille. { B. 55, i5 7 . ) 



a a prairial au 3 (10 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité d'instruction publique d'une 
motion d'ordre relative à des livres élémentai- 
res pour les écoles primaires. (B. 55, i58.) 



a a prairial an 3 (10 juin* 7 p5), — Décret con- 
firmant un arrêt du représentant du peuple 
Cberrier. (B. 55, i58. ) 



a a prairial an 3 ( 10 juin 1795). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
vention nationale , par le citoyen Dudevant , 
de sa collection des pierres gravées. (B. 55, 
*5 9 .) " 

aa prairial an 3 (10 juiil 1795). — Décret re- 
latif au paiement des sommes dues aux anciens 
employés de la régie générale. (B. 55, »5a.J 



2 3 prairial an 3 (n juin 1795). — ^ rcl 
qui prononce la déchéance contre les créanciers 
de l'Etat qui n'ont point encore formé de ré- 



(0 Voyez loi du sixième jour complémentaire an 3» 
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clama dons, (i, Bull. i56, n* 915 ; B. 55, 
170 j Mon. du 36 prairial an 3. ) 

Voy. lois du 6 FRUCTIDO* an 3 , et du a4 
frimaire an 6. 

Art» 1". Tout les créanciers de la Répu- 
blique dont les Créances étaient soumises à 
la liquidation , qui , jusqu'à la publication 
de la présente loi, n'ont formé aucune ré- 
clamation, sont définitivement déchus de 
toute répétition envers le Trésor public. 

Nul ne pourra en être excepté, s'il ne se 
trouve expressément compris dans les excep- 
tions ci- après. 

2. Tous les propriétaires de créances exi- 
gibles ou constituées , soumises à la liquida- 
tion, qui ont fourni jusqu'à ce jour des mé- 
moires ou des copies collationnécs , ou au- 
tres pièces , soit au directeur générai de la 
liquidation , soit au liquidateur de la liste 
civile, soit aux. corps administratifs, soit 
aux autres administrations publiques , ou 
qui ont réclamé par pétition au Corps-Lé- 
gislatif, sont admis à produire à la direction 
générale de liqnidation , ou à la Trésorerie 
nationale , ou au liquidateur de la liste ci- 
vile, chacun en ce qui les concerne, d'ici au 
1" vendémiaire prochain inclusivement, 
pour dernier délai, les titres originaux con- 
statant leurs créances. 

Et, faute par eux d'obéir à la présente dis- 
position à ladite époque, ils sont dès à-pré- 
sent déclarés déchus de toute répétition en- 
vers la République. 

3. Les créanciers liquidés jusqu'à ce jour, 
qui n'ont pas encore rapporté leurs titres 
originaux, on justifié de leur propriété, soit 
qu'ils en aient été prévenus, ou non, par 
lettre chargée, seront tenus de le faire dans 
ledit délai , à peine de déchéance. 

4. Ceux desdits créanciers (autres que les 
possesseurs de dîmes et autres droits pré- 
cédemment supprimés sans indemnité ) qui 
ont remis leurs titres aux corps administra- 
tifs , en exécution de l'article 4 du titre I" 
de la loi du 9 brumaire an 2, sont autorisés, 
nonobstant la déchéance prononcée contre 
eux par l'article 1" de la même loi, à les re- 
tirer pour les produire à la direction géné- 
rale delà liquidation, ou à la Trésorerie na- 
tionale, dans le même délai, avec certificat 
constatant ladite remise et son époque. 

5. A l'égard de ceux dont les titres on{jpu 
être lacérés en exécution de l'article 8 de la 
loi du 9 brumaire an 2 , ils seront admis à 
la liquidation, d'après le certificat de remise 
exigé par l'article précédent ; savoir, pour 
les titulaires d'offices , conformément aux 
dispositions de la loi du 7 pluviôse an 2 ; et 
pour les propriétaires d'autres créances , en" 
rapportant les minutes de leurs titres, qu'ils 
sont autorisés à se faire délivrer par tous 



dépositaires dUcélles , sur les" demandes qui 
leur en seront faites par le directeur géné- 
ral de la liquidation ou le liquidateur de la 
Trésorerie nationale t . 
■ 6. Pour l'exécution de l'article précédent, 
les dépositaires des actes en minutes ou sur 
registres qui ne peuvent être déplacés ou 
séparés sont autorisés à délivrer «ux créan- 
ciers porteurs d'une demande faite, soit par 
le directeur général de la liquidation , soit 
par le liquidateur de la Trésorerie nationale; 
ou par les corps administratifs 1 les expédi- 
tions des titres nécessaires a leur liquida- 
tion, nonobstant les dispositions de l'article 
121 de la loi du 24 août 1793, sans que lesdits 
créanciers puissent être assujétis au paie- 
ment du droit de deux cinquièmes , pres- 
crit par l'aticle 11 de la loi du 21 frimaire 
an 2. 

7. Les ci-devant titulaires d'offices, ou 
leurs créanciers poursuivant leur liquida- 
tion, qui se sont pourvus jusqu'à ce jour , 
mais qui n'ont point en leur possession les ' 
originaux de leurs provisions et autres titres 
nécessaires à leur liquidation, seront liqui- 
dés sur les copies ou extraits collationnés 
pris sur les minutes ou registres constatant - 
lesdites provisions et autres titres, en affir- 
mant par eux ou leur fondé de pouvoir spé- 
cial, par devant le tribunal de district de 
leur domicile , qu'ils n'ont pas lesdites pro- 
visions et titres, et qu'ils ne les retiennent ' 
directement ni indirectement, et, en faisant 
leur soumission , de les rapporter s'ils les 
retrouvent, sous peine de restitution du 
montant de leur liquidation , tant en prin- 
cipal qu'intérêts , et d'une amende d'une 
somme égale au montant de leur liquida- 
tion (1). 

8. Le directeur de la liquidation conti- 
nuera d'avertir, par lettre chargée, les créan- 
ciers liquidés qui lui auront fourni leurs" 
noms et leur adresse, à l'effet de lui justifier, 
dans le délai de six mois, des pièces établis- 
sant leur propriété à l'objet liquidé. 

Les avertissemens pour rapport de pièces 
nécessaires à la liquidation et reconnais- 
sance de la créance, oiv au complément de 
la justification de propriété , continueront 
d'être donnés à trois mois de date seule- 
ment. 

9. A l'avenir, le directeur général de la 
liquidation ne présentera au comité des 
finances aucun travail en pension, qu'il ne 
soit accompagné d'un certificat constatant 
la résidence du réclamant sur le territoire 
français depuis le 9 mai 1792. Les pension- 
naires liquidés pourront retirer leur nou- 
veau titre de pension, et remettront, si fait 
n'a été , au commissaire liquidateur, pareil 
certificat. 



(0 Voyez loi du 17 thermidor an 3. 



latif à des sucres approvisionnés à Bwfcnx 
pour les hôpitaux militaire* , et qui «nulle 
l'arrête* pria à {4 Rochelle le 99 floréal , pu le 
représentant Blute!. ( B. 55 , 16e . ) 



a) PRAIRIAL an 3 ( 11 juin 1795). — Décret eai 
accorde la somme de cent vingt?cinq Bille «eut 
dix livre* an citoyen Servant. ( B. si, i6j.) 



a3 PRAIRIAL an 3 (ir juin 1795).— Décret qui 
accorde des congés aux représentons Deron- 
sière , Lemalliaud et Robert. ( B. 55, 162 et 
«63,) 



ilS commai wmtMàin. —m a3 ▲« 14 Minuit ah 3. 

PargnHede la présente disposition, toutes 
déchéances en pension pricédemmant pro* 
noncéos mute de la remise du certificat do 
résidence à la direction générale de la liqui- 
dation, sont relevées. 

10. La Convention nationale voulant va* 
nir au secoues des citoyens peu fortunés qui 
ont pu ne pas entendre l'esprit de la loi, et 
les distinguer de ceux que leurs moyens et 
leurs lumières ont mis à même de la con- 
naître parfaitement, accorde à tous les pro- 
priétaires de créances exigibles ou consti- 
tuées , qui n'ont formé aucune réclamation 
jusqu'à ce jour, et doqt la liquidation n'excé- 
da pas an capital la somme de dix mille li- 
vres , pu einq cents livres d'inscription , la 
faculté de produire, soit au directeur géné- 
ral de la liquidation de Paris, soit au liqui- 
dateur de la Trésorerie nationale, suivant 
la nature de leurs créances, les pièees, titres 
et renseignemens constatant leur répétition 
envers le Trésor publie, d'ici au C* vendé- 
miaire prochain inclusivement, à peine 
d'être définitivement privés de toute répé- 
tition à ce sujet. 

il. Ne sont pas compris dans les dis- 
positions de la présente loi, i* les mili- 
taires et autres personnes dénommées en 
celle du i3 germinal Jan s: a* les détenus. 

La déchéance à l'égard des premiers ne 
sera par eu* encourue que six mois après 
la publication de |a paix, ou leur retraite 
du service pendant la guerre ; et , à l'égard 
des seconds , six mois après leur mise en 
liberté. 

12. Toutes dispositions contraires au 
présent décret sont rapportées. 



a3 prairial an 3 (n juin «795)« — Décret »• 
latif à une mission dans le département de 
Vaucluse du représentant du peuple Chambra- 
(B. 55 , i63.) 

a3 prairial an 3 ( ii juin 179$).— Décret qui 
étend les pouvoirs du représentant Merlin 5 de 
Douay. (B. 55, i63.) 



a3 prairial an 3 (11 juin 179S}.— Décret re- 
latif aux citoyens Lamotte et consorts. (*• 
$5,109) 

a3 prairial an 3 ( 1 1 juin 17ns). — Décret re- 
latif au local convenable pour placer le Con- 
servatoire des arts et métiers. ( B. 51, 169*) 



i (11 min 1795). — IWcr«t de 
able de l'hommage fait par 11 



a 3 PRAIRIAL an 3 | 
mention honorable de l'hommage i 
citoyenne Lambert, veuve Regnard. (B. 55) 
169.) 



a| P*AIRIAL an S (11 juin «79* )• -^Pécietqni 
charge 1a comité de lég jsaition de nommer , 
pour la conservation des pièces existant au trjr 
bunal révolutionnaire, un (Jé'positaire archU 
YÎste autorisé % en «livrer des expéditions^ 
(1, BulJ. i?£, n° 9i3jB. $$ f igi,) 



a3 prairial an 3 (ai juin 1795). — Décret re- 
latif à l'affaire 4' Antoine Girardio. (*• s5 > 
169.) 



a2 PRAIRIAL an 3 (11 juin 1*9!). — . Décret su* 
la Hquidation des créances relative* aux ate- 
liers de ilature établis k faits. (B. 5«, i6q.) 



34 prairial an ? ( 1 2 juin 1795). — Décrst» «« 
autorisent les communes de rVasqueMl, 
Roanne, Digne, L» Charité >lfûuy etTreipu»- 
du-Buqueti à faire, des emprunts. (9. 55, »7« 
à 180.) 

*.' * 'i' ' * 

»4 PRAIRIAL an 3 (la juin 1795). — D***^ 
tant qu'aucune autorité constituée ne pre*» 
le nom de révolutionnaire. (1, Bull, im» b 
9*4} B. 55, 174) 

_— _ j 

a4 PRAIRIAL an 3 (ia juin 1795). — Décret <P 
envoie le représentant Espinassy ^ ^^L, 
qui rappelle les représentai Gadry eÇ Bois* 61 ' 
CD- 55, 17a.) 

94 prairial an 3 ( 1 a juin 1 7 9*- ) ■*"" U .^ ta 
envoie le représentant Denise! 8UrvelI,er llh i n 
travaux publics , fortifications , etc. , entre ftw» 
et Moselle. (B. 55, 174.) 

a3p*Àl*ULsii 3 (u juin 1795). ^-Décret re> *4 PRAIMA* an I (ia juin 1795).— I****" 



a 3 prairial an 3 ( i i juin^ 1795 ). — Décret por- 
tant que la rédaction des faits qui ont motivé 
le décret d'accusation du 9 prairial , présenté 
à la séance du a 3 , fera partie du procès-ver- 
bal de la séance du 8. ( B. 55, i63. ) 



a3 PRJUrjal an 3 {11 juin 1795). — Décret qui 
renvoie au comité des finances la proposition 
de relever 4* la déchéance ceux qui, ayant 
droit à des pensions militaires , l'ont encourue 
faute d'avoir fourni leurs titres dans le temps 
prescrit. (B. 55 , 159.) 



ordonna lf démolition des piédestaux et autres 
débris des monumens qui portaient autrefois 
l'emblème ou l'élégie je la royauté. (B. 5$, 
*7*-) 

»4 VRAUUALan 3 (u juin 179S). —Décret <m 
autorise les communes d'ÂrcueU , Compiègne • 
Château-Renaud , Tannes, Reims ? Valenton^ 
Péronne « Besançon , Montreuil-sur-Mer et Me- 
hin,è faire des .emprunts. (B. 55, iftafeigi.) 



»* 



suteries la ceeeveur du. district de Mata, à 
verse* dans les mains des officiers municipauc 
de Meta , cinq cent trente-quatre mille et quel- 
ques cents livres déposées dans sa caisse. (B. 
55,i34.) 



24 prairial, an 3 ( 1 a juin 1795 ). — Décret qui 
accorde des secours è plusieurs personnes. ( B. 
55> nh) 

a4 »a4i»LiL an 3 (1a juin «79* )• — Décret por- 
tant suspension de celui du a a de ce mois , 
pendu «n laveur d'Antoine liaurel. ( P. 55 « 

»74-; • 

a^ PRAIRIAL an 3 ( 1 a juin 1795 ). — Péeret qui 
renvoie aux comités de gouvernement la pro- 
position de décréter que le bonnet de la Li- 
berté portera les trois couleurs nationales. (B. 
55, 180.) 

34 prairial an 3 ( ta juin 1795). — Décret re- 
latif aux formalités nécessaires à la vente des 
meubles et immeubles particuliers. (B. 55, 17^.) 



a4 vsUi&lftXi an 3(ja juin *7q5). — Décret por- 
tant que le représentant du peuple Claucel se 
rendre sur-le-champ , s> l'armée des Pyrénées- 
Orientales (B. 56. 175.) 



34 prairial an 3 (1 a juin 1795). — Décret ac- 
cordant un congé an représentant Bardj. ( B. • 
**> a 7 5.) 

34 prairial an 3 (ia juin 179I). — Décret qui 
charge le comité d'instruction publique d'exa- 
miner ai le poignard nu attaché au tableau des 
proits de l'Homme, doit être conservé, (B. 55, 

• r. ■ . 
s4 brairial an 3 ( ia juin 179$)' — « Décret 
qui charge le comité de sûreté générale de faire 
un rapport sur la loi qui enjoint à tous les ci- 
toyens de placer un tableau a la porte de leurs 
maisons x contenant le nom des citoyens qui \es 
habitent. (B. 55. 181.} - 



34 prairial an 3 xa juin 1795). — Décret qui 
renvoie aux comités de gouvernement, la pro- 
position de substituer aux inscriptions placées 
sur les édifices nationaux : Vivre libre ou 
mourir. (B. 55, x 81.) 



af RRAJRIA* »n 3 (i 3 juin 179*)' — Décret in- 
erprétatif de celui 4u 19 juillet 1793 , qui as- 
sure aux auteurs et artistes la propriété de 
leurs ouvrages. ( 1.B1UI. i55j n* 0,16 ; B. 55 > 
*97-) 

Art. 1". Les fonction* attribuées aux 
officiers de paix par l'article 3 de la loi du 
19 juillet 1793 1 seront à l'avenir exercées 
par les commissaires de police , et par les 
juges-de-paix dans }e* lieux oft il n'y a pas 
de commissaires da pojioa. 



al prairial an S ( i3 juin 1795).— • Décret qui 
rapporté celui du 4 germinal an a , relatif aux 
femmes et filles d'émigrés. (1. Bull. i56, n'^j 
B. 55, i 9 5.) 

La loi du 4 germinal an a> qui défend 
aux femmes et filles d'émigrés de vendra 
leurs biens, ou d'épouser des étrangers , 
bous peine ovètre traitées comme émigré**, 
est rapportée, sans préjudice néanmoins 
de l'exécution des lois générales sur l'émi- 
gration. 

a| prairial an 3 (il juin 1795). ~- Décxat qui 

ordonne d'appeler celui des suppléans du dé- 
partement de l'Isère , suivant immédiatement 
Aimera*. (ft, 55, 194.) 



a5 prairial an 3 (1 3 juin 17 95). — ■ Décret rela- 
tif à la liquidation de différens offices suppri- 
més antérieurement au 1^* mai 1787. (B. 55» 
196.) 

a5 prairial an 3 ( i3 juin 1795). — Décret re- 
latif aux membres et agens de la commission 
de l'évacuation du Palatiuat. (B. 55, 19a.) 



a* MAIWALSn 3 (i3 juin if**). -r-Da»fet de 
renvoi au comité de sa|ot publie des pétitions 
- de Jean-Michel Freytan e| antres. ( B. $6 , 

1 

a5 prairial an 3 (iî juin 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Antoine-Louis , Bernard Ha- 
gnier , se disant Brutus , etc. (B. 55, 193.) 



34 PRAIRIAL an 3 (n juin »79**)- — Décret re- 
latif à l'emploi d'une somme d'un emprunt vo- 
lontaire et gratuit de la commune de Cemay. 
(1. 55,i 81.) 

m.jj u ' » i n ' 

H PiAttiALan 8(1* Juin 179^)— Bécretqui 



a5 prairial an 3 (i3 juin 1795 ).i 
renvoi au comité de salut public une pétition 
du conseil général 4e la commune d'Angers. 
(B, 55, 193.) 

-.111 II 1 Mil 

a5 prairial an 3 (i3 juin 1795). — Décret re- 
latif au représentant du peuple Peyssard. ( B. 
?5, io3.) 
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s5 PRAlRIALan 3 (i3 juin 1795). — Décret qui 
accorde des secours et pensions à diverses per- 
sonnes. (B. 55, 194, i 9 5 et 96.) 



26 prairial au 3 (14 juin 1795). — Décret qui 
détermine un mode pour la perception du droit 
d'enregistrement sur le prix dés baux stipulé 
payable en denrées non évaluées. (1, Bull. i56, 
n° 918; B. 55, 198.} 

Lorsque le prix des baux à ferme qu à 
' loyer aura été stipulé payable en grains et 
denrées, et que les baux ne contiendront 
pas l'évaluation de leur produit annuel, 
les officiers publics qui les auront reçus, 
ou le bailleur et le preneur, dans le cas du 
sous-seing-privé,/or5?a'tf sera offert à l'en- 
registrement , seront tenus de remettre aux 
préposés de l'enregistrement une déclara- 
tion certifiée desdits bailleur et preneur, 
de la valeur desdits grains et denrées 
pendant les dix dernières années qui au- 
ront précédé celle de la passation des 
baux, suivant les mercuriales du marché* 
le plus voisin de la situation des biens, à 
1 époque du 1" nivôse de chaque année, 
et le droit d'enregistrement desdits baux 
sera perçu sur le prix commun d'une année 
sur les dix. 

En cas de fausse déclaration de la va- 
leur desdits grains et denrées, le bailleur 
et le preneur seront tenus solidairement 
de payer un droit d'enregistrement en 
sus. 



36 prairial an 3 (14 juin i 79 5). — Décret an- 
nulant un arrêté du représentant Crasssous. 
(B. 55, 198.) 



36 prairial an 3 (1 4 juin 1795).— Décret d'ordre 
du jour T relatif à une lettre adressée à la Con- 
vention nationale par la commission militaire 
établie à Paris. (B. 55, 19.8.) 



i»6 prairial an 3 (14 juin 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de salut public , la proposi- 
tion jlc décréter que les districts sont autorisés 
a requérir, comme par le passé, les cultivateurs 
d'approvisionner leur marché jusqu'à la ré- 
colte. (B.. 55, 199.) 



26 prairial an 3 ( 14 juin 1795). — Décret re- 
latif au représentant dépeuple Waudlancourt. 
(B. 55,199.) 



37 prairial an 3 ( i5 juin 1795). — Décret qui 
fixe définitivement un mode pour la vente des 
biens nationaux. (i,Bull. i56; ^919 ; B. 55, 
aoi ; Mon. du 3o et 3i prairial au 3.)' 

Voy* lois des la et i5 PRAIRIAL an 3j du 

35 thermidor an 3 j arrêté du 1 1 pluviôse 

-an 4; lois du 38 ventôse an 4 j du 16 plu- 

. VI08E an 5 j du 3 fructidor an 5. 



A „ T . dant le montant de la soumission 

Art. i . Les directoires de district en- quitté en trois pAiçmeus égsmx 



verront aux directoires de leurs départe. 
mens respectifs, dans dix jours pour tout 
délai, l'état sommaire des soumissions 
faites par-devant eux, en conséquence des 
lois des 10, 12 et 1 5 prairial, avec le ré- 
sultat de leur montant , cet état sera ré- 
digé par colonnes , suivant le modèle an- 
nexé au présent décret. 

Dans les districts où la totalité des 
biens nationaux n'aurait pas été soumis- 
sionnée en conséquence des lois ci-des- 
sus, ils dresseront un état séparé des 
biens non soumissionnés , avec le mon- 
tant de leur valeur d'après les bases des- 
dites lois. 

2. Les directoires de département veil- 
leront à l'exécution de l'article précédent, 
et adresseront sans délai les états à la 
commission des revenus nationaux , à me- 
sure qu'ils leur seront remis par les dis- 
tricts, qui seront tenus de faire mention 
de la date de la remise. 
, 3.. Les adjudications qui pourraient avoir 
été faites en exécution desdites lois des 10, 
12 et 1 5 prairial, ne vaudront provisoire- 
ment que comme soumissions. 

4- Les soumissions continueront à être 
reçues , même sur les biens soumissionnés; 
et tout soumissionnaire pourra poursuivre 
l'adjudication à la chaleur des enchères, en 
prenant pour première enchère le montant 
de • sa soumission faite en exécution de 
l'article 5 de la loi du 12 prairial, ou de 
la loi du 1 5 pour les biens provenant de la 
liste civile. 

5. L'affiche qui indiquera le jour de la 
première enchère et de la publication défi- 
nitive, se fera au plus tard dans cinq jours 
après la déclaration des soumissionnaires 
qu'ils entendent faire procéder à la chaleur 
des enchères sur leur soumission. La pre- 
mière enchère et seconde affiche indiquant 
le jour de l'adjudication définitive , se fera 
dix jours après ; et l'adjudication définitive 
se fera quinze jours après la première en- 
chère; au plus offrant, sans exclusion d'en- 
chérisseurs. 

Les adjudications se feront tous les jours 
sans' interruption. 

6. Lorsqu'une soumission comprendra 
plusieurs «orps de fermes ou de biens, les 
objets seront divisés de manière que chaque 
corps de biens ou de fermes sera affiché et 
vendu séparément, ce qui pourra cepen- 
dant se faire le même jour. 

7. Les adjudications faites en consé- 
quence des articlee précédens seront soldées 
ainsi qu'il suit : un tiers du montant dé la 
soumission dans le premier mois, le ?e- 
cond tiers dans le deuxième , et le dernier 
tiers de la soumission dans le troisiôiae 
mois. Le surplus de l'adjudication, excé- 
dant le montant de la soumission, sera ac- 
quitté en trois Daiemens éaraux dans l& 
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trois Autres mois sui vans ; le tout sans in- 
térêt .jusqu'à l'époque des échéances. 

8. lis adjudicataires ne pourront se 
mettre en possession qu'après le paiement 
du premier terme, et ne jouiront des fruits 
naturels et civils que conformément à la loi 
du i5 prairial. 

9. Les acquéreurs de batimens et d'usines 
ne pourront les démolir ou détériorer , et 
ceux des forêts ou parcs ne pourront abattre 
les bois, qu'après l'entier paiement du prix 
d'adjudication. 

t 

*7 PRAIRIAL an 3 ( i5 juin 1795 ). — Décret re- 
latif aux veuves d'officiers morts dans les com- 
bats , ou par suite de leurs blessures. (B. 55 , 
300.) 



37 prairial an 3 (i5 juin 1795 ). — Décret re- 
latif aux pouvoirs du représentant du peuple 
Glauxel. (B. 55, aoo.) 



37 prairial an 3 (i5 juin 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Nicolas Verdier. (B. 55, aoo.) 



a8 prairial an 3 (16 join 179$). — Décret sur 
la réorganisation de la garde nationale des dé- 
partemens. ( 1, Bull. i56 , n* 920; B. 55, ao4; 
Mon. du 3i prairial an 3.) 

Voy. loi du 39 SEPTEMBRE. — l4 OCTOBRE 

17g! } du i5 messidor an 3. 

Organisation. 

Art. 1". Toutes les gardes nationales de 
la République seront sur-le-champ réorga- 
nisées (1). 

2. Elles seront composées de tous les ci- 
toyens valides âgés de seize à soixante ans. 

3. Ne seront compris dans l'organisation, 
ni commandés pour aucun service, les mem- 
bres du Corps-Législatif, ceux du pouvoir 
exécutif ou des commissions qui le repré- 
sentent , les juges des tribunaux et de paix, 
les directoires de département et de district, 
les maires et officiers municipaux , les gref- 
fiers en chef, les receveurs des districts, 
les : directeurs de postes aux lettres , les 
courriers de malles , les postillons de postes 
aux chevaux, les militaires en activité de 
service, les commissaires des guerres, les 
gardes des arsenaux et magasins de la Ré- 
publique , les directeurs , officiers de santé 
et infirmiers des hôpitaux militaires, les 
employés aux transports et charrois mili- 
taires , les étrangers non naturalisés , les 
concierges des maisons d'arrêt , les guiche- 
tiers et les exécuteurs des jugemens crimi- 
nels. 

4. Les ouvriers ambulans et non domi- 
ciliés , ceux travaillais dans les manufac- 
tures sans domicile fixe, ne seront point 
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également compris dans la présente orga- 
nisation ; ceux d'entre eux qui seront eau* 
tionnéB , par écrit , par les eitoyens chez les- 
quels ils travailleront, seront admis dans 
les rangs des compagnies de leur quartier, 
lorsque la générale battra. 

5. Les citoyens peu fortunés, domesti- 
ques , journaliers et manouvriers des villes, 
ne seront plus compris dans les contrôles 
des compagnies , à moins qu'ils ne récla- 
ment «ontre cette disposition ; dans le cas 
où on battra la générale , ils prendront place 
dans* la compagnie de leur quartier, pour 
contribuer au secours où à la défense corn* 
mune. 

6. Les bataillons seront formés de dix 
compagnies, y compris celles de grenadiers 
et de chasseurs. 

7. Les compagnies seront composées d'un 
capitaine, un lieutenant, un sous -lieute- 
nant, un sergent - major . quatre sergens, 
huit caporaux, soixante fusiliers, un tam- 
bour : total, soixante-dix-sept hommes. 

8. Dans les communes, sections de com- 
munes ou cantons, dont le nombre des ci- 
toyens excédant la formation d'un bataillon 
ne pourrait en composer un second ou un 
troisième , cet excédant de citoyens sera ré- 
parti également sur toutes les compagnies. 

9. S'il arrivait que la population d'une 
commune, d'une section de commune , ou 
d'un canton, ne pût pas former un bataillon, 
elle s'adjoindrait la section, la commune ou 
le cantori le plus voisin, pour en compléter 
l'organisation. 

10. Alors tous les citoyens concourraient 
également à la nomination de l'état- major. 

11. L'état-major des bataillons sera com- 
posé d'un chef de bataillon , d'un adjudant 
et d'un porte- drapeau , et chaque bataillon 
aura un tambour instructeur. 

12. Les bataillons seront tous embrigadés. 
i3. Les brigades seront ordinairement 

composées de trois bataillons j elles pour- 
ront être portées à quatre, et réduites à 
deux; tellement qu'une commune ou un 
district qui aurait huit bataillons, les ré- 
partirait en trois brigades , deux de trois 
et une de deux; et que la commune ou le 
district qui fournirait sept bataillons n'au- 
rait que deux brigades, une de quatre et 
une de trois. * 

i4> Chaque brigade sera commandée par 
un chef de brigade et un adjudant. 

i5. Les brigades seront organisées par 
division. 

16. Les divisions seront de dix brigades 
au plus , et de cinq au moins. 

17. Chaque division sera commandée 
par un chef de division et deux adjudans- 
généraux. 

18. Toutes les divisions de gardes natio- 



(1) Paris est excepté de cette disposition , parce que cette opération est bientôt terminée. 
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nales d'an département seront commun* 
dées par un officier général, lorsqu'elle! 
seront réunies pour l'intérêt publie, et ee 
général sera nommé par le Gouvernement. 

19. Dans les communes eheft-Heux de 
district, où il y aura de l'artillerie, il sera 
formé Une compagnie de canonniers , corn- 
notée d'un capitaine, un lieutenant, un 
aous'lieutenànt, deux sergens, quatre ca- 
poraux, quarante canonniers, un tambour; 
total , cinquante hommes. 

20. Les départemens pourront organiser 
de la cavalerie nationale; une compagnie 
sera composée d'un capitaine, utf lieu- 
tenant, un sous-lieutenant, deux maré- 
ehaux-des-logis , quatre brigadiers, qua- 
rante cavaliers , un trompette) total, eifl- 
quante hommes. 

ai. Les districts auront la blême fa- 
culté; et fteux qui ne pourront organiser 
«ne compagnie, en organiseront une moi- 
tié eu un quart, e^est-à-dire, une du deux 
brigades. 

22. TJné ntigacte; sera côniposéè de dix 
cavaliers et un brigadier; elfe sera com- 
inandée par un sotiS-lieutenant ; deux bri- 
gades 1 , faisant moitié (Tune compagnie, se- 
ront composées de vingt cavaliers, deux 
Brigadiers, un mâréchal-des-ïogi*, com- 
mandés par un lieutenant. 

a3. Il sera également organisé des com- 
jgnies d'élèves et de vétérans dans les 
ihefs-lieu* qe district, dans la propor- 
tion de cinquante hommes pat compagnie, 
élus et reçus de la manière ci-après pres- 
crite. 



& 



*{. Peur procéder à la reorganisation 
des gardes nationales , les procureurs-syn- 
dics donneront , au reçu de la présente loi, 
tordre aux conunandans de bataillon de 
faire assembler, au premier jour de décadi, 
les citoyens sans armes,, par section de 
commune dans les villes, et par commune 
dans les campagnes. 

*5. Les citoyens ainsi réunis se divise- 
ront en autant de pelotons qu'ils pourront 
former de compagnies de soixante-dix-sept 
homme* pris par arrondissement de quar- 
tier ou d'habitations en campagne, et sous 
la présidence d'un officier civil de la sec- 
tion ou de là municipalité, lequel donnera 
lecture de la loi; il sera désigné par Pas* 
semblée trois des plus anciens citoyens 
présens pour scrutateurs, et pour secrétaire 
un des plus jeunes en état d'en remplir les 
fonctions. 

a£. Le bureau ainsi organisé, le prési- 
dent fera prêter à rassemblée le serment 
de fidélité à la République ; puis il annon- 
cera qu'il va être procédé à la nomination 
des officiers , par un seul scrutin , à la plu- 
ralité relative 4e* ft«tfr*geft; eft détfgutfit 



pur une même liste le capitaine * 1b lleut* 
nant et le sous-lieutenant. 

27. Nul ne pourra être élu au grade «Tof- 
icier, de sergent ou de maréebel-dee-legis, 
qu'il ne sache lire et écrire. 

28. Aussitôt que les capitaine» eerent 
élus , ils tireront au sort le rang de leurs 
«ompàgnies. 

29. Chaque eitoyen fera sort scrutin; « 
ceux qui ne sauront pas écrire le dicteront 
a l'un des scrutateurs , qui mettront en tète 
le nom du votant, puis celui de ceux t qui 
il donne son suffrage, et le grade pour le- 
quel il le donne. 

do. Lorsque tous les scrutins seront 
écrits, le président fera mire l'appel dé la 
compagnie ; et en y répondant , chaque ci- 
toyen s'approchera du bureau , et y dépo- 
tera ostensiblement son scrutin dans un 
taae destiné à le recevoir. 

3i. L'appel fini, lé scrutin ïer* êtes» et 
personne ne sera plus admis à en déposer 
de nouveaux, sous aucun prétexte. 
• 32. Le président ouvrira lé Vase, et 
comptera le nombre des scrutins pour 
savoir s'il est égal à celui des votans; dans 
le cas contraire $ l'epérattofl sera recom- 
mencée. 

33. Cette Vérification mite, le» Scruta- 
teurs développeront suecessfrentent tous 
les scrutins, et ils les présenteront a* pré- 
sident, qui lira distinctement, et à voix 
haute , les noms inscrits , avec celui du 
grade pour lequel chacun sera désigné. 

34. Le secrétaire recueillera soigneuse- 
ment tous les suffrages ; et le résultat eh 
étant connu, le président proclamera cha- 
enn pour le grade auquel m pluralité l'aura 

35. Lé fttènm mode <f éleetieil sers suivi 
pour les cinq sergens; et il sera mit un 
troisième scrutin pour les Irait câporau*. 
Les officiers et sons-offieters de canonniers 
et de la cavalerie seront élus de lé mente 
manière. 

36. Tons les scrutins qui auront iervi 
aux élections seront brûlés en présence de 
l'assemblée , et auparavant de la dissoudre. 

37. Le résultat de ces nominations aéra 
consigné dans un procès- verbal signé cm 
bureau et des membres élus, pour être dé- 
posé à la commune ou chef-lieu de section, 
oui , après l'avoir fait transcrire sur ses re- 
gistres , l'adressera au procureur-syndic du 
district. 

38. Aussitôt que la nominatidn des offi- 
ciers et sous-officiers sera terminée, les ca- 
pitaines, lieutenans, sous-lieutenana et ser- 
gehs s'assembleront pour procéder, de la 
même manière et par un seul scrutin de liste, 
à la nomination d'un chef de bataillon, d'un 
adjudant et d'un porte-drapeau. La majorité 
absolue des suffrages est exigée pour le chef 
de bataillon seulement. 

39. Le procet-verbft.1 44 c*ft troil élections 
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sera également transcrit sur les registres de 
la commune ou de la section, et envoyé, sans 
retard, au procureur-syndic du district, qui 
convoquera de suite, au chef-lieu , les chefs 
ae bataillon et les capitaines de toutes arme»; 
pour élire les chefs de-brigade et le chef de 
division. 

4o. Si aucuns des citoyens élus Tiennent à 
passer d'un grade à l'autre, ils seront rem- 
placés de la même manière qu'ils ont été 
élus. H 

4i. Les élections seront renouvelées tout 
les ans, au premier décadi de germinal, 
excepté le cas où les bataillons seraient en 
activité de service contre les ennemis de la 
République. 

42. Ceux qui, par leur civisme et leur 
conduite, auront mérité l'estime et la con- 
fiance de leurs concitoyens, pourront être 
réélus. 

Del réceptions. 

43. Le premier jour de décadi qui suivra 
l'organisation d'un bataillon, les procureurs* 
syndics dans les villes, et les maires de Com- 
mune dans les campagnes, feront assembler 
les bataillons en armes . pour procéder à la 
réception de leurs chefs. 

44' Le maire et les officiers municipaux, 
revêtus de leur écharpe,accompagnés du pro- 
cureur*syndic dans les villes de district, se 
présenteront au centre du bataillon^ le maire 
en avant, et ayant à sa gauche le chef de ba- 
taillon , répée à la main, il lui dira : a Ju- 
rez-vous fidélité à la nation, haine à la 
royauté, et obéissance aux lois de la Répu- 
blique? » — Il répondra ; <t Oui , «je jure fidé- 
lité à la nation, haine à la royauté, et obéis- 
sance aux lois de la République. » Alors le 
maire fera battre un ban, et dira : 

« Citoyens, au nom du peuple français, 

« vous reconnaîtrez le citoyen N pour 

« votre chef de bataillon, et vous lui obéirez 
< en tout ce qu'il vous ordonnera pour la 
* sûreté des personnes , la garantie des pro- 
« priétés et le service de la République. » 
11 lui donnera l'accolade fraternelle, et le 
récipiendaire se décorera des marques dis- 
tinctlves de son grade. 

45. Immédiatement après, le commandant 
du bataillon fera battre deux bans , et rece- 
vra de môme l'adjudant et le porte-drapeau; 
puis , se portant à la droite du bataillon , 
il recevra tous les officiers, en finissant par 
la gauche. 

46. Chaque capitaine recevra, par deux 
bans différons, les cinq sergens et les huit 
caporaux. 

47- Les chefs de brigades seront reçus de 
la même manière par les chefs de bataillon; 
le décadi suivant; et le chef de division le 
sera au chef-lieu de district; à la tète des 
bataillons de la commune, par le plus an* 
eien chef de brigade.- 

48. Toutes ces réceptions feront forte* èjf 



présence des municipalités ; les procès*ver4 ce 
baux en seront rédigés par leurs greffiers,^*- 
transcrits sur leurs registres , et remis aux « 
procureurs-syndic» des districts, ç 

4q. Lorsqu'il viendra à vaquer un grade 
Quelconque, il y sera renommé le décadi * 
suivant, et l 1 élu sera reçu dans les formes 
prescrites par la présente loi. 

5o.U n'est rien changé à l'uniforme et aux 
marques distinctives des gardes nationales. 
Les tambours porteront deux épaulettes aux 
trois couleurs, avec le retroussisde l'habit, 
les houppettes et pompon affectés à leur com- 
pagnie. 

5t. Les chefs de brigade porteront pour 
marques distinctives deux épaulettes à nœud 
de cordelier. 

5a. Les chefs de division auront, de 
plus que les chefs de brigade, un galon de 
six lignes au collet et au parement d# leur 
habit. 

53. Le service et la discipline s'observe- 
ront conformément à la loi du 29 septembre 
— 14 octobre 1704. 

£4. La présente loi sera promulguée par 
la voie du bulletin de correspondance» 



al raAttlALta a (16 Juin î79$).*-*Vcwt*qiii 
etéordent ééi congés aux représentant Miebet 
etBoirttt. (B. 15, 9*9.) 



aè PRAIRIAL an 3 (16 juin 17 fl). — Décret qui 
accorde divers secours. (B. 55, aol) 



28 prairial an 3 f 16 juin 1795). — Décret re- 
latif à l'examen* de la conduite du représentant 
du peuple Joseph Lebon. (B. 55, 20 a.) 



»8 pRAiRUtf ari 3 ( i6 juin 17$$). —-Décret re* 
latif aux pouvoirs des représentai»* du peupla 
Mathieu , GuesnO tt Botlin. (B. 55* io3.) 

I I II I ■■ I 

S0 MAtautan 3 (16 Juin 1795). — Décret re- 
latif au citoyen mtat. (B. 55, 904.) 



à8 prairUl an 3 (16 juin 179$). — Décret qui 
renvoie au comité d'instruction publique , une 
pièce de vers sur les événemens du 4 prairial. 
(B. 55,aio.) 

38 prairial an 3 ( iS juin 1795). — Décret re- 
latif à une dénonciation adressée à la Conven- 
tion nationale , contre les citojensDufay. (B. 
55, aïo.) 

39 prairial an à (17 juin 17 95). — Décret qui 
réduit provisoirement le nombre des employés 
dans les administrations publiques. (1 Bull. i57# 
n° 99a; B. 55 f a 10.) 



*6 fniiinki ari S ( 1 1 juin i 795). ^ ÉMcret po*- 
ta*» qtf* ratas* tdtf dw ttditm à* ref** 
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sentans du peuple sera limité. ( i, Bull. 1^7, 
n* 9a3j B. 55, »i3.) 



39 PRAIRIAL an 3 (17 juin 1795). — Décret qui 
réduit le nombre des adjuJans de division et 
des tambours de la garde nationale dé Paris. (B* 

55 ' aI,,) ___ 

39 PRAIRIAL an 3 (17 juin 1795). — Décret qui 
mande à la Convention les représentant Po- 
cholle , Monet, Dorniér , l'Offieial , etc. (B. 
55, 202.) 



29 prairial an 3 (17 juin 1795). — Décrets qui 
accordent des secours au citoyen kesau , et l'a- 
vance de six mois d'appointeinens au citoyen' 
Saint-Julien. (B. 55, 21 3.) 



29 prairial an 3 ( 17 juin 1795).*— tfécret sur 
les pétitions du citoyen Hervieux et autres. 
(B. 55, ai 2.) 

29 prairial an 3(17 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale. ( B. 55 , 

21 3.) 



3o prairial. an 3 (18 juin 1795). — Décret re- 
latif à la distribution des secours promis aux 
habitans des départemens pacifiés , «t sur les 
individus qui , contre leur serment de soumis- 
sion aux lois de la République , auront conspiré 
ou se seront armés contre elle(i). (i,Bull. 157. 
n° 924; B. 55, 21 5.) 

Vay. loi du'i" vendémiaire an 4. 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité de salut public, décrète : . 

Art. 1". La distribution des secours pro- 
mis aux habitans des départemens pacifiés, 
sera faite dans le plus court délai , par les 
corps administratifs, sous la surveillance 
des représentant dû peuple. 

2. Les individus qui, contre leur serment 
de soumission auxlois de la République, au- 
ront conspiré ou se seront armés contre elle, 
seront poursuivis comme rebelles. 

3. Les chefs, commanda n s et capitaines, 
les embaucheurs et les instigateurs de ras- 
semblemens armés sans l'autorisation des 
autorités constituées , soit sous le nom de 
Chouans, ou sous telle autre dénomination, 
seront punis de la peine de mort. 

4- Les hommes armés , pris dans ces ras- 
semblemens, s'ils sont déserteurs ou étran- 



gers au département où ils seront pris, se- 
ront punis de la môme peine. 

5. Les habitans des campagnes , entraînés 
et surpris dans ces rassemblemens , et qui 
n£ seront pas convaincus d'avoir participé 
aux assassinats, seront punis«uivant la gra- 
vité des cas , de deux> trois ou quatre mois 
de détention, et d'une amertde égale à la 
moitié de leurs revends , çt leur liberté né 
leur sera rendue que sous la caution de qua- 
tre citoyens connus, qui répondront de leur 
conduite. 

6. Les prévenus arrêtés dans lesdits ras- 
semblemens , seront traduits par les ordres 
des commandans de la force armée devant 
le tribunal militaire de la division pour y 
être jugés dans le plus court délai (2). 

7. Les prévenus d'avoir pris part active à 
des révoltes depuis la pacification , arrêtés 
hors des rassemblemens et sans armes , se- 
ront traduits devant les tribunaux criminels 
de département. L'accusateur public dres- 
sera seul l'acte d'accusation , et ils seront 
jugés par le tribunal (3). 

8. Les peines prononcées par l'article 4 
serorrt -appliquées aux chefs commandans, 
capitaines et instigateurs , et celles de l'ar- 
ticle 6 aux autres prévenus (4). 

9. Les corps administratifs et militaires 
sont chargés d'assurer l'exécution du pré- 
sent, et les représentans du peuple la sur- 
veilleront. 



3o PRAIRIAL an 3 (18 juin 1795) — Décret ac- 
cordant un congé au représentant Capin. (B. 

55, 214.) # 

3o PRAIRIAL an 3 (18 juiu 1795). — Décret qui 
nomme le citoyen Crouzet directeur-comptable 
de l'école des orphelins de la patrie. ( B. 55 , 

2l5) 



3o prairial an 3 { 18 juin 1795). — Décret qui 
rapporte, l'article 4 de la loi du 14 frimaire 
an 2 ; relative à la fabrication d'un papier par- 
ticulier pour l'impression du Bulletin des lois, 
et qui supprime les commissions établies près 
les manufactures de papier. ( B. 55 , 21 3. ) 



3o PRAIRIAL an 3 (18 juiu 1795). — Décret por- 
tant que le tribunal criminel de l'Orne jugera 
les prévenus ' de crimes d'assassinat , et vol 
commis dans le département de la Mayenne. 
(B. 55 f 216.) 



(1) Cette loi n'a pas été abrogée par l'art. 62 
de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an 8 , 
qui attribue au jury la connaissance des délits 
emportant peine afflictive ou infamante (17 flo- 
réal an ioj Cass. S. 7, 2, 1160). 

Sur la question de savoir si l'art. 62 de la 
Charte , portant que nul ne peut être distrait de 
ses juges naturels , a abrogé la loi du 3o prairial 



an 3. Voy. Observations. (S*. 22 , 2 , 255). 

(2 , 3 et 4) Les individus qui ont fait partie de 
rassemblemens armés, mais qui sont arrêtés hors 
du rassemblement , doivent être jugés par le tri- 
bunal criminel et non par les conseils militaires 
La loi du 1 " vendémiaire an 4 n'a pas modifié en 
cela la loi du 3o prairial an 3 (27 prairial an 7 ; 
Cass. S. 1, 1. 199.) 
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«ompter du i*" messidor courant, jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné, aux ins- 
pecteurs et vérificateurs de cette régie, autres 
que ceux résidant à Paris, pour les indem- 
niser des frais de route, savoir , aux inspec- 
teurs, la somme de mille cinq cents livres, 
et .aux vérificateurs f celle de cinq cents 
livres. 

4- Le comité des finances présentera, dan» 
le mois, à la Convention nationale, un pro- 
jet d'une nouvelle organisation de la régie 
de l'enregistrement et des domaines , avec 
la fixation des remises qu'il conviendra d'ac- 
corder aux administrateurs et préposés de, 
ladite régie , à compter du i" vendémiaire 
an 3. 

Quant à leurs traitemens depuis le i" mes- 
sidor an 2 jusqu'au i*' vendémiaire suivant, 
ils seront réglés par le comité desjinances. 



3o PBAIRIàl an 3 (18 juin 1795). — Décret qufc 
étend au département de la Haute- Vienne las 
pouvoirs du représentant Penières , en mission 
dans le département de la Charente. (B. 55 , 
a >?0 . 

3o prairial an 3 (18 juin 1795)- — Décret re- 
latif aux pouvoirs 'des représentai du peuple 
en mission dans les départemièns de l'Ain , 
Rhône et l'Isère. (B. 55, 317.) 



3o r&AiaiAL an 3 ( 18 juin 1795). — Décret con- 
tenant désignation d'édifices en la ville de Paris 
pour l'exercice des cultes. (B. 55, ai 4-) 



•■ messidor an 3 (19 jnin 1795). — Décret 
qui accorde une pension de deux mille livres 
à la veuve du citoyen Desault. ( B. 56 , 1 . ) 



•* messidor an 3 (19 juin 1795). — Décret 
qui ajourne un projet de décret sur la pétition 
du citoyen Lepelletier. (B. 56, 1.) 



a messidor an 3 (ao juin 1795 ). — Décret por- 
tant qu'il sera fait un rapport , sous deux jours, 
sur les réclamations des administrateurs du 
€alvados. (B. 56, 3.) 



a messidor an 3 (ao juin 1795). — Décret re- 
latif aux remises attribuées aux administrateurs 
et préposés de la régie. (1, Bull. 157, n m gi5 } 
B. 56. a.) 

Voy. lois du 5 février 1793; du i" FLOREAL 
an 8 ; arrêté du 11 pluviôse an 9. 

Art. i°*. La disposition du décret du 
5 février 1793, concernant la fixation des 
remises qui étaient à répartir entre les em- 
ployés de la régie et des domaines pour l'an- 
née 1792, ne sera point applicable à la re- 
mise particulière que chaque receveur a 
reçue, en conformité de la loi du 18=27 ma * 
1791 , sur le produit de sa recette, mais seu- 
lement à la portion de remise générale que 
ces receveurs auraient pu prétendre , tant 
pour la dernière année que pour la précé- 
dente , en vertu de ladite loi du 18—27 mai 
1791 et de celle additionnelle du 29 septem- 
bre— 9 octobre môme année. 

2. Le décret du 21 messidor de l'an 2 est 
rapporté, quant à l'effet rétroactif qu'il con- 
tenait : en conséquence, les traitemens et 
remises attribués aux administrateurs et pré- 
posés de ladite régie, compris au tableau 
joint à la loi du 14 août 1794» leur seront 
alloués dans leur intégrité sur le pied porté 
par cette loi, depuis le 1" janvier 1793 jus- 
qu'au 1" messidor de l'an 2, sauf à déduire 
aux directeurs des départemens et aux prin- 
cipaux receveurs les sommes qui leur ont 
été allouées en exécution de ladite loi du 
21 messidor, pendant le mois de prairial de 
Tan 2, pour loyer et frais de bureau. 

3. Il sera payé par chaque trimestre y à 

8. 



a messidor an 3 (30 juin 1795). — Décret qui 
renvoie au comité d'instruction publique une 
brochure intitulée • Accord de la religion ca- 
tholique avec le gouvernement républicain. (B. 
56, 3.) 

a messidor an 3 (ao juin 1795). — Décret qui 
renvoie au comité d'instruction publique une 
pièce de vers sur la prise de Luxembourg. (B. 
56, 3.) 

a messidor an 3 (ao juin 1795). — Décrets qui 
accordent des secours. (B. 56, 40 



a messidor an 3 (ao juin 1795 ). — Décret re- 
latif à un rapport à faire, sur le point de, savoir 
s'il ne convient pas de rouvrir l'emprunt vo- 
lontaire qui a été fermé depuis le 7 du mois 
dernier, etc. (B. 56, 40 



3 messidor an 3 (ai juin 1795 ). — Décret por- 
tant établissement d'une échelle de proportion 
pour les paiemens et recettes, calculée sur le 
progrès do l'émission ou de la rentrée des assi- 
gnats. (B. 56, 7.) 

Voy, loi du a invosE an 4 » arrêté» des i5 et 
ai nivo.se an 4* 

S I". 

Art. 1". Il y aura, dans les cas prévus par 
le présent décret, une échelle de proportion 
pour les paiemens et recettes , calculée sur 
le progrès de l'émission ou delà rentrée des 
assignats. 

2. Le premier terme de proportion sera 
fixé à l'époque où il y a eu deux milliards 
d'assignats en circulation , et les paiemjens 
seront élevés d'un quart au-dessus de la 
valeur nominale des assignats \ à partir de 
l'époque de chaque augmentation de cinq 
cents millions d'assignats dans la circula- 
tion. 

3. Les paiemens décroîtront dans la même 
proportion du quart, à chaque époque ou H 

10 
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masse dci assignats en circulation aura di- 
minué de cinq centi millions. 

4. Les sommes intermédiaires ou moin- 
dres de cinq cents millions ne produiront 
ni augmentation ni diminution dans l'é- 
chelle de proportion. 

5. Ce tableau d'échelle proportionnelle 
sera annexé au décret. 

' U aéra continué de deux mois en deux 
«ois. 

j II* Application aux impositions indirectes et 
directes. 

6. A partir du jour de la publication de la 
loi , les contributions indirectes en sommes 
fixes , établies ayant qu'il y eût au-delà de 
deux milliards en circulation, seront per- 
çues, conformément aux articles précédens, 
sur le pied de la proportion de deux mil- 
liards à celle de la circulation au moment 
du paiement ; celles qui se paient en pro- 
portion des prix on valeurs, continueront à 
être perçues suivant le tarif, au pair. 

7. La contribution foncière sera, pour 
l'an 3 , payée dans la même proportion que 
les impositions indirectes en sommes fixes, 
c'est -à-dire , dans la - proportion des deux 
milliards à celle de la circulation au mo- 
ment du paiement. 

8. U sera fait distraction de la cote totale 
de chaque contribuable, du montant de ce 
qui y est porté pour maison d'habitation , 
tant de ville que de campagne, et pour usi- 
nes autres que les moulins à blé. Les con- 
tribuables ne paieront la contribution de 
eea objets qu'avec assignats au pair. 

9. Le paiement de cette contribution, pour 
l'an 3 ? sera fait dans deux termes : le pre- 
mier jusqu'à la fin du dernier des jours 
complémentaires de cette année, et le se- 
cond à la fin de frimaire suivant. 

$ m. Application à l'arriéré, et mesures pour 
faire rentrer les assignats. 

10. Les débiteurs de la République, pour 
contributions dites arriérées , seront admis 
à se libérer avec assignats au pair dans le 
mois à compter de la publication de la loi : 
passé lequel délai, ils ne pourront plus le 
faire que selon l'échelle de proportion, à 
partir de l'époque de l'échéance. 

11. L'article précédent aura lieu, quand 
même il y aurait demandé en dégrèvement, 
sauf à tenir compte dans la suite si la récla- 
mation se trouve fondée. Il aura pareille- 
ment lieu quand les rôles pour les années 
arriérées ne seraient pas achevés : les paie- 
mens seront faits en ce cas sur le pied du 
dernier rôle existant. 

ia. U en sera de même des débiteurs de la 
Hépublique pour rentes ou prix de bauxer* 



fiérés non dus en denrées, -h la différence 
que si les débiteurs ne se libèrent dans le 
mois , l'échelle de proportion partira de l'é- 
poque du contrat, ou du premier terme de 
l'échelle , si le contrat est antérieur. 

i3. Les prêts ou avances faits par la Ré- 
publique , dont les termes de rembourse- 
ment sont échus , pourront encore être ac- 
quittés en assignats au pair dans le mois, à 
dater de la publication delà loi; passé lequel 
délai , le paiement. devra être fait selon F* 
chelle de proportion!, à partir du jour du 
prêt ou de l'avance , ou du premier terme 
de l'échelle, si le prêt oU l'avance est anté- 
rieur. 

14. Il en sera de même des avances rem- 
boursables à termes fixes non encore échos, 
2ui ne seraient pas acquittées dans le mois 
e l'échéance. 
i5. Si la créance de la République n'était 
pas liquidée, les débiteurs, pour profiterai 
bénéfice de la loi , pourront payer par à- 
compte dans le mois ; si par la liquidation 
il résulte qu'ils ont payé les trois quarts de 
leur dette , ils pourront se libérer pour le 
restant avec assignats au pair , dans un au- 
tre délai d'un mois après la liquidation : si 
F à-compte n'était pas des trois-quarts, ils 
ne»pourront se libérer du restant qu'avec 
assignats , selon l'échelle de proportion, à 
partir de la date du prêt , ou du premier 
terme de l'échelle si le prêt est antérieur. 

16. Les débiteurs de prix de domaines na- 
tionaux envers la République, qui sont en 
retard de paiement), pourront acquitter les 
termes échus dans quinzaine en assignats au 
pair ; passé lequel délai, ils paieront suivant 
l'échelle de proportion , du jour de l'adju- 
dication à celui du paiement. 

1 7 . Les débiteurs de prix de domaines na- 
tionaux envers la République, dont les ter- 
mes de paiement ne sont pas échus, pour- 
ront se libérer en assignats au pair dans b 
courant de quarante jours , à dater de la pu- 
blication de la loi; passé lequel délai, il* 
paieront suivant l'échelle de proportion du 
jour de l'adjudication à celui du paiement, 
à dater de la publication de la présente loi; 
celles qui accordaient une prime aux acqué- 
reurs sont rapportées. 

$ IV. Application aux rentiers, fonctionnaire 
publics et pensionnaires. 

18. Les créanciers de la République, pooï 
rentes constituées et viagères , seront pay é J* 
pour le dernier semestre de l'an 4 > ** n . 8 
proportion de deu* milliards en circulation, 
comparés avec la quantité qui sera en cir- 
culation à l'époque de l'expiration du<w 
second semestre de Tan 4» * e ^ Teml A 6 
semestre de l'an 4 et le dernier semestre a 
l'an 3 seront payés en assignats au pa» f « 

19. Lorsque le Gouvernement aura redw 
le nombre des fonctionnaires puWifl ** •* 
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employés, le comité des finances présentera 
ses vues pour améliorer leur sort. D en pré- 
sentera pareillement, au plus tôt, pour amé- 
liorer celui des pensionnaires les plus infor- 
tunés. 



S V. Renvoi pour imposer les propriétés non 
sujetes à la contribution foncière. 

ao. Le comité des finances est chargé de 

Î>résenter ses vues sur un mode d'imposer 
es propriétés que la contribution foncière 
ne peut atteindre. 

$ VI. Application aux baux. 

21. Les fermiers ou locataires de maisons 
d'habitation de ville et de campagne, et d'u- 
sines autres que moulins à blé appartenant 
aux citoyens, continueront de payer leur 
fermage ou loyer avec assignats au pair. 

22. Les fermiers des autres fonds patrimo- 
niaux ou ci-devant nationaux appartenant 
aux citoyens , dont les prix ne sont pas sti- 
pulés en denrées , y compris les moulins à 
blé , paieront leur fermage pour Tan 3 en 
assignats , dans la proportion de la circula- 
tion au moment du bail, à celle du paiement 
ou du premier terme de l'échelle , si le bail 
est antérieur. 

23. La Convention nationale charge les 
comités de législation et d'agriculture réu- 
nis, de présenter incessamment leurs vues 
•ur la question de savoir s'il convient d'ac- 
corder, pour les années suivantes, aut pro- 
priétaires et fermiers de biens ruraux, la 
faculté réciproque de résilier les baux dont 
le prix est payable autrement qu'en denrées, 
et pour quelle époque cette résiliation pour- 
rait avoir lieu. 

$ VII. (i) Des compensations. 

24* Les créanciers de la République, à 
quelque titre que ce soit, qui se trouveraient 
en même temps débiteurs de l'Etat pour 
avances à eux faites, ou pour le prix de do- 
maines nationaux dont les termes de rem- 
boursement ou de paiement ne sont pas en- 
core échus , auront droit à la compensation 
jusqu'à due concurrence, à la charge par eux 
de la requérir avant l'expiration du délai 
d'un mois, prescrit par l'article 14, et de 
quarante jours accordés par l'article 17, dans 
les cas y relatifs, passé lesquels délais il n'y 
aura plus lieu à la compensation. 

25. La demande en compensation sera faite 
et signée par les intéressés ou leurs fondés 
de pouvoirs , en double expédition , l'une 
déposée an secrétariat du district où les 
créances dues à l'Etat sont exigibles et doi- 
vent être payées, l'autre entre les mains du 
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receveur du même district, accompagnée des 
titres des créances dues par l'Etat, si elles 
sont liquidées, sinon de la promesse de four- 
nir les titres dans les trois mois suivans. 

26. Si la créance liquidée offerte en com- 
pensation excède la dette envers l'Etat, il 
aéra délivré au créancier , pour l'excédant 
une inscription sur le grand-livre, qui lui 
sera expédiée d'après le bordereau du rece- 
veur, visé et approuvé par le directoire de 
district. 

27 . Il en sera usé de même pour les créances 
sur l'Eut non liquidées, si, par l'événement, 
elles se trouvent supérieures à la dette ; mais 
l'inscription pour l'excédant ne pourra être 
délivrée qu'après le rapport du titre de liqui- 
dation. 

^ 28. Dans le cas où la créance sur l'Etat , 
liquidée postérieurement à la demande de 
compensation , se trouverait inférieure à la 
somme pour laquelle elle aurait été offerte 
en paiement, ce qui s'en défaudra ne pourra 
être soldé autrement que suivant l'échelle 
de proportion établie par le paragraphe r*. 

29. Les femmes ou veuves ou enfans d'é- 
migrés ou de condamnés , qui se rendront 
adjudicataires de biens nationaux provenant 
d'émigrés, pourront également demander) 
dans la même forme, et au plus tard avant 
l'expiration de quarante jours de leur adju- 
dication, la compensation des créances qui 
leur seraient dues par l'Etat , en principal 
et arrérages , à quelque titre que ce soit. 

Dans le cas de retard de liquidation, les- 
dits adjudicataires ne pourront être con- 
traints à payer les termes échus, en jus- 
tifiant par eux de leur diligence auprès du 
commissaire-liquidateur général. 

Il est ^érogé, à cet effet , à tous décrets 
contraires à la présente disposition. 

§. VIII. Du remboursement des rente» dues à 
l'Etat. 

30. Les débiteurs envers l'Etat de rentes 
foncières ou constituées, perpétuelle* ou 
viagères , soit en denrées , so/t en argent , 
auront , nonobstant le décret du 25 messi- 
dor dernier, la faculté de les racheter au 
taux fixé par les précédentes lois ; et à l'é- 
gard des rentes viagères . suivant les bases 
fixées par le décret du 24 août 1793 sur la 
conversion des rentes viagères en inscrip- 
tions au grand-livre. 

3i. Les débiteurs des rentes mentionnées 
en l'article précédent seront admis à en 
faire le rachat en assignats à leur valeur 
nominale, jusque* et compris le quaran- 
tième jour qui suivra la promulgation de 
la présente loi, et, après ce délai, suivant 



(1) Ce paragraphe *t le suivant ont été décrétés le 3i juillet ( t S thermidor). 
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Pechelle de proportion réglée par le para- 
graphe i". 

3a. Lorsque le rachat ne pourra avoir 
lieu sans une liquidation par les corps ad- 
ministratifs , le débiteur sera tenu d'en ver- 
ser préalablement au moins les trois quarts 
à la caisse du receveur du district , auquel 
cas il ne sera point sujet , pour l'acquitte- 
ment du surplus, à l'accroissement de Pe- 
chelle de proportion» 

Dans le cas contraire, il ne pourra être 
Kbéré pour le tout que suivant Pechelle de 
proportion, au moment du paiement final. 



3 messidor an 3 (ai juin 1795). — Décrets qui 
accordent diverses sommes à titre de secours. 
(B. 56, 5 et 6.) 



3 messidor an 3 (21 juin 1795). —-Décret re- 
latif à l'admission à la Convention des citoyens 
Blauw et Meyer, pour y être reconnus mi- 
nistres plénipotentiaires de la république des 
Provinces-Unies auprès de la République fran- 
çaise. (B, 56, 6.) 



4 messidor an 3 (aa juin 1795). — Décret qui 
proroge le délai accordé aux ci-devant payeurs 
de rentes pour la remise de leurs comptes. 
( 1, Bull. i58 , n- 926 ; B. 56, 16.) 

Le délai accordé aux ci-devant payeurs 
des rentes , par l'article 1" du décret du 
26 frimaire dernier, pour la présentation, 
et remise au bureau de comptabilité, des 
comptes mentionnés audit article , est pro- 
rogé d'un an, à compter du 26 prairial 
dernier. 

Toutes les autres dispositions du décret 
du 26 frimaire sont maintenues et confir- 
mées. 
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champ , et traduits sans délai au tribunal 
du département du lieu du délit. 

3. L'accusateur public dressera l'acte 
d'accusation, et le présentera aux juges, qui 
décerneront l'ordonnance de prise de corps, 
s'il y a lieu. 

4. Le président du tribunal composera 
un jury de douze citoyens qui seront tirés 
au sort sur la liste générale des jurés de 
jugement. 

5. Les déclarations et opinions des jurés 
passeront à la pluralité absolue: 

6. L'instruction de la procédure sera 
faite d'après les règles établies dans la loi 
du 16 septembre 1791, en tout ce qui n'y est 
pas dérogé par la- présente. 

7. Les juges seront tenus d'appliquer la 
peine portée au Code pénal. 

8. Les jugemens rendus sur les délits ci- 
dessus énoncés ne seront pas sujets au re- 
cours en cassation, de quoi il sera fait 
mention dans l'acte/d'accusation. 

9. Les accusateurs publics seront tenus 
d'envoyer copie du jugement , soit qu'il ac- 
quitte, soit qu'il condamne, au comité de 
législation , trois jours après sa date. 

10. Les décrets particuliers qui ont ac- 
cordé des attributions seront exécutés, ainsi 
que les mesures et lois particulières con- 
cernant les départemens de TOuest. 

11. Les juges, accusateurs publics et 
greffiers des tribunaux criminels demeu- 
reront en permanence jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement réglé ; les jurés sont aussi 
en permanence pour le temps qu'ils doivent 
servir. 



4 messidor an 3 ( 2* ^uin 1795). -7- Décret qui 
attribue aux tribunaux criminels la connais- 
sance des QtNirlres et assassinats commis de- 
puis le !•* èrptembre 1793. ( 1, Bull. i58, 
n* 927 ; B. 56. 19 ; Mon. du 5 messidor an 3.) 
Voy, loi du 5* jour complémentaire an 3. 

Art. 1". Les tribunaux criminels de dé- 
partement connaîtront immédiatement des 
crimes de meurtres et d'assassinats commis 
dans l'étendue de la République depuis le 
1" septembre 1792, et des crimes de la 
même nature qui pourraient être commis 
dans la suite; auquel effet, tous greffiers et 
autres dépositaires de pièces relatives à ces 
délits , sont tenus de les remettre aux greffes 
desdits tribunaux dans la huitaine. 

2. Les auteurs, instigateurs, provoca- 
teurs et complices des crimes énoncés dans 
l'article précédent, seront arrêtés sujr-le- 



4 messidor an 3 ( 22 juin 1795). — Décret q«» 
accorde des pensions à des fonctionnaires pu- 
blics retirés de différentes administrations. ( B - 
56 t 14.) 



4 messidor an 3 (22 juin 1795 ). — Décret re- 
latif à l'habillement des troupes. (B. 56, 10.) 



4 messidor an 3 (22 juin 1795). — Décret qw 
rapporte ceux des 22 juillet et 1" août 179* '» 
rendus contre la municipalité et le conseil-ge* 
néral de la commune» le district et divers ci- 
toyens de Beaucaire. (B. 56, i5.) 



4 messidor an 3 (22 juin 1795). — Décret qw 
reconnaît et proclame les citoyens Blauw et 
Meyer ministres plénipotentiaires de là répu- 
blique fles Provinces-Unies près la République 
française. (B. 56, i5.) 



4 messidor an 3 (22 juin 1795). — Décret por- 
tant que les commandans amovibles des pMce« 
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recevront en nature leurs rations de viande. 
(B, 56, 17.) ^ 

4 messidor an 3 (23 juin 1795). — Décret por- 
tant que le rapporteur de la commission des 
Onze aura la parole pour le rapport sur la Cons- 
titution de la République française. (B. 56, 16.) 



4 messidor an 3 (23 juin 1795)- — Décret qui 
rappelle au sein de la Convention les représen- 
tai en mission dans les départ emens. (B. 56, 
>«) 

5 messidor an 3 (2 3 juin 1795)1 — • Décret qui 
établit provisoirement à Paris un commandant 
de place temporaire et trois adjoints , et qui 
nomme à ces fonctions. (B. 56, ai.) 



5 messidor an 3 (a3 juin 1795). — Décret re- 
latif aux traites tirées de l'Ile de Tabago. ( B. 
56 9 aa.) 



5 messidor an 3 (a 3 jnin 1795). — * Décret qui 
autorise les communes de Buchy, Monta rgis , 
Bose-Edeline , Beanvais , Châteaudun, Jargeau, 
Estaires, Tours , Niort , Boisgibert , Serqueux , 
Gros-Theil , Saumon , Valon , Agde , Neuf-Mar- 
ché , Longpont et Juvisy-sur-Orge , à faire des 
emprunts. (B. 56, a5 a 36.) 



5 messidor an 3 (a 3 juin 1795). — Décret qui 
accorde des pensions à des militaires et autres 
personnes. (B. 56, ai a 2 3.) 



5 messidor an 3 (23 juin 179^). — Décret por- 
tant nomination aux places d'adjudans-géné- 
raux , adjudans de division , et adjudans de 
section de la garde nationale de Paris. (B. 56, 
aa.) 



5 MESSIDOR an 3 (s 3 juin 1795 ). — Décret or- 
donnant l'impression , la distribution aux mem- 
bres de la Convention , l'envoi aux communes 
et aux armées , du projet de constitution pré- 
senté par la commission des Onze. (B. 56, 2 3.) 



5 messidor an 3 (23 juin 1795). — Décrets qui 
accordent divers secours. (B. 56, a3 et 24.) 



5 messidor an 3 (2 3 juin 17*5). — Décret rela- 
tif à l'indemnité de trente -quatre mille livres 
accordées au citoyen Papillon. (B. 56, 24.) 



prohibe les rente* de grains en vert et pendant 
par racines. (1, Bull. i58, n # 9a8 ; B. 56, 43.) 

^ Voy. lois du a 3 MESSIDOR an 3 et du 7 j ven- 
démiaire an 4. 

Art. 1". Toutes les ventes de grains en 
vert et pendans par racines sont prohi- 
bées (1), sous peine de confiscation des 
grains et fruits vendus; casse et annulle 
toutes celles qui auraient été faites jusqu'à 
présent j en défend l'exécution sous la même 
peine de confiscation , dans le cas où elles 
seraient exécutées postérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi. 

2. La confiscation encourue sera suppor- 
tée , moitié par le vendeur , moitié par l'a- 
cheteur. Elle sera appliquée ifn tiers au 
dénonciateur, un tiers à la commune du 
lieu où les fonds qui ont produit les grains 
se trouvent situés ; ce tiers sera distribué 
à la classe indigente ; le troisième tiers au 
Trésor public. 

3. Les officiers municipaux , les adminis- 
trateurs de district et de département, sont 
spécialement chargés de veiller à l'exécu- 
tion de la présente loi. 



6 messidor an 3 (34 juin 1795). -*- Décret re- 
latif aux massacres commis a Lyon. ( B. 56, 
38.) 



fi messidor an 3 (a4 juin 1795). — Décret qui 
rétablit le tribuns^ de cassation au Palais-de- 
Justice. (B, 56, 40.) 



6 messidor an 3 (a4 juin .1795). — Décret con- 
cernant les bitimens des ci-devant Jacobins de 
la rue Saint-Honoré , à démolir pour l'établis- 
sement d'un marché. (B. 56, 4 1 *) 



6 MESSIDOR an 3 (24 juin 1795). —Décret qui 
ordonne l'impression, aftiihe,. envoi au* dé- 
partemens et aux armées , du .rapport fait par 
le représentant du peuple Chénier. (B. 56, 39.) 



6 messidor »n 3 (24 juin 179? )• — Décret qui 
accorde diverses sommes ï titre de secours (B. 
56, 3 9 .) 

6 messidor an 3 ( 24 juin 1795). — Décret re- 
latif au citoyen Creps , tambour de grenadiers 
de la Convention. (B. 56, 4°0 



C messidor an 3 ( 24 juin 1795 ). — Décret qui 6 MESSIDOR an 3 (24 juin 1795 ). — Décrets qui 



(1) Ces ventes sont aujourd'hui valables ; les 
lois et ordonnances antérieures qui les prohibaient 
ant été abrogées , soit par le Code civil , soit par 



le Code pénal, (a août i83oj<Sass.,S. 3a, a, ia6» 
D. 32, a, i56.) 



i5o cammfïow wawmuui. *• 

Mcordtnt de» congé» »ux représenta»* Tur- 
reaux »t Lesage (B. 56, 4» •) 



6 messidor an 3 (a4 juin 179*)- — Décret qui 
renroie au comité de législation la proposition 
de condamner les fermiers de payer en nature 
le prix de leurs baux. (B. 56, 41.) 



6 MESSIDOR an 3 (24 juin «795). — Décret re- 
latif au tribunal central du jury d'accusation 
du département de Paris. (B. 56, 4a.) 



7 MRSSIDO* an 8 (a5 Juin 1795). — Décret re- 
latif à la formation d'un bureau de» longitude», 
(i, Bull. 1 58, n« 9>9 i B ' B6 > lo ) 

Foy. décret du 6 avril 181 5. 
Art. 1" H sera formé un bureau dos 

longitudes. 

2. Il aura dans son attrihution l'Observa- 
toire national de Paris et celui de la ci- 
devant école militaire, les logemens qui y 
sontattachés et tous les instrumens d'astro- 
nomie qui appartiennent à la nation. 

3. Il indiquera aux comités d'instruction 
publique et de marine, pour en faire rap- 
port à la Convention nationale, le nombre 
des Observatoires à conserver ou à établir 
au service de la République. 

4. Il correspondra ayec les autres Obser- 
vatoires tant de la République que de» pays 
étrangers. 

5. Le bureau des longitudes est chargé de 
rédiger la Connaissance des temps, qui sera 
imprimée au frais de la République, de ma- 
nière que l'on puisse toujours avoir les édi- 
tions de plusieurs années à l'avance : il 
perfectionnera les tables astronomiques et 
les méthodes des longitudes , et s'occupera 
de la publication des observations astrono- 
miques et météorologiques. 

6. Un des membres du bureau des longi- 
tude* fera efcaque année un cours d'astro- 
nomie. 

7. Il rendra annuellement un compte de 
ses travaux dans une séance publique. 

S. Le bureau des longitudes est composé 
de deux géomètres, quatre astronomes, 
deux anciens navigateurs, un géographe, 
et un artiste pour les instrumens astrono- 
ttfquts* 

'9. Le bureau de* longitudes est composé 
ainsi qu*îl suit : géomètres: Lagrange, La- 
place; astronomea :Lalande, Cassmi, Mé- 
çhain, Delambre: anciens navigateurs : 
Borda, Bougatnville ; géographe : Buache; 
artiste ; Carochez. 

xo. Les membres composant le bureau 
été longitudes feront leur règlement, qui 
sera soumis à l'approbation des comité! 
d'inatruçtij» p«MÎ«ue et te marine. 
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11. Le bureau des longitudes nommera 
aux places vacantes dans son sein. 

12. Il y aura quatre astronomes adjoints, 
également nommés par le bureau pour tra- 
vailler, sous sa direction, aux observations 
et aux calculs. 

i3. Le traitement des membres compo- 
sant le bureau des longitudes est fixé à huit 
mille livres, celui des adjoints à quatre 
mille livres. 

14. Une somme de douze mille livres est 
affectée annuellement pour l'entretien des 
instrumens, les frais de bureau et autres 
dépenses courantes. < 

i5. Les dépenses de cet établissement 
seront prises sur les fonds mis à la disposi- 
tion de la commission d'instruction publi- 
que. 

16. Il sera pris, dans les dépots de livres 
appartenant à la nation, et dans les doubles 
de la bibliothèque nationale, les livres né- 
cessaires pour compléter la bibliothèque as- 
tronomique commencée à l'Observatoire. 



7 messidor an 3 (*5 juin 179$). — Décret re- 
latif aux meubles et immeubles qui seront re- 
connus ne devoir pas être compris dans les 
prospectus des loteries nationales. (B. 56, 49-) 
Voy. lois du 8 PHAIMAL an 3 \ du «3F1UC- 
tidor an 3, et dû 5' jour complémentaire an 3. 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité des finances , décrète : 

Art. 1". Dans le cas où l'on aurait com- 
pris dans les prospectus des loteries natio- 
nales des meubles et immeubles, qui se- 
raient reconnus ne devoir pas y être com- 
pris, le comité des finances est autorisé à 
y substituer d'autres maisons e* effets de 
même valeur, en informant le public, par 
des affiches, de ce changement, avant le 
tirage de la loterie. 

2. Si la réclamation en restitution de 
quelques maisons Ou effets, est postérieure 
au tirage de la loterie, l'aliénation desdites 
maisons et effets tiendra, et le montant 
sera restitué aux propriétaires, conformé- 
ment aux lois sur la vente des domaines na- 
tionaux. 

n messidor an 3 (a5 juin I79*)- —Décret de 
renvoi au comité de législation , relatif aux ra- 
diations de la liste des émigrés. (B. 56, 53.) 
TJn membre demande le renvoi des pro- 
positions suivantes au Comité de Législa- 
tion. 

Tout individu qui ne justifiera pas de sa 
sortie du continent de la France par un 
passeport visé au district comme proprié- 
Ske Wer dans les lies de ^^^: 
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que, ou qui ne serait pas connu pour né- 
gociant avant la révolution , sera déclaré 
émigré. 

Toute radiation sur la liste des émigrés 
contestée par les départemens,soit qu'elle ait 
été obtenue, soit qu'elle ait été demandée, ne 
sera définitive qu'après la vérification des 
preuves d'émigration à fournir par le dépar- 
tement ; alors le prévenu d'émigration sera 
tenu de donner caution de sa personne , ou 
se mettre sous la garde d'un gendarme, ou se 
mettre en état d'arrestation ; par ce moyen , 
le vrai émigré craindra d'être rayé de la liste 
des vivans, et nepoursuivra point la discus- 
sion relative à la radiation sur la liste des 
émigrés ou à son maintien. 

Toute réclamation relative à l'inscription 
sur la liste des émigrés sera visée , enregis- 
trée au district, quelques municipalités de 
campagne n'ayant pas de registre à jour et 
régulier : par ce moyen on évitera l'anti- 
date de la réclamation, la surprise ou la 
collusion. 

Tout individu porté sur la liste des émi- 
grés , dans les départemens , qui aura été 
ou voudrait être rayé de la liste, moyennant 
neuf témoins, pris le plus souvent à Paria 
ou toute autre grande commune, dans les- 
quelles il est tout aussi difficile de connaî- 
tre que d'être connu , sera tenu de justifier 
de la probité des témoins , lesquels devront 
être bien connus ; sans quoi les domesti- 
ques, les parens, les amis, ou même des 
inconnus soldés par l'émigré , devien- 
draient les témoins banaux d'une fausse ré- 
sidence à Paris , ou toute autre grande corn* 
mune , étrangère au prévenu d'émigration. 

La Convention nationale décrète le renvoi 
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7 messidor an 3 ( 2$ juin 179S). — Décret ac- 
cordant prolongation de congé aux représentant 
Piette, Marquis et Bazoche. (B. 56» 5o.) 



7 messidor an 3 (a5 juin 1795). — Décret re- 
latif à l'horlogerie de Besançon , et a Rétablis- 
sement d'une horlogerie automatique à Ver- 
sailles. (B. 56, 44.) 



7 MESSIDOR an 3 ( a5 juin 1796 ). — Décret qui 
réunit la salle du théâtre des Arts au domaine 
, (B. 56, 45.) 



7 messidor an 3 (a5 juin 1795.) — Décret re- 
latif à la distribution du tableau de la cam- 
pagne des Français, depuis le 8 septembre 1793, 
jusqu'au i5 pluviôse dernier. (B. 56, 48.) 



7 messidor an 3 (a£ juin 1795 ). — Décret qui 
suspend l'exécution de celui du a 3 prairial, re- 
latif à des sucres mis en réquisition. (B, 56, 4$-) 



7 MESSIDOR an 3 (a5 juin 1795). — Décret qui 
rapporte celui par lequel la Convention natio- 
nale avait accepté l'offre faite par le citoyen 



7 messidor an 3 (a5 juin 1795). — Décret an- 
nulant un jugement du tribunal du district de 
Nemours, du 5 prairial dernier. (B. 56, 49-) 



7 messidor an 3 (a$ juin 1795). — Décret d'or- 
dre du jour motivé, relatif au citoyen Lelièvre* 

(B. 56, 5o.) 

7 messidor au 3 ( a5 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de division , des pétitions de 
la commune de Gaudebec, etc. (B. 56, 5a.) 



7 messidor an 3 ( a5 juin 1795). — Décret de 
renvoi au comité de sûreté générale pour faire 
un rapport sur une pétition des citoyens de 
Tours. (B. 56, 5a.) 



7 MESSIDOR an 3 (*5 juin 1795 ). — Déeret qui 
ordonne l'impression d'un rapport fait par !* 
représentant Grégoire. (B. 56, 5a.) 



7 MESSIDOR an 3 ( a5 juin 179$). — Décret de 
renvoi aux comités de sûreté générale et de lé- 
gislation , relatif aux agens de la tyrannie qui 
a pesé sur la France avant le 9 thermidor. (B. 
56, 5a.) 



8 messidor an 3 (a6 juin 1795 ). — Décrets qui 
accordent diverses sommes à titre dt.tecjourset 
pensions. (B. 56, 54, 55, 5$, f 7 et 58.) 



8 messidor an 3 (aff Juin 1795). — DéVret por- 
tant que le nommé Rerkui Langlois , se disant 
Dois? Dollandon , prévenu d'avoir conspiré 
contre l'Etat, sera jugé de même que ses 
complices, par le tribunal criminel du Calvados. 
(B. 56, 55.) 

8 messidor an 3 ( a6 juin 1795 ). — Décret qui 
renvoie au comité de salut pnbfic, powr statuer 
sur une pétition de Béné Legraod. (B,66V 57.) 



9 messidor an 3 (37 jais 1795). — -Ihfcrat «an- 
tenant le Gode hypothécaire. ( 1 ^Bull. 164, 
n» 9 63j B. 56,7i.) 

Voy. loi» du a BRVMAJftBStt iffévt at KfrosS 
an 4, du 11 brumaire an 7. 

Voy. aussi loi du 9 vendémiaire an 6,tit.4- 
Twri I". Des hypothèques pour revenir. 
Att, i". A çwnptex du *" wrtoio pro 
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ehain, l'hypothèque aura lieu et sera réglée 
suivant les principes et le mode d'exécutiçta 
déterminé au présent titre (i). 

Chapitre IV. Principes sur les hypothèques. 

2. L'hypothèque est un droit réel sur les, 
biens de l'obligé. ou du débiteur, accordé au 
créancier pour sûreté des engagemens con- 
tractés envers lui» 

3. Il n'y a d'hypothèque que celle résul- 
tant d'actes authentiques inscrits dans des 
registre» publics ouverts à tous, les citoyens. 

4- En quelques mains que la chose grevée 
d'hypothèque sôit passée, le créancier hypo- 
thécaire a droit de la suivre, et , à défaut 
de paiement ou d'exécution des obligations 
stipulées ou prononcées à son profit, de la 
faire vendre, et d'en toucher le prix jusqu'à 
concurrence du montant de ses créances 
hypothécaires , suivant leur ordre de prio- 
rité et dans les formes ci-après. 

$ V', ' Des biens susceptibles d'hypothèques. 

5. Sont seuls susceptibles d'hypothèque, 
i*. La propriété des biens territoriaux 

étant dans le commerce pu pouvant être 
aliénés, 

De leurs accessoires inhérens ou établis 
à perpétuelle demeure, 

Ensemble des fruits non recueillis , 

Des bois non coupés, 

Et des servitudes foncières ; 

2\ L'usufruit des mômes biens, résultant 
seulement des baux emphytéotiques, lors- 
qu'il reste encore vingt-cinq années de 
jouissance. 

6. A l'égard des biens meubles , ils ne 
peuvent être l'objet d'aucune hypothèque , 
sans préjudice toutefois du droit de suite 
pour cause de revendication. 

S II. Des personnes sur les biens desquelles l'hy- 
pothèque peut être acquise. 

7. L'hypothèque est volontaire ou forcée. 
Section I". De l'hypothèque volontaire. 

8. Tout citoyen , s'il est majeur, a droit 
d'hypothéquer ses biens présens et à venir, 
soit en personne, soit par son fondé de pro- 
curation spéciale. 

9. A l'égard des majeurs interdits, 
; Des mlteurs émancipés ou en tutelle, 
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Leurs biens ne peuvent être hypothéqué! 
que sur avis de parens ou conseils de fa- 
mille, pour, les causes et dans les formes 
établies par les lois. 

Section II. De l'hypothèque forcée. 

ia. Il résulte, en faveur du créancier, hy- 
pothèque sur les biens présens et à venir de 
son débiteur contre lequel il est intervenu, 
soit un jugement de reconnaissance d'écrit 
privé ou de condamnation , soit une sen- 
tence arbitrale rendue exécutoire. 

1 1 . Néanmoins les jugemens rendus dans 
les dix jours antérieurs à la $ûllite, ban- 
queroute ou cessation publique de paiement 
d'un' commerçant, ne sont point suscep- 

. tibles d'hypothèque. 

12. Ne sont pareillement susceptibles 
d'aucune hypothèque les condamnations ob- 
tenue contre l'hérédité acceptée sous béné- 
fice d'inventaire, ou le curateur à la succes- 
sion vacante. 

$ III. Des créances donnant hypothèque. 

i3. Toutes les créances résultant de tran- 
sactions et engagemens , 
Et les dommages résultant de délits , 
Sont susceptibles de conférer hypo- 
thèque. 

14. Néanmoins les arrérages de rentes 
foncières et constituées, perpétuelles ou 
viagères , 

Les intérêts des capitaux qui en produi- 
sent, 

Ne sont susceptibles de conférer hypo- 
thèque que pour une année et le terme cou- 
rant. 

i5. A l'égard des frais et dépens en ma- 
^ tière litigieuse. 

De ceux de mise à exécution et autres ac- 
cessoires , 

Ils ne peuvent conférer hypothèque qu'a- 
près avoir été liquidés. 

16. Il n'y a plus d'hypothèque indéfinie : 
en conséquence, tout titre de créance ou 
portant obligation doit en déterminer le 
montant ; à défaut de quoi il ne peut con- 
férer hypothèque. 

S IV. Des actes qui confèrent hypothèque, et de 
leur inscription. 

17. Nulle obligation ou titre de créance 
ne peut conférer hypothèque, s'il n'est fiait 



.(0. V<Kf- loi» du 3o vendémiaire an 4 j du 26 
frimaire an 4; du 19 ventôse an 4; du 19 prai- 
rial a» 4 j diia4 thermidor in 4? du a8 vendé- 
miaire an 5. 

Les lois qui sont indiquées dans cette note ont 



suspendu successivement l'exécution de la loi an 
9 messidor an 3 j en conséquence on a soutenu 
que cette loi n'avait jamais eu d'effet obligatoire. 
{V^. arrêt du 26 janvier 1807; Cass. S. 7? h 
207.) 
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par acte public de la juridiction volontaire 
ou contentieuse, ou si, étant par écrit privé, 
il n'a été reconnu par acte ou jugement pu- 
blic : en conséquence , il n'y a plus d'hypo- 
thèque tacite. 

18. Quant aux actes publics passés hors 
du territoire français , ih sont privés de la 
faculté de conférer hypothèque. S'ils sont 
reconnus en France par acte authentique ,, 
ce dernier est celui d'où résulte hypothèque 
en laveur du créancier. 

19. Les actes de la nature mentionnée aux 
deux articles précédens, donnent hypothè- 
que de plein droit , et sans avoir besoin 
d'être exprimée , sur les biens présens et à 
venir des obligés et condamnés, et ceux de 
leurs héritiers. 

Et néanmoins l'hypothèque n'est acquise 
définitivement que parla formalité de l'ins- 
cription de ces actes , qui est faite dans le 
registre pour, ce destiné , par le conserva- 
teur des hypothèques ou son agent préposé 
à cet effet pour chaque arrondissement , et 
qui est tenu d'en donner récépissé au créan- 
cier ; après quoi il répond de la conserva- 
tion de l'hypothèque (1). 

20. Le créancier qui veut faire inscrire 
son titre , est tenu d'en fournir, sur papier 
timbré , signé du fonctionnaire public qui 
Ta reçu, ou qui est dépositaire de la minute, 
un extrait contenant le bordereau de ses 
créances, et de déposer cet extrait entre les 
mains du conservateur dans l'arrondisse- 
ment duquel sont situés les biens sur les- 
quels le créancier se propose de faire frap- 
per son hypothèque. 

21. Il est pareillement tenu d'y joindre, 
aussi en papier timbré, le double dudit bor- 
dereau, au bas duquel le conservateur des 
hypothèques donne son récépissé , après en 
avoir fiait l'inscription sur ses registres. 

S V. rJu rang et de l'ordre des hypothèques. 

22. Tout acte de la juridiction volontaire 
ou contentieuse, même le jugement suscep- 
tible d'appel , donne hypothèque du jour de 
sa date , s'il est inscrit dans le mois , passé 
lequel délai l'hypothèque n'existe et n'a 
rang que du jour de son inscription. 

23. En cas de vente judiciaire de la chose 
hypothéquée et d'insuffisance du prix pour 
acquitter toutes lès créances hypothécaires 
dont elle est grevée , le prix est distribué 
d'abord au plus ancien créancier, jusqu'à 
concurrence du montant de sa créance hy- 
pothécaire, ensuite à celui qui a rang après 
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le premier, et successivement jusqu'à épui- 
sement du prix. 

Dans le concours de deux hypothèques 
acquises le même jour, l'heure décide de 
l'antériorité. 

24. A l'exception de la contribution fon- 
cière pour une année échue et celle cou- 
rante, et du bailleur du fonds pour le prix 
qui lui en est dû, il n'y a plus d'hypothèque 
privilégiée ni qui puisse avoir aucune pré- 
férence sur celles plus anciennes ; et néan- 
moins les créanciers hypothécaires n'ont 
droit aux prix de la vente des fruits non 
recueillis et des bois non coupés , que. sous 
la déduction des frais de récolte et de coupe 
ou à la charge de les payer aux ouvriers qui 
y auront été employés. 

$ VI. De l'étendue de l'hypothèque. 

25. Le créancier peut faire inscrire son 
titre partout où il le juge convenable, mémo 
dans les arroudissemens où son débiteur 
n'aurait aucune propriété territoriale» 

26. L'hypothèque inscrite s'étend sur tous 
les biens présens et à venir de l'obligé ou 
condamné , situé dans l'arrondissement du 
bureau où l'inscription a été faite. 

27. A l'égard des héritiers purs et sim- 
ples de l'obligé ou condamné , leurs biens 
particuliers n'en répondent que du jour de 
Fînscription faite nominativement sur eux. 

28. Si l'héritier n'a accepté que sous bé- 
néfice d'inventaire, il n'yapointd'hypothè- 

2ue sur ses biens particuliers pour raison 
es créances hypothécaires de son auteur. 

29. Lorsque les biens du débiteur ou de 
ses héritiers purs et simples , situés dans 
un ou plusieurs arrondissemens où l'inscrip- 
tion a eu lieu, sont suffisans pour répondre 
de la créance, le débiteur a le droit de faire 
rayer et supprimer, aux frais et dépens du 
créancier, et contradictoirement avec lui, 
l'inscription de son hypothèque qui aurait 
été faite ailleurs. 

30. 1res biens du débiteur sont présumés 
suffisans , lorsque , sur leur capital ou prix 
vénal , il reste un quart libre de toute hy- 
pothèque. 

3i. Tout citoyen sur les biens duquel il 
aura été fait une inscription d'hypothèque 
mal fondée en tout ou partie , a droit de la 
faire supprimer ou réduire , aux frais et dé- 
pens de celui qui l'aura requise, lequel ré- 
pondra en outre de ses dommages et inté- 
rêts. 



(1) L*art. 37 de la, loi du 11 brumaire an 7 a 
assuré l'effet des inscriptions prises conformément 
à la loi du 9 messidor an 3, et sous l'empire de 
cette loi j peu importe que la loi du 9 messidor 



n'ait "jamais été exécutée, et que dans la localité 
où a été prise l'inscription , les lois antérieures 
exigeassent d'autres formalités qu'une inscription. 
(8 floréal an i3 ; Cass. S. 5, 1, 16a.) 
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$ VU. De lt déclaration foncière des biens (i). 

3a. Tout créancier hypothécaire dont le 
titre de créance est inscrit a le droit d'exi- 
ger de son débiteur, propriétaire de biens 
territoriaux, la prouve qu'il a fait et déposé 
séparément pour chaque commune , dans 
les formes prescrites par la loi de ce jour, 
la déclaration foncière de ceux situés dans 
l'arrondissement du bureau de la conserva- 
tion dans lequel l'inscription a eu lieu, et 
que les résultats sont consignés audit bu- 
reau sur le livre de raison des hypothèques. 

33. Faute par le débiteur d'en justifier 
dans le mois de la sommation (pi lui en 
aura été faite à personne ou domicile, à la 
requête du créancier, la dette en principal 
et accessoires est exigible de plein droit , 
nonobstant le» termes accordés ou l'aliéna- 
tion des capitaux. 

34. S'il y a insuffisance de biens, et que, 
dans le même délai , le débiteur ne puisse 
en désigner d'autres , la dette est encore 
exigible jusqu'à concurrence du déficit d'hy- 
pothèque. 

35. Le créancier cesse d'avoir droit à 
l'exigibilité accordée par les deux article» 
précédens, s'il y a renoncé. 

Gmapitbje n. De l'hypothèque sur soi-même* 

36. Au nombre des: diverses manières de 



— «gusuitoi ik 3. 

conférer volontairement hypothèque, est 
comprise celle qui accorde à tout proprié- 
taire de biens et droits susceptibles d'hypo- 
thèque, la faculté de prendre hypothèque 
sur lui-même, pour un temps déterminé, 

3ui ne peut excéder dix années, par la voie 
e cédules hypothécaires , jusqu'à concur- 
rence néanmoins des trois auarts de la va- 
leur capitale ou prix vénal de ses biens dé- 
signés dans la cédule, v compris le mon- 
tant des hypothèques dont ils sont déjà 
grevés. 

Dans le cas où il use de cette faculté, 

i\ Le conservateur des hypothèques, 
chargé d'en faire la délivrance, est garant 
de la valeur capitale annoncée par la cédule, 
et du montant des créances hypothécaires 
antérieures ; 

a*. Cette cédule hypothécaire est trans» 
missible, non point au porteur innommé, 
mais par la voie de l'endossement à ordre, 
elle forme un titre exécutoire contre le ci- j 
toyen qui l'a souscrite, au profit de celui à 
l'ordre duquel elle est passée ; 

3*. Il n'y a aucun retour de garantie d'un 
endossement à l'autre , excepté seulement 
en cas de faux. 

5 I" Des cédules hypothécaires. . 

37. Les cédules hypothécaires sont déli- 
vrées au requérant dans la forme du modèle 
ei-annexé. 



(1) Tay. loi du 



jour» g messidor an 3. 
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SOUCHE 

ORIGINALE. 

Cédule de 
requise le 
l'un n° /° 
du registre. 

Département d 
district d 
arrondissement d 
canton d 
commune d 

Délivrée le 
Yan n* 
,/* du registre. 

Payable le 
Van souscrite 
par 
âgé de 

demeurant à 
propriétaire de 
biens territoriaux 
dansl commune 
d de valeur 

eapitale de 



{Signature du 
débiteur.) 

{Signature du 
conservateur. ) 



CÉDULE HYPOTHÉCAIRE 



de 
Requise le 

f 
Département 4 
d 
d 

commune d 

Délivré le 

f dur 



livres. 
Fan n # . 

du registre. 

district 
arrondissement 
canton d 



l'an 



n # 



Au Van préfix, je soussigné 

âgé de 
demeurant à m'oblige de payer, 

à ce domicile, sur la valeur de mes biens 
territoriaux, à l'ordre du citoyen dénommé 
au dos , la somme de , en monnaie 

correspondante au marc d'argent fin, valeur 
reçue de la même manière. 

A ce l'an de la Répu- 

blique française une et indivisible. 

(Signature du débiteur.) 

Je, soussigné, conservateur des 

hypothèques de l'arrondissement d 
au bureau d certifie sur ma res- 

ponsabilité, i° quel citoyen 
a souscrit en ma présence la cédule ci-dessus, 
de la somme de payable le 

2' qu' l est propriétaire dans l com- 
mune % • 
3° que ces biens sont cotisés a de con- 
tribution foncière par an; 4° ^ih sont de 
valeur capitale de suivant sa décla- 
ration foncière de 5° que les hypo- 
thèques inscrites sur ces biens, ayant une 
date antérieure à la réquisition de la cédule 
ci-dessus, sont de la somme de fai- 
sant avec ladite cédule celle de 

En sorte que lesdits biens effrent une va- 
leur libre de 

A le tan de la Répu- 

blique française une et indivisible. 

Inscrit le audit an, n # 

f* du registre. 

(Signature du conservateur.) 

Enregistré à le l'an 

(Signature du préposé. ) 



DOVKJE BOUCHE. 

Même modèle 
que pour le ta- 
lon original 






(Signature du débiteur et du conservateur.) ( Signature du débiteur et du coïisewatw .) 



BRttSHBFBE 



wsm 



mm 



l56 * CONTENTION NATIONALE* — • 9 MESSIDOK AN 3. 





H- 
d 

.d 
r< 
M 

H 

O 
H 
W 
M* 
O. 
► 


P<*T** à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez a l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payes a l'ordre d 


citoyen 


Payes à l'ordre d 


citoyen 


ri 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen ^ 

B 
wd 

1* 


Payes a l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


H 
citoyen g 


► 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen W 


Payez a l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payez à l'ordre d 


citoyen 


Payes à l'ordre d 


citoyen 


Payez à f ordre d 


citoyen . 


Payez à l'ordre d 


citoyen 



COflYEHTIOÏ! NATIOKiXE. 

La souche originale reste entre les mains 
du conservateur des hypothèques qui Ta dé- 
livrée, pour que la cédule puisse y être con- 
frontée au besoin, et tous les dix jours il en- 
voie au bureau de la conservation générale 
des hypothèques , à Paris , les doubles sou- 
ches des cédules expédiées pendant le cours 
de la décade précédente. 

38. Tout citoyen qui veut requérir cédule 
est tenu préalablement, s'il ne Fa déjà fait, 
de déposer, dans les formes prescrites par la 
loi de ce jour, la déclaration foncière de ses 
biens, et d'en justifier au conservateur, sans 
pouvoir se servir à cet effet de la déclaration 
foncière de son auteur ; le tout à peine de 
nullité de Pacte de réquisition , et de la cé- 
dule hypothécaire , dont ledit conservateur 
demeure responsable. 

39. Avant d'être délivrées aux requérons 
par le conservateur des hypothèques, ces 
1 cédules seront, à la diligence du conserva- 
'< teur , enregistrées sur un registre à ce des- 
tiné, au bureau de la perception des droits 
d'enregistrement établi au chef-lieu de dis- 
trict, en exécution du décret du 5— 19 dé- 
j cembre 1790. 

4°* Le droit dû au Trésor public pour 
'." cette formalité, sera d'un demi pour cent, 
: ou d'un pour deux cents, par an, du mon- 
tant desdites cédules. 

Si elles sont requises pour une échéance 
différente qu'une année, le droit cédulaire 
sera réduit ou augmenté à proportion. 

Le conservateur des hypothèques en sera 
responsable ; à l'effet de quoi il est autorisé 
à le foire consigner d'avance. 

4 1 * Celui qui ne sait point écrire, ou qui 
ne peut venir en personne, ne peut requérir 
cédule que par procuration spéciale et au- 
thentique, qui demeurera déposée au bureau 
du conservateur des hypothèques. 

4 2 - H sera tenu registre des réquisitions 
de cédules. 

fl II. De la cemmunication des titres. 

43. Afin de mettre le conservateur des hy- 
pothèques en état déjuger de la propriété et 
de la valeur des biens du requérant, il est 
tenu de lui donner sur-le-champ communi- 
cation sous récépissé, 

i* Des titres de propriété, baux à loyer, à 
ferme, à emphytéose, derniers procès -ver- 
baux d'estimation ou d'expertise, et autres 
documens qui servent de base à la déclara- 
tion foncière ; 

a* De l'extrait du rôle de la contribution 
foncière des biens du requérant, justifiant 
ou montant de leur cotisation pour la der- 
nière année et celle courante. 

44. Ces pièces seront rendues pour pro- 
céder à l'expertise, si elle a lieu ; sinon, lors 
de la remise des cédules. 

45. Le conservateur aura en outre le droit 
de prendre, sans déplacer, communication f 
Bon-seulement des registres, sommiers et 



— 9 MESSIDOR Aff 5- 1S7 

tables servant à la perception de tous les 
droits d'enregistrement actuels, mais encore 
de ceux de contrôle , insinuation , centième 
denier, et autres perceptions supprimées par 
le décret du 5 décembre 1790. 

A6. Dans les dix jours de la réquisition de 
cédules hypothécaires, le conservateur est 
tenu de déclarer au requérant, par écrit, s'il 
veut contester la déclaration foncière, et, 
dans ce cas, par que] motif. . 

$ III. De la propriété* des biens. 

47- Si le refus de livrer cédule tombe sur 
le défaut de justification de la propriété des 
biens dans la main du requérant, il sera 
tenu de rapporter au conservateur des hypo- 
thèques, pour mettre à couvert sa responsa- 
bilité, un certificat en papier timbré, signé 
du corps municipal de la situation des biens, 
justifiant qu'on le reconnaît publiquement 
pour en être le propriétaire ; sinon, caution 
hypothécaire jusqu'à concurrence de la va- 
leur capitale des biens dont la propriété est 
douteuse ; faute de quoi , le requérant ne 
peut les faire cédoler, jusqu'à ce qu'il y ait 
été statué par le tribunal du district, auquel 
il pourra recourir. 

S IV. De l'expertise. 

48. Dans le cas où le conservateur des 
hypothèques prétendrait qu'il y a forcement 
de valeur dans la déclaration foncière des 
biens du requérant, il en sera fait estima- 
tion par experts, à sa diligence 

Section I'*. Principe sur l'expertise. 

49* I* concurrence des bailleurs et des 
preneurs, et celle des vendeurs et des ache- 
teurs étant la seule et vraie cause détermi- 
nante du prix des choses , il en résulte que 
le but des experts consiste à trouver, dans 
leurs lumières , la réponse à ces deux ques- 
tions : 

Combien telle chose serait-elle louée ? 

Combien serait-elle vepdue ? 
sans aucun sacrifice de convenance dans l'un 
ou l'autre cas. 

5o. En faisant cette recherche dans leur 
ame et conscience, les experts auront pour 
règfe ordinaire , 

1* A regard du revenu net annuel , que 
ce revenu doit être estimé comme si la 
chose était actuellement ou devait être 
donnée à ferme ou loyer ordinaire à prix 
d'argent pour une durée de neuf à dix-huit 
ans , avec la condition , de la part du fer- 
mier 1 de rendre les biens dans le môme état 
qu'il les aurait reçus; et de la part du bail- 
leur, de satisfaire à toute les charges fon- 
cières et contributions territoriales, même 
à celles établies sur la personne ou l'indus- 
trie du preneur, à raison de son exploitation; 

2 . A l'égard du capital ou prfatrvénal , que 
la chose doit être considérée comme franche 
et quitte de toutes charges, dettes et hypo- 
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thèqnei, excepté néanmoins, i*de la con- 
tribution foncière on territoriale; 2* des 
servitudes foncières , s'il en existe ; 3* et du 
droit d'usufruit , lorsque le propriétaire 
n'a que la nue propriété, ou que son droit 
à percevoir actuellement rentier revenu est 
suspendu. ■ 

5 1. Il est du devoir des experts de ne pas 
accorder , pour se guider dans cette recher- 
che, trop de confiance aux baux à loyer exis- 
tons, ni aux actes translatifs de propriété à 
titre onéreux ou à prix d'argent, attendu 
qu'il pourrait y avoir eu dol ou fraude de 
la part de l'une des parties contractantes, 
ou réticence du vrai prix, ou enfin deniers 
d'entrée non exprimes au contrat. 

Section II. Des conditions pour être expert* 
5a. Les experts doivent être âgés de plui 
de trente ans. et n'être parens ou alliés jus- 
qu'au quatrième degré inclusivement, ni 
aux gages des parties intéressées ; mais, à 
défaut de récusation avant la clôture du 
procès-verbal d'expertise, toute réclama- 
tion à cet égard est inadmissible, 

53. Il n'y a plus de serment à prêter par 
eux, ni avant ni après leur rapport; la for- 
malité en est abrogée. 

Section III. De la nomination des experts. 

54* L'un des experts est nommé par le 
conservateur dos hypothèques en même 
temps et par la même déclaration mention* 
née en l'article 46. 

55. L'autre est choisi par le requérant, 
lequel est tenu d'en donner avis, par écrit, 
au conservateur des hypothèques, au moins 
dix jours avant l'expertise. 

56. En cas de partage d'opinion, les ex- 
perts nomment entre eux un tiers-expert , 
pour prononcer seulement sur les choses 
en difficulté. 

57. Le requérant cédule est charg#de 
toutes les diligences qui ont pour objet d'ar- 
river à l'expertise . et à la tierce-expertise 
•i elle a lieu,, d'en faire déterminer les jours, 
et d'en avertir, par écrit, le conservateur 
des hypothèques; et celui-ci ne peut se re- 
fuser à donner sur-le-champ reconnaissance 
desdits avertissemens. 

Section IV. Du dépôt de deniers. 

58. Avant de faire la nomination de son 
expert, le requérant cédule est tenu de dé- 
poser entre les mains du préposé à l'enre- 
gistrement, au chef-lieu de district , pour 
subvenir aux frais de l'expertise, les sommes 
présumées nécessaires, jusqu'à concurrence 
néanmoins d'un' pour cinq cents , et d'en 
justifier au conservateur des hypothèques , 
qui . faute de ce faire, en est responsable , 
sauf son secours. 

Section YJtDes titres et pièces à remettre aux 
experts. 

59. Une expédition dès déclarations fbn- 
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cières, et tous autres titres, papiers et do- 
cumens nécessaires , seront confiés par le 
requérant cédule aux experts, sous le récé- 
pissé de l'un d'eux. 

60. Ils peuvent, au surplus, se faire don- 
ner sur les lieux tous autres renseignemeos 
et instructions par les citoyens dont ils 
croiront les connaissances utiles à leurs 
opérations. 

Section VI. Du rapport des expert. 

61 . Les parties intéressées peuvent assister 
au rapport des experts, si bon leur semble. 

62. Si l'expert choisi par le conservateur 
des hypothèques ne s'est point rendu aux 
jour, lieu et heure indiqués , ledit conser- 
vateur ou son fondé de procuration spé- 
ciale, s'il est présent , peut requérir la re- 
mise de l'expertise jusqu'à cinq jours ; en 
cas d'absence, îî sera procédé et passé outre 
à l'expertise, à la charge pourtant par le 
requérant cédule d'y appeler soit un officier 
municipal ou membre du conseil général. 
soit l'agent national , soit le secrétaire-gret 
fier de la commune de la situation des 
biens, lequel assistera à l'expertise , et en 
signera le procès- verbal. 

63. Les experts seront tenus de ?olr et 
visiter les biens dont il s'açlt, sur la dési- 
gnation et démonstration des parties inté- 
ressées, et d'en taire mention dans leur 
rapport. 

64. Il est rédigé, sans désemparer, pro- 
eès-verbal de ladite expertise en triple mi- 
nute, séparément pour chaque commune, 
et mention y sera faite du nombre des va- 
cations employées à leur travail ; après quoi 
il sera signé par ceux qui y auront assisté, 
sinon mention sera faite des causes de leur 
refus. 

65. En cas de partage, les expert* feront 
la nomination du tiers-expert ; il» la cm }' 
gneront par écrit au bas de chacune des trou 
minutes, et ils demeurent chargés de lui 
remettre leur rapport avec les pièces, le tout 
sous son récépissé. 

"VII. De la tierce-expertise. 

66. Il y aura au moins cinq jours entre 
le rapport et la tierce-expertise." 

67. La présence des parties intére8 ***! 
des experts aux opérations du tiers-eipe«, 
n'y sera admise que de son consentement , 
il rédige son procès-verbal en triple munn* 
Section VIII. De l'inobservation des règle* pw s * 

crites. 

68. Dans le cas où les délais ntou*^ 
fcoint été observ.es, et dans celui ou u * 
rait été substitué d'autres experts * <*" 
indiqués par écrit, le conservateur **V**r 
s'en plaindre , s'il a assisté à l'opération^ 
experts, et en a signé le proces-verMi sw 
réclamation motivée. .1 ni 

69. JLe tiers-expert qui aurait WW* 



pourra cependant être remplacé par un 
autre, sans avoir été choisi par les experts. 
et par écrit à la suite du procès-verbal , à 
peine de nullité. 

70. Dans tous les autres cas où les formes 
prescrites n'auront point été observées , le 
conservateur des hypothèques pourra rejeter 
l'expertise, et en exiger une nouvelle, qui 
aura lieu dans les mêmes délais. 

71. Les contestations qui pourraient sur- 
venir à cet égard seront vidées sommaire- 
ment et sans frais , par le juge-de-paix de 
l'arrondissement où le bureau de la conser- 
vation des hypothèques est établi sans avoir 
besoin de recourir au tribunal de paix. 

Section IX. Du Dépôt du rapport. 

72. Si les experts ne sont point contraires 
entre eux, l'une des trois minutes de leur 
rapport sera par eux déposée sur-le-champ 
entre les mains du secrétaire -grenier de la 
commune , lequel est tenu d'en donner re- 
connaissance au bas. des deux autres mi- 
nutes. 

73. L'une de celles-ci sera déposée en* 
suite, et au plu* tard dans les trois jours, 
entre les mains du conservateur des hypo- 
thèques , qui sera tenu de la joindre à la 
déclaration foncière qu'elle concerne, après 
avoir fait mention de ce dépôt, tant sur le 
registre à ce destiné que sur la troisième 
minute , laquelle sera remise au requérant 
cédule. 

74- Dans le cas où il y aurait partage 
d'opinions entre les experts, les formalités 
du dépôt prescrit aux deux articles précé- 
dons seront remplies par le tiers-expert. 

Section X. Des frais d'expertise. 

75. Chaque expert s'adresse à celui qui l'a 
nommé ; pour obtenir le paiement de ses 
salaires, sauf le recours d'une partie contre 
l'autre. 

Le tiers-expert est payé sur les deniers 
déposés par le requérant cédule. 

76. Lorsque l'expertise définitive se trouve 
au-dessous de la valeur portée en la décla- 
ration foncière, tous les frais auxquels elle 
a donné lieu sont à La charge du requérant : 
dans le cas contraire, un quart est supporte 
par le conservateur des hypothèques , et 
les trois autres quarts par le Trésor public. 

77. La taxe en est faite par le juge-de- 
paix ; et tous les mois le conservateur des 
hypothèques est tenu de dresser le bordereau 
de ceux qui se trouvent à la charge du Tré- 
sor public , de le faire viser et approuver 
par l'administration de district , et de re- 
présenter à cet effet toutes les pièces à 
l'appui. 

S Y. De la délivrance des cédules hypothécaires. 

78. Soit qu'il y ait eu, ou non, expertise, 
les cédules hypothécaires ne pourront être 
délivrées pat le, conservateur des hypothô- 
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que», qu'après un mois du jour de la réqui- 
sition , à peine d'en répondre. 

79. Ces éédules confèrent , sur les biens 
du .requérant, hypothèque à la date de la 
réquisition. 

80. Mais si , depuis qu'elle a été faite 
jusques et compris le trentième jour sui- 
vant, il est survenu des inscriptions de 
créances donnant une hypothèque anté- 
rieure à ladite réquisition , le conservateur 
est tenu d'y avoir égard , en sorte qu'en au- 
cun cas la somme desdites cédules, ajoutée 
à celle des inscriptions donnant une hypo- 
thèque antérieure, ne puisse excéder les 
trois quarts de la valeur capitale des biens 
qui en sont l'objet, à peine d'en répondre. 

81. Lesdites cédules seront expédiées pour 
les échéances et dans les coupures détermi- 
nées par le requérant, 

Elles sont signées par lui ou son fondé 
de procuration spéciale , et par le conser- 
vateur des hypothèques , aux cinq endroits 
désignés sur lé modèle. 

82. Il est tenu, par le conservateur, re- 
gistre des céduHs par lui expédiées , et 
avant toute délivrance desdites cédules. 

83. aussitôt qu'elles sont remises au re- 
quérant, il en a la libre disposition, et leur 
circulation , par la voie de l'endossement 
nominatif à ordre, ne peut être arrêté entre 
les mains du possesseur, par aucune oppo- 
sition principale ou en sous-ordre. 

Chapitre III. De la vente et cession des créa ne et 
hypothécaires, %| des oppositions on sous* ordre. 

84. La vente ou cession de créances hy- 
pothécaires , autres néanmoins que celles 
résultant de cédules , ne pourra avoir lieu 
que par acte authentique. 

85. Néanmoins le cessionnaire ou adju- 
dicataire n'en devient propriétaire et ne 
peut profiter de l'hypothèque qui y est atta- 
chée, qu'après avoir notifié et fait enregis- 
trer son titre au bureau du conservateur 
qui a reçu l'inscription , faute de quo^, 
toute libération antérieure du débiteur ou 
de l'acquéreur de la chose hypothéquée est 
valable , sauf le recours du cessionnaire 
contre son cédant , s'il y a lieu. 

S I*' Dos oppositions en sous-ordre au premier 
degré. 

86. Tout créancier légitime a droit de 
former en personne ou par son fondé de 

Srocuration spéciale, et sans le ministère 
'aucun huissier, entre les mains du con- 
servateur des hypothèques , opposition sur 
son débiteur propriétaire de créances nypo- 
thécaires inscrites , mais non de cédules hy- 
pothécaires. 

87. L'opposant en sous-ordre est teuu d'é- 
lire domicile dans le lieu de la résidence du 
conservateur des hypothèques, sous peine 
de nullité. 

88. Il est tenu regUtrede cet oppositions, 
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89. L'effet desdites oppositions en sous- 
ordre est d'empêcher le débiteur sur qui 
elles sont formées, de recevoir le prit desdi- 
tes créances hypothécaires inscrites , au pré- 
judice de l'opposant, son créancier légiti- 
me ; en conséquence, tout paiement du prix 
de la vente, soit de la créance hypothécaire , 
soit de la chose hypothéquée , et qui aurait 
été fait postérieurement à l'opposition est 
nul et de nul effet, jusqu'à concurrence du 
montant de la créance hypothécaire qui se- 
rait» venue en ordre utile. 

•90. Dans le concours de plusieurs oppo- 
sans en sous-ordre sur un même débiteur , 
au cas d'insuffisance pour les solder , il n'y 
a lieu à aucune distinction , aucune préfé- 
rence ni ordre d'hypothèque sur les deniers 
- qui lui appartiennent, lesquels doivent 
être distribués entre eux au marc la livre. 

$ Des oppositions en sous-ordre, aux degrés 
ultérieurs . 

91. Il ne peut être reçu ni admis au bu- 
reau de la conservation des hypothèques , à 
peine de nullité, aucune opposition en sous- 
ordre ultérieur, ou sur l'opposant en sous- 
ordre. 

Caàpitre IV. De la revendication des biens ter- 
. ritorïaux. 

92. Aucune revendication de la propriété 
des biens territoriaux ne pourra être por- 
tée devant Jes juges et arbitres, si la demande 
en éviction n'a été préalablement notifiée 
au conservateur des hypothèques , dans l'ar- 
rondissement duquel les bie^sont situés : 
défenses sont faites à tous tribunaux , juges- 
de-paix et arbitres, d'y statuer, sans que la 
preuve de cette notification leur ait été ap- 
portée , à peine de nullité de leurs jugemens ? 
et des dommages des parties intéressées, 
ainsi que des créanciers hypothécaires, et 
porteurs de cédulesl 

93. Cette notification n'est valable qu'au- 
tant qu'elle a été consignée par le conserva- 
teur des hypothèques sur le registre à ce 
destiné ,et qu'elle a été précédée de la décla- 
ration foncière, 1 faite et déposée soit par le 
possesseur actuel, soit, s'il n'y en a point 
de lui, par le demandeur en éviction , faute 

* de quoi il est défendu audit couservateur de 
l'enregistrer. 

'. 94. il n'est pas nécessaire, pour cette no- 
tification , du «ninistère d'aucun officier de 
justice. ; 

q5. Les hypothèques inscrites et les cé- 
duîè|* reqirfs.es "a^ant ladite notification, ont 
leur peine et entière exécution sur la chose 
hypothéquée, sauf le recours du proprié- 
taire contre celui qui les avait consenties. 

96. Celles postérieures sont nulles et de 
nul effet à l'égard de la chose revendiquée, 
% si elle est adjugée au demandeur en évic- 
tion. 
. 97, Lorsque la vente de la chose revendi- 



quée sera poursuivie sur le détenteur ,faaU 
de paiement de ces dettes hypothécaires , et 
comprises dans les publications et affiches 
indicatives de Jadite vente, le demandeur 
en éviction sera tenu de foire toutes diligen- 
ces, et d'appeler le poursuivant au domicile 
élu, pour faire vider la contestation dans 
les vingt-cinq jours de l'apposition des affi- 
ches ; faute de quoi faire dans ledit délai, 
l'adjudication «n sera valablement &ite; et 
s'il y a lieu à indemnité , elle ne pourra, à 
l'égard des créanciers , s'élever au-delà du 
prix de là chose, ni avoir, une hypothèque 
antérieure au jour de la notification d'évic- 
tion , sauf son recours, contré le saisi. 

98. Toute demande en revendication de 
biens territoriaux, qui se trouvera mal 
fondée, donne ouverture aux dommages et 
intérêts du propriétaire ou de ses créanciers, 
et les dommages ne peuvent être fixés par 
les juges ou arbitres au-dessous du cinquan- 
tième de la valeur capitale de l'objet con- 
testé , à peine de nullité et de cassation de 
leurs jugemens. 

Chapitre V. De l'expropriation des biens terri- 
toriaux. 

99. Nulle expropriation de biens territo- 
riaux, volontaire ou forcée, entre yife, et 
à quel titre que ce soit , ne peut avQir lieu, 
à peine de nullité, si elle n'a été précédée de 
la déclaration foncière des biens qui en sont 
l'objet, faite etdéposée dans les formes pres- 
crites, soit par le propriétaire , soit, à son 
défaut , par le créancier poursuivant. 

100. La loi ne reconnaît pareillement au- 
cune expropriation de biens territoriaux 
faite verbalement ou par écrit privé : elles 
doivent être Vécues devant des officiers pu- 
blics, à peine de nullité. 

101. Lesdits officiers sont tenusde se faire 
représenter ladite déclaration foncière, de 
l'indiquer suffisamment , d'énoncer sa date 
et le jour de son dépôt dans les actes J! eI " 
propriàtion qu'ils sont chargés de rédiger 
par écrit, et d'y faire mention de la valeur, 
tant en revenu net annuel qu'en capital ou 
prix vénal, exprimée par ladite-déclaration 
foncière, à l'égard des biens qui sont l'objet 
desdites expropriations ; le tout à peine <M 
nullité et des dommages des parties intéres- 
sées. 

102. Défenses sont faites aux percepteurs 
des droits d'enregistrement, de donner a ces 
actes la formalité del'enregistrement,siies 
conditions prescrites dans l'article précè- 
dent n'ont point été remplies; à peine de ré- 
pondre pareillement des dommages des par- 
ties intéressées, et de destitution en cas 
récidive. . j fl 

iq3. Toutes créances hypothécaires ae- 
viennent exigibles, nonobstant les term 
accordés ou l'aliénation des capitaux, s j 
a expropriation volontaire ou forcée 
>iens qui leur servent d'hypothèque. 
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5 l* w De l'expropriation volontaire. 

ï©4 H n'y a que I e consentement formel 
des créanciers hypothécaires qui puisse faire 
passer leur hypothèque d'une propriété' 
sur l'autre; en conséquence, les échanges, 
permutations, partages et au très expropria- 
tions semblables, ne pourront de leur na- 
ture produire cet effet. 

io5. En toute*exprppriation Tolontaire , 
onéreuse ou à titre gratuit , celui au profit 
duquel elle est consentie, ne peut devenir 
propriétaire incom mutable des biens terri- 
toriaux oui en sont l'objet, que sous les 
deux conditions suivantes : 

i*. De notifier et déposer expédition de 
son contrat dans le mois de sa daté, à cha- 
que bureau de la conservation des hypothè- 
ques dans l'arrondissement duquel les biens 
sont situés; 

2*. De payer et acquitter, dans le cours dû 
mois suivant, toutes les créances hypothé- 
caires et cédulesdu fait de son auteur, ayant 
une date antérieure, ou de déposer leur mon- 
tant à la caisse du receveur de district , en 
présence du conservateur , ou lui dûment ap- 
pelé, et en outre de faire l'a vance de la radia- 
tion des inscriptions et cédules, sauf son re- 
cours (1). 

106. Faute de la première condition , les 
hypothèques du fait de son auteur , posté- 
rieures audit contrat, sont bien et valable- 
ment acquises sur les biens étant l'objet de 
ladite expropriation, jusqu'au jour de la no- 
tification (2). 

107. Faute delà seconde, il n'est pas, à 
Tégard des créanciers hypothécaires, présiv 
mé propriétaire de la chose hypothéquée, et 
ils ont le droit, nonobstant son contrat et 
la notification d'icelui, d'en poursuivre la 
Tente au plus offrant et dernier enchéris- 
seur, dans les formes prescrites par le § XI 
ci-après. 

108. D est tenu registre des notifications 
prescrites par L'article io5, pour lesquelles 
il n'est nécessaire d'employer le ministère 
d'aucun huissier, et qui peuvent être faites 
par le porteur dudit contrat. 

109. Les bailleurs de fonds, créanciers, 
soit de l'usufruit, soit de la totalité ou par- 
tie du prix des biens territoriaux , dont ils 
seront expropriés à quelque titre que ce 
soit, ne pourront conserver leurs droits et 
hypothèques, tant sur lesdits biens que sur 
ceux de leurs acquéreurs , cessionnaires ou 
donataires, que par la voie de l'inscription, 
dans les formes et délais prescrits à l'égard 
de tous autres créanciers. 



5 II. De l'expropriation forcée. 



1 10. Tout créancier hypothécaire et tout 
porteur de cédules hypothécaires dont la 
créance est exigible ne peut recourir a la 
chose hypothéquée, et en poursuivre la 
Tente qu'après vingt jours du commande- 
ment par lequel le débiteur aura été , à la 
requête du créancier, constitué en demeure 
de payer. 

111. Ce commandement sera fait par le 
ministère d'un huissier, assisté de deux té- 
moins , et signifié à sa personne ou au der- 
nier domicile connu du débiteur ; copie en- 
tière (lu titre de créance sera donnée avec ' 
celle du commandement, lequel fera men- 
tion de la somme et des causes de la créance, 
et* qu'à défaut de paiement il sera procédé 
en justice à la vente et adjudication , au 
plus offrant et dernier enchérisseur, de. la 
chose hypothéquée. 

De suite et sans désemparer, l'huissier et 
ses témoins seront tenus d'en déposer une 
autre copie au greffe de la commune, de si- 
gner sur le registre où mention de ce dépôt 
sera faite, et d'en prendre reconnaissance 
du secrétaire-greffier, ou d'un membre de. 
la municipalité à son défaut. 

Le tout à peine de nullité, et, coritre 
l'huissier et ses témoins solidairement, des 
dommages des parties intéressées. 

112. La demeure de l'huissier sera le do- 
micile élu du créancier poursuivant , sans 
avoir besoin d'être exprimé au commande- 
ment, à mpini qu'il ir'y en ait un expressé- 
ment désigné. 

11 3. Au moins dix jours avant l'apposi- 
tion des affiches, notification dudit com- 
mandement sera faite et déposée dans la 
même forme, tant aux fermiers, locataires 
ou autres possesseurs de la chose grevée 
d'hypothèque , qu'au greffe de la commune 
de leur domicile. 

114. Le débiteur ne pourra arrêter la 
Tente de ses biens, même par des offres 
réelles faites au créancier poursuivant , si 
elles n'ont été acceptées par lui , et en cas 
de refus, notifiées au conservateur des hy- 
pothèques , visées par lui sur l'original , et 
le montant de la créance déposé entre les* 
mains et à la caisse du receveur du district. 

Section I'* Des publications et affiches de la 
vente. 

11 5. Avant toute affiche*dc biens à Ten- 
dre, le créancier poursuivant sera tenu, si 
fait n'a été par son débiteur depuis- dix an- 
nées, de faire et déposer, dans les formes 
prescrites par la loi de ce jour, la déclara- 



it et a) Une vente volontaire, faite sous l'em- 
pire de cette loi, a été parfaite , même à l'égard 
de» tiers, par cela seul qu'elle a été faite avec Ut* 

8. 



dit ion -, la transcription prescrite par l'art s 6 de 
la loi du 1 1 brumaire an 7, n'était pas nécessaire 
a sa perfection (a8 juin 1 81 •$ Case» S. 17 » t.j 394*) 
U 
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tion foncière des biens territoriaux grevés 
de son hypothèque. 

Dans le cas où ladite déclaration foncière 
aurait eu lieu depuis moins de dix années, 
il suffira au créancier poursuivant de s'en 
faire délivrer une expédition, ainsi que des 
procès-verbaux d'expertise, s'il en existe. 

ii 6. L'adjudication de ces biens au plus 
offrant et dernier enchérisseur, sera publiée 
et annoncée par affiches en placards impri- 
més, contenant : . 

î*. Lee jour, lieu et heure où elle sera 
faite, ainsi que les officiers publics qui de- 
vront y procéder j 

a°. La pâture et quantité superficielle, le 
nombre de pièces , et les noms des départe- 
ment | district , arrondissement du bureau 
de conservation des hypothèques, canton 
et commune de la situation des biens à 
vendre f 

3". Leur valeur, tant en revenu net annuel 
qu'en capital ou prix vénal, résultant de la 
dernière déclaration, et aussi de l'expertise, 
si elle a lieu, avec leur date; ladite valeur 
capitale servant de première enchère ; 

4*> La contribution foncière de la der- 
nière année et celle courante dont lesdite 
biens sont chargés en chaque commune;. 

5*. Les nom , prénoms, âge, profession et 
domicile du propriétaire, et ceux des usu- 
fruitiers et fermiers, s'il en existe pour les- 
diu biens; 

€*. Le montant de la créance hypothé- 
caire et la date du titre ; 

7°. Le» conditions de l'adjudication; 

8*. Et l'indication , dans la commune où 
le tribunal civil est établi , du domicile où 
les enchérisseurs auront la faculté de pren- 
dre de plus amples renseignemens. 

117. L'apposition de cette affiche vaudra 
saisie des biens qui en sont l'objet. 

118. Elle sera apposée à l'extérieur tant 
du domicile du débiteur et des édifices qu'il 
possède notoirement dans le lieu , ou qui 
sont désignés. dans la déclaration foncière > 

2ue de la maison commune de la situation, 
es biens, ainsi que des séances-et prétoires 
des corps administratifs, tribunaux et juges- 
de-paix du même lieu, et dans tous les en- 
droits destinés ordinairement à recevoir ces 
affiches. 

Il en sera usé de même pour la commune 
do tribunal d« district etle bureau, tant du 
percepteur du droit d'enregistrement quedu 
conservateur des hypothèques, auquel il en 
sera remis en même temps dix exemplaire» 
sur sa reconnaissance. 

119. A mesure de l'apposition de ladite 
affiche, procès- verbal en sera rédigé par un 
huissier, lequel, à la requête du créancier 
poursuivant, en fera la notification au do- 
micile du débiteur et à celui de ses fermiers,, 
locataires ou possesseurs de biens , en re- 
mettant à chacun d'eux cinq exemplaires de 
ladite affiche, et pareil nombre au secrétaire- 



greffier de la commune, sur sa reconnais- 
sance ; le tout en présence et assisté de l'af- 
fiebeur, qui 6era tenu de signer tant l'ori- 
ginal que les copies notifiées en exécution 
du présent article. 

120. S'il existe un journal périodique du 
dist ict ou du département, l'annonce de 
l'affiche y sera faite par extrait, au moins 
dix jours avant l'adjudication, et ce> à la 
diligence de l'huissier chargé de la pour- 
suite au lieu de la situation des biens, et dont 
il joindra un exemplaire aux pièces; fautl 
de quoi il sera réduit à la moitié de ses sa* 
laires. ou condatmjé'à restituer ladite moitié 
dans le cas où il l'aurait déjà touchée, sauf 
son recours contre l'auteur ou l'imprimeur 
du journal . s'il y a lieu. 

11 est ordonné aux auteurs et imprimeurs 
des journaux en possession de faire ces an- 
nonces, de déférer sur-le-champ pour l'or- 
dinaire suivant, aux réquisitions qui leur 
seront faites en exécution de la présentedis- 
posilion, à peine d'en répondre. 

121. 11 ne pourra y avoir moins d'un mois 
entre la clôture du procès- verbal d'affiche 
et le jour de l'adjudication. 

i2.i. Lorsque la vente des biens cPun 
même débiteur, situés en plusieurs districts 
contigus, est poursuivie par un même créan- 
cier, il y sera procédé séparément en chaque 
district; néanmoins leur adjudication ne 
pourra avoir lieu le même jour, et le pour- 
suivant sera tenu dé commencer par celui 
dans lequel les biens de la plus forte valeur 
capitale sont situés, à peine de répondre des 
dommages qu'en auraient soufferts le débi- 
teur et ses autres créanciers, par le défaut 
de concurrence. 

Section II. De la communication de la poursuite 
au conservateur des hypothèque». 

123. Dans les dix jours de la clôture du 
procès-verbal d'affiche, le poursuivant sert 
tenu de notifier la poursuite au conseW 
teur des hypothèques, et, à cet effet, de lui 
en communiquer toutes les pièces, sous son 
récépissé. 

124. Elles resteront en ses mains pendant 
cinq jours au plus, après lesquels ledit con- 
servateur est tenu de les restituer. 

1 25. H fera toute diligences pour préparer 
l'extrait du livre de raison des hypothèques, 
et le remettre ensuite à l'officier public*!» 1 
sera chargé de l'ordre et distribution des 
deniers. 

Section III. Dos officiers piihlics devant lesquels 
l'adjudication doit être faite. 

126. Il sera procédé à ladite adjudication 
par un des juges du tribunal civil dudistric 
de la situation des biens , sans autres irai 
que les salaires du greffier. , ) 

127. Le tribunal désignera l'ordre dans 
lequel chacun de ses membres devra fe» re 
ce service pendant trois mois. 
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i»8. Toute* les pièces de la poursuite, 
ensemble l'extrait du livre de raison des 
hypothèques, et le bordereau des frais de 
poursuite, signé de l'huissier qui en aura 
été chargé, seront déposés par le poursui- 
vant au greffe du tribunal , au moins cinq 
jours avant celui indique pour l'adjudica- 
tion. 

129. Le greffier sera tenu d'en préparer 
et rédiger le procès verbal en double minute, 
et, après sa clôture, de faire le dépôt de 
Tune dVlles dans les vingt-quatre heures, 
entre lés mains du conservateur dans l'ar- 
rondissement duquel la plus forte partie des 
biens est située. 

i3o. 11 sera envoyé ^ par le conservateur 

Sénéral des hypothèques, à Paris, un mo- 
èle imprimé dudit procès-verbal , pour en 
favoriser l'uniformité dans toute l'étendue 
de la République. 

Section IV. Du jour et du lieu de l'adjudication. 

i3i. Les quintidis et décadis seront les 
seuls jours où se feront les adjudications des 
biens territoriaux. 

i32. Elles seront ouvertes à midi précis. 

i33. 11 sera procède dans Tune des salles 
ou au prétoire du tribunal de district, ainsi 
qu'il aura été réglé par les juges dudit tri- 
bunal. 

134. Tous les citoyens en auront la libre 
entrée, et les adjudications seront faites pu- 
bliquement. 

i35. Les parties intéressées, ensemble les 
créanciers et le conservateur des hypothè- - 
ques, auront le droit d'y assister, et d'en 
signer le procès- verbal. 

Section V. Des enchérisseurs. 

i36. Tout citoyen pourra enchérir par lui- 
même ou par un fondé de pouvoir spécial. 
Si sa solvabilité est contestée par la partie 
saisie, le poursuivant et le conservateur des 
hypothèques, ou par l'un d'eux , il sera tenu 
de foifrnir sur-le-champ caution suffisante, 
dans la forme ordinaire. 

137. Les conservateurs auront le droit 
d'enchérir pour autrui ; mais ils ne pour- 
ront se rendre adjudicataires en leur nom 
personnel , excepté le cas déterminé en l'ar- 
ticle ]45 ci-après, à peine de nullité, et 
d'être procédé à une nouvelle adjudication 
à leur frais et dépens, et à la folle-enchère. 

i38. Les citoyens qui enchériront pour 
autrui, ne pourront être contraints à justi- 
fier de leurs pouvoirs; mais celui auquel les 
biens auront été adjugés, sera tenu de faire ' 
entre les mains du greflier qui en rédigera 
l'acte, au bas de chacune des minutes du 
procès-verbal, sa déclaration en command, 
au plus tard avant la fin du même jour; 
faute de quoi faire dans ledit délai, il sera 
présumé adjudicataire direct, et tenu , en 
cette qualité; de répondre personnellement 
à tous les droits et actions , soit des créan- 



tters et autres intéressés, soit du Trésor 
public. 

1 39. Les fondés de pouvoir , ensemble le 
conservateur et sesagens, qui se seraient 
rendus adjudicataires pour le compte du saisi 
ou de toute autre personne notoirement in- 
solvable, qui, en définitif, ne se trouverait 
point en état de payer le prix de l'adjudica- 
tion, en demeureront garans et responsables 
en leur propre et privé nom, et il sera 
procédé directement contre eux à la revente 
sur folle- enchère, indépendamment de quoi 
lesdits conservateurs et agens pourront être 
destitués. 

Section VI. Du mode des enchères. 

i4o. D'abord les enchères seront reçues 
simplement; ensuite, et lorsque personne 
ne se présentera plus pour enchérir, il sera 
allumé successivement des bougies prépa- 
rées de manière que chacune ait une durée 
d'environ cinq minutes. 

141 • Si la première s'éteint sans qu'il ait 
été (ait d'enchère pendant sa durée, la chose 
sera adjugée à celui qui en était le dernier 
enchérisseur. 

Dans le cas contraire , il en sera allumé 
une seconde; et si, pendant sa durée, il 
n'y a aucune enchère, la chose sera adjugée 
à celui qui avait la dernière enchère avant 
l'extinction de la première bougie. 

142- S'il y a enchère pendant la durée de 
la seconde, il en sera allumé une troisième, 
et ainsi de suite, jusqu'à ce que la dernière 
bougie se soit éteinte sans que, pendant sa 
durée, il soit survenu aucune enchère. 

ï43. Ces enchères ne pourront être moin- 
dres de dix livres, lorsque la valeur capitale 
des biens à vendre se trouvera, suivant la 
déclaration foncière, au dessous de mille 
livres. 

i44- Dans le cas ou personne ne voudrait 
couvrir la première enchère annoncée par 
l'affiche, le juge procédant à la vente, après 
avoir entendu les parties intéressées pré- 
sentes et le conservateur des hypothèques, 
ou lui dûment appelé à cet effet, pourra or- 
donner ladite vente sur une enchère plus 
faible. 

Section VII. De la remise de l'adjudication. 

i4!>. Si, après l'extinction de la dernière 
bougie sur laquelle aucune enchère n'est sur- 
venue, il parait au conservateur des hypo- 
thèques que les biens ne sont point à leur 
vrai prix, et qu'il y a insuffisance pour rem- 
plir les créanciers, il aura la faculté de re- 
quérir la misede l'adjudication à vingt jours, 
à la charge par lui de n'en pouvoir user que 
sous la double condition, i* d'en faire la 
demande sur-le-champ et sans désemparer; 
a" de porter la chose à un dixième en sus du 
prix résul tant de la dern ière enchère ; auquel 
cas l'officier procédant à ladite vente sera 
tenu 4'en prononcer la remise , et la der- 
jl. 
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nièreenchèrana pourra attribuer à celui qui 
l'aura faite la qualité d'adjudicataire défi- 
nitif. 

146. Il sera, en conséquence et sans délai, 
à la requête et diligence du poursuivant, 
procédé à l'apposition de nouvelles affiches, 
en placard, imprimées et rendues publiques 
par la voie des journaux , au moins cinq 
jours avant l'adjudication définitive, le tout 
dans les formes prescrites par la section 1'* 
du présent paragraphe; mai» il ne sera pas 
nécessaire de les notifier à la partie saisie 
ni à ses fermiers , locataires, usufruitiers, et 
possesseurs de la chose. 

Section VIII. De l'adjudication définitive. 

147. L'adjudication demeurera définitive, 
si le conservateur des hypothèques n'a point 
usé de la faculté qui lui est réservée par l'ar- 
ticle i45- 

Dans le cas contraire, il n'y aura lieu à 
aucune remise que celle à vingt jours requise 
par le conservateur ; et alors l'adjudication 
sera faite définitivement au plus offrant et 
dernier enchérisseur, à l'extinction des 
bougies. 

148. S'il ne survient aucune enchère, l'ad- 
judication sera faite définitivement au con- 
servateur des hypothèques, pour le prix au- 
quel il a porté les biens ; mais il aura trois 
jours pour faire sa déclaration en com- 
mand. 

149. L'adjudication définitive rend l'ad- 
judicataire propriétaire incommutable des 
biens qui en sont l'objet, nonobstant toutes 
revendications ou oppositions à fin de dis- 
traire, qui n'auraient pas été vidées avant 
ladite adjudication , lesquelles sont conver- 
ties de plein droit en indemnité sur le prix. 

i5o. Néanmoins, à défaut par l'adjudica- 
taire de déposer le prit de son adjudication 
dans les délais , et ainsi qu'il est statué, ar- 
ticle 1 58, ci -après, U sera procédé contre 
lui à la revente à sa folle- enchère et à ses 
frais et dépens. 

Section IX. De la revente à la folle-enchère. 

i5i. En cas de non- paiement du prix de 
l'adjudication, et après trois jours de la 
contrainte du receveur de district à l'effet 
de déposer, il sera, à la requête du pour- 
suivant, procédé, tant contre l'adjudicataire 
quecontre ledernier enchérisseur son fondé 
de pouvoir, et au domicile de celui-ci, dans 
les mêmes formes et délais que pour la par- 
tie saisie, à la revente et adjudication au 
plus offrant et dernier enchérisseur. 

i52. Si le prix de cette revente est infé- 
rieur à la somme, i* du capital de la pre- 
mière, 2* des intérêts jusqu'au jour de la 
revente, 3* et des frais d'adjudication, de 
contraintes et de poursuites contre le fol 
adjudicataire, ce qui s'en défaudra demeu- 
rera à sa charge personnel le ; et néanmoins 
le citoyen par lequel son enchère aura été 



reçue sera condamné au paiement de ce dé* 
ficit , sauf son recours contre lui ; à l'effet 
de quoi il lui sera notifié copie du procès- 
verbal de l'apposition des affiches indica- 
tives de la revente sur fol le- enchère. 

1 53. Dans le cas où le prix de la revente 
serait supérieur à ladite somme, il aura droit 
de toucher le surplus. 
Section X. Des conditions et des effets de l'ad- 
judication . 

f 54. Les conditions imposées à l'adjudi- 
cataire par les affiches et publications, ou 
par le procès- verbal d'adjudication , seront 
exécutées par lui en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions contenues dans 
les quatre articles qui suivent. 

i55. L'adjudicataire ne sera chargé d'au- 
cun des frais de la poursuite, jusqu'à l'adju- 
dication définitive exclusivement. 

i56. Au par-dessus du prix de son adju- 
dication, il sera tenu de payer, r les salaires 
du greffier , tant pour la double minute de 
l'adjudication, que pour les expéditions et 
extraits qui devront en être délivrés; 2* les 
droits d'enregistrement de son adjudication; 
3* et les frais de notification de son contrat 
au bureau de la conservation des hypo- 
thèques. 

157. Dans les vingt jours au plus tard de 
la vente, ledit adjudicataire sera tenu de 
notifier et de déposer au bureau de la con- 
servation des hypothèques, le nombre d'ex- 
traits de son adjudication correspondante 
celui des arrondissemens dans lesquels les 
biens par lui acquis sont situés; faute de 
quoi faire dans ledit délai, le conservateur 
des hypothèques est autorisé à s'en iaire dé- 
livrer autant d'expéditions entières à ses 
frais et dépens. 

ï58. Dans les quarante jours de ladite ad- 
judication, il sera tenu d'en déposer le pris, 
avec les intérêts à cinq pour cent net par 
an, jusqu'au jourduditd' pot, entre les mains 
et à la caisse du receveur de district; sinon, 
il y sera contraint à la requête dudit rece- 
veur, auquel , à cet effet, le greffier sera tenu 
de remettre, dans les cinq jours de la rente, 
un extrait du procès-verbal d'adjudication, 
dont il se fera payer par l'adjudicataire. 

i5p. Ce dépôt étant effectué, l'adjudica- 
taire est entièrement libéré du prix de ladite 
adjudication, et il ne peut être recherche, 
à cet égard, ni tenu de répondre à aucune 
créance hypothécaire du chef du saisi , ou 
de ses auteurs , sur les biens compris en 
son adjudication, lesquels en seront libres 
et affranchis. 

Chapitre VI. Des ordres et distribution de de- 
niers. 

160. Il sera procédé à l'ordre et distribu- 
tion du prix de la vente par le juge-de-pai* 
du canton ou de la section dans laquelle w 
bureau de la conservation des hypothèques 
sera établi. 
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i6i . Dans les trois jours de l'adjudication, 
le greffier dépositaire de la minute du pro- 
cès-verbal d'adjudication sera tenu de lui 
en délivrer un extrait aux frais de l'adjudi- 
cataire. 

162. Le créancier poursuivant, ou son 
huissier, sera tenu de faire, en papier tim- 
bré, le mémoire détaillé de tous les frais 
de la poursuite, et de le soumettre à la taxe 
du juge qui aura procédé à l'adjudication, 
après y avoir appelé le conservateur des 
hypothèques , pour les allouer ou les con- 
tredire, et il remettra ce mémoire entre les 
mains du juge-de-paix chargé de faire Tordre 
de distribution. 

i63. De son côté, le conservateur des 
hypothèques dressera, i° l'extrait certifié 
véritable, sous sa responsabilité, du livre 
de raison des hypothèques, comprenant 
toutes celles existant jusqu'au jour de l'ad- 
judication définitive: 2* le bordereau des 
frais à lui dus suivdft le tarif, tant dudit 
extrait que de la radiation des inscriptions, 
céduleset oppositions qui doivent venir en 
ordre utile, et il remettra le tout audit juge- 
de-paix. 

164. L'ordre et distribution du prix sera 
consigné à fur et à mesure sur un cahier de 
papier timbré, disposé à cet effet par ledit 
juge-de-paix. 

i65. Aucune collocation de créanciers ne 
pourra entamer le fonds de réserve ou de- 
prélèvement destiné à pourvoir, 

i # . Aux frais de poursuites, suivant la 
taxe; 

2 . A ceux de l'extrait du livre de raison 
des hypothèques, suivant le tarif; 

3*. Aux frais de consignation, suivant les 
lois qui en ont réglé la quotité; 

4*. Aux salaires attribués aux juges-de- 
paix pour Tordre et distribution , lesquels, 
demeurent fixés par le présent décret ; sa- 
voir, à cinq décimes ou dix sous par cent 
livres du montant de toutes les créances 
hypothécaires venant en ordre utile , lors- 
que leur somme se trouvera au-dessous de 
cinq mille livres ; à quatre décimes ou huit 
sous par cent livres depuis cinq mille livres 
jusqu'à vingt mille livres ; à trois décimes 
ou six sous depuis vingt mille livres jusqu'à 
cinquante mille livres; et à deux décimes 
ou quatre sous par cent livres pour toutes 
les sommes au-dessus de cinquante mille 
livres ; le tout indépendamment du papier 
timbré ; 

5*. Et aux frais de radiation relatifs à cha- 
que collocation , attribués au conservateur, 
suivant le tarif. 

166. Il ne pourra être délivré par le juge- 
de-paix , sur le receveur de district et dépo- 
sitaire des deniers de la vente, aucun man- 
dat de payer aux parties prenantes , avant 
l'expiration du mois, à partir du jour de 
l'adjudication. 



5 I". Des formes de la distribution entre les 
créanciers. 

167. Pendant le délai d'un mois, prescrit 
en l'article précédent , les créanciers hypo- 
thécaires et autres intéressés auront la fa- 
culté de prendre , au domicile du juge-de- 
paix, communication, sans déplacer, du 
tableau de Tordre et distribution, et ils se- 
ront tenus de lui remettre leurs titres de 
créances. 

Ceux qui, ayant profité de ce délai, vou- 
draient le contester, seront tenus d'en con- 
signer les motifs sur son procès- verbal , 
faute de quoi il pourra n'y avoir aucun 
égard. 

Quant aux créanciers qui , pendant ce 
délai, n'auront pas voulu s'y présenter, ou 
auraient négligé de le faire , ils sont non 
recevables à élever aucune discussion sur 
Tordre, le rang des hypothèques et la légi- 
timité des créances. 

168. La remise que le conservateur fera 
au juge-de-paix , de l'extrait du livre de 
raison des hypothèques ; vaudra de sa part 
demande formelle en collocation du mon- 
tant des cédules hypothécaires, suivant 
Tordre des hypothèques établi par le livre 
de raison , et il n'aura aucun autre titre ou 
pièce à lui déposer. 

169. Les créanciers qui, d'après le tableau 
du prix et de la distribution projetée, se 
trouveraient ne point venir en ordre utile 
pour le tout ou partie de leurs créances, et 
qui auraient remis leurs titres au juge-de- 
paix dans le délai prescrit en l'article 167, 
ne pourront conserver leurs droits, s'ils en 
avaient à la distribution, que sous les deux 
conditions suivantes, 

1*. De désigner formellement au procès- 
verbal du juge-de-paix les créances dont ils 
entendent contester l'hypothèque, ou qu'ils 
prétendent être acquittées ; 

2*. De citer, dans le cours de la décade 
suivante, devant le juge de paix, les créan- 
ciers désignés ou le conservateur des hypo- 
thèques, s'il s'agit de cédules encore en cir- 
culation ou non rapportées ; 

Faute de quoi , il sera procédé et passé 
outre à la distribution du prix entre ceux 
désignés pour venir en ordre utile. 

170. Les contestations qui pourraient sur- 
venir entre les créanciers, le conservateur 
des hypothèques et le saisi , relativement 
aux ordres et distributions, seront vidées 
sommairement par le juge-de-paix qui en 
sera chargé, sauf l'appel devant le tribunal 
de district, lequel prononcera en dernier 
ressort. 

171. En aucun cas ni sous aucun prétexte, 
les frais et dépens desdites contestations, 
adjugés à Tune des parties contre l'autre , 
ne pourront être pris sur les deniers prove- 
nant de l'adjudication des biens du saisi , 
même dt son consentement, tant qu'il res- 
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tera des créanciers hypothécaires à collo- 
quer, ou qui auraient l'espérance de venir 
en ordre utile. 

Défenses sont faites à tous tribunaux et 
juge-de-paix de l'ordonner , à tous déposi- 
taires .publies d'en répondre en leur propre 
et privé nom ; sauf aux créanciers desdits 
frais et dépens, à se pourvoir par exécution 
directe contre celui qui aura été condamné. 

172. Défenses sont pareillement faites à 
tous receveurs de district et autres déposi- 
taires de deniers provenant du prix des ad- 
judications forcées de bien s territoriaux, de 
recevoir ni enregistrer aucune opposition 
à la délivrance desdits deniers, ni de s'en 
autoriser pour les retenir, et a tous huissiers 
de les former, à peine de nullité, et, contre 
Fbuissier, de suspension de ses fonctions 
pour la première fois, et de destitution en 
cas de récidive. 

En conséquence, lesdits dépositaires se- 
ront tenus de payer à vue, et sans difficulté, 
les mandats qui seront délivrés sur eux par 
le juge-de-paix procédant à Tordre et dis- 
tribution ; faute de quoi ils seront poursui- 
vis comme dépositaires infidèles , tenus dés 
dommages et intérêts des parties prenantes, 
et destitués , s'il y a lieu. 

173. En cas de contestation devant le 
juge-de-paix , il ne pourra délivrer à celle 
des parties à laquelle il aura accordé la col- 
location contre l'autre, aucun mandat pour 
toucher , 6i £« n'est après dix jours de sa 
décision dûment consignée sur le procès- 
verbal. 

174- La partie qui aura succombé pourra 
appeler de la décision du juge de-paix pen- 
dant ce délai , passé lequel elle n'y sera plus 
reçue; néanmoins, ledit appel ne sera va- 
lable qu'autant qu'il aura été, dans le même 
délai, et avant l'expiration du dixième jour, 
notifié au juge-de-paix , et consigné par lui 
sur le cahier de l'ordre , ce qu'il ne pourra 
refuser, et d'en donner connaissance, à 
peine d'en répondre. 

175. S'il y a appel dans les formes pres- 
crites en l'article précédent , toute déli- 
vrance de mandat est et demeure suspendue 
jusqu'à ce qu'il y ait été statué par le tri- 
bunal de district. 

176. Celui au profit duquel la contesta- 
tion aura été vidée sur l'appel, se pourvoira 
ensuite devant le juge-de-paix, pour en ob- 
tenir le mandat de paiement nécessaire sur 
le receveur de district. 

177. En tout état de cause, et relative- 
ment aux actions en indemnité , aux sous- 
ordres et au résidu du prix de l'adjudica- 
tion , le juge-de-paix pourra , sur la de- 
mande des autres intéressés, ou d'office, 

. ordonner que les parties prenantes feront 
tenues de fournir caution de restitue?, s'il 
y a lieu ; auquel cas la caution deVra être 
hypothécaire jusqu'à concurrence de la col- 
location, 



5 II. Des actions en indemnité sur revendu*, 
tion. 

178. Les parties qui n'auront pu faire ju- 
ger, avant l'adjudication définitive, les de- 
mandes en revendication notifiées eu oxé- 
cution de l'article 92 , et qui , à raison de 
ce, n'auraient plus droit qu'à une indem- 
nité sur le prix, seront tenues d'en dresser 
le bordereau, et de le faire consigner sur le 
procès -verbal du j'ige-de-paix, pendant le 
cours du mois qui suivra adite adjudica- 
tion ; passé lequel délai elles sont et demeu- 
rent non recevables à entrer dans l'ordre 
et distribution, et il y sera procédé nonob- 
stant et sans avoir égard auxditeg réclama- 
tions, sauf aux demandeurs en éviction à se 
pourvoir contre le saisi pour leurs dom- 
mages et intérêts. 

179. Dans le cas où ils se seraient pour- 
vus devant le juge -de-paix dans le délai et 
les formes déterminée* en l'article précé- 
dent, le droit en indemnité qui leur com- 
péterait à la place de la chose revendiquée, 
ne pourra jamais excéder , à l'égard des 
créanciers hypothécaires venant ou pou- 
vant venir à l'ordre, le prix proportionnel 
pour lequel elle est entrée dans l'adjudica- 
tion ; à l'effet de quoi , il en sera fait ven- 
tilation au marc la livre par le juge-de- 
paix, sur le vu tant de ladite adjudication 
que de la déclaration foncièreoudeTexper* 
tise qui l'aurait suivie. 

180. Dans les dix jours de leur réclama- 
tion consignée sur le procès-verbal du juge- 
de-paix , et à peine de déchéance , ils seront 
tenus de citer devant lui tant le poursui- 
vant que le conservateur des hypothèques, 
et celui^des créanciers sur lequel les fonds 
devrai e3*£ manquer, pour être réglés sur la 
difficulté , sauf l'appel. 

i%\. S'il parait au juge-de-paix que la de- 
mande en indemnité est fondée, il en com- 
prendra le montant au nombre des sommes 
réservées à titre de prélèvement fl'après 
l'article i65; et néanmoins il ne pourra en 
ordonner le paiement au réclamant qu'a- 
près que la contestation aura été jugée dé- 
finitivement en dernier ressort. 

182. Dans le cas où il déciderait contre 
la prétention du réclamant, celui-ci pourra 
se pourvoir par appel, dans la forme déter- 
minée en l'article 174. et dans le délai qui 
y est prescrit, à défaut de quoi, la décision 
du juge-de-paix demeurera définitive. 

§ III. Des mandats de paiement. 

i83. Tous les mandats de paiement que 
délivrera le juge-de-paix aux parties pre- 
nantes, sur le dépositaire des deniers de 
l'adjudication, seront en double expédition 
et en papier timbré. 

184. La collocation y sera détaillé ; elle 
comprendra , 
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i*. La eréanee hypothécaire et tes accès* 
soires susceptibles d'hypothèque ; 

a*. Les salaires du juge-de-paix, avec les 
frais de papier timbré, le tout relatif à 
chaque collocation ; 

3". Les frais de radiation suivant le tarif; 

4*. Et les droits de consignation sur la 
tout. 

i85. Ces mandats seront remis aux par- 
ties prenantes, avec leurs titres et papiers, 
après avoir par elles payé an juge-de-paix 
ses salaires et déboursés qui y sont ex* 
primés. 

186. Lesdites parties prenantes -remet- 
tront ensuite au conservateur le double du 
mandat signé d'elles; ensemble leurs titres 
et papiers , pour par lui faire la radiation 
des inscriptions et les autres mentions né- 
cessaires. 

Elles lui paieront en même temps ses 
frais énoncés au mandat. 

187. Le conservateur retiendra par devers 
lui , pour être remis à la partie saisie, à sa 
première réquisition , les titres des créan- 
ces qui se trouveront entièrement soldés 
par lesdites collocations ; et , à l'égard de 
celles qui ne se trouveraient payées qu'en 
partie, il en sera (bit mention sur les titres, 
lesquels seront rendus sur-le-champ aux 
parties intéressées. 

188. Quant aux cédules ainsi acquittées, 
elles seront biffées et annulées par ledit con- 
servateur, après avoir c4é vérifiées et com- 
parées à leur souche originale. 

189. Mention du tout, par extrait, sera 
faite sur l'autre double du mandat de paie- 
ment par le conservateur des hypothèques ; 
formalité sans laquelle la partie prenante 
ne pourra toucher, à peine de nullité du 
paiement qui sera fait au préjudice 4e cette 
disposition. 

190. Les parties prenantes s'adresseront 
tu dépositaire de deniers, lequel, à la pré- 
sentation du mandat, et sur leur acquit 
étant au bas , sera tenu de les payer, sans 
délai , du montant de leur collocation ; quoi 
faisant, il demeurera bien et valablement 
déchargé. 

191 . En cas de refus il y sera contraint 
par corps, en vertu dudit mandat , et sans 
avoir besoin par les parties prenantes d'ob- 
server aucun délai. 

192. Le juge-de-paix délivrera aussi les 
mandats de paiement pour les frais de pour- 
suite, et ceux de l'extrait du livre de raison, 
sans qu'il soit nécessaire d'attendre l'expi- 
ration du mois prescrit à l'égard des autres 
créanciers, par l'article 166. 

$ IV. Du sous-ordre. 

193. Il sera procédé au sous-ordre par le 
juge-de-paix, sommairement et sans frais. 

194. Toutes les contestations auxquelles 
le sous-ordre donnera lieu, seront vidées 
par lui en dernier ressort. 
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. 195. 11 rédigera procèa-verbtJ séparé poor 
chaque sous-ordre. 

196. H y portera d'abord 1» eréanee four 
laquelle le créancier hypothécaire aura été 
colloque, a venions les accessoires de ladite 
collocation , conformément à l'article i|i; 
et il fera réserve, à titre de prélèvement, dé 
tous les frais de radiation des oppositions 
en sous-ordre. 

197. Les opposa n s en sous-ordre, en cas 
de négligence de leur débiteur créancier 
hypothécaire du saisi, pourront produira 
entre les mains du juge-de-paix , dans le 
délai d'un mois, à compter du jour de l'ad- 
judication, l'extrait de ses titres de créan- 
ces, relevé de ceux déposés au bureau de la 
conservation des hypothèques , et répondre 
pour et en son nom aux contestations qui 
seraient élevées contre lui par les autres 
créanciers. 

198. Lesdits opposons en sous-ordre au- 
ront deux mois de délai, à compter du jour 
de l'adjudication, pour produire les titre* 
entre les mains du juge-de-paix, ce qu'ils 
ne pourront faire sans les accompagner du 
bordereau de leurs créances , signé et cer- 
tifié véritable. 

199. Après le délai mentionné en l'ar- 
ticle précédent, les opposans en sous-ordre 
qui n'auront pas produit, en seront déchus. 

200. 11 ne sera expédié poor tous qu'un 
seul mandat de paiement , en double expé- 
dition, lequel, avec les pièces produites, 
sera remis au créancier qui aura le plu* 
d'intérêt dans cette distribution. 

201. Il en touchera lé montant sur sa 
seule quittance , à la charge de faire raison 
aux autres de la portion pour laquelle ils 
auront été colloques. 

202. Il ne pourra néanmoins être payé du 
dépositaire, qu'après avoir acquité lès salai- 
res et frais, et rempli auprès du conservateur 
les mêmes formalités que celles prescrites à 
l'égard de l'ordre principal , par les article* 
186, 187 et 189, sous peine de nullité. 

S V. Du paiement des cédules hypothécaires. 

203. Les porteurs de cédules hypothé- 
caires indiquées par l'extrait du livre de 
raison des hypothèques pour venir en ordre 
utile, ne seront point assujétis au délai de 
l'article 166; en conséquence, et aussitôt 
leur présentation à l'ordre, le juge-de-paix 
délivrera pour les acquitter tous maodats 
nécessaires. 

204. Avant d'en toucher le montant, le* 
porteurs seront tenus de les rapporter au 
conservateur, et de remplir les autres for- 
malités prescrites par les articles 186, 187, 
188 et 189, à peine de nullité du paiement 
fait par le dépositaire des deniers, lequel 
en dîsjneurera responsable. 

$ VI. Du résidu du prix de radjudicatioii. 

205. Le résidu du prix de l'adjudication 
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appartient ira saisi, et il a droit de le tou- 
cher du dépositaire, sur mandat du juge- 
de-paix chargé de Tordre et distribution. 
* 206. Si ce résidu est certain dès l'origine 
de Tordre , il pourra se le faire délivrer sans 
de^ai ; dans le cas contraire , fl est tenu 
d'attendre que Tentiet paiement des créan- 
ciers hypothécaires soit fait et ordonné. 

207. À. Tégard des collocations fartes en 
faveur des créanciers hypothécaires qui au- 
raient négligé de les toucher, elle* reste- 
ront en dépôt jusqu'à ce que le saisi ait 
rapporté la preuve de sa libération et de la 
radiation j auquel cas il a droit de les rece- 
voir comme étant sa propriété. 

208. Le dépositaire des deniers prove- 
nant d'adjudication forcée, ne peut. pres- 
crire contre le saisi ni ses héritiers, si ce 
n'est après trente années du dépôt. 

Chapitre VII. De l'extinction des hypothèques. 

209. L'hypothèque s'éteint avec la dette 
qui en est le principe; la dette s'éteint , 

Par la renonciation du créancier ; par îe 
paiement. volontaire ou forcé $ par la nova- 
tion, par la prescription. 

S I" Par la renonciation du créancier. 

2ïo, Toute renonciation tacite ou con- 
jecturale à la créance ou à son droit d'hy- 
pothèque de la part du créancier, est inad- 
missible; la loi ne reconnaît d'autres re- 
nonciations que celles qui sont expresses , 
et faites ou par actes publics, ou. par décla- 
ration sur le registre du conservateur. 

S II. Par le paiement Volontaire ou forcé. 

211. Le paiement total de la créance hy- 
pothécaire anéantit l'hypothèque; mais l'hy- 
pothèque subsiste jusqu'à concurrence de 
ce qur reste dû, si le paiement n'est pas 
final. 

2i2. La même règle a lieu en cas de com- 
pensation entière ou partielle, reconnue par 
acte public, ou déclarée par jugement entre 
le créancier et le débiteur. 

$ 1U. Par la novation. 

2i3. La novation substitue une dette à la 
place d'une autre ; elle doit être expresse et 
par acte public : dans tous les cas, l'hypo- 
thèque de la dette substituée ne peut re- 
monter au-delà du mois de son inscription. 
214. Le propriétaire de biens territoriaux 
qui veut, par la voie d'un emprunt, subs- 
tituer Un créancier hypothécaire à un autre, 
ou à plusieurs, ou à la totalité de ceux dont 
les titres sont inscrits sur lui , est admis à 
le faire par le moyen de cédules qu'il peut 
requérir en remplacement de créances hy- 
pothécaires. 

ai 5. Les cédules ainsi requises neseVont 
délivrées qu'après la radiation de l'inscrip- 
tion des créancesjjypothécaires qu'elles au- 



ront pour objet d'éteindre, à peine par le 
conservateur d'en demeurer responsable. 

216. Il en sera usé de même qu'à IV 
ticle 80 , dans le cas où il serait survenu 
des inscriptions de créances dohnant^iypo- 
thèque à une date antérieure à la réquisi- 
tion des cédules de remplacement, et dont 
l'inscription n'aurait pas été radiée. 

$ IV. Par la prescription. 

217. Les créances résultant àje dédales 
hypothécaires sont prescrites par le laps de 
dix années, à compter du jour de leur réqui- 
sition, même à Tégard des mineurs, des in- 
terdits, desabsens et de tous autres, sauf 
le recours, s'il y a lieu, contre leurs tuteurs, 
curateurs et autres administrateurs. 

L'inscription desdites cédules cesse pa- 
reillement d'avoir lieu après le mèmedélai, 
sans qu'elle puisse être renouvelée. 

218. Quant aux autres créances, sOitprér 
sentes , soit futures , elles ne seront présu- 
mées acquittées par la voie de la prescrip- 
tion que. dans le temps et sous les condi- 
tions prescrites par les lois , coutumes et 
statuts observés en chaque localité, lesquels 
seront exécutés jusqu'à ce que, par le Code 
civil, il y ait été statué uniformément pour 
toute la République. 

219. Néanmoins l'inscription des créances 
mentionnées en l'article précédent, n'aura 
pas plus de durée que celles des cédules hy- 
pothécaires , si elle n'est renouvelée avant 
l'expiration de dix années, faute de quoi les 
inscriptions seront considérées comme non- 
avenues. 

S V. De la radiation des inscriptions. 

220. Lorsque l'hypothèque est éteinte par 
l'une des deux causes mentionnées aux trois 
premiers paragraphes du présent chapitre, 
celui dont les biens eh étaient grevés a le 
droit d'en faire cesser l'inscription sur les 
registres du conservateur des hypothèques, 
en lui rapportant les actes authentiques, 
volontaires ou forcés, intervenus avec le 
créancier, et justifiant de l'extinction de la 
dette. 

221. S'il n'y a clause contraire dans les- 
dits actes , les frais de radiation sont à la 
charge du débiteur. 

222. Aucune radiation de cédule ne peut 
être faite avant dix années de leur date, si 
elles ne sont rapportées en original au con- 
servateur, biffées et annulées en sa pré- 
sence. 

Chapitre VIII. Du nombre et de la publicité 
, des registres. 

223. Il y aura pour chaque arrondisse- 
ment d'hypothèque : 

Un registre du dépôt des déclarations fon- 
cières et procès- Verbaux d'expertise ; 

Un autre registre pour celui des acte* 
translatifs de propriété volontaires et «w-, 
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ces, et dans lequel seront portées les noti- 
fications de revendication de propriété ; 

Un autre registre pour les inscriptions 
journalières des créances hypothécaires, ré- 
quisitions de cédules et délivrance desdite 9 
cédilles ; 

Un autre registre pour la notification des 
cessions de créance» hypothécaires et oppo- 
sitions en sous-ordre ; 

Un. autre registre pour l'enregistrement 
des radiations d'inscriptions de créances et 
de cédules hypothécaires. 

Le livre de raison des hypothèques à dou- 
ble partie, contenant, sur la première, le 
relevé par extrait dçs deux premiers regis- 
tres , et sur la seconde , le relevé aussi- par 
extrait des trois registres suivans : 

JLa table alphabétique du livre de raison, 

Et un registre de la délivrance de tous 
les extraits et expéditions, et de la recette 
journalière des salaires. 

224. Tous ces registres et le livre de rai- 
son seront préalablement cotés et paraphés 
en tentée leurs pages, sans frais , par l'un 
des juges du tribunal de district , suivant 
l'ordre du tableau. Ils seront reliés et en 
papier libre. 

225. Lesdits registres seront écrits : jour 
par jour, de suite , et sans aucun blanc ; 
nulle rature n'y sera faite sans- avoir été 
approuvée ; les renvois seront signés : au- 
cune relation d'enregistrement , de dépôt 
ou d'inscription, ne pourra être faite sur les 
expéditions et actes délivrés aux parties, 
qu'après avoir été consignée sur lesdits re- 
gistres ; le tout à peine par les conserva-, 
teurs d'en répondre, ^ie destitution si lé cas 
l'exige, et même d'être renvoyés devant les 
tribunaux criminels en cas de faux ou de 
prévarication. 

226. Les six registres, le livre de raison 
et la table mentionnés en Part. 223 , seront 
publics et ouverts à tous les citoyens, avec 
les précautions de sûreté convenables pour 
en garantir l'intégralité et la conservation, 
et à la charge par tous ceux qui voudront 
les consulter, de payer les salaires du sur- 
veillant, suivant le tarif. 

227. A régar<} des déclarations foncières, 
procès-verbaux d'expertise et actes transla- 
tifs de propriété, les conservateurs ne pour- 
ront être contraints d'en donner commu- 
nication ouverte; ils seront tenus seule- 
ment d'en délivrer, sans difficulté, et à 
quelque personne que ce soit, toutes les 
expéditions qui leur seront demandées , 
moyennant le salaire fixé par le tarif. c 

228. En aucun cas , ni sous aucun pré- 
texte, les registres, livre de raison, table et 
a Utres titres et papiers déposés au bureau 
de la conservation des hypothèques, ne 
Pourront en être déplacés , ni recevoir au- 
cune apposition de scellés, même en ma- 
tière d'accusation en faux matériel et véri- 
Station d'écritures. 



Défenses sont faites à tous tribunaux , ' 
juges, corps administratifs et municipaux, 
et autres fonctionnaires publics, d'ordon- 
ner lesdits déplacemens ou scellés ; & tous 
huissiers et autres*, de mettre à exécution 
leurs jugemens e\ arrêtés : aux 'conserva* 
teurs et leurs agen» , <fy défère» ; à peine 
de nullité , de dix mille livres d'amende 
contre chacun des contrevenans , des dom- 
mages des parties intéressées , et de desti- 
tution, s'il y a lieu; sauf aux juges cl par- 
ties intéressées à se transporter audit Tau- 
reau, pour y constater, sans déplacement et 
sans nuire au service, l'état des registres et 
pièces argués de (aux , et y faire toutes au- 
tres vérlficatipns requises et nécessaires. 

Chapitre IX. Des bureaux de lt conservation, 
des hypothèques. 

229. Il y aura en chaque district, dans la 
commune où le tribunal civil est établi, un 
bureau de la conservation des hypothèques ; 
et à Paris un bureau de la conservation gé- 
nérale des hypothèques. 

$ I*'. Des bureaux en chaque district. 

230. Le bureau de la conservation des 
hypothèques en chaque district, sera divisé 
en autant d'arrondissémens qu'il existe de 
bureaux de la perception des droits d'enre- 
gistrement. 

Les registres seront tenus séparément 
pour chacun de ces arrondissemens , sans 
aucun mélange de l'un à l'autre. 

23 1. Le bureau de la conservation des 
hypothèques sera composé, 1* d'un conser- 
vateur, qui aura seul \vt signature des cé- 
dules hypothécaires pour tous les arrondis- 
semens ; 2* du nombre nécessaire d'agens à 
sa nomination et destitution, et à chacun 
desquels il affectera un ou plusieurs arron- 
dissemens contigus, suivant les localités et 
les besoins du service. 

232. Le conservateur sera responsable de 
tout le travail du bureau , sauf son recours 
contre ses agens. 

233. U correspondra avec le conserva- 
teur général , à Paris, et sera sous sa direc- 
tion et surveillance. 

234. Le traitement annuel du conserva- 
teur de district et de ses agens , sera déter- 
miné par le conservateur-général, sous l'ap- 
probation du Gouvernement. 

235. La nomination du conservateur de 
district sera faite par le conservateur-géné- 
ral , qui aura droit de le destituer. 

236. Il ne pourra être choisi , pour rem- 
plir les fonctions de conservateur de dis- 
trict et celles attribuées à ses agens, que des 
citoyens âgés de plus de vingt-cinq ans, in- 
telligens et capables , et qui puissent, soit 
par eux-mêmes, soit par autres, fournir 
aussitôt, et dans les formes qu'elle sera de- 
mandée, une caution en immeubles francs 
et quittes de toute hypothèque ; elle sera 
fixée pslx le Çmivernement. 
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287 Leurs fonctions sont incompatibles 
avec celles de percepteurs du droit d'enre- 
gistrement, de juges, de greffiers, de mem- 
bres des directoires, agens nationaux et se* 
icrétaires des administrations de départe* 
nient et de district 

238. Dans les dix jours de la publication 
du présent décret, les citoyens qui se des* 
tinèront à remplir les fonctions de conser- 
vateur des hypothèques, seront tenus de se 
présenter au directoire de district, et de 
s'inscrire sur un double cahier destiné à cet 
usage, dans lequel ils indiqueront leurs 
noms, prénoms, âge, lieu de naissance, 
domicile actuel , les professions qu'ils ont 
exercées depuis dix années , et le montant 
du cautionnement qu'ils sont en état de 
fournir. 

239. Ceux des citoyens actuellement re- 
vêtus de fonctions publiques, qui voudraient 
aussi concourir, auront la faculté de le faire, 
nonobstant tous décrets contraires; à la 
charge néanmoins, en cas de nomination , 
et de l'incompatibilité prononcée par l'ar- 
ticle 287, de cesser à l'instant tout exercice 
de leurs précédentes fonctions. 

2A0. A l'expiration du délai mentionné 
en l'article 238 , le cahier de présentation 
sera fermé, et l'agent national du district 
en adressera sur-le-champ un double au con- 
servateur général à Paris. 

*4'- Le conservateur ne pourra entrer 
en exercice de ses fonctions qu'après avoir 
fait enregistrer sa commission, tant au 
greffe du tribunal civil qu'au secrétariat de 
l'administration de district, et signé le 
procès- ver bal qui en sera rédigé. 

Il en 6era usé de même par les agens du 
conservateur pour les commissions qu'ils 
recevront de lui. 

242. Lorsque le conservateur des hypo- 
thèques voudra obtenir des cédules sur ses 
biens situés dans l'étendue du district où il 
exerce ses fonctions , lesdites cédules seront ' 
signées par l'un de ses agens ; mais elles ne 
pourront être requises, expédiées ni déli- 
vrées, que sur approbation formelle du con- 
servateur général à Paris, dont il sera fait 
mention aux registres, sous peine de desti- 
tution, tant du conservateur que de son 
agent, et de la responsabilité de celui-ci 
envers les parties intéressées. 

243. Les directoires de district sont char- 
gés de procurer au conservateur un local 
sûr et commode pour l'établissement. de ses 
bureaux , et le dépôt dés titres et papiers de 
la conservation des hypothèques. 

Les loyers en seront payés sur lesjwoduits 
du tarif, - 

5 II. Du bureau de la conservation générale. 

a44« Le bureau de la conservation géné- 
rale des hypothèques, à Paris, sera admi- 
nistré pair un conservateur général , lequel 
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aura la nomination et destitution de tous 
les agens employés qui en feront le service. 

245. Les produits du tarif pourvoiront au 
traitement du conservateur général et de 
ses agens et employés, à tous les frais d'ad- 
ministration de ses bureaux, ainsi qu'an 
traitement et frais de bureau des conserva- 
teurs de district et de leurs agens. 

En cas d'insuffisance, il y sera statué par 
le Corps-Législatif, et par augmentation du 
tarif, s'il y a lieu, d'après le compte que lui 
en rendra le Gouvernement. 

246'. Le conservateur général sera sons la 
surveillance du Gouvernement. 

247 Sa nomination sera faite par le Corps- 
Législatif, sur la présentation du Gouverne- 
ment. 

Il y sera procédé , pour la première fois, 
sur celle des comités de salut public, de lé« 
gislation et des finances reunis. 

248. Les fonctions du conservateur gé- 
néral et de tous les agens employés dam 
ses bureaux, sont incompatibles avec tou- 
tes celles salariées aux frais du Trésor pu- 
blic, même avec celles df s "notaires publics 
et autres oEficiers ministériels de lajuridio 
tion volontaire ou contenticuse. 

249* H sera destiné à cet établissement un 
édifice national à Paris. 

250. Le conservateur général des hypo- 
thèques n'aura point à payer le loyer de cet 
édifice ; mais toutes les réparations d'entre- 
tien seront à sa charge. 

25 1. Pour l'exécution des dispositions 
contenues au présent chapitre, ainsi que 
pour tous les cas qui n'y auraient pas été 
prévus , le Gouvernement est autorisé, sur 
la demande du conservateur général, a 
prendre tous arrêtés nécessaires. 

Chapitre X. Du recours des partie* intéressé» 
contre les conservateurs des hypothèques. 

252. La responsabilité encourue par }* 
conservateurs de district envers les partie» 
intéressées, dans les cas déterminé» au 
présent décret , sera exercée contre eui »« 
tous leurs biens présens et $ venir, et con- 
curremment contre leurs cautions , jusqo 
concurrence du montant de leur caution- 
nement. 

253. Les parties intéressées qui auraient 
à exercer ces recours de garantie , se P° 
voiront contre lesdits conservateurs et leu 
cautions, Sabord devant le tribunal « 
paix, et, s'il y à lieu, devant leiop£ 
paix dans l'arrondissement duquel v> 
reau de la conservation sera établi, 
l'appel devant le tribunal de district, q 
y statuera en dernier ressort. 

Néanmoins, l'action en recours "?P^L 
être exercée qu'après quinzaine de 1 a»e ^ 
sèment que les' parties intéressées ^« |rJ5 
ront donné au Conservateur générai ar*" 
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par lettre chargée à la poste , et dont elles 
pourront se faire délivrer récépissé (i)» 

254- En cas d'insuffisance des biens des- 
dits conservateurs et du montant de leurs 
cautionnement , il y sera pourvu par le 
conservateur général , d'abord sur les pro- 
duits du tarif, jusqu'à épuisement , ensuite 
sur ses propre biens ; a l'effet de quoi , il 
sera tenu de fournir , soit par lui-même , 
soit par autrui, une caution en immeubles 
francs et quittes de toute hypothèque, dont 
le montant et les autres conditions seront 
déterminés par le Gouvernement. 

Titre II. Des hypothèques sur le passé. 

a55. A compter du jour de la publication 
du présent décret , les créanciers hypothé- 
caires , avec ou sans privilège, auront jus- 
qu'au i ,r nivôse prochain exclusivement, 
pour faire inscrire leurs titres de créances 
au bureau de la conservation des hypothè- 
ques établi en chaque district par le cha- 
pitre IX du titre l". 

256. Au moyen de cette inscription dans 
ledit délai , ils conserveront leur hypothè- 
que à fa date à laquelle elle était obtenue, 
en exécution des lois antérieures au pré- 
sent décret. 

257^>ux desdits titres de créances hy- 
pothécaires qui n'auraient point été ins- 
crits avant ledit jour i" nivôse prochain , 
n'obtiendront hypothèque que du jour de 
ladite inscription, et il n'y aura plus au- 
cun privilège pour les créances qui jouis- 
saient de cet avantage. 

258. L'inscription de ces titres aura lieu 
suivant les formes établies par les articles 
20 et si ; et néanmoins l'extrait des actes 
constitués ou récognitifs de l'hypothèque 
simple ou privilégiée , pourra être fait d'a- 
près les grosses ou expéditions , par tous 
notaires publics sur ce requis , quoique 
non dépositaires des minutes ou originaux 
des contrats , à la charge de l'enreçistre- 
ment dudit extrait au bureau, et dans le 
délai prescrit par le décret du 5 décembre 
1790. 

259. Le bordereau mentionné aux mêmes 
articles contiendra tous les arrérages et in- 
térêts dus et exigibles, ainsi que leurs, ter- 
mes de paiement, ensemble les frais et dé- 
pens, mises d'exécution et autres accessoires 
qui se trouveront légitimement dus aux 
créanciers. 

2^0. A l'égard des créances hypothécaires 
indéfinies , ceux qui y ont droit seront te- 
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nus d'en déterminer le montant précis , et 
de le consigner dans le bordereau desdites 
créances ; à défaut de quoi , elles ne pour- 
ront être inscrites , et défenses sont faites 
aux conservateurs de les recevoir ni admet- 
tre dans leurs registres, à peine de nullité, 
et des dommages et intérêts du grevé d'hy- 
pothèque. 

261. Les hypothèques acquises au profit 
de l'un des époux contre l'autre, en vertu, 
soit des actes et contrats publics ou privés, 
soit des lois générales de l'Etat, soit du droit 
écrit dans les pays qui l'admettent, soit des 
coutumes et statuts, seront inscrites à la 
diligence de celui qui y aura droit , sans 
qu'il soit nécessaires à la femme mariée, 
même celle mineure, de recourir à l'auto- 
risation de son mari , nonobstant toutes 
lois et coutumes contraires. 

262 Quant aux hypothèques acquises au 
profit des pupilles et interdits , contr'e leurs 
tuteurs et curateurs, elles pourront être 
valablement inscrites, à la diligence de 
leurs parens ou amis ; et , dans les pays où 
les parens sont garans de la solvabilité des 
tuteurs et curateurs élus, cette garantis 
continuera d'avoir lieu , comme par la 
passé, par toutes les hypothèques anté- 
rieures audit jour 1" nivôse prochain. 

263. Lorsque l'hypothèque acquise ne ré- 
sultera d'aucun acte public écrit , ou qu'il 
ne se trouvera point en la possession do 
celui qui y a droit , le créancier pourra y 
suppléer par une déclaration du montant 
et de la date de son hypothèque, qu'il sera 
tenu de faire devant un notaire public, 

Le droit d'enregistrement de chacune de 
ces déclarations est fixé à deux livres , sui- 
vant la cinquième section de la troisième 
classe du tarif du 5 décembre 1790. 

264. Tous usufruitiers de biens immeu- 
bles , et tous appelés à recueillir un usufruit 
sous une condition échue, seront pareille- 
ment tenus de faire inscrire le titre cons- 
titutif ou récognitif dudit usufruit, avant 
le 1" nivôse prochain ; passé lequel , ledit 
usufruit répondra subsidiairement des hy- 
pothèques de celui auquel appartient la nue 
propriété, et qui seraient acquises au profit 
de ses créanciers dans l'intervalle du .1" 
nivôse prochain au jour de l'inscription 
dudit usufruit (2). 

265. Les tuteurs, curateurs et autres ad- 
ministrateurs , soit publics, soit privés, 
qui auraient néglige de faire inscrire dans 
ledit délai les titres de créances hypothé- 



(1) Un conservateur des hypothèques qui est 
assigné à raison de ses fonctions, notamment lors- 
qu'il se refuse à la radiation d'une inscription , 
doit se défendre comme lotit autre particulier, et 
ne peut requérir que l'instance soit instruite par 
mémoire , et jugée en bureau ouvert. Il n'en est 
pu de la conservation <Ua hypothèques comme 



des matières d'enregistrement (n juin 181 s} 
Bruxelles. S. i3 , 2,218). 

Voy. la décision de leurs excellences le grand- 
juge et le ministre des finances , du 2 décembre 
1807 ; S. 8, a, 3). 

(2) Foy, loi du a6 frimaire an 4* 
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cairefl appartenant à leurs pupilles inter- 
dits, et aux biens et droits dont ils ont la 
gestion et l'administration, seront garans 
et responsables du défaut de conservation 
desdites hypothèques. 

266. En cas d'inscriptions exagérées ou 
mal fondées, les grevés d'hypothèques au- 
ront le droit de les faire réduire ou suppri- 
mer, conformément aux articles 29, 3o, 
et 3i , à la charge par eux de faire et dé- 
poser préalablement la déclaration foncière 
de leurs biens , dans les formes prescrites 
par la loi de ce jour. 

267. Dans tous les autres cas, les créan- 
ciers hypothécaires antérieurs au 1" nivôse 
prochain , ne pourront exiger de leurs dé- 
biteurs la preuve du dépôt de ladite décla- 
ration foncière , et user de la faculté accor- 
dée par le § VII, chapitre l" du titre 1", 
si ce n'est après le 3o ventôse suivant (1). 

Chapitre I". Des privilèges. 

268. Les créances hypothécaires inscrites 
avant le 1" nivôse prochain conserveront 
le privilège qui y est attaché ; à la charge 
néanmoins , 1 • d'en indiquer l'objet dans 
l'extrait et le bordereau dont le dépôt est 
prescrit par l'article 205 2 de distinguer 
ledit bordereau par le mot privilégié placé 
en. marge, et de le faire signer par le con- 
servateur des hypothèques , sur le double 
qui doit être remis au créancier d'après 
l'article 21 j faute de quoi , la créance sera 
rangée dans la classe de celles hypothécai- 
res pures et simples (2). 

Chapitre II. Dé l'extinction des privilèges. 

269. Le débiteur d'une créance hypothé- 
caire privilégiée , pourra , même avant le 
1" nivôse prochain, s'en libérer par la voie 
de l'emprunt sur cédules, avec subrogation 
de l'hypothèque privilégiée à la date où 
elle était acquise. 

270. Tout débiteur qui voudra user de 
cette facultée , sera tenu de faire et déposer 
préalablement la déclaration de tous les 
biens territoriaux qu'il possède dans l'éten- 
due de la commune où la chose grevée du 
privilège est située. 

. 271. Si le créancier privilégié n'a point 
encore requis l'inscription de son titre , il 
sera tenu de le faire dans les dix jours de 
la sommation du débiteur, contenant la 
notification de l'acte de dépôt de sa décla- 
ration foncière ; après lequel délai, et faute 
de ce faire, le titre de créancier pourra 
être inscrit à la réquisition du débiteur. 

272. En faisant la réquisition de cédules 
pour cet objet, le débiteur sera tenu de jus- 
tifier, i* des lettres de ratification expédiées 
sur son contrat , et de la main levée des op- 
positions qui y sont survenues ; 2* qu'il a 



payé de ses propres deniers , et sans aucune 
subrogation de privilège, la moitié de la 
valeur capitale de l'objet ; le tout sous peine 
par le ■conservateur d'en répondre. 

273. Les justifications prescrites enl'ar- 
ticle précédent ne pourront être exigées à 
l'égard des domaines nationaux. 

27A. Ces cédules donneront hypothèque 
privilégiée en faveur du porteur, à la date 
à laquelle elle avait été acquise, et il en sera 
fait mention expresse tant dans le corps de 
la cédule que dans la relation d'enregistre- 
ment. 

275. Elles ne pourront être délivrées 
qu'après la radiation de l'inscription de la 
créance privilégiée, 'conformément à l'ar- 
ticle 21 5. 

Chapitre III. Cessation de l'ancien régime des 
hypothèques. 

276. Toutes les lois , coutumes et usages 
observés antérieurement au présent décret, 
sur les hypothèques, lettres de ratification, 
appropriances , nantissement, œuvres de 
loi, criées et ventes d'immeubles par décret 
forcé, ne seront "plus applicables qu'aux 
hypothèques acquises et aux expropriations 
de biens volontaires ou forcées qui auront 
lieu avant le 1" nivôse prochain, sam que 
néanmoins les cranciers hypothécaires et 
privilégiés puissent se dispenser de l'ins- 
cription de leurs titres, sous les peines 
portées en l'article 257. 

277. Les conservateurs des hypothèques, 
gardes des sceaux et greffiers expéditionnai- 
res des lettres de ratification , établis par 
redit de juin 1771 et la déclaration du 24 
novembre suivant, continueront, pour les 
expropriations antérieures audit jour 1" ni- 
vôse prochain seulement, d'exercer leurs 
fonctions jusqu'au 1" germinal suivant, pas- 
sé lequel délai elles sont et demeurent sup- 
primées. 

278. Tarif des salaires des Conservateurs des 
hypothèques , calculé'dans le rapport de U 
livre ou monnaie de compte avec le mai c a ar- 
gent fin en 1 790. 

' »• Déclarations foncières. 
Pour l'enregistrement de chacune desdites 
déclarations , une livre ; plus, une pour deux 
mille cinq cents livres de la valeur capital 
qui y est énqncée. 

a* Expertises. 
Pour l'enregistrement du dépôt de cha- 
cune desdites expertises deux livres ; P' us » 
une pour mille livres du montant desdit 
expertises. 

3° Expropriation. 
Pour l'enregistrement du dépôt de cM- 



( 1 et a) ïfy. loi du 26 frimaire an 4. 
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cune des expropriations volontaires ou for- 
cées , au-dessous de mille livres, une livre; 
de mille livres et au-dessus , deux livres ; 
plus , une livre pour deux mille livres de 
la valeur capitale. 

4° Expédition des déclarations foncières , exper- 
tises el actes translatifs de propriété, lors- 
qu'elles seront demandées. 

La page à quarante lignes, la ligne vingt 
syllabes , une livre , outre le timbre. 

5*- Notification de revendication de propriété. 

Pour renregistremenr de chaque notifica- 
tion , cinq livres. 

6* Inscription des créances hypothécaires. 

Pour l'enregistrement du. dépôt et Fins- 
cription de chaque titre de créance hypo- 
thécaire, quatre livres; plus, une pour 
quinze cents livres de leur montant. 

y Notification des ventes et cessions de créances 
hypothécaires. 

Pour l'enregistrement de chaque notifi- 
cation de cessation de créances hypothé- 
caires, cinq livres. 

8* Oppositions en sous-ordre. 

Pour l'enregistrement de chaque oppo- 
sition en sous-ordre, quatre livres. 

9* Gédules hypothécaires. 

Pour l'enregistrement de chaque réquisi- 
tion de cédule, quatre livres; pour la déli- 
vrance de l'inscription de chaque coupon 
de cédules, trois livres; plus une pour deux 
mille livres de leur montant. 

io° Radiations. 

Pour l'enregistrement de chaque radiation 
d'inscriptions de créances hypothécaires, 
trois livres ; de cédules, par coupon, quatre 

livres. 

1 1° Livre de raison. 

Pour chaque report des registres sur le 
livre de raison , par article , cinq décimes 
ou dix sous. 

ia # Extraits. 

Pour chaque extrait séparé des registres, 
quinze décimes ou une livre dix sous : pour 
Vextraitdu livre de raison , relatif à chaque 
citoyen ayant compte ouvert, i° par chaque 
article de son actif, deux livres ; 2," de son 
jpassif, une livre; 3* des revendications sur 
lui, cessions de créances et. oppositions en 

sous-ordre, cinq décimes ou dix sous, outre 

le papier timbré. 

>3* Surveillance à la communication publique 
des registres. 

Communication du livre de raison, pour 
«toque compte ouvert, cinq livres; pour 



chaque article dans les autres registres, deux 
décimes et demi ou cinq sous ; pour chaque 
heure, dans un ou plusieurs registres, deux 
livres; le tout sans- extraits ni expéditions. 
279. Le tarif ci-dessus sera revu tous les 
ans par le Corps-Lécislatif ; et néanmoins 
il continuera d'avoir lieu tant qu'il n'en aura 
pas été autremen t ordonné ; en conséquence , 
le Gouvernement est autorisé à prendre tous 
arrêtés nécessaires pour le maintenir aux 
valeurs correspondantes à l'année 1790. 



9 messidor au 3 ( 37 juin 1795). — Décret sur 
les déclarations foncières, (i, Bull. 164, 
n* 963 bis; B. 56, 114.) 

Vùy. loi du même jour , formant le Code 
hypothécaire, art. 3a et sulv. 

Art. 1". Les déclarations foncières de biens 
territoriaux, prescrites dans les cas déter- 
minés au Code hypothécaire , et celles qui 
pourront être ordonnées par la suite, seront 
faites par le propriétaire ou son fondé de 
procuration spéciale. 

2. En cas de minorité ou d'interdiction , 
elles le seront par le tuteur ou par le cura- 
teur. 

3. L'un des époux ne pourra faire la dé- 
claration foncière des biens de l'autre, sans 
sa procuration spéciale. 

4- Il en sera de même des biens de la 
communauté entre époux; chacun d'eux ne 
pourra faire la déclaration que de la part à 
laquelle il a droit. 

5. Les biens vacans et en direction seront 
déclarés parle curateur à la vacance, et, à 
son défout, par les syndics et directeurs des 
créanciers de l'union. 

6. Les domaines nationaux seront déclarés 
par les préposés au droit d'enregistrement. 

7. Les rues, carrefours, chemins, rivières , 
ruisseaux, canaux navigables, et autres pro- 
priétés publiques, le seront par l'agent na- 
tional en chaque commune, sur sa respon- 
sabilité. 

8. Les biens eommunaux seront déclarés 
par l'un des officiers municipaux ou mem- 
bres du conseil général, délégué à cet effet. 

9. Eu cas de négligence des propriétaires 
des. biens territoriaux, leurs créanciers hy- 
pothécaires, ensemble les fermiers , locatai- 
res, usufruitiers et autres possesseurs desdits 
biens, pourront en faire la déclaration, s'ils 
y ont intérêt , à la charge d'en indiquer le 
propriérire. 

10. Nul ne peut déclarer comme à lui ap- 
partenant les biens, d'autrui, sous peine des 
dommages du propriétaire, qui ne pourront 
être fixés au-dessous du cinquantième de 
leur valeur capitale. 

1 1 . Les tuteurs , curateurs , syndics et 
directeurs, et autres administrateurs de 
biens territoriaux , à raison desquels l'ab- 
sence desdites déclarations foncières aurait 
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, en sont et demeurent 



apporté préj 
responsables 

12. Les déclarations foncières seront par 
écrit. 

i3. Elles seront faites séparément pour 
chaque commune, et à Paris pour chaque 
section : en aucun cas , une même déclara- 
tion ne pourra comprendre des biens situés 
eh plusieurs communes. 

14. Nul propriétaire ne pourra se réunir 
"à un autre pour faire une déclaration com- 
mune de leurs biens, même au cas d'indi- 
vision absolue, sous peine de nullité. 

CHAPITRE I* r . Des formes intrinsèques .de la 
déclaration foncière. 

, ï5. Chaque déclaration foncière con- 
tiendra , 

i° Les nom, prénoms, âge et lieu de 
naissance, profession et domicile du pro- 
priétaire j 

a' La description de chacun de ses biens 
territoriaux, 

En situation , 

Nature ou genre d'exploitation et desti- 
nation , 

Quantité superficielle , d'après les mesu- 
res locales comparées soit au mètre, soit à 
la toise ou,au pied de France , 

Confins ou limites par aspects salaires. ! 

Le tout par autant d'articles séparés, 
sans que plusieurs pièces qui ne seraient 
pas parfaitement contigués, puissent entrer 
dans un même article, ni dans une des- 
cription commune; 

3 e La valeur de chacun de ces biens, tant 
en revenu net annuel, qu'en capital ou 
prix vénal , séparément pour chaque arti- 
cle ^ ladite valeur exprimée en livres ou 
monnaie de compte, dans le rapport qu'elle 
avait avec le marc chargent fin en l'an- 
née 1790 c 

4° L'origine de la propriété de chacun 
des biens déclarée , dans la main du pro- 
priétaire actuel, avec l'indice et la date du, 
titre matériel d'où elle résulte, en remon- 
tant jusqu'à la déclaration foncière précé- 
dente: 

5° Et le prix moyennant lequel il en est 
devenu propriétaire. 

16. Pour, la première fois, le proprié- 
taire n'aura pas besoin de géminer sa dé- 
claration au-delà de son titre. 

Ï7. A l'égard des domaines nationaux, 
les préposés à l'enregistrement ne détermi- 
neront point leur origine antérieure à la ' 
présente loi. 

18. il sera joint à la présente loi un mo- 
dèle de la déclaration foncière , pour en fa- 
voriser l'uniformité dans toute l'étendue 
de la République. 

CHAPITRE H. Des formes extrinsèques de la dé- 
claration foncière. 

19. Il ne sera nécessaire aux intéressés 
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de recourir à aucun fonctionnaire public 
pour rédiger leurs déclarations. 

20. Il ne pourra être employé à leur con- 
fection que du papier timbré, du format 
appelé papier moyen , suivant le tarif an- 
nexé au décret sur le timbre, du 7 fé- 
vrier 1791. L'administration de l'enregis- 
trement est chargée d'en faire préparer 
pour cet usage la quantité nécessaire. 

21. Lesdites déclarations seront faites et 
préparées en triple expédition. 

22. Le propriétaire ou son fondé de pro- 
curation spéciale, qui aura fait la déclara- 
tion, sera lenu de se présenter en personne 
devant un notaire public, et d'y attester 
qu'elle est son propre fait : au bas de cha- 
que expédition, il en sera rédigé acte som- 
maire dans les formes prescrites aux no- 
taires publics pour assurer la validité et 
l'authenticité de leurs actes : cette attesta- 
tion sera enregistrée sur Tune desdites ex- 
péditions, avec mention pro duplicata sur 
les deux autres. 

Il sera perçu cinq sous pour le droit d'en- 
registrement desdites attestations. 

23. Aucunes ratures ne seront faite* 
dans ces déclarations sans être approuvées; 
toutes interlignes y sont défendues : les 
renvois y seront signés, ainsi que le bas 
des pages ; les quantités superficielles et les 
valeurs y seront en tputes lettres, avant 
d'être portées dans la colonne. 

24. Les formalités prescrites par tes 
quatre précédens articles seront observées, 
à peine de nullité. 

25. Défenses sont faites aux notaires pu- 
blics de retenir aucune minute, soit delà 
déclaration foncière, soit de l'attestation , 
à peine d'interdiction. 

Chapitre III. Du dépôt des déclarations foncières. 

26. Deux expéditions de la déclaration 
seront déposées, t'une au bureau de la con- 
servation des hypothèques dans l'arrondis- 
sement duquel les biens qu'elle aura pour 
objet sont situés, et l'autre au greffe de 
la commune de la situation , et ce dans la 
forme suivante. 

27. Les trois expéditions seront pres en * 
tées au conservateur des hypothèques. l' en 
retiendra une pour être placée dans son dé- 
pôt, après Tavoir inscrite au registre pour 
ce destiné ; et sur chacune des deux autres 
qu'il rendra au porteur, ledit conservateur 
donnera sa reconnaissance de dépôt. 

28. Il sera fait ensuite au 8 Teffe , de À 
commune de la sitnation des biens, w 
pôtde la seconde expédition, dont menu 
aura lieu à l'instant sur un registre a 
destiné, et pour lequel il sera P avejm ha . 
crétaire cinq décimes ou dix sous par 
que déclaration ; il en donnera r econDa |j e 
sance sur la troisième expédition, laq' ' 
demeurera à la disposition du propriété • 

29. Le conservateur des bypethèqae» «** 



tiôKY£ffrt«ii lÀTicrtum. **• 9 beium* nr S. ifî 

autorisé à refuser le dépôt des déclarations 3a. A l'égard du dépôt à la commune, il 
dans lesquelles les formes extrinsèques dé- sera ouvert à tous les citoyens sans distinc- 
terminées au chapitre précédent n'auront tion , sans réserve , et avec les seules pré- 
point été observées, sauf aux parties in- cautions convenables de sûreté, pour le ga- 
léressées à se pourvoir contre lui devant le rantir contre tout danger d'altération ou de 
juge-de-paix. „ suppression des déclarations foncières. 

3o. Lorsque le dépôt aura ^té reçu par le 33, Néanmoins ceux qui voudront en 

conservateur , il ne pourra être refusé par pren dre communication seront tenus de 

le secrétaire de la commune, à peine d'en pavei . i es salaires de surveillance à raison 

repondre. * Jj e ^ eux ji vres p ar heure, ou dix sous par 

Chapitre IV. De la publicité des dépôts. chaque déclaration foncièçe. 

3i. La publicité du dépôt des déclara- . .& Les secrétaires- greffiers pourront en 

lions foncières, au bureau du conservateur, f Uvrer foutes expéditions au même prix 

n^aura lieu que de la manière prescrite au * xe P ar e tof d <* Mlaires attribues au 

Code hypothécaire. ' conservateur. 

Modèle de la déclaration foncière. (Art. 18.) (*). 

Communs d , 

Arrondissement d 

Canton d 

Département d 



Déclaration foncière* * 

J ..... . (les nom et prénoms), âgé do*, ans, né 

le à canton de département 

de , . laboureur, demeurant à * . canton 

de .....'.. . département de ..... . 

Déclare être propriétaire incommutable des biens ci-après 
désignés , situés dans l'étendue du territoire de la commune 
de 

Art. 1". Une maison, composée de divers bàtimens, avec 
cour et jardin , le tout Contenant située à 

Tenant, d'orient, à 

D'occident, à . . . „ . . 

Du nord, à la rue de 

Du midi, à celle do ...» . 

De valeur , en revenu net annuel , de , 

Et en capital, de * , » . . . 

Appartenant au déclarant y comme héritier en partie de défunt 
P son père, et à lui échue par le partage de sa suc- 
cession, passé devant notaire à ..... le 

Tan enregistré à le 

(ou en vertu de tel autre titre qui sera énoncé (**). 



VALEUR 



reYcn'i net. 



liv. 



en 
capital. 



liv. 



(*) On a employa dans cette déclaration le» 
termes usités jusqu'à ce jour pour designer les 
mesures territoriales : mais à l'instant où les lois 
des 1" août 1793 et 18 germinal an 3 sur Vuni- 
foi mité des poids et mesures , recevront leur exé- 
cution, il faudra substituer les dénominations nou- 



velles à celtes . abrogées , en faisant la réduction 
des mesures anciennes aux mesures républicaines. 

(**) Dans les pays où , au défaut de titres pri- 
mitifs , les propriétés sont constatées par des dé- 
clarations , ces actes seront rappelés* 
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a* Un jardin • contenant '. . . .-. » perches, situé à ...... 

Tenant, etc. ....... 

De valeur, en revenu net /de ,...'{?..«...'. 

Et en capital , de 

Appartenant an déclarant, comme rayant acquis de 

par contrat passé devant , . notaire à ,.,..., . 

le . , . , , . . enregistré à ,,..,. le. 

3* . « . . . : arpens et .' 'perches de pré avec étang, 

clos de (haies, murs ou fossés) ayant cinq cotes. 

Tenant, le premier, etc * 

De valeur, en revenu net, de 

Et en capital , de 

Appartenant, etc. . 

4*. p . . . arpens de terre labourable, situés à 

Tenant , etc 

De valeur, etc .. 

Appartenant, etc 

5* arpens de vi^he au même lieu * 

' Tenant, etc } 

De valeur, etc .*...... 

. Appartenant, etc. 

6° arpens de bois (dé haute ou de basse futaie ) , 

situés à traversés par la route de 

Tenant , etc. ,'...*.. 

De valeur , etc* 

Appartenant , 'etc* . . / 

7* TJn moulin à blé, appelé. ....... avec bàtimens en 

dépendans, situé à ........ 

Tenant, etc. . , ....,.'. 

De valeur , etc. .-.»., ...» 

Appartenant, etc. . *■ 

Désignation^ la mesure. . 

Les arpens de bois faisant l'article et 

les arpens *. . perches de terres énoncés en 

l'article sont mesurés à ...... . pieds pour côté 

d0,ja perche, e,t perches carrées pour arpent. 

Tous les autres biens compris* en la pçisente déclaration sont 

à la mesure de . pieds ... * .... pouces pour 

coté de la perche , et ...... . perches carrées pour arpent. 



revenu net. 



liv. 



en 
c«pital. 



liv. 



ffOHVUmOH IUTIONAM. — Q lUSItfOa *JT Ç„ 



'77 



wfcwmiiAtiON. 
«• A k «««re de ... , p^.. . . . pmm ,»„ ^ 
et ... . perches cour arpent. 

•. .»rptM. ptrchts. .f^? 1 ^ 

• 4'articNs. 

Maison et bâtimeng. 

Jardin »!!!!/'' * 

Xenge* labourables.* ]','.] «\ \ 

£rè et étang. * 

i»gAfrà. , , . „ \\\\\ 

Moulin. ....... 



arpens. perches, articles. 



2* A la mesure' de 
perches pour arpent. 



Terres labourables* 
Bois 



Total. . 
. . pieds 



pour perche , et . 



arpent, perches. 



nombre 
d articles, 



*! 



Total. 



arpens. perche*, articles. 



Totaux semblables , en revenu net et annuel. 
J5t en capital.* .......... 

f • ........ 



Fait à canton de . 

de la République française^ etc. 



▼ALKUa 



liv. 



en 
capital. 



liv. 



. . département de . . , i . le Tan . 

(Signature dm déclarant.} 

ATTESTATION. 



Par-devant ....... notaire public à soussigné, 

ts% comparu le citoyen J. laboureur , demeurant à 

Lequel a attesté que la déclaration foncière ci-dessus et des autres parts . est son pro- 
pre fait , dont acte. . 

p . Fai 1 t 1 . et P a f sé à en Fétudje, avant midi, le ... '. . . an *....". de la 

République française, une et indivisible, en présence de ..... t . et de" 

demeurante témoins soussignés. 

(Signature du déclarant, des témoins et du notaire.) 

Enregistré à le l'an , . . i . . n* . t . . . page . . . . f 

** , registre. Reçu 

(Signature du receveur des droits d'enregistrement.) 

DEPOT. 

Déposé au bureau de la conservation des hypothèques , à le 

an .... et inscrit ri* . . . . pa g e .... du registre. Reçu pour droit fixe; 

Plus ,,,... pour droit proportionnel sur la valeur capitale. 

(Signature du conservateur des' hypothèques.) 

Déposé au greffe de la commune de ..... le .,.. an ...... et inscrit n* . . . 

P^ 6 • • • . i du registre. Reçu ... 

(Sfgnatii re du secrétaire-greffier de la commune. ) 

** v • \ 1% 
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accorde la somme de trois cents livres au citoyen 
«OBSERVATIONS. Servan. (B. 56, 58.)> 



i"\ Lorsque la déclaration est faite par 
un tuteur, un curateur ou autre fonde de* 
pouvoir, elle dqit toujours commencer par 
le* mw\ wAmum %*&> liett de nal88ance > 

pwfessioret domicile du propriétaire , 
aires quoi le, mandat est exprimé en ces 
t£mes représenté par (d* telle profes- 
sion) demeurant à son tuteur elfi par avis 

£ parens. homologué p*r sentence de ( tel 

jure ) en datadu,... étant au registre <fe ( tel 

^effier ) , ou son fondé de procuration spé- • 

ctale t passé devant (tel notaire), le....... ^ °°> 4 < 

dbnt rt a garde' minute; ou dont le brevet qn- 
einal est demauré annexé à celle, des trois ex- 
»*;,... *_ i< j — .„ ju~i~~»*inwÊ nui doit 



9 messidor an 3 ( 27 'juin 1795)*. — Décret ac- 
cordant prolongation de congé au représentant 
* Deydier. (B. 56, 58.) 



p MESs»d**n J ( 27 juin 1795 ). — Décret rela- 
tif à une* pétition du citoyen Duesine , par le- 
quel la Convention surseoit à l'exécution du 
décret du 6 prairial , jusqu'au rapport qui lui 
•n sera fait par le comité de salut pifl>lic,etc. 



pÀditions de Va présente féclarqtion qui 
éfe déposée au bureau df la conservation des 
hypothèques. . 

Au moyen de cette formule, la déclara- 
tion foncière se trouve approprie au cas 
du mandat volontaire ou forcé , sans avoir 
hfspiii d'apporter aucun autre changement 
au modèle. , 

Quant à ^attestation, c'est le nom du 
mandataire «ui doit être substitué à celui 
cty représenté ; et. il n'est pas nécessaire de 
rappeler ni le nom de celui-ci , ni la date 
e^ l'espèce du mandat. 

2'. Lorsqu'au lieu d'être propriétaire in- 
oommutable, le déclarant n'est qu'usufruit 
tjier ou possesseur à titre précaire . il doit 
être fait au|a,n^ de déclarations foncières 
Séparées , qu'il y a de propriétaires dont le 
déclarant possède les biens ; sans qu'en au- 

SUft ç^s U puisse les comprendre dans la 
écîaration de ceux dont il est propriétaire 
incommutabte. r 

9 messidor an 3 ( 27 juin 1795 ). — ; Décret qui 
suspend les travaux relatifs aux dispositions à 
faire aux Mtimens destinés à recevoir les écoles 
centrales. ( 1, Bull. i58 , n» û,3o j B. 56, 60. ) 



9 messidor an 3,(2 7 juin i79S).'-4)écret ffefdre 
du jour, sur une demande en congé proposée 
par le représentant Sirugue. (B. 56^ 7*0 



9 MESSIDOR an S (97 juin «79*)- — Décret qui 
distrait de la Trésorerie la caisse des invalides 
^ de la marine. (B. 56, 59.) 



9 messidor an 3 (27 juin 1795). — Décrets qui 
autorisent les communes de Nevers , de Neu- 
ebâtél, de Bruyère-Libre , de Wazemmes, 4e . 
Gorbie,et le Bayeux , à faire des emprunts. (B. 
56 , 60. * 64.) 

9 messidor an 3 ( 27 juin 1795 ). —Décret sur 
le licenciement de la gendarmerie de Paris. (B. 
5«, 65.) * 

/ 
9 messidor an 3 ( 27 juin 1795). — Décret qui 
crée à Paris un corps de troupes , sous le nom 
de. iégtok 4* PçUce générale. (B. 56 t 67.) 



10 messidor an 3 (28 juin 1795 ). — Décret qui 
. renvoie au comité des domaines , une pétition 

des communes de la Moileseule , Rossignies et 

autres. (B. 56, 122.) 



10 messidor an 3 (28 juin 1795). — Décret qui 
accorde diverses sommes à titre de secours. (B. 
56, 123 à 125.) , 

10 messidor an B (28 juin 1795). — Décret por- 
tant que les comités des secours puMics et des 
# finances , présenteront , sous une décade , leurs 
vues sur les'lnoyens de venir au secours des 
militaires. (B. 56, 124.) 



10 messidor an 3 (28 juin 1795 J. — Décret qui 
charge le comité de législation de faire , dans 
trois jours , le rapport dont il a été cbargé. *ur 
l'action en rescision de vente d'immeubles. (B. 
56,124.) 



io messidor an 3 (2$ juin 1795). — Décret qui 
surseoit à l'exécution du décret relatif aux offi- 
ciers municipaux de la commune de Boulogne. 
(1.56,125.) 

'm »' "" ' ' ™ 

10 messidor an 3 ( 28 juin 179$ ). — Décret qui 
surseoit à l'exécution du jugement du tribunal, 
criminel du département de Paris , qui con- 
damne le nommé Cbaboutllé a six année* de 
fers. (B. 56, n5.) 



9 MESfipo*. an 3 (37 |uin J79&). — « Décret qui 



1 1 messidor an 3 ( 29 juib 1 795 ). — Décret qui 
autorise le comité des finances à statuer sur les 
réclamations des comptables en main-lévée de 
séquestres et d'oppositions. (1, Bull. i5^, 
n« g3i j B. 56, 127.) 

La Convention nationale décrète que son 
comité des finances est auutqrisé à statuer 
sur les réclamations des comptables en 
main-levée de séquestres et d'oppositions, 
et à restreindre lesdites oppositions éta- 
blies sur la totalité de leurs biens , aux ob- 
jets nécessaires pour assurer, les droits de 
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là nation et les répétitions et recouvremens 
qu'elle est en droit d'exercer sur eux à rai- 
son de leur comptabilité, lorsque les comp- 
tables sont reconnus en avance par des 
certificats de quitus provisoires, ou qu'ils 
justifieront par pièces authentiques que les 
propriétés qui .resteront grevées d'opposi- 
tions sont plus que suffisantes pour couvrir 
les débets dont ils pourraient se trouver 
reliquataires. 
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ii messidor an 3 ( 29 juin i 79 5 ). — Décret re- 
Jatii à la reddition de$ comptes des receveurs- 
généraux des domaines de Louis-Stanislas-Xavier 
et Charles -Philippe , frères de Louis XVr, 
Louis-Philippe- Josephrd'Orléans. (ï, Bull. i5o, 
»• 93» $B. 56, ia8.) 

AvU ï'. Les receveurs généraux des. do- 
maines et bois , maisons , apanages et reve- 
nus patrimoniaux de Louis^Stanislas- Xa- 
vier et de Charles-Philippe Capet, et de 
Louis - Philippe - Joseph d'Orléans , sont 
compris dans les dispositions de la loi du 
28 pluviôse dernier, pour la présentation 
la. vérification et l'arrêté de leurs comptes 
au bureau de comptabilité. 
a 2. Ceux desdits comptables , leurs héri- 
tiers, ay ans-cause ou commis aux exercices, 
qui n'ont pas encore rendu les comptes de 
leur gestion, seront tenus de les adres- 
ser , sous deux mois , au bureau de comp- 
tabilité, et d'y joindre les pièces à l'appui. 
3. Toutes vérifications , tous arrêtés de 
comptes , faits par des commissions parti- 
culières ou autorités constituées autres que 
la ci-devant chambre des comptes dé Paris, 
sont provisoires : en conséquence , les 
comptables et ayans-cause sont tenus d'en 
remettre les comptes et pièces à l'appui au 
bureau de comptabilité, dans le même dé- 
lai de deux mois , pour être vérifiés et dé- 
finitivement arrêtés, nonobstant toutes lois 
contraires, qui sont révoquées à cet égard. 
4- Les officiers des ci-devant chambres 
des comptes, gardes des archives, et tous 
dépositaires desdits comptes et pièces à 
l'appui , seront tenus de les remettre sans 
délai, sur la demande des comptables, ou 
à la réquisition du bureau de comptabilité, 
sous les peines portées par l'art. 6 du titre 
ï" de la loi du 17=29 septembre 1791. 

11 messidor an 3 ( 29 juin 1795). — Décret qui 
détermine les formalités à observer par les 
comptables pour la vente de leurs immeubles 
soumis à l'hypothèque nationale , etc. (ï, Bull. 
i5g , n« 9 33 ; B. 56, 126.) 

fcjjr. loi du 6 messidor an 7. 
Art. 1". Les comptables qui auraient 
obtenu ou qui obtiendraient la faeulté de 
disposer de leurs immeubles soumis à l'hy- 
pothèque nationale , à la charge d'en faire 
le remplacement, seront tenus de se con- 
former aux dispositions suivante*, 



a. Les ventes que les comptables se pro- 
poseraient d'effectuer , seront faites en pré, 
senoe et sous la surveillance de l'agent de 
la comptabilité nationale , pour celles pas- 
sées à Paris ; et pour celles faites ailleurs 
en présence et sous la surveillance du rece- 
veur du droit d'enregistrement du district 
dans lequel sont situés les biens. 

3. Le vendeur sera tenu de rapporter à 
l'agent de la comptabilité ou au receveur du 
droit d'enregistrement; le projet du contrat 
d'aliénation, avec un extrait en forme du 
rôle de la contribution foncière, constatant 
l'évaluation et le revenu de l'objet proposé 
en vente. r 

4- Le prix provenant 4e la vente restera 
entre les mains de l'acquéreur, jusqu'au rem- 
ploi qui eh sera fait , soit en acquisitions 
nouvelles, soit en paiement des dettes hypo- 
thécaires antérieures à l'entrée des comp- 
tables en place; ce qu'ils seront tenus de 
justifier par la remise qui sera laite des con- 
trats authentiques qui établissent les rentes 
ou autres charges. 

5. Les nouvelles acquisitions à faire par 
les comptables pour opérer le remploi pres- 
crit par les articles précédons, seront éga- 
lement Alites en présence et sous la surveil- 
lance de Taçent de la comptabilité natio- 
nale^ pour les acquisitions faites à Paris ; 
et pour celles faites ailleurs, du receveur 
du droit d'enregistrement du district de la 
situation des biens. 

6. Sera ledit remplacement jugé valable 
et admis , lorsque le denier du prix princi- 
pal de l'acquisition sera calculé sur l'extrait 
en forme du rôle de la contribution foncière, 
et sur le taux commun du prix auquel se 
vendent les immeubles dans le district dans 
lequel ils sont situés. 

7. Les nouvelles acquisitions demeureront 
spécialement affectées à la sûreté des sommes 
dont le comptable pourrait être jugé débi- 
teur par l'apurement définitif de ses comptes. 

8. Lorsque les formalités ci-dessus pres- 
crites auront été remplies; que Tagent de la 
comptabilité ou le receveur au droit d'enre- 
gistrement auront admis le remplacement , 
ce qui sera constaté par leur acceptation 
aux contrats de nouvelles acquisitions , l'im- 
meuble vendu par le comptable ne sera dé- 
claré libre qu'après que l'agent de la comp- 
tabilité, soit que les ventes soient faites à 
Paris ou ailleurs, aura donné sur la grosse 
exécutoire du contrat quittancé des ven- 
deurs , un certificat pour servir aux mêmes 
Tendeurs de titre de décharge et d'affranchis- 
sement de l'hypothèque nationale. 

9. Ceux des comptables qui se trouveront 
obligés de recevoir des remboursement de 
rentes , ainsi que ceux qui voudraient faire 
la vente d'inscriptions sur le grand-livre , 
pour fonds d'avances ou autres créances , 
seront tenus de requérir l'agent de la çomp- . 
tabilité d'être présent à Pacte de rembour- 

13* 
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sèment lorsqu'il se passera à Paris , et le 
receveur du droit d'enregistrement , lors- 
qu'il se fera ailleurs, pour en surveiller 
les dispositions. 

10. Si le comptable n'offre pas de rempla- 
cement actuel , la somme provenant de l'a- 
mortissement sera versée à la caisse de la 
Trésorerie nationale ou dans la caisse du 
district, si mieux il n'aime donner caution 
jusqu'au remplacement* 

ii. Il est dérogé à toutes les dispositions 
contraires à la présente loi. 



le comité de salut public de prendre toutes . 
les. mesures pour la notification et l'exécu- 
tion du présent décret. 



1 1 messidob an 3 ( 29 juin 1795 ). — • Décret qui 
suspend l'exécution de celui du 9 floréal con- 
cernant les pères et mères d'émigrés. ( 1, Bull. 
i65, ri' 965? B. 56, 129.) 

Vay. loi du 6 thermidor an 3 ; du 20 prai- 
rial an 4. 

La Convention nationale , sur la motion 
d'un membre, qui soutient que la loi du 
9 floréal concernant les pères et mères d'é- 
migrés doit être rapportée comme injuste 
dans son principe et dans toutes ses dispo- 
sitions , décrète que son comité de législa- 
tion lui fera, dans dix jours, un rapport, 
tant sur la justice que sur les inconvéniens 
de la loi du 9 floréal, et sur les dispositions 
par lesquelles il lui paraîtrait convenable 
de les remplacer, et suspend provisoirement 
l'exécution de cette loi. 



12 messidor an 3 (3o juin 1795).-- Décret qui 
accorde la somme de cent mille livres à l'hos- 
pice de bienfaisance de la commune de Bor- 
deaux. (B. 56, 129.) 



12 messidor an 3 ( 3o juin 1795). — Décret qui 
renvoie le représentant Cadroy à Marseille. (B. 

56, 129.) 

12 messidor an 3 ( 3o juin 1795). — Décret re- 
latif au paiement à effectuer par Jes~ commis- 
saires de la Trésorerie , conformément à l'ar- 
ticle 2 du décret du 2 messidor v relatif à la 

* caisse des invalides de la marine. (B. 56, i3i.) 



1 1 messidor an 3 (29 juin 1795 ). — Décret qui 
accorde un . congé au représentant Sautereau. 
(B. 56, 127.) 

f 1 messidor an 3 (29 juin i^g5 ). — Décret qui 
autorise le' représentant du peuple Rouyer à or- 
■ ganiser a Toulon une commission municipale. 
(B. 56, 128.) 

12 messidor an 3 ( 3o juin 1795 ).— Décret por- 
tant que la fille de Louis XVI sera remise à 
l'Autriche à l'instant où' les représentai du 
peuple et autres, détenus par ordre de ce Gou- 
vernement , seront rendus à la liberté. (1, Bull. 
159, n° 9343 B. 56, s3o.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités réunis de 
salut public et de sûreté générale, déclare 
qu'au môme instant où les cinq représentons 
du peuple, le ministre, les ambassadeurs 
français et les personnes de leur suite, livrés 
à l'Autriche, ou arrêtés et détenus , par ses 
ordres , seront rendus à la liberté et parve- 
nus aux limites du territoire de la Répu- 
blique^ la fille du dernier Roi des Français 
sera remise à la personne que le gouverne- 
ment autrichien déléguera pour la recevoir; 
et que les autres membres de la famille de 
Bourbon actuellement détenus en France, 
pourront aussi sortir du territoire de la Ré- 
publique. La Convention nationale charge 



12 messidor an 3 (*o juin 1795) Décret re- 
latif à trois pièces poétiques. (B. 56, 1 3o.) 



12 messidor an 3 (3o juin 1795). — Décret re- 
latif à la proposition de supprimer les certita- 
cats de civisme. (B. 56, i3i.) 



12 messidor an 3 ( 3o juin I79 5),— Décret qui 
suspend la procédure' faite devant les tribu- 
naux du département de l'Ardèche , contre Jo- 
seph Vedel et autres. (3. 56, i3r.) 

' ■ ■' ) ' 

12 messidor an 3 ( 3o juin i 79 5). — Dé / ret "" 
cordant prolongation de congé aux représentai 
du peuple Projean , Borei et Lecointe. (B. 5b , 
»3i.) 

12 messidor an 3 ( 3o juin i 79 5) : — D ^ t i 5"j 
accorde des pensions à des militaires infirmes 
ou blessés. (B. 56, i3 a .) 

1 3 messidor an 3 <i •» juillet 1 795.).— Décret por- 
tant que l'acte- sous seing privé acquiert une 
date assurée lorsqu'un acte authentique le ré- 
fère. ( 1, Bull. i$9>n« 9'35 ; B. 56, i33.) 

Voy. Code civil, art. 1328. 

La Convention nationale décrète que lors- 
qu'un ou plusieurs actes authentiques réfè- 
rent un acte sous seing privé , ou prouvent 
son exécution , cet acte sous seing prive a 
acquis une date assurée, comme il aurait pu 
l'acquérir par le décès de l'un des contrac- 
tans ou signataires. 



i3 messidor an 3 (1" juillet 179 5 )• — Décret 
qui suspend la vente des biens des ecclésias- 
tiques reclus , déportés ou sujets a la déporta- 
tion. (1, Bull. 162 , n» 942 ; B. 56, i34«) 

Voy. loi du 22 aRucriDOR an 3. 
La Convention nationale, après avoir en- 
tendu trois projet» de décrets présentés par 
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son comité de législation ; le premier rela- 
tif à la restitution des biens des ecclésiasti- 
ques reclus , déportés ou sujets à la dépor- 
tation ; le second relatif aux personnes de 
ces mêmes ecclésiastiques; le troisième 
contenant des dispositions sur la police des 
cultes , 

Décrète l'impression du discours du rap- 
porteur et du premier projet de décret , l'a- 
journement à trois jours pour la discussion, 
avec la suspension de la Tente desdits biens, 
et ajournement des deux autres projets jus- 
qu'après l'acceptation de la constitution qui 
sera prop A<wC " 



1 3 messidor an 3 ( i "juillet 1 795 ). — Décret qui 
rapporte la loi du 14 frimaire an a , relative 
au dessèchement des étangs. (B. 56, i34«) 
La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité d'agriculture et des arts, 
décrète ce qui suit : 

Art. 1". La Convention nationale rap- 
porte la loi du 14 frimaire de l'an second, 
relative au dessèchement des étangs. 

2. Le comité d'agriculture chargera les 
administrations de département, 3e faire 
reconnaître par des agens les moyens de 
faire prospérer l'agriculture , et de rendre 
Pair plus salubre, dans les contrées connues 
ci-devant sous les noms de Sologne, Bresse 
et Brenne ; d'y faire cesser, ainsi que dans 
toutes les autres parties de la République, 
les abus résultant de l'élévation des eaux 
pour le service des moulins ; de donner aux 
rivières obstruées et encombrées un libre 
cours ; d'indiquer les mesures les plus effi- 
caces pour ordonner et faire maintenir les 
lois de police, tant sur le cours des' eaux 
d'étangs que des marais qui se forment an- 
nuellement; d'ouvrir, notamment dans les 
trois contrées ci-dessus désignées , des ca- 
naux de navigation, pour le tout être pré- 
senté au plus tard dans ?e délai de trois 
mois à la Convention* et être statué par elle 
sur les mesures les plus efficaces pour cha- 
que contrée. 



i3 messidor an 3 (1" juillet 1795). — Décret 
qui charge le comité de législation de faire , 
dans une décade , le rapport général des dénon- 
ciations portées jusqu'à ce jour contre divers 
représentans. (B. 56, 1 340 



i3 messidor an 3 (1** juillet 1795). — Décret 
relatif aux pouvoirs des représentons du peuple 
Tallien et Blad. ( B. 56, 1 35. ) 



14 MEssfnoa an 3 (a juillet 1795). — Décret <p4 
autorise le cumul de plusieurs pensions jusqu'à 
la concurrence de trois mille livres. (1, Bull. 
159, n* 937 ; B. 56,i38.) 

La Convention natioaaie décrète que pro- 



visoirement le même individu peut posséder 
plusieurs pensions, lorsque étant réunies 
elles n'excéderont pas trois mille livres; et 
que, si elles excèdent, la dernière créée sera 
réduite à due concurrence. 



14 messidor an 3 ( 2 juillet 1795^ — Décret qui 
nomme le citoyen Redon commissaire de la 
commission de la marine et des colonies. ( 1 , 
Bail. 159, n- 9 36iB. 56, i38.) 



14 messidor an 3 (a juillet 1795). — Décret qui 
accorde un crédit à diverses commissions exe- 
cutives. ( B. 56) 1 35. ) 



.14 MESSIDOR an 3 (a juillet 1795). —Décret qui 
admet comme représentant le citoyen Francois- 
Firmin Fricot. (B. 56, 137 ) 



i4 messidor an 3 (a juillet 1795). — Décret qui 
envoie le représentant Goupilleau dans le dé- 
partement de Vaucluse. ( B. 56, s 38.) 



14 messidor an 3 (a juillet 179S). —Décret re- 
latif à la proposition tendant à supprimer la 
commission militaire établie à Paris par la loi 
du 4 prairial. ( B. 56, 1 36.) 



14 messidor an 3 (a juillet 1795). — Décret qui 
accorde diverses sommes à titre de secours. 
(B. 56, i36.) 

i5 messidor an 3 (3 juillet 1795). — Décret ad- 
ditionnel à celui du a 8 prairial sur la réorga- 
nisation de la garde nationale des départemens. 
( 1, Bull. 160 , n° 939; B. 56, 143.) 

Art. 1". Chaque bataillon , assemblé en 
une ou plusieurs sections , choisira , avant 
de se diviser en pelotons de soixante-dix- 
sept hommes, jusqu'à concurrence de cent 
grenadiers et autant de chasseurs , lesquels 
procéderont séparément, et suivant le mode 
établi par la loi , à l'élection de leurs offi- 
ciers. 

2. Les grenadiers devront avoir au moins 
la taille de Cinq pieds deux pouces. 



i5 MESSIDOR an 3 (3 juillet 1795). — Décret qui 
fixe le prix des papiers timbrés et les droits de 
timbre extraordinaire et du visa pour timbre. 
(1, Bull. 160, n* 940 ; p. 56, i38.) 
Kcfy. loi du 11 nivôse an 4. 

Art. 1". A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, le prix des papiers 
timbrés et les droits de timbre extraordi- 
naire et du visa pour timbre, seront payés 
ainsi qu'il suit : 

Timbre de dimension. 

La demi-feuille de petit papier fie neuf 
pouces stir quatorze, feuille ouverte, eora- 
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pris les quittances des contributions indi- 
rectes, Tingt-cinq ctntimes; la feuille du 
même papier, cinquante centimes; la feuille 
de papier moyen de onze pouces sur seize, 
soixante-quinze centimes; celle de grand pa- 
pier, de quatorze pouces sur dix-sept, un 
franc ; celle de grand registre , de dix-sept 
pouces siif vinct-un, un franc vingt-cinq 
Centimes ; de très-grand registre , de vingt- 
un pouces sur vingt-sept, un franc cinquante 
centimes j pour le timbre ou visa de chaque 
feuille excédant cette dimension , deux fr. 

Timbre proportionnel. 

Pour les effets négociables et quittances 
comptables de quatre cents livres et au-des- 
sous, cinquante centimes; de quatre cents 
livres à huit cents livres inclusivement, Un 
franc ; de huit cents livres à mille deux cents 
livres, un franccihquante; au-dessus de mille 
deux cents livres, deux francs. 

2. Aussitôt la réception du présent décret 
les directoires de district feront constater 
par inventaire lés quantités de. papier tim- 
bré qui se trouveront dans chacun des bu- 
reaux de distribution situés dans^ leur ar- 
rondissement ; ces inventaires établiront 
l*s quantités et qualités de papiers débités 
depuis la promulgation de la loi au prix y 
fixés ; ils seront faits doubles et certifiés par 
les receveurs de la régie, et signés tant par 
eux que par les commissaires de directoire 
de district. 

Les mêmes commissaires arrêteront aussi, 
à la suite du dernier enregistrement, le re- 
gistre de recette du timbre extraordinaire 
dans les lieux où il en a été établi et celui 
du visa pour timbré qui existe dans les bu- 
reaux de distribution. 



i5 messidor an 3 (3 juillet 1795). —Décret qui 
accorde des pensions à. des veuves de citoyens 
morts en défendant la patrie. (B. 56, i4a.) 



\S messidor an 3 (3 juillet 1795). —-Décret de 
renvoi au comité de législation, relatif à un 
gardien de procès-verbal de scellés. ( B. 56 , 

l39) ' _____ 

i5 messidor an 3(3 juillet 1795.) — Décret 
relatif à la citoyenne veuve Fayot. ( B. 56 , 
140.) 



x5 messidor an 3 ( 3 juillet 1795). — Décret 
qui accorde des pensions à des militaires in- 
firmes où blessés. (B. 56, 149.) 



i5 messidor an 3 ( 3 juillet 1795). —Décret por- 
tant que la Trésorerie nationale paiera annuel- 
lement là somme de cinq cents livres à Golt, 
tabé, LlbU. (B. 56, 14t.) 



i5 messidor an 3 (3 juillet 1795).. — - Décret 
qui autorise les citoyens Saulnier et Gourjen à 
établir plusieurs manufactures de quincaillerie 
dans l'arrondissement de la commune d'Issoire. 
(B. *6> x4t.) 



t5 Messidor an 3 ( 3 juillet 179s)- —Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à k Con- 
vention par les citoyens Stoupe et Servière , de 
plusieurs volume» des œuvres complètes de 
Voltaire. (B. 56» i43.) 



i5 messidor an 3 (3 juillet 1795). — Décret 
qui autorise le comité des secours publics 1 
faire passer Un secours provisoire ani habitais 
de la commune de Gahors. (B. 56» *4'-) 



tS messidor an 3 Ç3 juillet i7g5). — Décret 
qui charge le comité de sûreté générale de vé- 
rifier les motifs de l'arrestation de Joseph 
Lebon, (B. 56, i44-) 



16 messidor an 3 (4 juillet 179$. )■— Décret qui 
accorde une somme au citoyen" Charles Strack. 
(B. 56, i440 ^____ 

16 messidor an 3 (4 juillet 179$). — Décret 
qui établit un comité de liquidation. (B. 56, 
'440 

16 messidor an 3 (4 juillet 1795).) — Bec' et 
relatif à un terrain situé à Montagne-sur-Aisae, 
concédé à Nicolas Lesure. (B. 56, i47*) 



16 messîdor an 3 (4 juillet 1795). — D^* 
portant que la discussion sur k coastHnw* 
sera continués tous les jours impairs. (B. M, 
*47-) ' % ■ 



ï6 messidor an 3 (4 juillet 179-*)* — &** 
relatif aux fermier-général et soUs-fernriè»aft 
anciennes messageries. (B. 56j i44«) 



17 messidor an 3 (5 juillet 17 9$). -7* ^"f 
relatif au mode de paiement des voitures de 
marchandises en exécution de marchés faits e 
non exécutés avant l'abrogation de la loi 
maximum. (1, Bull. 16a , n» 943» B. 56, iti') 

Art. 1:». Le prix des voitures ^ t0 )f* 
denrées et marchandises faites en" eîéctftl0 !î 
de marchés faits et non encore exécutés ataw 
^abrogation de la loi du maximum, se» 
payé pour ce qui restait à voiturer, com 
celui desdites marchandises ou denrées, 
prix que la liberté du commerce leur 
donné. . 

2. Tous vendeurs, entrepreneur» ^ou- 
vrages , voituriers , qui justiâeront n a 
jm s'acquitter, en tout ou en partie, d( *^ r 
gâgemens qu'ils avaient contractés, soi .? 
l'interruption des routes, du flotta ^ e ^J, u i- 
vigation des rivières , ou la mise en M 
sition de leurs personnes , ouvriers, 
pagnon* * ToUaro, 9* pente»* •«* - 
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trâints d'exécuter leurs traités qu'aux prix 
actuel dès choses. 

3. Tous jUgemens et procédures contraires 
aux deux articles précédens , sont annulés; 
et, pour l'exécution de la présente loi , les 
tribunaux civils et de commerce se confor- 
meront à celle dudit jour 24 nivôse dernier. 



17 messidor a* 3 (5 juillet «795). — Décret 
qui envoie en commission les représentans 
Boursault, Durand - Maillane et Guérta» du 
Loiret. (B. 56> 148.) 



17 messidor an 3 (5 juillet 1795). — Décret 
en faveur de François , hussard du 1 1 * régi- 
ment. (B. 56, i48) 



10 MEsSrDOR an 3(6 juillet 1795). — Décret 
qui acccorde des secours à des citoyennes dont 
les maris sont morts pour la défense de la pa- 
trie. (B. 56, 149.) ' " 

18 messidor an 3(6 juillet *795)- — Décret 
accordant un congé aux représentans Gillet, 
Fournel et Décamps. (B. 56, i5o.) 



18 messidor an 3(6 juillet 1795. — Décret 
qui fixe le terme des débats sur les colonies. 
(B. 56, i5o.) 

18 messidor an 3 (6 juillet 1795). — Décret 
de renvoi relatif aux, titres perdus ou détruits. 

(B. 56, i5o.) 

i* messidor an 3 (6 juillet 179$). — Décret 
portant nomination à des places de préposés 
au triage des titres. (B. 56, i5ï.) 



19 messidor an 3(7 juillet 1795)- — Décret 
qui rapporte celui du 18 septembre 1793 , con- 
cernant Auguste Achard. (B. 56» 160.) 



19 messidor an 3 (7 juillet 1795)- — Décret 
qui envoie en commission plusieurs représen- 
tons du- peuple pour l'approvisionnement de 
Par*, «n bots et charbon. (B. $6, 161.) 



19 MESSIDOR an 3 (7 juillet i79 5 )« — Décret 



relatif a la liquidation de plusieurs partie de 
la dette publique. (B. W, 161.) 



ao'MESSTDOR an S (8 juillet 179*). — Décret 
qui Ordonne l'établissement de gardes-cham- 
pétres dans tontes les communes rurales. (1 , 
Bull. i6t , n* 94» i I" 56, 169; Mon. du 
a 3 messidor an 3 , Rap. Eschàssériaut.) 

Voy. lois du a 8 SEPTEMBRE — 6 OCTOBRE 

. 1791 , sect. 7 i Gode du 3 BRUMAIRE an 4 , Hv. 
«•* , tit. 3 ; loi a 3 Thermidor an 4 ; arrêté du 
a5 FRUCTIDOR an 9 } loi dtt a 8 FLORÉAL an 16 ; 
décret du 1 1 ttiim 1 806 } ordonnance do 49 
novembre i8ao; loi du 17 AOtJt 1811, art 99. 

Art. 1". Il sera établi, immédiatement 
après la promulgation du présent décret, 
des gardes-champêtres dans toutes les com- 
munes rurales de la République; les gardes 
déjà nommés, dans celles où il y en a, pour- 
ront être réélus d'après le mode suivant. 

2. Les gardes- champêtres ne pourront être 
choisis que parmi les citoyens dont la pro- 
bité , le zèle et le patriotisme seront géné- 
ralement reconnus j ils seront nommés par 
l'administration du district , sur la présen- 
tation des conseils généraux des communes; 
leur traitement sera aussi, fixé par le district, 
d'après l'avis du conseil général , et réparti 
au marc la livre de l'imposition foncière (1). 

3. H y aura au moins un garde par com- 
mune, et la municipalité jugera de là né- 
cessité d'y en établir davantage. 

4. Tout propriétaire aura le droit d'avoir 
pour ses domaines un garde- champêtre; il 
sera tenu de le faire agréer par le conseil, 
général delà commune, et confirmer par îe 
district : ce droit ne pourra l'exempter 
néanmoins de contribuer au traitement 
du garde de la commune (2). 

5. La police rurale sera exercée provisoi- 
rement par le juge-de-paix. 

6. Les gardes champêtres seront tenus de 
citer devant lui les citoyens pris en flagrant 
délit : si le délinquant n'est pas domicilié, 
et refuse de se rendre à la citation, le garde 
pourra requérir de la municipalité main- 
forte, et les citoyens requis ne pourront 
te rèmser d'obéir aux ordres qui l«at feront 
donnés. 

7 . Sur les indication* ftdminfetréee pif les 



. (j) Le propriétaire de, bois ne peut s'empêcher 
de contribuer au paiement du garde-champêtre , 
par le motif qu'il a des gardes particuliers pour 
ses bois , qu'ainsi le garde-champétre lui est inu- 
tile. — La seule exception admise est pour le 
propriétaire de propriétés closes aux ternies du dé- 
cret du a 3 fructidor an 1 3 et de la loi du 17 
août i8aa, art. atf. ( aa juillet i8ag. ord.Mac. 
si. a8a.) 

(a) Les gardes particuliers n'ont caractère pour 
dresser des procès-verbaux constatant des détifs 
Muraux qu'autant qu'ils auront été «gréés par le 



conseil municipal de la commune où sont situées 
les propriétés confiées à leur garde , et confirmés 
par le préfet ou le «ou*-préfet. (CaSB. at août 
itai ; S., a*, 1, 7 5.) (Bourgs «J*iâi8a5; 
^S. a5 , a , 365. ) 

Jugé en sens contraire qu'il suffit qu'ils soient 
agréés par le sous-préfet, que rtgVém«t»t du 
•conseil municipal de la commune n'est exigé que 
pour les gardès-champêtres des communes nom- 
més par les maires. (Cass. 8 avril i8a«î S. 37» »» 

s8; D. 16 , t , 34i , «. 3* jttfflK itt* «" 

D. 3o, a , i5o; S. 3o , a, 70). 
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gardes-champêtres, le juge-de-paix pourra 
autoriser des recherches chez les personnes 
soupçonnées de vols , en présence de deux 
officiers municipaux. 

8. Le juge-de-paix prononcera sans délai 
contre les prévenus , , et jugera d'après les 
dispositions de la loi du 28 septembre -= 6 
octobre 1791 . La peine sera pécunière, et ne 
pourra eue moindre de la valeur de cinq 
tournées de travail , outre la restitution de 
la valeur du dégât ou du vol qui aura été 

, fait, sans préjudice des peines portées par 
le Code pénal lorsque la nature du fait y 
donnera lieu , et en ce cas le juge-de-paix 
renverra au directeur du jury (1). 

9. Les jugemens prononcés seront exécutés 
dans la huitaine, à peine d'un mois de déten- 
tion jusqu'au paiement , sans que la déten- 
tion puisse excéder un mois, nonobstant 
rappel. 

16. A Pégard des délits commis dans les 
forêts nationales et particulières, le prix de 
la restitution et de l'amende sera provisoi- 
rement déterminé par les tribunaux, d'après 
la valeur actuelle des bois (2). 

11. La conservation des récoltes est mise 
sous la surveillance et la garde de tous les 
bons citoyens. 

la. Il sera placé à la sortie principale de 
chaque commune, l'inscription suivante : 
Citoyen, respecte les propriétés et les produc- 
tions £ autrui; elles sont le fruit de son travail 
et de son industrie. 

i3. La Convention nationale décrète que 
le titre II de la loi du 28 septembre -= 6 oc- 
tobre 1791 , sur la police rurale, sera im- 
primé de nouveau et placardé dans toutes 
les communes à la suite du présent décret. 

i4- Les juges-de-paix, les municipalités, 
les corps administratifs, les procureurs des 
communes, sont responsables de l'exécution 
de la présente loi. 

ao MESSIDOR an 3 (8 juillet 1795). — Décret 
qui accorde des secours provisoire à des veu- 
ves d'ouvriers péris à l'explosion de la pou- 
drière de Grenelle. (B. 56 , 1 63.) 



ao messidor an 3 (8 juillet 1795). — Décret 
portant que la place de la Révolution ne ser- 
vira plus de lieu» d'exécution. (B. 56, 168.) 



ao au ai mbssibor ait 5. 

qui autorise les comités de salut public et des 
finances à traiter de gré à gré avec les fouruis- 
seurs et créanciers de la République. (B. 56, 
'69O ' 

ao messidor* an 3 (8 juillet 179S). — Décret 
relatif au citoyen Majets, prévenu d'espionage. 
(B. 56, 170.) 

ai messidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
relatif aux déclarations des propriétaire! de 
capitaux liquidés provenant des rentes viagère*. 
(1, Bull. 16a , n« 9 44 ; B. 56 , i 7 4»)r 

La Convention nationale décrète que le 
délai accordé par la loi du 8 floréal dernier 
aux propriétaires dé capitaux liquidés pro- 
venant des rentes viagères, pour faire les 
déclarations mentionnées en ladite loi, est 
proroge jusqu'au 1" vendémiaire prochain. 



ai MESSIDOR an 3 (9 juillet 1735). — Décret qui 
accorde des congés aux représentans Isoard, 
Quiot, Lafond et Chiumont. (B. 56 t 171) 



ai messidor an. 3 (9 juillet 1795). ■— Décret 
qui accorde diverses sommes à des citoyennes 
dont les maris sont morts pour la défense de 
la patrie. (B. 56, 171.) 



ai messidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne d'adresser à la Convention on ta- 
bleau des denrées coloniales mises en réquisi- 
tion. (B. 56, 173.) 



ai messidor an 3 (9 juillet 1795)- — D * cret 
qui autorise les comités de salut public et des 
finances à traiter de gré k gré avec les fournis- 
seurs et créanciers de la République. (1, Bull. 
16a, n« 9 45.) 

ar messidor an 3 (9 juillet 1795). — Décw 1 
portant que les citoyens Cambefort , Malepeyi* 
et Laurent , sont déchargés de leurs comptes. 
(B. 56, 17a.) 

ai messidor an 3 (9 juillet i79 5 )* — ^^ 
relatif à l'instruction du procès contre Lederq» 
Lemoyne et autres. (B. 56, ttf-) 



ai messidor an 3 ( 9 juillet i79 5 )- "^ l ?^ 



ao messidor an 3 (8 juillet 1795). — Décret portant que les comités de salut public 



n 



y. Voy. loi du 18 thermidor an 3. 

(a) Cet article n'autorise aucunement les tri* 
bunaux à modérer les amendes, prononcées en ma* 
tièfe de délits, forestiers par l'ordonnance de 1669 
(aa messidor an 11 ; Cass. S. 3, a, 387 ). 

Mais au contraire à- les augmenter et à rétablir 
entre les peines et la valeur actuelle des bois , 
Une juste proportion que la progression du prix 
des bois avait fait disparaître ( 1 3 brumaire an 1 1 : 
Case S. 3, a, 45t ). 



Les tribunaux de police cerrectionnelle sort 
seuls compétens pour connaître des dël lt V °Jj£ 
tiers , quelque modique que paraisse devoir 
la peine à prononcer, soit qu'il s'agisse j ue 
lits dont les peines sont déterminée 8 P 81 " !° j. 
nance de 1669 , soit qu'il s'agisse de délit» 
ceptibles de l'application de la lo» du '* f f 
tembre 1791 ( 16 frimaire an i4 '> G**' '* ' 
807). 
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commerce et des finances j présenteront, sans 
délai , un projet de liquidation de toutes les 
opérations faites par la commission du com- 
merce. (B. 56, 174*) 



ai messidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
relatif au citoyen Troquart , qui a nourri pen- 
dant cinq mois dès représentai» proscrits. ( B. 
56, .74.) 

21 missidor an 3 (9 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne de déposer aux archives les actes 
de ratification du traité de paix entre la Répu- 
blique française et le roi de Prusse. ( B. '56 , 
i75.) 



a a messidor an 3 ( 10 juillet 1795). — Décret 
portant qu'il y a lieu à accusation contre le re- 
présentant du peuple Joseph Lebon. (1, Bull. 
162, n» 946 i B. 56, 176.) 



a a messidor an 3 (10 juillet 1795). — Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur une 
proposition relative à j'affaire Antoine Morel. 
(B. 56, i 7 5.) 



aa messidor an 3 (10 juillet 1795). — Décret 
par lequel la Convention se déclare en perma- 
nence pour entendre Joseph Lebon. (B. 56, 
*75.) 

a3 messidor an 3 (n juiHet 1795). — Décret 
qui ordonne aux étrangers nés dans les pays 
avec lesquels la République est en guerre de 
sortir de France , s'ils n'y sont pas domiciliés, 
avant le premier janvier 179a. (1, Bull. i6a , 
n« 947; B. S6 t 176.) 

Voy. loi du i5 thermidor an 4. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités de salut public et de su-* 
reté générale, décrète, 

Art. 1". Tous les étrangers nés dans les 
pays avec lesquels la République française 
est en guerre , venus en France depuis le 
1" janvier 170,2 , sont tenus d'en sortir. 

2. Ils sortiront des communes où ils se 
trouvent , dans les trois jours à compter de 
la publication de la présente loi ; il leur 
sera en outre accordé un jour à raison de 
sept lieues du point de leur départ jusqu'à 
la frontières 

3. Us déclareront devant les municipali- 
tés , et à Paris devant lès comités civils de 
section , quelle route ils entendent tenir, 
cette route sera tracée sur les passeports qui 
leur seront délivrés. 

4- Tout étranger compris dans la présente 
loi, qui, passé les délais portés aux articles 
2 et 3 , sera trouvé sur le territoire de la 
République, ou s'écartera du chemin qui 
lui aura été tracé , sera mis en arrestation, . 

5. Les dispositions des articles précédens 
seront appliquées aux étrangers qui , se pré- 
tendant nés dans les pays alliés ou neutres, 



ne seront pas reconnus, et avoués par leorfc 
ambassadeurs ou agens respectifs. 

6. Pourront rester en Fronde* r les étran- 
gers nés dans les pays avec lesquels la Ré - 
publique, «st en guerre, venus 'en France 
avant le i ,r janvier 1792 , pourvu qu'ils aient 
un domicile connu, ou qu'ils soient garanti s 
par quatre des citoyens français domiciliés;, 
et connus par leur patriotisme et leur pro- 

' bité. 

2". Les étrangers nés dans les pays amis 
et alliés de la France, qui seront avoués par 
les ambassadeurs ou agens des puissances 
avec lesquelles la République française est 
en paix. 

7. Il sera délivré à chaque étranger iuo 
carte portant son signalement , et en tète 
ces mots : hospitalité , sûreté, on. ajoutera 
pour les étrangers nés dans les pays avec 
lesquels la République est en paix, le mot 

fraternité. 

8. Tout étranger trouvé dans un rassem- 
blement séditieux sera par ce seul fait, ré- 
puté espion , et puni comme tel. 

9. Tout étranger, à son arrivée dans un 
port de mer ou dans une commune frontière, 
de la République, se présentera à la muni- 
cipalitéf il déposera son passeport, qui sera 
r r envoyé de suite au comité de sûreté géné- 
rale pour y être visé. Il demeurera, en at- 
tendant, sous la «urve illance de la munici- 
palité, qui lui. donnera une carte de sûreté 
provisoire énoneiative de la surveillance. 

10. Les conseils généraux des communes 
pourront néanmoins donner des autorisa- 
tions provisoires aux négocions des pays 
alliés ou neutres qui entreront en France ; 
ils en aviseront le comité de sûreté géné- 
rale , auquel ils enverront une copie colla- 
tionnée du passeport , et une indication de 
la route que se propose de tenir l'étranger. 

11. Ne sont point compris dans les me- 
sures prescrites par Part .9, les courriers ex- 
traordinaires, et les chargés de mission au- 
près de la Convention nationale, et des co- 
mités de gouvernement. 

• 12. Le comitéde sûreté générale est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour l'exécution de la présente loi : l'inser- 
tion au Bulletin tiendra lieu de publication. 



,a3 messidor an 3(ii juillet 1795). — Décret 
qui excepte de la prohibition des ventes d« 
grains en vert et pendans par racines , celles 
qui ont eu lieu par suite de. tutelle , cura- 
telle , etc. (1, Bull. 162, n» 948 î B. 56, 178.) 

Voy. loi du 6 messidor an 3. 
La Convention nationale décrète que, 
dans la prohibition portée par la loi du 6 mes- 
sidor sur les ventes de grains en vert et 
pendans par racines, ne sont pas comprises 
celles qui ont lieu par suite de tutelle, cu- 
ratelle , changement de fermier , saisie de 
fruits , baux judiciaires et autres de cette 
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nature. Sont {gaiement exceptées les Tentes 
qui comprendraient tous autres fruits ou 
productions que les grains. 



a3 messidor an 3 ( n juillet 1795.) — Décret 
qui fixe définitivement un délai pour l'emploi 
en paiement, ou le dépôt dans les caisses na- 
tionales , des assignats portant des empreintes 
extérieures de royauté. ( 1 , Bull. 1 62 , n° 449 i 
B. 56, 178.) 

Voy. lois du a5 messidor an 3 , et 14 ther- 
midor an 3. 

Art. 1". Les assignats portant des em- 
preintes extérieures de royauté pourront, 
pendant un mois> à dater dé la publication 
de la présente loi , être employés dans toute 
espèce, de paiement à faire à la nation. 

2. Ceux qui) dans le mois, n'auraient pas 
eu occasion d'en faire remploi, pourront, 
dans le mois suivant, les porter au receveur 
du district de l'arrondissement, qui leur 
en donnera un récépissé. Chaque receveur, 
à la fin dudit mois, enverra à la Trésore- 
rie nationale le montant des assignats reçus, 
et là Trésorerie lui fera passer les fonds né- 
cessaires au remboursement qui sera fait, 
pour le plus tard, dans le courant du mois 
suivant. 

3. Après le délai de faveur ci-dessus, les- 
dits assignats sont annulés, et ne seront re- 
çus dans aucune espèce dé paiement, soit pu- 
blie, soit particulier. 



ai messidor an 3 (11 juillet 17 9$). — Décret 
•qui charge le comité de sûreté générale de te- 
nir la ma\n à l'exécution des lois de police re- 
latives aux: gens sans aveu. (B 56> 177*) 



. à S Messidor an 3 (ti juillet 1795). — Décret 
qui envoie en mission le représentant Gillet. 
(B.*6,i 7 8.) 



34 messidor an 3 (12 juillet 179$). — Décret 
relatif aux formalités à remplir par les reli- 
gieuses pour être payées de leur traitement. 
(1; -Bull. i63, n* 9*0 j B. 06, 179.) 
P"oy. arrêté du 3 prairial an io. 

La Convention nationale décrète que les 
personnes du sexe qui ont obtenu des se- 
cours, pensions ou retraites, comme étant 
attachées aux ci-devant communautés, con- 
grégations ou hôpitaux, et qui n'ont pas 
prêté le serment prescrit par la loi du 9 ni- 
vôse an 2, seront payées desdits secours, 
pensions ou traitemens , pour les termes à 
venir seulement, à dater du trimestre qui 
écherra ou sera échu depuis la soumission 
qu'elles feront ou auront faite par-devant 
leur municipalité, de se conformer aux lois 
de la République. . 

tjn membre demande que celles qui sont 
pauvres soient exenïptées de leur contribu- 



tion. La Convention passe à Tordre <ta jour, 
fondé sur ce que les corps administratifs sont 
autorisés à prononcer sur lesdégrèYemens, 
lorsqu'il y a lieu. 



34 MESSIDOR an 3 (19 juillet 179?). — > Décret 
qui autorise à cumuler pensions et traitement 
jusqu'à concurrence de trois mille liras pw 
an. (1, Bull. i63, n° g5i $ B. 56, 180.) 

Voy. lois du 1 6 fructidor an 3 et du 3 bru- 
maire an 4. 

La' Convention nationale décrète que les 
fonctionnaires publics eteniployés delaRé- 
publique pourront provisoinementcumuler 
pensions et traitemens jusqu'à concurrence 
de trois mille livres par an; et que si les 
pensions et traitemens d'un individu excè- 
dent cette somme, la pension demeurai! 
suspendue à concurrence de ce qu'elle excède. 



a4 messidor an 3 (12 juillet 1795). — Dfa* 
qui rapporte ceux du a 2 août i^relitifr 
aux biens des religionnaires fugitifs, et « 
citoyen Prat-Bernon- { 1 , Bull. i63 , n* 9S»; 
B. 56, 181.) 

La Convention nationale, après aToir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion, sur la pétition de Nicolas Costard; 
considérant que les deux décrets du «tout 
1793, l'un relatif aux biens des religion- 
naires fugitifs, l'autre rendn en faveur* 
Prat-Bernon et de sa femme, sont contrai- 
res aux principes de- la justice , Tua en ce 
qu'il détruit l'autorité de la chose jugée, 
l'autre en ce qu'il autorise contre les lois te 
tribunal de cassation à prononcer sur le 
fonds d'une instance* rapporte ces deux dé- 
crets; déclare nuls et comme non-aTenK 
les jugemens rendus en conséquence, etto» 
ce qui a pu en résulter ; renvoie Costard « 
Prat-Bernon devant le tribunal dectfWWJ 
pour être, par ce tribunal, statué sur la»- 
mande en cassation de l'arrêt du conseï 
12 mai 1789, formé par Prat-Bernon d ■ 
femme, et répondue d'un soit commuer» 
en date du 4 décembre 1790. 



»4 messidor an 3 (12 juillet 1 1$\*1?vq. 
qui rapporte celui portant MF™ *®** 
ticle 66 de la loi du 18 floréal sur 1 W 
lion de l'artillerie , etc. (r, Bull. 16* , » F 
B, 56> 1-82.) • .. 

Art. 1". Le décret qui suspend ftrj* 
66 de la loi du 18 floréal sur l'organe 
de TartiHerie, est rapporté. . ^ 

2. En exécution de ladite loi , le j^ ^ 
Behesech, l'un de* deux commissaire*^ 
commission des armes, passera a 1 
misàion du mouvement des armées ae # 

3. Ce commissaire sera cnar &f II ^i e tdi 
qui a rapportai! service de r^ lIICT L, r !e 
génie , tant pour le personnel que F 
matériel. 
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4- I/époquede l'exécution dû présent dé- 
vêt est fixée au i" thermidor. 



ift? 



«4 messidor an 3 (n juillet 1795). — Décret 
rrui lève tous séquestres ,' saisies et oppositions 
établis sur les effets de la Compagnie nouvelle 
dés Indes, (t, Bail. i63, n* 964; B. 56, 179.) 

F"ojr. lois du 1 7 fructidor an 2 ; du 29 FRI- 
MAIRE an 3. 

Art. i".Tou8 séquestres, saisies et oppo- 
sitions , établis sur les effets de la Compa- 
gnie nouvelle des Indes, demeurent levés; en 
conséquence, tout dépositaires et détenteurs 
iesdits effets en feront la remise aux admi- 
nistrateurs de ladite société, sur le vu du 
présent décret. 

a. Les commissaires-vérificateurs nommés 
pour Ja liquidation de l'actif et du passif de 
ladite compagnie, remettront, dans le mois, 
leur travail au comité des finances. 

5. Conformément aux dispositions du dé- 
cret du 16 germinal, les administrateurs de 
ladite compagnie reprendront, dans les for- 
mes ordinaires , l'exercice de leurs droits 
et exceptions, nonobstant les jugemens ren- 
dus contre eux depuis le 3i juillet 1798. 

4- A mesure de La liquidation des articles 
de l'actif de ladite compagnie sur la nation, 
le montant en sera délivré aux administra- 
teurs, sons la déduction on retenue du mon- 
tant de Factif liquidé pour la nation ou par 
elle réclamé, ainsi que des créances liqui- 
dées ou des demandes des créanciers dé la- 
dite société. 

5. Lors de la répartition des fonds appar- 
tenant à la société, tant de ceux provenant 
de la main-levée du séquestre que de ceux 
résultant de la liquidation de Tactil ou de 
tous autres, les administrateurs compteront 
à la commission des revenus nationaux les. 
portions revenant à la République dans les- 
ditea répartitions , à cause des actions on 
portions d'intérêts à elle acquises , et pour 
lesquelles elle a à exercer les mêmes- droits 
que les autres actionnaires ou associés. 



34 messidor an 3 ( ia juillet 17*95). — Décret 
portant que Cherbourg est un des grands porte 
de France. (B. 56, 181.) 



24 messidor an 3 ( 12 juillet rjg5). — Décret 
qui déclare que les commissaires nationaux 
près les tribunaux n'ont le droit de remplacer 
ni les juges , ni les suppléans. ( B. 56 , 182. ) 



>4 messidor an 3 ( la juillet 179*). — Décret 
relatif à divers efltreprenearr et fournisseurs , 
créanciers de la liste civile. (B. 56, 180.) 



a4 messidor an 3 (12 juillet 1795). —Décret 
qui ordonne de transférer à Rennes l'école d'ar- 
tillerie établie à Besançon. (B. 56, 182.) 



«4 messidor an 3 (12 juillet 1795). -r- Décret 
portant que les départemens de la Somme , de 
1* Seine-Inférieure et de l'Eure , font partit 
de la a* division militaire. (B. 56, i83.) 



>4 messidor an 3 (ta juillet 1795). — Décret 
qui autorise le comité des finances a statuer 
sur ce qui est du aux artistes du ci-devant 
Théâtre- Français. (B. 56, 18t.) 



*4 messidor an 3 (12 juillet 1795). — Décret 
qui accorde une indemnité aux ojuciers qui , 
après avoir été destitués on suspendus , se sont 
rendus à Paris ou ont été mandés à la barre 
par ordre des anciens comités. ( B. 56 , i83. ) 



»4 messidor an 3 (12 juillet 1795). — Décret 
concernant la discussion du projet présenté sur 
la loi du 17 nivôse sur les successions. (B. 

56, 184.) 



»4 messidor au 3 (is juillet 179I ). — Décret 
relatif au ei-devant marquis de Lacoste. (B. 
56, 184.) 

Ml 1.1 H.— — »■» 

•5 messidor an 3 ( iy3 Juillet *7$*)- — Décret 
* relatif à l'enregistrement des assignats k face 

au-dessus de cent livres. ( 1 , Bull. 1 03* M* §56 { 

B. 56, 186.) 

La .Convention nationale, après avoir 
entendu son comité des finances , sur l'in- 
terprétation de la loi du a3 messidor der- 
nier , décrète qu'elle n'a pas enteftdn dé- 
roger à la loi du 22 floréal dernier , toit- 
cernant l'enregistrement des assignats à 
face au-dessus de cent livres. 



*5 messidor an 3 ( *3 juillet 179s)- — Décret 
qui ordonne une rectification dans celui du 
a5 brumaire dernier concernant les émigrés*. 
( r, Bull. 163, n* 957 ? B. 56, 186.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de légis- 
lation , décrète : 

Seront substitués dans le paragraphe i w 
de l'article 1". titre I" de là loi du 23 
brumaire dernier , concernant les émigrés 
aux mots , nty était pas rentré au 9 mai 1701 
ceut-ci , n'y était pas rentré dans te Mois de 
la promulgation de la loi du 3ô mars ■»» 8 
avril 1702. 

25 messidor an 3 (12 juillet 1795). -* Décret 
relatif à la liquidation dçs créances et droits à 
répéter sur les biens nationaux provenant dés 
confiscations maintenues par la loi du 9i prai- 
rial dernier. (1 , Bull. 1 63, n* g58 ) B. 56 9 1 86.) 

Art 1" Les créances et droits à répéter 
sur les biens nationaux provenant des con- 
fiscations maintenues par la loi du 21 prai- 
rial dernier, seront reconnus, réglés, li- 
quidé tet payés conformément *d* dispo- 
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sitions de la loi du i* r floréal an 3, sauf 
les modifications ci-après. 

2. Tous titres à charge des individus dont 
les biens ont été confisqués ne seront va- 
lables et n'auront d'effet à l'égard de la Ré- 
publique, qu'autant qu'il seront revêtus 
d'une date certaine, antérieure, savoir, à 
la publication du décret de confiscation , 
d'arrestation , d'accusation ou de mise 
hors de la loi , pour ceux à l'égard desquels 
il a été prononcé en ces formes , soit nomi- 

. nativement , soit sous une dénomination 
générique; et à la notification du mandat 
d'arrêt ou de. prise de corps , pour ceux qui 
•auront été jugés contradictoirement ou par 
contumace. 

3. Le dépôt des titres à charge des con- 
damnés n'aura lieu que pour les biens dont 
ils étaient saisis ou auxquels ils avaient un 
droit ouvert au jour de leur jugement. 



a5 messidor an 3 (la juillet 1795). — Décret 
qui suspend provisoirement les remhoursemens 
de toutes les rentes créées avant le 1" janvier 
179a. ( i,Bnll. i65, n* 966 j B. 56, i85. ) 

Voy. lois, du 18 thebmidor et 1" fructi- 
dor an 3 ; du 1 a frimaire an 4 ; du 1 5 ger- 

. minal an 4. 



Art. 1". Aucun créancier ne peut fo 
contraint de recevoir le remboursement 4 
ce qui lui est dû, avant le terme porté 11 
titre de la créance (1). 

2. Les remboursemens de toutes les ro- 
tes créées avant le 1" janvier 1792, quel)» 
que soient leur nature et la cause dont elk» 
procèdent, sont provisoirement suspendus. 

3. Sont compris dans cette suspension 
provisoire les remboursemens de capitaux 
qui , en cas de dissolution du mariage, doi- 
vent être restitués par le mari ou ses héri- 
tiers, à la femme ou aux hfritiers de k 
femme. » 

4. La suspension prononcée par l'article 
précédent n'aura lieu que dans le cas de 
dissolution du mariage par la mort (Tun des 
époux , ou par l'effet du divorce prononcé 
but la demande du mari sans cause déter- 
minée. 

5. La présente loi ne pourra être oppo- 
sée à la femme ou à ses héritiers qui décla- 
reront ne pas vouloir en profiter; et elle ne 
préjudiciera point aux remboursemens qai 
seront volontairement acceptés, ponrro 
qu'il soit stipulé, dans l'acte qui constater! 
le remboursement , que celui qui Pi «- 
cepté avait connaissance de la présente 
loi (2). 



(1) Cet article n'est pas applicable aux rem- 
J»our-semens faits k des créanciers opposans au 
sceau des lettres de ratification ( a 1 vendémiaire 
«ui 7; Cass S. 1, *, 35o. ) 

Il ne s'applique point au cas où les paiemens 
auraient été provoqués par le créancier (20 no- 
vembre 1816; Cass. S. 17, 1, 61). ' 

Il ne s'applique qu'aux créances non échues ; 
ainsi il ne peut être invoqué par le créancier 
d'une dette exigible , encore qu'il eût accordé un 
terme indéfini , en se réservant le droit de pour- 
suivre quand bon lui semblerait ( 3 mars 1819 ; 
Cass. S. 19,1,378.) 

Il- est applicable aux créances créées depuis le 
•1" janvier 179a , comme aux créances nées an- 
térieurement ( ai février et 1" mars j8i4 j S. 14, 
1, 286 ). 

Lorsque le débiteur a la faculté de se libérer 
dans un intervalle donné , par exemple dans l'es- 
pace de dix années , le terme n'çst réputé échu , 
qu'après les dix années ; le remboursement fait 
avant cette époque serait réputé anticipé ( 3 ven- 
tôse an 10; Cass. S. 7, a, 11 70). 

L'action en nullité , autorisée par cette loi , à 
l'égard des remboursemens faits en papier-mon- 
naie contre le vœu de la loi , n'est pas soumise à 
la prescription de 10 ans ( 7 décembre 1809 ; Cass. 
S.. 10, 1 , 180). 

(*) Le créancier qui , sous l'empire de cette loi, 
a reçu , en assignats , le paiement d'une créance 
avant l'échéance du terme , est fondé à demander 
la nullité de ce paiement , s'il n'a expressément 
déclaré dans la quittance , qu'il avait connaissance 
de cette loi (3 décembre 18*7 ; Cass. S. 18 , 1 , 
175 et a6a, et â3 «oui 1819; S. 31 , 1 ,45). 



La déclaration qu'on avait connaissance de b 
loi , n'a pas été nécessaire seulement pour « 
temps qui s'est écoulé entre la date de la W «f « 
jour où eUe a été publiée dans charpie tow> 
Elle a été nécessaire , pour la validité du rem- 
boursement même depuis la publication ( î «»• 
sidor an 10; Cass. S. 3. 1, 5; a messidor anu; 
Cass. S. 3, 1, 383). 

Celui qui a reçu un remboursement en pap^ 
monnaie après cette loi, sans déclarer atoir coi- 
naissance de cette loi , est recevable à prcf** 
Ja nullité du remboursement , bien qu'il sflit e* 
vaincu d'avoir fait un emploi utile et de s'être* 
même libère d'autant avec le même papier-»»' 
naie (ai février 1814; Cass. S. i4>'» ,s *' 
Idem 1" mars 1814 ; Cass. S. i4, 1, a86 )' 

Les remboursemens faits après cette ** »? 
mention dans les quittances de la part dn creu- 
cier que cette loi lui était connue , ne laissen j» 
d'être valables , si c'est le créancier qui a sus- 
cité son remboursement ( 1 a messidor *» 
Cass. S. 2 , x , 3a7). «c 1 prix 

L'acquéreur d'un immeuble qui * p»ï ~: e ^ 
total de son acquisition , sous l'empire * 
loi , est réputé avoir cru de bonne foi q 01 . 
libéré. Si donc, par suite des '"«P 081 ^ do 
l'art. 5 , il est reconnu débiteur d'une f°^ it 
prix de son acquisition, il ne doit k*****^ 
cette portion qu'à compter du jour de !■ *■ ^ 
en réduction de la quittance finale , et 
jour de la vente , surtout si par un jugeanco i^j 
se en force de chose jugée , le ^ anc,er J! boar ie. 
daré uon-recevable a poursuivre son rem ^ lrll 
ment par voie d'exécution en vertu de son 
(îa mars 1817 » {£***- s ' *7» ' ' 7 '* 
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6. La présente suspension n'aura Heu 
n'a compter de ce jour (i). 



5 messidor an 3 ( i3 juillet 1795 ). — Décret 
qui ordonne la célébration de l'anniversaire du 
14 juillet. (1, Bull. i63 , n* 955; B. 56, 189.) 

i5 messidor an 3 ( i3 juillet 1795). — Décret 
qui détermine le grade des adjoints au comman- 
dant temporaire de la place de Paris. ( B. oô , 
.87.) 



i5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décret 
qui conserve provisoirement le collège de 
France. (B. 56, 187.) 



i5 messidor an 3 ( i3 juillet 1795 ). — Décret 
qui adjuge au citoyen Fabre les maisons des 
enclos de Chessy. ( B. 56, i85. ) 



»5 messidor an 3 ( 1 3 juillet 1795). — Décret 
accordant prolongation de congé au représentant 
Lubinhes. ( B. 56, 187. ) 



a5 messidor an 3 ( i3 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'insertion au Bulletin et l'affiche 
dans Paris , d'un rapport fait par le représen- 
tent du peuple Bailleul. ( B. 56, 188.) 



a5 messidor an 3 ( i3 juillet 1795). — Décret 
qui autorise la Trésorerie nationale à faire pas- 
ser une somme au citoyen Troquait, ( B, 56 , 
»9«0 ^ 

a5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'échange d'une somme pour des 
assignats , ayant cours , en faveur du citoyen 
Pusay. (B. 56, 189.) 



a5 messidor an 3 ( i3 juillet 1795 ). — Décret 
qui nomme les citoyens Pasté et Léger à la 
commission de la place administrative, ( B. 56, 
>9°0 _. 

a5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décrets 
qui autorisent ou confirment des emprunts 
faits par plusieurs communes ou administra- 
tions. (B. 56, 190.) 

a5 messidor an 3 (i3 juillet 1795). — Décret 
qui confirme deux arrêtés pris par le représen- 
tant Isoard , en mission. (B. 56, 194-) 



a6 messidor an 3 (14 juillet 1795). — Décret 
relatif à l'établissement d'une tontine nationale. 
(1, Bull. i63, n° 960 i B. 56, 195.) 



Vay. loi du 17 PLUVIOSE an 4) avis du Con- • 
seil-d'Etat du 1" avril 1809. 

Art. 1". Il sera ouvert une tontine na- 
tionale, dont les actions seront de mille li- 
vres ; il pourra néanmoins être délivré des 
coupons de cinq cents livres et de deux 
cents livres. 

2. Cette tontine 'sera divisée en seize 
classes de cinq ans chacune ; la première 
classe ne comprendra que les enfans depuis 
la naissance jusqu'à Page de cinq ans ; la 
seconde sera composée des enfans âgés de 
cinq à dix ans , et ainsi de suite , de cinq 
en cinq ans, jusqu'aux personnes âgées de 
soixante-quinze ans et au-dessus. 

3. Chaque classe sera composée d'un nom* 
bre indéterminé de divisions , dont chacune 
sera de quatre mille actions , numérotées 
depuis un jusqu'à quatre mille. 

4. L'intérêt primitif, dans les quatre 
premières classes , depuis la naissance jus- 
qu'à vingt ans sera, de vingt livres par ac- 
tion; celui des quatre suivantes, depuis 
vingt jusqu'à quarante ans , sera de vingt- 
cinq livres ; celui des quatre classes depnis 
quarante ans jusqu'à soixante , sera de 
trente livres ; celui des deux suivantes , de- 
puis soixante jusqu'à soixante-dix ans , sera 
de trente-cinq livres ; celui des dernières 
classes de soixante-dix et au-dessus sera de 
quarante livres par action. 

5. Il y aura pour chaque divison, compo- 
sée de quatre mille actions seulement , un 
tirage particulier de huit cents primes, mon- 
tant à la somme de huit cent raille livres. 

6. Tons les receveurs dû droit d'enregis- 
trement sont autorisés à recevoir le prix des 
actions de la tontine , lesquelles ne pour- 
ront être payées qu'en assignats. 

7. Cnaquqtjptionnaire recevra gratis son 
contrat chez le Receveur auquel il aura re- 



mis le prix de ^B action ; ces contrats se- 
ront accompagnes d'un duplicata qui ser- 
vira de titre pour recevoir la prime qui lui 
sera échue. 

. 8. Les étrangers pourront placer des 
fonds dans cette tontine ; et , dans aucun 
cas , leur rente ne sera sujette à confisca- 
tion ni suspension de paiement. 

9. Il sera établi , partout où besoin sera; 
des agens pour recevoir les fonds que les 
étrangers voudront placer dans la tontine, 
et pour leur en payer annuellement les ar- 
rérages. , 

10. Dès qu'il y aura vingt divisions com- 
plètes , on fera un premier tirage qui leur 
sera commun ; on en fera successivement 



(») Cette loi est exécutoire du jour de son émis- 
sion , même pour les dettes créées depuis 1» pa- 
pier-monnaie , et à quelque distance de Paris. que* 
«• soit opéré le remboursement ( 3 novembre 



181 3; Cass. S. 14, 1, a6). 

Elle n'a pas effet sur les remboursemens faits 
ce même jour avant l'instant de rémission de la 
loi ( aa avril 1806 ; Cass. S. 6, 1, 277). 



** 
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lorsqu'il J ftvva un certain nombre de di- 
visions remplies. 

1 1 . Ces différons tirages seront annoncés 
par le Bulletin j Us se feront en présence 
de deux commissaires de la Convention na- 
tionale. ' 

12. Les primes seront payées en recon- 
naissances au porteur, que Ton pourra con- 
vertir en actions additionnelles à cette ton* 
tine, ou donner en paiement de domaines 
nationaux. 

i3. A la mort de chaque actionnaire, la 
moitié de la rente primitive de ses actions 
se trouvera éteinte au profit de la nation ; 
l'autre moitié, avec tous ses' accroissemens, 
tournera au profit des autres actionnaires 
de sa division. La rente de chaque action 
ne pourra excéder douze mille livres. 

i4- Les arrérages de cette tontine seront 
exempts de toute retenue ; et pour les rece- 
voir, qn sera tenu seulement de fournir un 
certificat de vie. 

i». La liste des accroissemens dé chaque 
division sera affichée tous les ans chez les 
payotm. 

16, Le comité des finances est chargé de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l'exécution du présent décret. 
Distribution des primes dans chaque tU vision. 

\ 4e i5o,ooo fr, ; i de îooyuoo fr,; i de 
5o,ooo fr. ; i de 4o>ooo fr. ; i de 3o.ooo fr, j 
i de 20,000 francs j 1 de i5,ooo fr.; 1 de 
12,000 fr.; » de 10,000 fr. } l de 8, 000 f, ; 
1 de 6,000 fr. ; 1 de 5,ooo fr. ; 4 de 3,ooo liv,, 
12,000 fr. i 12 de i,5oo Uv, ,18,000 fr. ; 40 de 
1,000 liv., Aq,ooo f. ; 80 de 600 liv,, A8,ooo f.; 
loq de 5oo liv., 5o.ooofr. ; 160 de 400 liv. 9 
64,000 fr. ; 3qi de 3oo liv. . j 17,300 fr. ; 1 au 
dernier numéro, de 4>7oo f. Total 800,000 f, 

»6 «mssiDQR *n S (14 juillet i^0). — Décret 
portant qu'il seia ouvert unagriprunt d'un mil- 
liard , à trois pour cent d'iàjjét annuel et per- 
pétuai. (1, Bull. i63, n« 961 j B. 56, 197.) 

V*y- loi du i«» frimaire an 4. 
Art- 1*".. Il sera ouvert un emprunt d'un 

milliard, à trois pour cent d'intérêt annuel 

et perpétue). 

2. Chaque préteur sera crédité sur la 
grand-livre de la dette consolidée, en un 
aeul et même article, et sous le même 
numéro. 

3. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, dont Us rendront compte au 
comité des finances. 



afl messidor aji 3 (14 juillet 1795). *— Décret 
qui autorise un remboursement au citoyen De- 
vesnes. (B. 56, 197) 



a« messidor an 3 (14 juillet 1795). — Décret 
portant que les airs et chants civiques qui ont 
contribué au succès de la révolution , seront 
exécutés par les corps dt musique des gardes 
nalionaiee et des troupes de ligne, (s, Bull. 
i63,n'ofiaiB. 56, 198.) 



26 messidor an 3 (14 juillet 1795). — Décret 
qui accorde diverses sommes à titre de secours. 

(B. 56, 201.) 



a6 jfESSlDOR an 3 ( 14 juillet 179$)- — • Décret 
qui accorde une somme en indemnité à la 
citoyenne Cheron. (B. 56, 202.) 



26 MEssiDdR an 3 (14 juillet 1795). — Décret 
portant que l'armée des Pyrénées-Occidentales 
ne cesse de bien mériter de la patrie. ( 1 , Bull. 
i63, n* 959; B* 56, 202.) 



26 messidor an 3 ( 14 juillet 1795). — Décret 
qui suspend l'article 1 •' du décret du 24 mes- 
sidor, concernant le port de Cherbourg* (B. 
56, 198.) 



37 messidor an 3 ( i5 juillet 1795). — Décret 
qui indemnise de la déductiou du cinquième 
les créanciers de rentes et intérêts résultant 
d'obligations contractées par des corporation* 
supprimées depuis le 14 juillet 1789. ( 1, Bull. 
i65, n° 967 j B. $6, 209.) 

Art. 1". Les créanciers de rentes et in- 
térêts résultant d'obligations contractées 
par des corporations supprimées depuis le 
14 juillet 1789,. et , comme tels, soumis 
avant leur inscription au grand-livre de la 
dette publique , à la vérification du direc- 
teur général de la liquidation , qui , par 
suite des dispositions de l'article 34 de b 
loi du 24 vendémiaire an 2 , avaient éprouvé 
lors de leur inscription une déduction d'un 
cinquième, seront indemnisés de cette dé- 
duction jusqu'à due concurrence. 

2. Il en sera de même à l'égard de celles 
desdites rentes qui, reconstituées par le di- 
recteur général de la liquidation avant la 
formation du grand-livre, y avaient été ins- 
crites par les sept payeurs des rentes qui en 
faisaient le service. 

3. Le directeur général de la liquidation 
et lesdits payeurs feront inscrire par des états 
supplémentaires, qu'ils fourniront à la Tré- 
sorerie nationale, les propriétaires desdites 
rentes et intérêts pour le montant du cin- 
quième qui leur aura été déduit lors de leur 
inscription primitive, avec jouissance du i" 
vendémiaire de l'an 2, pourvu que ce cin- 
quième ne soit pas au-dessouSde cinquante 
livres d'inscription, et ils en délivreront 
des certificats de propriété aux créanciers 
desdites rentes. 

4- Lorsque ce cinquième sera au-dessous 
de cinquante livres d'inscription , il sera 
délivré aux créanciers desdites rentes, sa- 
voir, par le directeur général delà liquida- 
tion, des reconnaissances de liquidation; 



CORVEHWOH KATIONlt*. — . DU 2? A« tù ttBMIfe*A A* S. 1§| 

et par les payeurs , des certificats de pro- 
priété , du' capital de la restitution multi- 
pliée par vingt , ensemble des intérêts échus 
depuis le i" vendémiaire an 2 jusqu'au i' r 
germinal de Pan 3 , à la déduction des re- 
tenues. 

5. Les reconnaissances de liquidation ou 
certificats de propriété mentionnés en l'ar- 
ticle ci-dessus , seront remboursés & bureau 
ouvert à la Trésorerie nationale. 



qui accorde de* pensions à des veuve* de ci- 
toyens morts en défendant la patrie. ( B. 56 , 

«»•) 

28 messidor an 3 (16 juillet 1795). — Décret 
qui maintient tous ceux relatifs à la fermeture 
des issues et ouverures particulières du Palais- 
National. (B. 56, a 12.) 



27 messidor aii 3 ( i5 juillet 1795). — » Décret 
sur le mode de liquidation des offices de la ci- 
devant Savoie. (B. 56, aoa.) 



27 messidor an 3 (1 5 juillet 179$), — Décret 
qui renvoie au comité de législation la de- 
mande que les citoyens qui ont souscrit des 
lettres-de-change ou billets à ordre dont 16 
terme est échu , aient la faculté de se libérer 
en consignant et .déposant les sommes portées 
dans lesdites lettres-de-change et billets. (B. 
56, 210.) 

27 messidor an 3 (i5 juillet *79$ j* — Décret 
qui autorise des remhoursemens à d'anciens re- 
ceveurs des ci-devant généralités. (B.,56, 20 3.) 



27 messidor an 3 (i5 juillet 1795). — Décret 
qui accorde un secours aux habitans de la çomn 
mune de Givet. ( B. 56, 307.) 



27 messidor an 3 ( 1 5 juillet 1795). — Décret 
qui accorde des pensions et gratifications à 
d'anciens employés supprimés. ( B. 56, 207.) 



27 messidor an 3 (i5 juillet 179$). — Décret 
qui ajourne au 28 messidor, la discussion sur 
les projets de lois relatifs aux contributions et 
aux lois de police sur le commerce.. ( B. 56 , 
210.) v . 



27 messidor an 3 ( i5 juillet 1795). — Décret 
qui suspend celui du 24 messidor , sur la trans- 
lation de l'école de Besançon à Rennes. (B. 56 p 

2Ï0.) 

28 messidor an 3 (16 juillet 179$). — Décret 
relatif à -la comptabilité du receveur-général et 
des préposés particuliers des économats , et du 
receveur des entrées de Paris. (1 , Bull: i65 , 
n° 968 t B. 56,2ii.) 



28 messidor an 3 ( 16 juillel 1795). — Décret 
qui décharge de toutes leurs gestions , les ci- 
toyens Deschabottiëres et Sonneret- (B. 56 y 



«•) 



39 messidor an 3 (17 juillet 1795). — Décret 
portant acte d'accusation contre le représentant 
Joseph Lebon. (3. 56, ai4-) 



39 messidor an 3 (17 juillet 1795). — Décidât 
qui envoie en mission le représentant Musset. 
(B.56, ai 7 .) 



39 messidor an 3 ( 17 juillet 179^)* ■— Décret 
de liquidation de différentes parties de la dette 
publique. (B. 56, 217.) 



39 messidor an 3 (17 juillet 1795 ). — Décret 
accordant prolongation de congé au représen- 
tant Jouenne. (B 56, ai 3.) 



39 MMttDO* an 1 ( 17 juillet 1795). -^ Dtfefet 
qui rapporte celui du ip de ce mois, relatif 
aux officiers municipaux de la commune 4e 
Boulogne près Paris. ( B. 56, ai 3. ) 

39 messidor 'an 3 ( 17 juillet 1795). -— Drfempi 
relatif au loyer de l'emplacement du cabinet 
des machines du citoyen Lepalletier. ( B. 5ê , 
314.) 



39 messidor an 3(17 juillet 179$ )• — ' Décret 
relatif aux nouvelles attributions du o#mit** de 
liquidation. ( B. $6, ai40 



39 messidor en 3 ( 17 juillet 1795)- — Décret 
qui ordonne l'établissement d'Un télégwph* 
dans l'enceinte du Palais-National (B. 56, 319.) 



39 messidor an 3 (17 juillet 179^). •— Décret 
qui confirme la promotion faite sur le champ 
de bataille du général chef de brigade Villot , 
au grade de général de division. (B. 56, a 18.) 



3o messidor an 3 ( 18 juiUet 179$ )\ r".*^.* 6 * 
qui accorde des pensions à des militaires *a^ 
firmes ou blessés. (B. 56, 319.) 



3o messidor au 3 (18 juillet 179* )• — Pe*cret 
qui accorde un congé aux représeutans Qpoix 
et Besout. (B. 56 y 33o.) 



*8 messidor an 3 (16 juillet 1795). — Décret 
de renvoi relatif aux demandes et mémoires des 
ports et havres. ( B. 56, su.) 



5* messidor an 3 ( 16 juillet 179*). — Décret 



3o messidor an 3 (iS juillet 179$). — 1i f erei 
qui autorise la commune de Lille à établir Un 
emprunt. (B.56, aao.) 



1*3 
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!•• thermidor an 3 (19 juillet 1795).— Décret 
qui nomme le citoyen Jollivet conservateur gé- 
néral des hypothèques. ( 1 Bull. 164, n* 964; 
B. 57, '•) 

i» r -thermidor an 3 (19 juillet 1795). — Décret 
qui admet comme représentant le citoyen Dau- 
phole. (B. 57, a.) 



•• thermidor an 3 (19 juillet 1795), — Décret 
portant que les comités de gouvernement fe- 
ront un rapport circonstancié de la situation 
de Paris, etc. (B. 57, 1.) 



• r THERMIDOR an 3 (19 juillet 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation un projet 
de loi présenté par les comités de salut public, 
concernant les détenus. (B. 57, a.) 



i # * thermidor an 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
relatif à une pétition de la section de Guil- 
laume Tell. (B. 57, a.) 



•» thermidor an 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
qui renvoie aux comités des transports , postes 
et messageries , et à celui du salut public , et 
ajourne au a thermidor un projet d'augmenta- 
tion de tarif de. la poste aux lettres, et de la 
poste aux chevaux. ( B. 57, a. } 



j" thermidor an 3(19 juillet 1795). — Décret 
• partant que 'désormais les -séances de la Con- 
vention nationale - s'ouvriront à 1 o heures du 
matin. (B. 57, 3.) 



1" thermidor an 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression , la distribution , l'af- 
fiche dans Paris , l'envoi aux départemens et 
aux armées , d'une proclamation présentée au 
nom du comité de sûreté générale. (B. 57, 6.) 



•• thermidor an 3( 19 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression , l'insertion au Bulle- 
tin , l'affiche dans Paris , et l'envoi aux dépar- 
temens et aux armées, d'un rapport fait au 
nom du comité de sûreté générale, sur des 
troubles qui se sont élevés k Paris. (B. 5 7 , 7.) 



•' thermidor an 3 ( 19 juillet 1795). — Décret 
relatif au citoyen Richard , sergent-major au 
premier bataillon du 10 a* régiment. (B. 5-j t 

•' thermidor en 3 ( 19 juillet 1795). —Décret 
qui renvoie ait comité de législation une péti- 
tion des citoyens de la commune de Nantes. 
(B.5 7 ,.,.) 

thermidor an 3 ( ao juillet 179$). — Décret 
relatif au paiement de la contribution fpneière 
du prix des bau\ stipulés en argent , et aux 
demandes en dégrèvement. (1, Bull. 167, 
n*977»B. 5 7 , 1a.) 



Voy. lois du ai — aa août 1791; du ?6 
▲ovt 179a j du a 4. fructidor an 3 j du 3 bru- 
maire , du l3. FRIMAIRE , du l5 GERMINAL, 
du 18 FRUCTIDpR an 4 ; du 9 FRUCTIDOR an 5; 
du 7 vendémiaire an 7 ; et du 3 frimaire 
• an 7 . 

Art. i* r . Toutes réquisitions en grains 
sur les propriétaires, fermiers , cultivateurs 
et autre8,«erôrit abolies, et cesseront d'avoir 
lieu , à dater du i" vendémiaire prochain. 

2. La contribution foncière continuera 
d'être imposée sur les -propriétaire*, et sera 
acquittée par eus ou par leurs fermiers : les- 
dits fermiers paieront la contribution pour 
leur propre compte , s'ils en sont chargés ; 
et, dans le cas contraire, ils seront tenus 
de la payer à Facquit des propriétaires. 

3. La contribution foncière sera fixée et 
levée, pour Tan 3 , d'après les bases adop- 
tées pour 1793. 

4. Le paiement en sera fait , moitié en 
assignats, valeur nominale, moitié en grains 
effectifs, dans les espèces ci-après, savoir, 
blé- froment, seigle, orge et avoine, .de 
manière que le contribuable qui, en 1793, 
était imposé à cent vingt livres , paiera en 
grains de l'espèce ci-dessus la quotité que 
représentaient soixante livres valeur métal- 
lique en 1796. 

La moitié due en grains sera évaluée sur 
le rôle , dans la proportion ci-dessus ; les 
fractions au-dessous de cinq sous ne pro- 
duiront aucune évaluation. 

5. La moitié payable en nature sera ac- 
quittée en grains de bonne qualité , au plus 
tard dans les mois de brumaire et frimaire; 
elle sera conduite et livrée , par celui qui 
doit en faire le paiement, au magasin le 
plus voisin désigné par le département , et 
qui ne pourra être éloigné de plus de trois 
lieues. 

Le garde-magasin en donnera son récépis- 
sé au contribuable ; et celui-ci sera tenu de 
rapporter ce récépissé au percepteur des con- 
tributions , qui l'inscrira à la marge du rôle. 

6. Tous les propriétaires , fermiers , cul- 
tivateurs , qui ne récoltent pas des grains 
des espèces ci-dessus , ou qui n'en récoltent 
que J>our la nourriture de leur famille, à 
raison de quatre quintaux de froment ou de 
cihq^ quintaux de toute autre espèce de grain 

§ar personne de tout âge , auront la faculté 
e payer en assignats la portion de l'impo- 
sition due en nature, suivant le prix du blé 
réglé d'après les mercuriales des deux mois 
antérieurs à l'échéance du paiement. 
' 7. L'imposition des maisons et usines de 
toute espèce seulement (les moulins à. grains 
exceptes) continuera à être payée, pour Je 
tout , en assignats , valeur nominale. 

8. Les locataires ouï fermiers desdites mai- 
sons et usines seulement paieront de même 
aux propriétaires le prix de leurs baux sti- 
pulé» en argent 3 en valeur nominale, sans 
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rien déroger à ce qui aurait été stipulé 
payable en espèces ou en délivrances quel- 
conques (i). 

9. Les fermiers des biens ruraux et mou- 
lins à crains, dont le prix des baux est 
stipulé en argent, seront tenus d'avancer 
et conduire ladite moitié payable en nature , 
qu'Us soient ou non chargés des contri- 
butions. 

Lorsqu'ils n'en seront pas chargés, ils en 
feront déduction aux propriétaires, t Bur et en 
tant moins de la moitié qu'ils seront tenus 
de leur payer en grains de la manière ci- 
aprè* : dans aucun cas , ils ne pourront 
répéter les frais de Toiture. 

10. Lesdits fermiers des biens ruraux et 
moulins à grains à prix d'argent, seront 
tenus de payer aux propriétaires ou bailleurs 
moitié du prix de leur ferme en grains de 
l'espèce ci-dessus; lequel paiement sera 
fait par une quantité fie grains que la moi- 
tié du prix du bail représentait en 1790, 
déduction faite, sur cette moitié, de ce que 
lesdits fermiers auraient payé pour imposi- 
tion ; à la décharge des propriétaires , con- 
formément à l'article précédent (2). 

La disposition du présent article sera 
applicable aux redevances foncières qui au- 
raient été stipulées payables en argent , ainsi 
qu'aux colons ou métayers pour les sommes 
par eux dues en numéraire ou valeur repré- 
sentative (3), 

11. Si lesdits fermiers ne récoltent pas 
des grains de l'une des espèces ci-dessus , 
ou s'ils n'en récoltent que pour la nourriture 
de leur famille , à raison de quatre quintaux 
de froment ou de cinq quintaux de toute 
autre espèce de grains par personne de tout 
âge, le paiement de la moitié de leur bail 
sera fait aux propriétaires, en assignats , sui- 
vant le prix commun des grains, réglé sur les 
mercuriales du principal marché du district , 
dans les deux mois antérieurs à l'époque ou 
le paiement du prix du bail devait être 
fiût. 

L'autre moitié du prix du 'bail sera payée 
en assignats , valeur nominale. 

12. Les fermiers seront tenus de conduire 
à leurs frais la moitié qu'ils doivent en 
nature , au dépôt ou magasin qui leur sera 
indiqué par le propriétaire, pourvu que la 
distance n'excède pas trois lieues communes 
du pays. 

i3> Les biens régis au compte de la nation 
continueront d'être administrés comme 
par le passé. 

14. Les dispositions de la présente loi 
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auront lieu à l'égard des larmiers , colons , 
métayers ou autres , qui ont payé par an- 
ticipation , en tout ou en partie, le prix de 
leur ferme pour l'an courant , soit en vertu 
des clauses du bail , soit volontairement , 
soit en suite des conventions particulières : 
lors du paiement de la somme payable en 
nature ou en équivalent, il leur sera fait 
état des sommes payées par anticipation. 
i5. Pour faire cesser toutes plaintes sur 
les dégrèvemens , et rendre justice à ceux 
qui prétendent avoir été surtaxés, la moi- 
tié de la portion d'imposition payable en 
assignats , formant nn quart du tout , sera 
laissée en souffrance jusqu'après la vérifica- 
tion de ladite surtaxe; et si ce quart se 
trouvait insuffisant pour le remboursement 
du grevé;, il y sera pourvu aux frais du 
Trésor public. 

16. Cette vérification devra être faite dans 
six mois pour tout délai ; passé lequel temps , 
les réclamans demeureront déchus de toute 
prétention. * 

17. Nulles demandes en dégrèvement ne 
pourront être intentées à l'avenir, ni celles 
qui l'ont été jusqu'à cette époque , être sui- 
vies, qu'en s'assujétissant aux Armes pres- 
crites par le Code hypothécaire pour l'esti- 
mation des domaines et propriétés foncières. 

18. Les estimations faites et consommées 
dans la forme ci-dessus , \es demandes en 
décharge et réduAon des particuliers, 
seront jugées dans la quinzaine au plus tard 
parle département. * 

19. Il n'y aura lieu à aucune décharge ou 
réduction , s'il est vérifié , par les estimations 
ci-dessus ordonnées , que la cotisation n'ex- 
cède pas le cinquième du revenu net des 
propriétés foncières. 

20. Si , au contraire , il est vérifié par 
lesdites estimations qu'il y a eu surcharge 
dans la cotisation du contribuable , il sera 
indemnisé sur le quart laissé en souffrance, 
et, en cas d'insuffisance, par le Trésor 
public. 

21 . Dans le cas de la réduction obtenue 
par le particulier, le mandement de répar- 
tition . de la commune sera diminué du 
montant de ladite réduction. 

22. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
il n'y aura lieu à statuer , quant à présent, 
sur les demandes en dégrèvement formées 
par les communes , districts ou départe- 
mens. 

23. Les arrêtés du département , en ma* 
tière d'impositions , seront provisoirement 
exécutés, sans que l'effet puisse en être 



(1) Les loyers de maison échus pendant le cours 
do papier-monnaie sont payables en assignats , 
encore que a'agissant d'un bail fait avant l'émis- 
sion des assignats , le prix soit stipulé en numé- 
raire (11 nivôse ami; Cass. S. 4» 2 » 658. ) 

(2 et 3) Un fermier de bjtn» atonaux, A'» pu 



être admis à compenser le prix du fermage avec 
les indemnités qu'il réclamait , et qu'il n'avait 
pas fait liquider ( 3 floréal an 9 y Cass. S. ao, 1 , 
466). 

Voy. loi du 3 brumaire an 4* 

i3 
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iwtafdé *W* qui» prétexte que ce puisse 
*». 

i vimn an 3 ( ai juillet 179*)- — Décret 
qui Èmê as prix M part Je» lettre* tt de la 
patte aux «Mvmuc. ( 1, Bull. »65, ■* 970 ; B. 

Ter- !•*• d« 3 VKtiCYlBdft an 3 , et dm 6 *1- 
«tSByaaf* 

Poste aux chevaux 

Art* i"< A eompter du jour de la publi- 
eation du présent décret, il sera provisoi- 
ftment, et pou» ua mois, payé trente livres 
W ehaqme ebevaf par peste, et sept livres 
dix sous de guides au postillon : à ce 
moyen, H sera cessé de distribuer ,,pour 
l'avaair, des indemnités aux maîtres de 
postes, à raison de la différence entre leurs 
dépasses et leurs recettes. 

Poste aux lettres. - 

a. Il n'y aura désormais , dans retendue 
de W France, que quatre sortes de prix de 
tose des lettres , réglée sur les distances $ 
«voir : 

La première distance jusqu'à cinquante 
lieues du point du départ; 

La seconde à cent lieues; 

La troisième à cent cinquante; 

La quatrième à toute distance au-delà de 
Cent cinquante lieues " 

3. Dans la première distance, la lettre 
simple paiera dix sous ; 

La lettre double, ou au-dessus du poids 
«l'un quart d'once , quinze sous ; , 

Le paquet de trois quarts d'once, trente 



rus ; 

Celui d'une once , quarante sous ; 

Et dix sous de plus par chaque quart 
dtanee au-dessus du poids d'une once. 

A la seconde distance , la lettre simple , 
yttinie sous; 

Lettre double , trente sous ; 

Trois quarts d once, quarante-cinq sous ; 

Une once, trois ltvrés; • 

Par chaque quart d'once au-dessus du • 
poids d'une once, quinze sous. 

A la troisième distance, la lettre simple, 
VÛRgt sous; 

Lettre double, quarante sous'; 

Trois quarts d'once, trois livres; 

Une once , quatre livres ; 

Par chaque quart d'once au-dessus du 
poids d'une once , vingt sous. 

A la quatrième distance, la lettre simple, 
vingt-cinq sous ; 

Lettre double, cinquante sous; 

Trois quarts «ronce, trois livres quinze 
Mus; 

Une once , cinq livres ; 

Par chaque quart d'once au-dessus du 
poids d'une once, vingt-cinq sous. 

4. Le sou perçu pour l'enveloppe, en sus 
du prix de la lettre simple , est supprimé. 



5. Il n'est rien changé au tarif réglé par 
les précédens décrets, pour la petite poste, 
soit à Paris, soit dans les autrescommunes 
où elle est établie. 

6. Les livres brochés, envoyés par la 
poste, paieront cinq sous par chaque feuille 
d'impression ; les journaux et feuilles pé- 
riodiques , quinze deniers seulement. 

La Convention renvoie à son comité des 
transports, pour lui présenter un règle- 
ment de police relativement aux abus qui 
se commettent dans le service. 



3 THErmido» an 3 ( ar juillet 1795). — tfceret 
qui ordonne la remise au comité* de sahit .pu- 
blic , de Tétât des marchés pause*» depuis le 
1" vendémiaire dernier par* les représentons 
du peuple en mission, et les fo»ctiûn»airw 
. avant de» pouvoirs du Gouveraement. (i> lua. 
iê5,** 969 jB. 57, 17.) 



3 thermidor an 3 ( ai juillet 17 9$). — Décret 
qui rapporte celui du 28 messidor sur un em- 
prunt force de six millions dans le départememt 
des Basses-Pyrénées. (B. 57, 16.) 



3 THBaMiBO* an 3 ( ai juillet 179$). -7 Béeiet 
qui renvoie au comité de salut' public et des 
finances,. la demande qu'il soit établi une 
agence centrale des marchés. (B. 57» 16.) 



4 THERMIDOR an 3 ( a a juillet 1795 ). — Wcret 
portant établissement de patentes pe*r tonte 
espèce de commerce. ( 1 , Bull. 167 , n* 07» i 
B. 5 7 , ai.) 

j Voy. lois du a — 17 MAIS 1791; du 19 
SEPTEMBRE «= 9 OCTOBRE 1791; du 6 riTC- 

tidor an 4 ; et du 1" brumaire an 7. 

Art.' 1" Nul ne pourra exercer un com- 
merce , négoce quelconque , et de quelque 
genre que ce puisse être, en gros ou en 
détail ,, sans être pourvu d'une patente qui 
indiquera la nature de son commerce. 

2. Les patentes sont générales ou parti- 
culières : les premières sont accordées à 
ceux qui veulent faire toute espèce de- né- 
goce ou de commerce, et les secondes, à 
ceux qui veulent foire des ûégoees ou com- 
merces spécialement désignés. Ceux qui 
voudront en faire plusieurs, seront tenus 
de prendre des patentes relatives à chacun 
de leurs différens commerces. 

Le droit en sera payé , tjant à raison de la 
nature des négoces ou commerces, que des 
lieux où ils seront exercés , le tout confor- 
mément au tarif annexé à la présente loi. 

3. La patente sera délivrée par les rece- 
veurs des droite d'enregistrement, et les 
droits en seront payés entre leurs mains. 
Celui à qui elle aura été accordée, sera 
tenu de la faire viser par le corps adminis- 
tratif de son arrondissement, qui tiendra 
registre alphabétique du nom du négociant; 
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de la nature de son commerce, et de la 
somme payée. 

4. Les colporteurs et marchands roulans 
sont tenus de se pourvoir de. patentes dans 
le lieu 3e leur domicile : à -défaut de domi- 
cile, ils paieront les droits sur le taux fixé 
dans les villes au-dessous de deux mille 
âmes , et ce paiement sera fiait au chef-lieu 
d'un département. 

Ils seront tenus de les représenter, à 
tontes réquisitions, aux procureurs des 
communes, et commissaires de police des 
lieux où ils passeront. 

5. Les vendeurs et vendeuses d'arbustes, 
fleurs , fruits, légumes, volailles, poissons, 
beurre et œufs, vendant dans les rues, halles 
et marchés publics, ne seront point tenus 
de se pourvoir de patentes , pourvu qu'ils 
n'aient ni boutique ni échoppe, et qu'ils 
ne fassent aucun autre commerce que ceux 
ci-dessus, à la charge par eux de se confor- 
mer aux réglemens de police. 

6. Les arts , métiers et, professions ne 
sont point compris dans les dispositions 
de la présente loi. 

7. Tous ceux qui sont assujétis aux pa- 
tentes ne pourront former aucune demande, 
fournir aucune exception ni défense en jus- 
tice , passer aucun acte ou transaction au- 
thentique , dans tout ce qui peut être rela- 
tif au commerce, sans produire-leur patente 
en original ou en expédition; le tout à 
peine d'une amende du quadruple du prix 
de la patente. 

Ladite patente sera rappelée en tête des 
actes ou exploits, à peine de cinq cents 
livres d'amende contre les huissiers ou no- 
taires. 

8. Les patentes ne pourront à l'avenir 
être accordées que pour une année entière, 
ou pour le prorata du temps qui restera à 
courir de l'année, à dater de l^époque où 
elles seront demandées , jusqu'au 1" vendé- 
miaire de l'an suivant. 

Celles de la présente année compren- 
dront le prorata qui restera à courir jus- 
qu'au 1" vendémiaire de l'an 4> et ladite 
année pour le plein (1). 

9. Ceux qui voudront faire ou continuer 
le négoce seront tenus de se munir de pa- 
tentes dans le mois à dater de la publica- 
tion de la présente loi , ou de vendre dans 
ledit délai leur grains, denrées et marchan- 
dises destinées au commerce; et ce, à peine 
de confiscation. 

Les patentes contiendront le signalement 
de ceux auxquels elles ont été délivrées , à 
peine de nullité. 

10. Seront réputés grains destinés au 



commerce, tous ceux qui excéderont la 
consommation de la famille pour une an- 
née , ou pour le temps qui restera à expirer 
jusqu'à la récolte. 

Et quant aux autres denrées et marchan- 
dises , tout ce qui excédera les besoins or- 
dinaires de la famille, à l'exception des 
vins , dont la provision peut être de deux 
années. 

1 1 . Tous marchands ou négocions pour- 
vus de patentes , ayant boutique sur rue , 

, ou magasin dans l'intérieur, seront tenus , 
dans les. dix jours qui suivront l'obtention 
de leurs patentes, d'afficher et inscrire au- 
devant de leurs maisons, et à la hauteur du 
rez-de-chaussée, la nature de leur commerce, 
sous la même peine de confiscation. 

12. Les agens de change et courtiers ne 
pourront faire le commerce pour leur pro- 
pre compte, à peine d'interdiction et d'une 
amende double de la valeur des objets dont 
ils auraient traité pour eux-mêmes. Il ne 
pourra leur être délivré d'autre patente 
'que celle de leur état. 

i3. Le produit de la confiscation sera 
appliqué, un tiers à la commune, un tiers 
au Trésor public , l'autre tiers aux officiers 
de police ou négocia ns pourvus de paten- 
tes, qui auront dénoncé la contravention. 

Les officiers de police ou négocians pour- 
ront requérir sur-le-champ la saisie des 
grains ou marchandises, en donnant bonne 
et suffisante caution. 

À vue du cautionnement prêté et admis, 
le procureur de la commune et le juge-de- 
paix seront tenus de procéder , sans délai , 
à la saisie requise , à peine d'en répondre 
en leur propre et privé nom. 

i4» Ceux qui font un commerce en grains 
seront tenus de se munir de patentes, quoi- 
qu'ils n'aient ni boutiques , ni magasins ; 
et ce , à peine d'une amende de mille livres 
et de trois ans de détention. 

i5. Les propriétaires, fermiers, culti- 
vateurs ou autres qui récoltent des jjrains, 
ne pourront eh conserver, vendre ou em- 
magasiner au-delà de ce que leur récolte 
d'une année peut comporter, à moins qu'ils 
n'aient obtenu une patente de négociant en 
grains , et fait inscrire leur qualité de né- 
gociant et le genre de leur commerce sur 
le frontispice de leur maison, le tout à 
peine de confiscation de tous les grains dont 
ils seraient détenteurs ou dépositaires. 

16. Les particuliers non négocians et 
non pourvus de patentes , et qui sont dans 
le cas d'acheter de3 blés pour leur usage, 
ne pourront porter leur* achats et appro- 
visionnemens au-delà de ce qui sera né- 



(1) Sous l'empire de cette loi , comme sous à restitution de la patente payée. La loi d« i3 flo- 

Fempire de la loi du 1 " brumaire an 7 , ni la réal an 1 o a admis la restitution pour le cas de 

cessation de commerce , ni même le décès du né- décès ( 16 juillet 181 7 ; Ordonnance du roi j J, 

jpcwnt survenus dans Vannée ne donnaient lieu C 4; 86). 
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cessaire pour leur famille jusqu'à la récolte, 
à raison de quatre quintaux de blé-fro- 
ment, ou de cinq quintaux de blé mêlé par 
chaque tète. 

17. Les grains ne pourront être vendus 
ailleurs que dans les lieux publics et jours 
de foire ou marchés j et ce, à peine de con- 
fiscation des marchandises vendues : ladite 
confiscation sera supportée , moitié par le 
vendeur, moitié par l'acheteur. 

18. Les contraventions qui ne seront pas 
dans le cas d'être constatées par la saisie, 
pourront l'être par le procès-verbal des of- 
ficiers chargés de la police , ou par la voie 
ordinaire de la preuve testimoniale. 

Ledit procès-verbal sera remis dans les 
vingt-quatre heures au juge-de-paix ; et 
dans les trois jours de la remise., le procu- 
reur de la commune sera tenu d'intenter 
les poursuites. 

Ceux qui sont intéressés dans la confis- 
cation , pourront se réunir au procureur de 
la commune , ou faire admettre leur inter- 
vention dans l'instance. 

19. Les officiers municipaux et de police, 
les habitans où se tiennent les foires et 
marchés , sont spécialement chargés d'y 
maintenir l'ordre et la liberté du commerce, 
à peine, en cas de troubles, de suppression 
des marchés , et de demeurer personnelle- 
ment responsables des événemens , dans le 
cas où il serait constaté qu'ils n'ont pas fait 
tout ce qui était en leur pouvoir pour pré- 
venir et arrêter le désordre. 

ao. Les habitans de la campagne qui ne 
récoltent pas suffisamment de grains pour 
leur nourriture , et qui habitent des lieux 
où il n'y a pas démarchés, pourront s'ap- 
provisionner pour trois mois chez les cul- 
tivateurs ou propriétaires de leur corn- 
mune , moyennant un bon de leur munici- 
palité, qui fixera la quantité nécessaire à 
leur consommation pendant ledit temps , 
et dont elle tiendra registre. Ce certificat 
restera 1 entre les mains du vendeur pour le 
représenter au besoin. 

21. L'exécution des dispositions portées 
en la présente loi est particulièrement con- 
fiée au zèle et à la surveillance des admi- 
nistrateurs, juges, officiers publics, et de 
tous ceux qui, par état, sont chargés de 
maintenir l'exécution des lois. 

TABir DES PATENTES. 

Patentes générale» dans toutes les com- 
munes, quatre mille livres. 

Patentes spéciales, 

Pour les villes de cinquante mille âmes 
et au-dessus, et villes maritimes de dix 
mille âmes et au-dessus : 

Armateurs, négocians ou marchands en 
gros, banquiers, quinze cents livres; agens- 
de-change , courtiers de marchandises, huit 
cents livres; marcbanoVcoramissionnaires, 



marchands fabricans en laine, soie, coton, 
fil , fer et autres matières , cinq cents li- 
vres; marchands en détail , de toute sorte, 
ayant boutique et magasin, quatre cents 
livres ; courtiers de navires et de voitures, 
trois cents livres; marchands en détail ayant 
seulement boutique , deux cents livres. 

Pour les villes de vingt mille à cinquante 
mille âmes , et pour les villes maritimes de 
cinq mille jusqu'à dix mille âmes : 

Armateurs , négocians ou marchands en 
gros, banquiers, sept cent cinquante livres; 
agens-de-ebange , courtiers de marchandi- 
ses , quatre cents livres ; marchands com- 
missionnaires , marchands fabricans en 
laine , soie et coton , fil , fer et autres ma- 
tières , deux cent cinquante livres ; mar- 
chands en détail , de toute sorte, ayant boa- 
tique et magasin, deux cents livres; courtier» 
de navires et de voitures*, cent cinquante 
livres; marchands en détail ayant seule- 
ment boutique , cent livres. 

Dans les communes de deux mille âmes 
et au-dessus. 

Armateurs , négocians ou marchands en 
gros , banquiers, trois cent soixante-quinze 
livres j a gens-de- change, courtiers de mar- 
chandises, deux cents livres; marchands 
commissionnaires, marchands fabricans en 
laine , soie , coton , fil , fer et autre§ matiè- 
res , cent vfngt-cinq livres ; marchands en 
détail, de toute sorte, ayant boutique et 
magasin, cent livres ; courtiers de navires 
et de voitures, soixante- quinze livres; mar- 
chands en détail ayant seulement boutique, 
cinquante livres. 

Dans les communes au-dessous de deux 
mille âmes : 

Marchands en gros, trois cent soixante- 
quinze livres; tous autres marchands, 
vingt-cinq livres. 

4 TBERMIDOR an 3 ( aa juillet 1795). — B*** 1 
relatif au paiement à Aire au citoyen Lafreté, 
par la Trésorerie nationale. (B. 57, 17.) 

4 thermidor an 3 ( a a juillet 1795).-— Bécrets 
relatifs aux paiemens à faires à plusieurs an- 
ciens receveurs-généraux, par la Trésorerie- 
nationale. ( B. 57, 18, 19 et ao.) 

4 thermidor an 3 ( aa juillet 1795). — Bécwt 
de renvoi au comité de salut public, relatif» 
deux marins qui ont découvert le complot for- 
mé de livrer aux ennemis le Port Malo. (B. fy 
a »0 

4 thermidor an 3 (aa juillet 1795). — D*** 1 
qui fixa les frais de bureau, corps-de-garde, 
impressions et autres dépenses variables de* 
douanes aux côtes et frontières. (B. 5y *»•) 



4 THERMIDOR an 3 (aa juillet 1795). — Wcret 
sur l'organisation de la gendarmerie faisant le 
service près la représentation nationale. ( B - 
57**6%) 



t côrriHTiOFr hàtiokui. — 

S thermidor an 3 ( a 3 juillet 1795). — Décret 
relatif a la célébration de l'anniversaire du 9 
thermidor. ( 1, Bull. 166, n - 971 } B. 57 , 3o.) 

5 thermidor an 3 ( 2 3 juillet 1795). — Décret 
qui exempte du service de la garde nationale 
le directeur et les chefs de bureau de la liqui- 
dation de la dette des émigrés du département 
dé Paris. (B. 57, 3o.) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 179$)- — Décret 
relatif à la surveillance et direction de la force 
armée de Paris. (B. 57, 33.) 

5 thermidor A3 / a3 juillet 179^). — Décret 
qui alloue dofue ville livres à la commune de 
Granville , pour la réparation de son môle , et 
les dépenses faites pour son entretien. ( B. 57, 
35.) ___ 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 1795). 7- Décret 
relatif à la colonie de Saint-Domingue. ( B. 57, 
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5 thermidor an 3 ( a 3 juillet 1795) — Décret 
qui accorde un congé aux représentai Paudran 
etFayolle. (B. 57, ag.) ' • 

S thermidor an 3 ( a 3 juillet «795). — Décret 
portant qu'à l'avenir il ne sera plus fait aucune 
élection à haute voix dans le sein de la Con- 
vention. (B 55, 3û.) 

5 thermidor an 3 ( a 3 juillet 1795). — Décret 
relatif au paiement à faire par la Trésorerie 
nationale au citoyen Godard-d'Aucourd. ( B. 
*7>3o.) 

5 thermidor an 3 ( a 3 juillet 1795. ). — Décret 
relatif aux pouvoirs du représentant du peu- 
ple actuellement en mission près la manufac- 
ture de Commune- d'Armes. ( B. 57 , 3i,) 



S thermidor an 3 ( a 3 juillet 1795. ) — " Décret 
portant que le 8 de ce mois , à dix heures , le 
rapporteur du comité de sûreté générale sera 
entendu sur les événemens du 9 thermidor (B. 
57, 3a.) > 

5 thermidor an 3 ( a 3 juillet 1795. ) —-Décret 
relatif à la recette du citoyen Thierrion. ( B. 

5 7 , 3a,)' _J_ 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 1795). — Décret 
qui accorde diverses sommes à des citoyenne» 
dont les maris sont morts au service de la Ré- 
publique. ( B. 57 , 33. ) 



relatif aux pouvoirs du représentant Porcher* 

(B. 57,35.) 

S thermidor an 3 (a3 juillet 1795). —Décret 
qui accorde des sommes , à titre d'indemnité , 
au citoyen Arnault et à, la citoyenne Lambert. 

(B. 5 7 , 35.) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 179$ )• — Décret 
qui prescrit les formalités à remplir par les 
manufacturiers et marchands qui viendront à 
Paris. (B. 57 ,37.) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet i79 5 )* # — Décret 
qui renvoie au comité de salut public la propo- 
sition "d'étendre aux officiers de marine l'art. 4 • 
du décret sur l'augmentation de la solde des 
troupes. (B. 57 . 37.) 

5 thermidor an 3 (a3 juillet 179$). — Décret 
qui accorde un supplément de solde de deux 
sous par jour en numéraire aux sous-officiers 
et soldats de toute arme. (B. 57 , 36.) 

6 thermidor an 3 (a4 juillet 179^)- — Décret 
par lequel, en attendant le rapport qui sera 
fait sur la loi du 9 floréal dernier , il est ac- 
cordé aux pères et mères des émigrés , à titre 
de secours provisoire , juéqu'à concurrence de 
cinq mille livres par tête et deux mille cinq 
cents livres par chaque enfant à leur charge. 
(B. 5 7 , 38.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités do législa- 
tion et des finances, décrète : 

Art. 1". En attendant le rapport qui sera 
très-incessamment fiait sur la loi du 9 floréal 
dernier, il est accordé aux pèreô et mères 
des émigrés, à titre de secours provisoires, 
sur les produits nets de leurs biens séques 
très , dont le versement a été fiait dans les 
caisses nationales, jusqu'à concurrence de 
* cinq mille livres par tète , et deux mille 
cinq cents livres par chaque enfant à leur 
charge. 

2. Le montant des, sommes allouées par 
l'article précédent, sera payé auxdits pères 
et mères par les receveurs du district de la 
situation des biens, sur les mandats des di- 
rectoires de district. - : 



5 thermidor an 3 (a3 juillet i795). v — Décret 
relatif aux pouvoirs du représentant Caseuave. 
(B. 57,34.) 



5 thermidor an 3- (a3 juillet 1795 ). — Décret 



6 thermidor an 3 (a4 juillet i 79 5).— Décret 
qui autorise le dépôt du montant des billets à 
ordre ou autres effets négociables dont le por- 
teur ne se sera pas présenté dans les. trois jours 
qui suivront celui de l'échéance. (1, Bu"- 
166 , n« 974 i B 5 7 , 4« J Mon, du 1a ther- 
midor an 3.) 

Art. i".Toutdébiteur(i)debillet à ordre, 
lettre-de-change, billet au porteur ou autre 
effet négociable (2), dont le porteur ne se sera 
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1) Voy* loi du a8 thermidor an 3. 

a) Cette loi s'applique, i* aux effets négo- 



ciables de leur nature , quelle que fût leur cause 
et l'intention de négocier ; a- aux effets échus 



1q8 CONVENTION NATlONÀtÊ. «— DTJ 6 àtj ? thbmUdoïi an 5. 



pas présenté dans les trois jours qui suivront 
celui de l'échéance, est autorisé à déposer 
la somme portée au billet , aux mains du 
receveur de Tenregifitreraent dans l'arron- 
dissement duquel l'effet est payable (i). 

2. L'acte de dépôt contiendra la date du 
billet, celle de l'échéance, et le nom de ce- 
lui au bénéfice duquel il aura été originai- 
rement fait (2). 

3. Le dépôt consommé, le débiteur ne sera 
tenu qu'à remettre l'acte de dépôt en échange 
du billet. 

L La somme déposée sera remise à celui 
qui représentera l'acte de dépôt, sans autre 
formalité que celle de la remise d'icelui , et 
de la signature du porteur sur le registre du 
receveur. 

5. Si le porteur ne sait pas écrire , il en 
sera fait mention sur le registre. 

6. Les droits attribués aux receveurs de 
l'enregistrement pour les présens dépôts, 
6ont fixés à un pour ceat. Ils sont dus par 
le porteur du billet. 



6 THERMIDOR an 3 ( 24 juillet 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Poussielgue commissaire 
des. revenus nationaux. (1, Bull, 171, n* ioi5j 
B. 57,38. y 

6 THERMIDOR an 3 ( a4 juillet 1795). — Décret 
portant qu'il sera formé dans le sein delà Con- 
vention nationale une commission chargée d'exa- 
miner les arrestations ordonnées par mesure 
de sûreté générale. ( B. S-] , 3q. ) v 



6 THERMIDOR an 3 (24 juillet 1795). — Décret 

S[ui autorise les communes de Caen et de Bou- 
ogne-sur-Mer à faire un emprunt. ( B. 5-j , 
3g et 4<> ) 



6 THERMIDOR an 3 (24 juillet 1795). — Décret 
portant que le comité de législation sera tenu 
de faire, primidi prochain , le rapport sur les 
diverses dénonciations portées contre des repré- 
«entans, etc. (B. 57, 38.) 



7 thermidor an 3 («5 juillet 179S).— • Décret 



qui fixe les prix du transport par les messa- 
geries , des personnes , effets et marchandises. 
( 1, Bull, 166, n° 975 ; B. 57, 48; Mon. du 
i3 thermidor an 3.) 

Voy. loi du 6 HivosE an 4. 

Transport des personnes. 

Art. 1". A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, Usera perçu, pour 
le transport des personnes , les prix ci-après, 
suivant les différentes voitures : 

Par chaque voyageur, par lieue , dans les 
malles-postes, vingt livres; dans l'intérieur 
des diligences, douze livres^ix sous; dans 
le cabriolet, dix iivre^ sW 'l'impériale, 
sept livres dix sous ; dans l'intérieur des car- 
rosses , dix livres ; dans les paniers de ces 
mêmes carrosses, cinq livres ; dans le6 four- 
gons, cinq livres. 

Transport des effets et marchandises. 

2. Il sera perçu par quinw , pour cent 
lieues et en proportion , suivant le poids et 
les distances, par les diligences, trois cents 
livres. • 

Par les carosses et fourgons, deux cent 
cinquante livres. 

3. Cependant lés transports faits à moins 
de dix lieues compteront pour dix lieues ; et 
au-dessus de dix lieues, l'augmentation pro- 
portionnelle du port aura lieu de cinq lieues 
en cinq lieues. 

4- Les paquets au-dessous du poids de dix 
livres paieront pour dix livres. 

Les titres et papiers d'affaires continue- 
ront à payer le double port. 

Transport de numéraire, or, argent, assignats, 
bijoux et autres effets précieux. 

5. Pour le transport du numéraire et as- 
signats , par mille livres, pour vingt lieues, 
trois livres. 

Numéraire métallique, matières d'or et 
d'argent et objets précieux, i° le .port sui- 
vant le poids , ainsi qu'il est établi aux ar- 
ticle* précédens ; 2* un quart pour cent de 
l'évaluation pour vingt lieues et en propor- 
tion. 



avant la loi comme aux effets à écbeoir j 3° à des 
porteurs étrangers comme à des porteurs natio- 
naux (5 octobre 1814 ; Casa. S. i5, 1, 37). 

Voy. aussi 1 3 brumaire an 10; Casa» 2, 1, m). 

Aux billets à ordre souscrits -entre particuliers 
non négocians (1 2 messidor an 9,-Cass.S. 2, a, 547 •) 

(1) Le dépôt a pu être valablement fait au nom 
du débiteur par un tiers, encore même que ce tiers 
ne fût pas son fondé de pouvoir (i3 germinal an 
10 j Cass. S. 7, 2, io83). 

Le débiteur d'un billet à ordre , qui avait fait 
les fonds , au lieu indiqué pour le paiement , a été 
libéré comme s'il eût fait la consignation pres- 
crite par cette loi ( 4 frimaire an 8 ; Casa. S. 1, 
1, 266). 



Il n'y avait pas obligation pour le débiteur de 
faire la consignation immédiatement «près l'expi- 
ration des trois jours ( 3 brumaire an 8 j S. 1, 1, 

252).' 

(2) Get article est applicable aux lettres-de- 
change (18 vendémiaire an 7 ; Cass. S. 1 , 1 , i65.) 

Si le billet a été fait ordre de soi-même , puis 
passé à un tiers , c'est l'ordre au profit de ce tiers 
qu'il a fallu mentionner dans le bordereau près-' 
crit pour la régularité de la consignation (12 mes- 
sidor an 9 ; Çass. S. 2, 2, 547 )• 

Il n'est pas nécessaire que la consignation soit 
accompagnée d'un bordereau des espèces déposées 
(i5 ventôse an 12 ; Cass. S. 4, 1, 288). 
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La nation ne sera responsable d'aucune 
somme supérieure à l'évaluation faite lors 
du chargement. 

6. Les particuliers qui se trouveront avoir 
arrbédes places à ravance,pour partir plus 
de cinq jours après celui de la publication 
du présent décret, seront obligés de fournir 
un supplément conforme au prix fixé par 
les articles précédens , sauf à eux à retirer 
leurs arrhes, s'ils ne veulent pas payer de 
supplément. 

7 THE rm IDC* an 3 (a5 juillet 1795). — Décret 
«ur le* moyens de remplacer les procès-ver- 
baux d'adjudication des domaines nationaux , 
etc. , perdus, distraits ou détruits. ( 1, Bull. 
166, n« 976; B. 5 7 , 4a.) 
Art. 1". Les procès-verbaux d'adjudica- 
tion des domaines nationaux, des ventes des 
meubles et autres effets des émigrés et con- 
damnés à mort , qui auront été perdus ou • 
distraits , brûlés et enlevés par une suite des 
invasions des ennemis extérieurs, par les 
entreprises des ennemis intérieurs, par des 
abus dans l'exécution des lois ou autrement, 
seront remplacés par les doubles ou copies 
qui pourront avoir été déposés devers le 
bureau d'administration des domaines na- 
tionaux. 

2. Les dépositaires de ces doubles seront 
tenus d'en fournir des extraits collationnés, 
sans frais. 

3. Ces expéditions feront foi pour tout 
ce qui y sera contenu , en justifiant , par 
actes de notoriété ou certificats des admi- 
nistrateurs, du fait de l'invasion ou des 
entreprises des ennemis extérieurs et inté- 
rieurs. 

4- A défaut des procèB -verbaux d'adjudi- 
cation, les réclamons produiront, i° les 
extraits, dûment certifiés, des états des ven- 
tes mites par les corps administratifs , dans 
lesquels la nature des biens vendus, la date 
des adjudications et le prix de la vente seront 
indiqués ; 

2*. Les quittances des paiemens par eux 
f laits, et copies d'icelles visées par le district; 

3°. Les affiches contenant la désignation 
des biens vendus. 

5. Dans le cas d'impossibilité absolue, 
par les adjudicataires ou leurs ay ans-cause, 
de produire les actes portés par l'article 
précédent, ledistrict de la situation des biens 
fera , sur l'objet de la réclamation des adju- 
dicataires , une enquête , soit sur le fait de 
la vente, soit sur celui du paiement. Le pro- 
cès-verbal sera soumis , par la commission 
des revenju nationaux, au comité des finan- 
ces, sect^ des domaines, qui statuera dé- 
finitivement. 

6. Le comité des finances est en consé- 
quence autorisé à suppléer , pur des arrêtés 
motivés, auxdits procès-verbaux et quit- 
tances. Ses arrêtés tiendront lieu de titres. 



»99 



7 T H l RM iDOK an 8 ( a5 juillet 179$). — tMerèt 
portant établissement d'une contribution jtert 
sou ne lie et de taxes soraptnatres. ( 1 , BtflL 
167 , n* 979 ; B. 57 , 45 * Hpn. 4u aft îOft*. 
midor an 3.) 

Voy. lois du 8 MBjttDOR an 4; éa Tlli^li 
«a 7 } du *4 AYML 1806 , art 7*. 

Art. 1". Il sera payé par tous les Fran» 
çaia jouissant de leurs droits, ou revenus, 
et par tous étrangers, comme il sera dit ci- 
après , une contribution personnelle de cin«j 
livres "par chaque année. 

2. Les manœuvres qui ne suBsistent que 
de leur travail, et dont la journée n'excède 
pas trente sous, sont exempts de cette con- 
tribution : ils seront néanmoins admis à la 
payer volontairement. 

3. Dans les contribuables sont compris 
ceux qui jouissent d'un revenu excédant 
trois cent soixante-cinq journées de travail, 
évaluées comme en l'article précédent. 

4- Les hommes et femmes âgés de plus de 
trerite ans , et non mariés, seront tenus de 
payer un quart en sus de toutes leurs con- 
tributions personnelles et taxes somptuai- 
res. Les veufs et veuves qui ont des en fans, 
ou qui n'atteignent le veuvage qu'après qua- 
rante-cinq ans , sont affranchis de ce paie- 
ment. 

5. Indépendamment de cette contribution 
personnelle, il sera payé des taxes somp- 
tnaires ainsi qu'il suit : les cheminées, an- 
tres que celles de la cuisine et celles du four, 
seront taxées, l'dans les villes de cinquante 
mille âmes et au-dessus , à cinq livres pour 
k première/dix livres pour la se*onde,quinBSj 
livres pour chacune des autres ; £* dans les 
villes au-dessous de cinquante mille âmes 
jusqu'à quinze mille, la taxe sera de moitié 
de celles ci-dessus ; 3° dans les oemanraet 
au-dessous de quinze mille , du quart Le 
calcul des cheminées pour U taxation sera 
fait par chaque ménage. 

6. Nulle cheminée ne jouira de rexemp»- 
tion, quoiqu'on n'y fiasse pas habituellement 
du feu, à moins qu'elle n# soit fermée dans 
l'intérieur, et scellée en maeonaerie. 

7. Les poêles paieront la moitié des taxes 
ci-dessus, dans les mômes proportions , , eu 
égard à la population. 

8. Elles seront payées par les locataires 
et par les propriétaires occupant par eux- 
mêmes. Les propriétaires ou principaux lo- 
cataires seront responsables de ladite con- 
tribution. 

9. Il sera payé aussi une taxe à raison des 
domestiques mâles uniquement attachés à 
la personne et aux soins du ménage, autres 
que ceux habituellement et principalement 
otcupés aux travaux de la culture, à la garde 
et au soin des bestiaux ; savoir: dix livre» 
pour le premier, trente livres pour le second, 
quatre-vingt-dix livres pour' le troisième, 
ainsi de sui^e dans une proportion triple. 

Les domestiquas âgés de fdtas de soixante 
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ana, ou incapables 4e travailler à raison de 
biurs infirmités , ne donneront pas lien à la 
taxation ci-dessus. 

m» Il sera pasé, pour les chevaux *t mu- 
lets de luxe qui ne servent pas habituelle-, 
ment a«x commerce, manufactures, usines, 
labours, charrois, postes, messageries, trans- 
ports, roulages, sans distinction de chevaux 
de selleet de trait, savoir? vingt livras pour 
le premier, quarante livres pour le second, 
quatre-vingts livras pour le troisième ; ainsi 
de suite en suivant la proportion double. 

Sont excaptés de la taxe ci-dessus, les éta- 
lons, jumens poulinières et poulains au-des- 
sous de l'Age de trois ans , et les chevaux 
de marchands de chevaux patentés. 

1 1 . Il sera payé pour les voitures suspen- 
dues, carrosses , cabriolets , et par paire de 
roues, vingt livres pour la première voiture, 
quarante livres par paire de roues pour la 
seconde, cent-vingt livres aussi par paire 
de roues pour la troisième , en augmentant 
dans la même proportion , à raison du nom- 
bre des voitures, soit que le propriétaire ait 
ou non des chevaux, ou qu'il n'en ait que 
pour un seul attelage. Les litières portées 
par les chevaux ou mulets paieront comme 
une voiture à deux roues; les voitures à deux 
roues seront comptées les premières pour la 
taxation. 

la. Les loueurs de chevaux, de carrosses, 
de fiacres, entrepreneurs de messageries ou 
voitures particulières , autres que ceux qui 
ont traité avec le Gouvernement , paieront 
seulement cinq livres pour chaque cheval , 
et dix livres' par roue de voiture, sans pro- 
gression pour le nombre. 

Les selliers-carrossiers ne sont pas compris 
dans l'imposition relative aux voitures ou 
équipages. 

i3. Les taxations ci-dessus seront réglées 
d'après la déclaration du contribuable, qui 
sera tenu de la fournir dans huitaine ; à dé- 
font de quoi , il ne sera admis à se plaindre 
des erreurs qui auraient pu survenir, qu'a- 
près avoir payé, par provision, le montant 
de sa cotisation. 

i 4- Dans le cas de fausse déclaration cons- 
tatée , le contribuable sera condamné à une 
amende du quadruple de son imposition. 

i5. Les contributions ci-dessus seront 
payées en deux termes ; le premier écherra 
dix jours après la publication du rôle, le se- 
cond un mois après. 

16. Les propriétaires ou locataires de mai- 
sons seront admis à payer d'avance la taxe 
sur les cheminées, pour tel nombre d'années 

3u'ils jugeront à propos. Il leur en sera 
onné quittance par la Trésorerie nationale 
ou par le receveur du district: il ne pourra 
être rien exigé d'eux pendant le temps pour 
lequel ils auront acquitté ladite taxe, à rai- 
son des cheminées qu'ils auront libérées. 
La même foeulté sera accordée aux citoyens 
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qui voudront acquitter à l'avance la taxe 
des domestiques , chevaux et voitures. 

17. Les étrangers ne seront sujets aux 
différentes contributions comprises dans la 

SrésenXe loi , qu'après une année de rési- 
ence. 

Las ambassadeurs, envoyés, chargés d'af- 
faires des nations amies ou alliées, sont 
exceptés de toutes les contributions ci-des- 
sus, quel que soit le temps de leur séjour. 



7 thermidor an 3 ( a5 juillet 1 7 95).— Décret 
qui passe à l'ordre du jour sur une question 
relative au mode de jpaiement de la dune ac- 
cordée aux propriétaires par la loi du 1 1 mars 
1791. (1, Bull. 171 , n* ioi6j B. 57, 45.) 
La Convention nationale, sur la propo- 
sition de décréter que la dlme accordée aux 
propriétaires par la loi du n mars 1791, 
sera payée moitié en grains, moitié en as- 
signats, 

Passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que 
cette dlme faisant partie du prix de fermage, 
le paiement en est compris dans l'art. 10 de 
la loi du 2 thermidor présent mois, et doit 
être fait d'après le mode qu'il indique. 



7 thermidor an 3 (a5 juillet 1795). — Décret 
qui accorde une indemnité à la citoyenne Laurent 
et à la citoyenne Toucfa. (B. S7 , 4 1 -) 



7 thermidor an 3 ( a5 juillet 179S). — Décret 
relatif au général Tburreau. (B. 57 , 4 a ») 



.7 thermidor an 3 (a5 juillet 1795). — Décret 
qui accorde diverses sommes à titre de secours 
prorisoires. (B. 57,43.) 



1 thermidor an 3 ( a5 juillet 1795). — Décret 
qui charge le comité d'agriculture et des arts de 
faire dans le mois , son rapport sur l'organisa- 
tion forestière. ( B. £7 , 49* ) 



7 fHERMiDOR an 3 ( a5 juillet 1795 ). — Décret 
relatif au citoyen Baver , négociant ostendoîs. 
(B. 5 7 , 44- ) 



7 thermidor an 3 ( 2 S juillet 179$). — Décret 
qui charge les comités des finances et d'instruc- 
tion publique , de faire un rapport sur la sup- 
pression de la commission d'instruction publi* 
que. ( B. 57 , 49. ) 



7 thermidor an 3 ( a5 juillet 1795). — Décret 
portant que la discussion sur le vàm de régé- 
nération de la marine militaire ,^kuneneera 
duodi pour être continué tous les jours. (B. 
57,49-) 



7 thermidor an 3 ( a5 juillet 1795 ). — Décret 
qui charge le comité d'agriculture de faire ua 



rapport sur les encouragemens à donner pour 
]a destruction des animaux malfaisans. ( $ 
5 7 ,5o.) 



8 thermidor an 3 (26 juillet 1795). — Décret 
qui rapporte 'les dispositions de ceux des *6 
frimaire et 7 ventôse an a , oncernattt l*aflt- 
che des états de navigation et de ceux de comp- 
tabilité. (4, Bull. 171 ,h° 1017 ; B. 5?, 5o.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de commerce, rapporte 
les dispositions des lois des 26 frimaire et 

7 ventôse suivant, an 2, concernant l'affi- 
che des états de navigation et de ceux de 
comptabilité, ainsi que l'envoi de ces der- 
niers au bureau central des douanes, à 
Paris. ' 

8 thermidor an 3 ( 26 juillet 1795). -—Décret 
qui rapporte le décret d'accusation rendu par 
l'assemblée législative le 5 semptembre 179a, 
contre le citoyen Ternaux. ( B. 5-j , 5o. ) 



l thermidor an 3 ( a 6 juillet 1795).— Décret 
sur des réclamations contre la vente du do- 
maine de Chessy , par lequel la Convention na- 
tionale suspend le décret du a5 messidor. (B. 
5 7 , 5o.) 
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21 juillet 1791 , quatre-vingt-six places gra- 
tuites (une pour élève dans chaque départe* 
ment) pour autant d'élèves aveugles: elles 
seropt accordées à ceux qui, ayant plus de 
«ept ans et moins de seîte, pourront prou- 
ver, dans les formes légales , leur indigence 
et l'impossibilité de payer leur pension. 

2. Les- plus âgé» , depuis l'âge de sept ans 
accomplis jusqu'à celui de seize, seront pré- 
férés. 

3. La durée de leur instruction sera de 
cinq ans, pendant lequel temps chaque élève 
apprendra un genre de travail qu'A pourra 
aller exercer dans la société; et dans le cas 
où il préférera l'exercera l'institut, il n'au- 
ra plus de pension , et l'institut s'engagera • 
à lui en payer le prix. 

4. Pendant le temps de leur séjomf dans 
l'établissement, les élèves seront nourris et 
entretenus aux frais de la République; il 
sera payé par an, pour chacun d'eux, la 
somme de cinq cents livres pendant les trois 
premières années ; celle de deux cent cin- 
quante livres pendant la quatrième, et rien 
pour la cinquième. 

3. La commission des secours publics , 
sous l'autorisation, du comité des secours 
publics , fournira à l'institut des aveugles 
travailleurs les meubles et linges qui peu- 
vent lui manquer pour son usage, ainsi que 
les ustensiles relatifs aux différens métiers 
dont les élèves seront susceptibles. 

6. Le traitement du chef de cette institu- 
tion sera de cinq mille livres , celui du se- 
cond instituteur de trois mille* livres, et ce- 
lui de chacun des deux adjoints de deux 
mille cinq cents livres. 

7. Le nombre dés répétiteurs, porté à 
huit par le décret de fondation , est réduit 
à celui de quatre; et leur traitement annuel 
est fixé pour chacun d'eux à mille livres. 

8. En confirmant l'article 5 du décret de 
fondation, qui dit que les aveugles seront 
admis de préférence aux places que leurs 
talens et leur infirmité leur permettent de 
remplir , les quatre places de maîtres de 
musique vocale et de divers instrumens, 
qui jusqu 1 à- présent ont été occupées par 
des voyans, le seront dorénavant par les 
répétiteurs supprimés; on préférera ceux 
qui, au talent de la musique, joindront l'a- 
vantage de pouvoir exercer et transmettre 
à leurs frères d'infortune un travail manuel; 
ils recevront chaque année un traitement de 
mille livres. 

9. Attendu l'augmentation du nombre 
d'élèves , qui nécessite celle de la quantité 
et la masse des travaux manuels., le nombre 
nés chefs d'ateliers sera porté de deux à 
trois; ils surveilleront les garçons aveugles, 
comme les maîtresses de travaux surveille- 
ront les filles ; chacun de ces chefs d'ateliers 
et maltresses de travaux aura par an la 
somme de six cents livres. 
, 10, La Convention nationale, pour re- 



thermidor an 3 ( 36 juillet 1795). — Décret 
relatif aux citoyens Bastion et Toulongeac , 
prévenus d'émigration. ( B. 57 , 5i. ) 



9 thermidor an 3 ( 27 juillet 1795 ). — Décret 
par lequel la Convention approuve le prospec- 
tus de la deuxième loterie de maisons , bâti- 
mens et meubles nationaux, et en ordonne 
l'impression (B. 57, 5i,) 



9 thermidor an 3 ( 27 juillet 1795 ). — Décret 
portant que Pache et autres seront jugés par 
un jury spécial. ( B. 57 , 5a. ) 



9 thermidor an 3 (37 juillet 1795 ). — Décret 
relatif au citoyen Rouget de Lisle. (B. 57, 5a.) 



9 thermidor an 3 ( 27 juillet 1795). — Décret 
relatif aux mots d'ordre à donner chaque dé- 
cade par le président de la Convention. (B. 

57,5,0 - 

9 thermidor an 3 (37 juillet 1795 ). — Décret 
portant que l'armée des côtes de Brest ne cesse 
de bien mériter de la patrie. (B. 57 , 5a). 



10 thermidor an 3 ( 38 juillet .1795). — Décret 
relatif à l'organisation d'un établissement ins- 
titué pour les aveugles travailleurs, (1. Bull. 
1 ^9* n° 9$5 > B. 57 , 55 j Mon. du 16 thermi- 
dor an 3. ) 

Art. 1". D y aura dans l'institut national 
des aveugles travailleurs, créé par décret du 
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compenser les élèves des d«ux sexes qui 96 
seront distingués pendant les cinq années 
de leur instruction, décrète qu'il sera donné 
à chacun d'eux, en sortant âe l'institut, une 
somme de trois cents livres, pour facilite» 
leur établissement. 

11. Nul ne «era nourri dans rétablisse- 
ment , à l'exception des surveillans et des 
surveillantes , qui ne pourront se dispenser 
de manger avec les élèves , et seront nour- 

' ris de la même manière. 

12. Un des adjoints remplira la place d'é- 
conome , sans prétendre un traitement au- 
dessus de celui que lui donne sa place d'ad- 
joint. 

• i3. Tous citoyens aveugles et non indi- 
gens , seront admis à l'institut en payant 
une pension proportionnée à leurs facultés , 
et réglée de gré à gré avec les régisseurs de 
l'institut. 

14. Le local occupé par les ci-devant Ca- 
therinettes, section des Lombards, où se 

, trouvent actuellement les aveugles travail- 
leurs , est définitivement affecté à cet insti- 
tut, à la réserve des grands corps-de-logis qui 
régnent le long des rues des Lombards et 
Pénis , et de ce qui , dans l'intérieur , serait 
inutile à leurs logemens et ateliers. 



10 thermidor an, 3 ( a 8 juillet 1795 ). — Décret 
portant amnistie en faveur des militaires qui 
ont quitté leur corps pour rentrer dans l'inté- 

. rieur , et injonction aux défenseurs autres que 
ceux absous par congé de rejoindre les dra- 
peaux de la République dans le délai de dix 
jours. ( 1, Bull. 168, j B. 57, S7.) 



10 thermidor an 3 ( 28 juillet «795).— -Décret 
qui rappelle le représentait A. Guislain^-Mog- 
nkr au sein de la Convention. (B. 57, 53.) 



to thermidor an 3 "(28 juillet 1795). — Décret 

qui renvoie au comité de salut public la pro- 

' potion d'étendre aux marins et ouvriers des 

ports ifcmnitie accordée aux militaires. (B. 57, 

«•> ^ ^ 

ïo thermidor an 5- ( 28 juillet 1795). — Secret 
qui accorde des pensions à des militaires in- 
firmes ou blessés, (ft. ^7> 53 -) 



H» thermidor an 3 ( a 8 juillet if$5 )• — Décret 
portant nomination des citoyens pour compo- 
ser un tribunal militaire à l'armée j£e l'inté- 
rieur. ( B» 57, 54. ) 



to thermidor an 3 ( 2S juillet 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention par le citoyen Dessous , d'un- ou- 
vrage intitulé . Pensée* de Picérom. ( B. 5n , 
5*.) . . 

ïo THCRMIBOR an 3 ( aS juillet i 7 $5). — Décret 



de renvoi an comité de liquidation , d'une péti- 
tion tendante à obtenir le rapport de celui qui 
. a fixé provisoirement le maximum des pen- 
sions à trois mille livres. (B. 57, 55. ) 



10 thermidor an 3 ( «8 juillet 1795 ). —Décret 
qui envoie les représentons Tabaut et- Pénières 
.au eamp sous Paris. ( B. 57, 53. ) 



11 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795). — Décret 
relatif à la faculté qu'ont les notaires publics 
de reprendre les fonctions dans lesquelles ils 
avaient été placés pendant qu'ils en exerçaient 
d'administratives. ( r, Bull. 170 n° 63*} :B.57, 
€3.) • 

La Convention nationale , sur la propo- 
sition d'un membre de renvoyer au comité 
de législation la proposition faite par un 
autre membre , de décréter que les notaires 
publics qui , après avoir été appelés aui 
fonctions d'administrateur , ont été rem- 
placés en vertu de la loi du 29 septembre»» 
6 octobre 1791 sur l'organisation du nota- 
riat, soient autorisés, à reprendre leurs 
fonctions de notaires , soit dans les dépar- 
temens où ils exerçaient, soit dans ceux où 
ils résident, 

Passe à Tordre du jour, motivé sur la loi 
du 21 ventôse an 3, avec la suppression de 
l'obligation qu'elle impose de produire us 
certificat de civisme. 



1 thermidor an 3 ( 29 juillet 1 7 g5 ). — Décret 
portant que l'armée des Pyrénées-Occidentales 
ne cesse de bien mériter de la patrie. ( 1, Bull. 
169, n° 986, B. 57, 61.) 



11 thermidor an 3 ( 29 juillet 179$ ). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention par le citoyen Treich. (B 57,60.) 



11 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795).— -Décret 
de renvoi au comité de législation de proposi- 
tions relatives à l'agiotage. (B. 57, 60. ) 



11 thermidor au 3 (29 juillet 1795). — Décret 
qui ordonne l'insertion , l'impression , la dis- 
tribution , l'ajournement du traité de paix fait 
avec l'Espagne , à Bâle , le 4 de ce mois. (B. 
*7> 6*0 

1 1 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795 ). — Décret 
relatif au citoyen Parât de Chalandray , ancien 
receveur-général des finances. (B. 57, 61.) 



11 thermidor an 3 (29 juillet 1795). — Décret 
qui renvoie au comité des finances une pëtitio» 
des citoyennes Guenan. (B. 57, 61.) 



11 thermidor an 3 ( 29 juillet 1795) Décret 

accordant prolongation de eorigé au représen- 
tent jRspert. (B. 57, 62.) 
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il THERMIDOR an 3 ( 29 juillet 1795).= — Décret 
relatif à un projet de décret tendant à faire 
rapporter la loi du 2 3 messidor sur l'adminis- 
tration des reveilus des hôpitaux. ( B. 57, 62.) 

1 1 thermidor au 3- ( 29 juillet 1795 ). — Décret 
relatif aux nouveaux succès de l'armée des 
Pyrénées-Occidentales , etc. (B. 57, 64.) 

ia thermidor an 3 (3o juillet 1795). — Décret 
par lequel Noble M. Qurrini est reconnu et dé- 
claré noble de la République de Venise près 
la République française. (B. 57, 64*) 

12 thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
qui accorde cent quatre-vingt mille francs au 
citoyen Dumoiard , pour l'indemniser de sa 
maison de Lyon. ( B. 57, 64- ) 



12 thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
relatif aux secours à accorder pour faire re- 
conduire dans le sein de leur famille , à Péri- 
gueux, les trois enfans de Peyssard. (B. 57 , 

65.) 

n XflERMiDOR an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
qui autorise le représentant Robert Lindet à se 
retirer dans son domicile. (B. 5;, 65.) 



12 thermidor an 3 (3o juillet 1795) Décret 

qui accorde un secoure à la citoyenne Goton 
Marchand. (B. 57, 65.) 



n thermidor an 3 (3o juillet 1795) Décret 

qui charge les comités de salut public de pré- 
senter, dans huitaine , un projet de décret ten- 
dant a établir un prix uniforme des denrées , 
basé sur l'échelle de proportion. (B. 57 , 65.) 



12 thermidor an 3 (3o juillet 1795). —Décret 
pour rectifier une erreur qui s'est glissée dans 
le bulletin de correspondance , relativement à 
la fixation de la lettre double dans la première 
distance , dont le prix est porté à quinte soas 
au lieu de vingt. ( B. 57, 66. ) 



12 thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
qui accorde un congé au représentan Viquy. 
(B.57,66.) 

1 2 thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 

relatif à la concession pour cinquante années , 

• des mines de fer des cantons d'Abbau et de 

Viliefranche au citoyen Solages. ( B. 57, 66.) 



ia thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
accordant cinquante - huit mille francs à la 
veuva Fauché , pour indemnité de sa maison 
de Lyon. (B. 57. 67,) 

ia thermidor an 3 ( 3o juillet 1795). — Décret 
qui ordonne d'effacer l'inscription de la porte 
Saint-Denis. (B. 57, 66.) 



i3 thermidor an 3 (3i juillet 1795). — Décre* 
qui ordonne le versemen t à la Monnaie , de 
tous les effets en or , vermeil , argent , etc. , 
qui restent encore déposés à la Trésorerie na- 
tionale ou dans les magasins nationaux. ( 1 , 
Bull. 169, n° 987 ; B. 57 , 70 j Mon. du 18 
thermidor an 3.) 

Art. 1". Tous les effets en or, vermeil, 
argent, galons ou tissus fins, qui jusqu'ici 
n'ont pas été fondus ou dénaturés , et qui 
restent encore déposés à la Trésorerie ou 
dans les magasins nationaux , seront versés 
à la Monnaie à l'expiration de la quinzaine, 
pour y être convertis en lingots. 

2- Sont exceptés des dispositions de 
l'article ci-des6us , i° ceux desdits effets qui 
pourraient encore exister en nature, d'après 
les attestations des dépositaires ou gardes- 
magasins antérieures au présent décret , à 
là charge de reproduire lesdites attestations 
dans la quinzaine, pour ceux qui sont 
domiciliés à Paris : ou à soixante lieues de 
circonférence ; et dans le mois , pour tous 
ceux qui sont plus éloignés ; 

2 Les argenteries ou vaisselles d'argent 
conservées à raison du prix dû travail ou de 
la main d'œuvre , seront vendues ou mises 
en loterie, suivant ce qui sera jugé le plus 
utile et le plus convenable ; 

3°. Seront aussi exceptées les perles mon- 
tées et assemblées , actuellement dispo- 
nibles ; 

4*. Les diamans et pierres de couleurs , 
les bijoux de toute nature , seront égalemnt 
vendus ou mis en loterie, tels qu'ils se 
comportent. 

5". Les bijoux et autres effets précieux 
qui méritent d'être déposés dans un Mu- 
séum national, et dont on à déjà fait une dis- 
traction provisoire , seront conservés après 
une nouvelle vérification. 

Ce/te nouvelle vérification sera faîte par 
deux membres des comités réunis de salut 
public «t des finances , et par deux autres 
membres du comité des arts. 

4. Le» comités de salut public et «les fi* 
B*noes sont autorisés à traiter de gré à gré 
avec ceux qui justifieront , d'une part , qu'ils 
sont dans le cas d'obtenir une restitution , 
et d'autre part que les objets par eux récla- 
més ont été versés à la Trésorerie nationale 
ou dans les magasins nationaux , et avec 
ceux dont les lettres-de-chaage , feillets à 
ordre , ou autres titres de créances , sur 
l'étranger, avaient été saisi ou mis en ré- 
quisition. Le mode à suivre pour le paiement 
sera préalablement réglé et arrêté par les 
deux comités réunis. 



i3 thermidor an 3 ( 3i juillet 1795 ). — Décret 
relatif à la légion de police générale créée à 
Paris par décret du 9 messidor an 3. ( 57, 69.) 



i3 thermidor an 3 (3i juillet 1795). '—Décret 
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qui renvoie au comité de législation la propo- 
sition de supprimer l'arbitrage forcé. ( B. 57, 

68) ■ 

i3 thermidor an 3 (3i juillet 1795). — Décret 
qui lève le sursis ordonné par le décret du 1 a 
mai 1793 , à la reconstruction de la maison du 
citoyen Laporte. ( B. 57, 68. ) 



i3 thermidor' an 3 (3i juillet 1795). — Suite 
du décret du 3 messidor sur l'échelle de pro- 
portion. (B. 57, 71.) Voy. 3 messidor an 3, 



14 thermidor an 3 ( i«» août 1795). — Décret 
qui autorise l'émission des assignats de deux 
mille livres pour l'échange, a bureau ouvert , 
de ceux de dix mille livres. ( 1 , Bull. 168 , 
n* 90a; a.B 57, 75; Mon du 19 thermidor an 3. 



3. Dans la décade qui suivra la déclaration 
de pourvoi , l'accusateur public sera tenu 
de faire passer à la commission des admi- 
nistrations civiles , de police et des tribu- 
naux , l'expédition du jugement , les pièces 
du procès, la requête du condamné, s'il en 
a présenté une; et, dans tous les cas, la cas- 
sation sera jugée dans le délai ordinaire. 

4. Les condamnés qui ont été déclarés 
déchus en vertu de l'article ci-dessus rap- 
porté, mais dont lesjugemens ne seront 
pas encore exécutés lors de la promulgation 
du présent décret , sont remis au même état 
qu'avant le jugement de déchéance, ef il 
sera de nouveau procédé en ce qui les con- 
cerne, ainsi qu'il est dit par Tarticle 
précédent. 

5. Toutes les lois contraires au présent 
décret sont rapportées. 



»4 thermidor an 3 ( 1" août 1795). — Décret 
qui passe à l'ordre du jour sur la proposition 
de maintenir les ventes de biens nationaux* 
consommées en vertu des lois de prairial der- 
nier , etc. ( 1 , Bull. 159, n° 989; B. 57, 73.) 

La Convention nationale, sur la propo- 
sition faite par un membre de maintenir les 
ventes de biens nationaux faites et consom- 
mées en vertu des lois de prairial dernier , 
ou, en cas de nujlité desdites ventes, que 
les sommes payées par les acquéreurs leur 
soient remboursés. 

Passe à Tordre du jour, motivé sur ce que 
le remboursement est de droit. 

Le même membre demande qu'on paie 
aux acquéreurs l'intérêt des .sommes par 
eux payées : 

Là Convention passe à Tordre du Jour; 
elle charge son comité des finances d'écrire 
aux administrateurs de district une lettre 
circulaire à cet égard , et ordonne l'insertion 
au Bulletin du présent décret. 



i4 thermidor an 3 ( 1" août 1795). — Décret 
portant qu'à l'avenir la déclaration faite par les 
condamnés, en conformité de la loi du 16 sep- 
tembre 17 91, suffira pour saisir le tribunal 
de cassation et empêcher la déchéance. ( 1 , 
Bull. 169, • 99 oj B. 57. 81. 

Art. 1". L'article 2 de la loi du 10— 1 5 
avril 1793 est rapporté , en ce qu'il n'accorde 
aux condamnés, après les trois jours dans 
lesquels* ils doivent déclarer qu'ils enten- 
dent se pourvoir en cassation , qu'un délai 
de huitaine pour présenter leur requête. 

2. Aux ternies de la loi du 16 » 26 sep- 
tembre 1701 et de l'instruction qui y est 
jointe, les condamnés seront tenus , comme 
par le passé, de faire leur déclaration de 
pourvoi dans les trois jours qui suivront 
leur jugement. Cette déclaration suffira pour 
saisir le tribunal de cassation , et pour que 
le condamné qui l'aura faite ne soit point 
sujet à la déchéance. 



14 thermidor au 3 ( 1" août 1795). — Décret 
. qui confirme et ratifie le traité de paix passé le 
4 thermidor an' 3 entre la République française 
et le roi d'Espagne. (1, Bull. 169, ^991 ; B. 
57, 78 ; Mon. du 16 thermidor an 3.) 
' Voy. loi du 10 fructidor an 3. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salât pu- 
blic , confirme et ratifie le traité passé le 4 
thermidor présent mois, entre les citoyens 
François Barthélémy, ambassadeur de h 
République française près les Cantons hel- 
vétiques , fondé de pouvoir du comité de 
salut public , et Dom Domingo de Yriarte 
chevalier de Tordre royal de Charles III, 
ministre plénipotentiaire du roi d'Espagne. 
Traité de paix entre la République française et 
+ le roi d'Espagne. 

Art. 1". Il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la République française 
et le roi d'Espagne. 

2. En conséquence, toutes les hostilités 
entre les deux puissances contractantes ces- 
seront , à compter de l'échange des ratifi- 
cations du présent traité ; et aucune d'elles 
ne pourra, à compter 4c la même époque, 
fournir contre l'autre , en quelque qualité 
età quelque titre que ce soit, aucun secours 
ni contingent, soit en hommes , en chevaux, 
vivres, argent, munitions de guerre, vais- 
seaux ou autrement. 

3. L'une des puissances contractantes ne 
pourra accorder passage sur son territoire 
à des troupes ennemies de l'autre. 

4- La République française restitue an 
roi d'Espagne toutes les conquêtes qu'elle 
a faites sur lui dans le cours de la guerre 
actuelle : les places et pays conquis seront 
évacués par les troupes françaises dans les 
quinze jours qui suivront l'échange des ra- 
tifications du présent traité. 

5. Les places fortes dont il est fait men- 
tion dans l'article précédent', seront resti- 
tuées à l'Espagne avec les canons, munitions 
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die guerre et effets à l'usage de ces places , 
qui y auront existé au moment de la signa- 
ture de ce traité. 

6. Les contributions, livraisons, fournitu- 
res et prestations de guerre cesseront entière- 
ment à compter de quinze jours après la si- 
gnature du présent acte de pacification. Tous 
les arrérages dus à cette époque, de môme que 
les billets et promesses donnés ou faits à cet 
égard, seront de nul effet. Ce qui aura été 
pris ou perçu après l'époque susdite, sera 
d'abord rendu gratuitement, ou payé en ar 
gent comptant. 

7. Il sera incessamment nommé de part 
et d'autre des commissaires pour procéder 
à la confection d'un traité de limites entre 
les deux puissances. 

Ils prendront, autant que possible, pour 
base de ce traité, a l'égard des terrains qui 
étaient en litige avant la guerre actuelle, la 
crête des montagnes qui forment les ver- 
sans des eaux de France et d'Espagne. 

8. Chacune des puissances contractantes 
ne pourra, à dater d'un mois après l'échange 
des ratifications du présent traité , entrete- 
nir sur ses frontières* respectives que le 
nombre de troupes qu'un avait coutume d'y 
tenir avant la guerre actuelle. 

9. En échange de la restitution portée 
par l'article 4> le roi d'Espagne, pour lui 
et ses successeurs , cède et abandonne en 
toute propriété, à la République française, 
toute la partie espagnole de l'ile de Saint- 
Domingue aux Antilles. 

Un mois après que la ratification du pré- 
sent traité sera connue -dans cette lie , les 
troupes espagnoles devront se tenir prêtes 
à évacuer les places, ports et établissemens 
qu'elles y occupent , pour les remettre aux 
troupes de la République française, au mo- 
ment où celles-ci se présenteront pour en 
prendre possession. 

Les places , ports et établissemens dont 
il est mit mention ci-dessus, seront remis 
à la Répnblique française avec les canons, 
munitions de guerre et effets nécessaires à 
leur défense , qui y existeront au moment 
où le présent traité sera connu à Saint- 
Domingue. 

Les habitans de la partie espagnole de 
Saint-Domingue qui , par des motifs d'in- 
térêt ou autres , préféreraient de se trans- 
porter, avec leurs biens, dans les posses- 
sions de sa majesté catholique, pourront le 
faire dans l'espace d'une année, à compter 
de la date de ce traité. 

Les généraux et commandans respectifs 
des deux nations se concerteront sur les 
mesures à prendre pour l'exécution du pré- 
sent article. 

10. Il sera accordé respectivement aux 
individus des deux nations la main-levée 
des effets, revenus, biens, de quelque genre 
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qu'ils soient , détenus, saisis pu confisqués 
à cause de la guerre qui a eu lieu entre la 
République française et sa majesté catho- 
lique , de même qu'une prompte justice à 
l'égard des créances particulières quelcon- 
ques que ces individus pourraient avoir dan s 
les Etats des deux puissances contractantes, 

1 1 . En attendant qu'il soit fait un nou- 
veau traité de commerce entre les parties 
contractantes, toutes les communications 
et relations commerciales seront rétablies 
entre la France et l'Espagne sur le pied où 
elles étaient avant la présente guerre. 

U sera libre à tous négocians français de 
repasser et de reprendre en Espagne leurs 
établissemens de commerce, et de nou- 
veaux , selon leur convenance , en se sou- 
mettant, comme tous autres individus, aux 
lois et usages du pays. 

Les négocians espagnols jouiront de la 
même faculté en France, et aux mêmes 
conditions. 

12. Tous les prisonniers fait respective- 
ment depuis le commencement de la 
guerre , sans égard à la différence du nom- 
bre et des grades , y compris les marins et 
matelots pris sur des vaisseaux français ou 
espagnols, soit d'autres nations, ainsi 
qu'en général tous ceux détenus de part et 
d'autre pour cause de la guerre, seront ren- 
dus dans l'espace de deux mois au plus tard 
après l'échange des ratifications du présent 
traité , sans répétition quelconque de part 
ni d'autre , en payant toutefois les dettes 
particulières qu'ils pourraient avoir con- 
tractées pendant leur captivité. On en usera 
de même à l'égard des malades et blessés 
aussitôt après leur guérison. 

U 'tfeta nommé incessamment des com- 
missaires de part et d'autre , pour procé- 
der à l'exécution du présent article. 

i3. Les prisonniers portugais faisant 
partie des troupes portugaises qui ont servi 
avec les armées et sur les vaisseaux dé sa 
majesté catholique seront également com- 
pris dans l'échange susmentionné. La ré- 
procité aura lieu à l'égard des Français pris 
par les troupes portugaises, dont il est 
question. 

i4- La même paix y amitié et bonne in- 
telligence, stipulées par le présent traité 
entre la France et le roi d'Espagne , auront 
lieu entre le roi d^ Es pagne et la république 
des Provinces -Unies , alliée de la Républi- 
que française. 

i5. La République française, voulant 
donner un témoignage d'amitié à sa majesté 
catholique , accepte sa médiation en faveur 
du roi de Portugal , du roi de Naples , du 
roi de Sardaigne, de l'infant duc de Parme 
et autres Etats d'Italie , pour le rétablisse- 
ment de la paix entre la République fran- 
çaise et chacun de ces princes et Etats (1). 



(0 Voy. loi rectificative du 10 fructidor an J. 
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16. La République française, connais- 
sant l'intérêt que sa majesté catholique 
prend à la pacification générale de l'Europe, 
consent également à accueillir ses bons of- 
fices en faveur des autres puissances belli- 
gérantes qui s'adresseraient à elle pour en- 
trer en négociation avec re Gouvernement 
français. 

17. Le présent traité n'aura son effet 
qu'après avoir été ratifié par les parties 
contractantes, et les ratifications seront 
échangées dans le terme d'un mois, ou plus 
tôt, s'il est possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi ^ nous, soussignés, pléni- 

SOtentiaires de la République française et 
e sa majesté le roi d'Espagne, en vertu de 
nos pleins pouvoirs, avons signé le présent 
traité de paix et d'amitié , et y avons fait 
apposer nos sceaux respectifs. 

Fait à Baie le quatre du mois de thermi- 
dor de Pan troisième de la République fran- 



i5 thermidor an 3 (a août 1795). — Décret 
qui suspeud l'exécution de ceux des 8 nivôse 
et 4 floréal an 2 , relatifs au divorce. ( 1, Bull. 
168, n° 984; B. 57, 84.) 

Art. i <r . L'exécution des lois des 8 nivôse 
et 4 floréal an 2 , relatives au divorce , de- 
meure suspendue à compter de ce jour. 

2. Le comité de législation est chargé de 
réviser toutes les lois concernant le divorce, 
et de présenter, dans le délai d'une décade, 
le résultat de son travail. 



çaise (22 juillet 1795). <%n<?,ERAHçoisjBAR- 

THÉLEMY, DOKINGO DE YriàRTE. 



»4 VHttMiBOft »3(i« août 1795). — Décret 
partant que Nicolas Jerry , Gaset et leurs com- 
plices seront traduits devant le tribunal raili- 
fcùre établi ptès L'armée de 1 intérieur. ( B. S7, 
ïM 

i4 thermidor an 3 ( i** août 1795). — Décret 
portant que Nicolas Thiébault sera rayé de la 
liste des émigrés. ( B. 57, 74. ) 



*4 *H8*midor a* 3 ( »•- août i 79 5 ). — Décret 
par laques la Coaventio* déclare que , par ce- 
kai du »3 messidor dernier , elle n'a entendu 
parler que des assignats de cinq livres et au* 
dessus, jusqu'à cent livres, portant des em- 
preinte* extérieures de royauté. (B. 57, 74.) 



t| thermidor an 3 ( i" août 1795). — Décret 
portant que Boone , Burier et autres seront 
rayés de la liste des «émigrés du département du 
**d. (B, 57,-77.) 



l4 thermidor an 3 ( 1" août 179.5). — Décret 
portant que rVmée sies Pyre'ncés-Orientales ne 
cesse de bien mériter de la patrie. C 1, Bull. 
169, n- 988 j B. 5 7 , 77 .) 



>4 THERMIDOR an 3 ( i" août i 79 5). — Décret 
qui autorise la commune de Provins à faire 
nn emprunt. ( B. 57, 75. ) 



i4 thermidor an 3 (i" août 1795). —.Décret 
sur la pétition de la citoyenne Du puis CornelJe 
d'Ange^. (B. 5 7 , 76.) 



l4 thermidor an 3 (i« août 1795). — Décret 
qui accorde diverses sommes à titre de secours. 
(B 57,75.) 



i5 thermilor an 3 ( 2 août 1795). — Décret 
portant des peines contre lont étranger qui ne se 
serait point conformé à celui du 3 3 messidor, 
et ceux qui en auraient recelé. ( 1, Bull. 169 , 
n° 99* , B. 5 7 , 88.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité de sûreté générale, rappor- 
tant l'article 4 de la loi du 23 messidor der- 
nier, décrète que tout étranger qui ne se 
sera pas conformé aux autres articles de la- 
dite loi, sera regardé eomme espion et pour- 
suivi comme tel ; et que tout particulier 
qui serait convaincu d'avoir recelé lesdits 
étrangers^ sera puni de six mois de détention. 



xS THERMIDOR an 3 ( a août 1795). — Décret qui 
ordonne la célébration de l'anniversaire du 10 
août dans toutes les communes de la République 
et aux armées. ( 1 , Bull. 168 , m* o83 ; B. 57, 

s$ THiRMSoa an 3 ( 2 août 1795 ). — Décret qui 
autorise la commission des revenus nationaux 
à traiter avec le receveur-gêné, al des hypo- 
thèques, dés registres non employés et papiers 
blancs appartenant à l'Etat, provenant des an- 
ciennes compagnies de finances. ( B. 57, 88.) 



iS thermidor an 3 (2 août 1795) Décret qui 

nomme le citoyen Gombaut commissaire de li 
Trésorerie. (B. 57, 89.) 



i5 thermidor an 3 ( a août 1795). — Décret qui 
accorde la somme de quatre cents, livres au 
citoyen Dutcrque. ( B. 57, 82.) 

«5 thermidor an 3 ( a août 1 795 ). — Décret qai 
rappelle plusieurs représentons dans le s«m de 
la Convention. (3. 57, 8a.) 



t5 thermidor an 3 ( 2 août 1795 ). — Décret re- 
latif aux citoyens Oursin Montchevrcuil et Ju- 
lien , anciens receveurs-généraux des finances. 
(B. 57, 83 et 84.) 



x5 thermidor an 3 ( a août 179,5). — Décret qui 
renvoie au comité de législation une pétition, de 
la commune de Caen sur la conduite du re- 
présentant Lindet. (B. 57, 85.) 
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ïS THWMIDOR an 3 é» aoû* 17,95). — Décret qui 
renvoie aux comités des secours -publics et des 
finances une pétition d'une commune qui de- 
mande que les biens attachés aux hôpitaux leur 
soient conservés. (B. £7, 85.) 
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( 1, Bull. 170, n° 997 j B. 57 , 90} Mon. da 
ai thermidor an 3,) 

V&y. lois du ao THR&MIDO& an 3 , et du i5 
messidor an 4. 



1 5 THERMIDOR an 3 ( a août 1795) . — Décret por- 
tant que la mission des représentans Tallien et 
Biad est terminée. (B. 57, 86.) 



x5 THBRMIDOR an 3 ( a août 1795). — Décret qui 
ouvre des crédits à diverses commissions. ( B. 
57,86-) 

x5 thermidor an 3 ( a août 1795). — Décret qui 
charge les comités de commerce et de marine 
de se faire rendre compte des indemnités ou^re- 
tardemens dus aux capitaines des bâtimens des 
puissances neutres entrées dans les divers ports 
de la République, etc. ( B. 57, 97.) 



i5 thermidor an 3 ( a août 1795). — Décret qui 
renvoie à l'examen des comités de marine et 
autres, la toi du 4 octobre 1693, concernant 
la réquisition «les bâtimens . de mer. ( B. 5j , 
•8.) 



i5 thermidor an 3 ( a août 1795). — Décret por- 
tant que le cpmké des finances fera un rap- 
port sur k vente des biens des hôpitaux. ( B. 
*!>•<>•) 

s5 thermidor an 3 ( a août 1795). — Décret qui 
surseoit à un jugement du tribunal criminel de 
la Seine-Inférieure rendu contre le citoyen 
Lambert. ( B, 57 , 89. ) - 



jt6 thermidor an 3 ( 3 août «795). — Décret por- 
tant établissement d'une administration géné- 
rale en remplacement des agences de la poste 
aux lettres , de la poste aux chevaux et des 
messageries. ( 1 , Bull. 169 , n° 993 , B. 57 , 
94) 

Voy. loi du 17 fructidor an 3. 

ArUi". Pour remplacer les trois agences 
supprimées de la poste aux lettres, de la 
poste aux chevaux et des messageries , une 
administration générale , chargée de la di- 
rection du service des différentes parties , 
est établie; elle est composée de douze mem- 
bres, qui sont : Caboche , Rouvierre , Gau- 
thier, Déaddé, Boudin, Boulanger, JoliVeau, 
Sompron, Tirlemont, Vernisy, Bosc et Ca- 
therine Saint-George. 

2. Les administrateurs se diviseront le 
travail entre eux delà manière la plus avan- 
tageuse au bien du service , de concert avec 
le comité des transports. 



16 thermidor an 3 ( 3 août 17 $5). — Décret por- 
tant établissement d'un concervatoire de mu- 
sique à Paris , pour renseignement de cet art. 



Art. 1". Le Conservatoire de musique 
créé sous le nom d'Institut national, par le 
décret du 18 brumaire an 2 de la Républi- 
que, est établi dans la commune de Paris , 
pour exécuter et enseigner la musique. 

Il est composé de -cent quinze artistes. 

2. Sous le rapport d'exécution, il est em- 
ployé à célébrer les fêtes nationales : sous le 
rapport d'enseignement, il est chargé de 
former des élèves dans toutes les parties de 
Part musical. 

3. Six cents élèves des deux sexes reçoi- 
vent gratuitement l'instruction dans le Con- 
servatoire. Ils sont choisis proportionnelle- 
ment dans tous les départemens. 

4- La surveillance de toutes les parties de 
Penseignement dans ce Conservatoire , et 
de r exécution dans les fêtes publiques, est 
confiée à cinq inspecteurs de Penseignement, 
choisis parmi les compositeurs. 

5. Les cinq inspecteurs de Penseignement 
sont nommés par PInstitut national des 
Sciences et Arts. 

6. Quatre professeurs , pris indistincte- 
ment parmi le* artistes du Conservatoire , 
en forment l'administration, conjointe- 
ment avec les cinq inspecteurs de Pensei- 
gnement. 

Ces quatre professeurs sont nommés et 
renouvelés tous les ans par les artistes du 
Conservatoire. 

7. L'administration est chargée de la po- 
lice intérieure du Conservatoire, et de veil- 
ler à Pexécution des décrets du Corps-Légis- 
latif, ou des arrêtés des autorités constituées, 
relatifs à cet établissement. 

8. Les artistes nécessaires pour compléter 
le Conservatoire, ne peuvent Tètre que par 
la voie du concours. 

i 9. Le concours est jugé par PInstitut na- 
tional des Sciences et des Arts. 

10. Une bibliothèque nationale de mu- 
sique est formée dans le Conservatoire; elle 
est composé d'une collection complète des 
partitions et ouvrages traitant (le cet art, 
des instrumens antiques ou étrangers, et 
de ceux à nos usages qui peuvent par leur 
perfection servir de modèle. 

1 1. Cette bibliothèque est publique et ou- 
verte à des époques* fixées par PInstitut na- 
tional des Sciences et Arts, qui nomme le 
bibliothécaire. 

la. Les appointemens fixes de chaque ins- 
pecteurs de l'enseignement sont établis à 
cinq mille livres par an ; ceux du secrétaire, 
à quatre mille livres; ceux du bibliothé- 
caire , à trois mille livres. 

Trois classes d'appointemens sont éta- 
blies pour les autres artistes. Vingt-huit 
places à deux mille cinq cents livres forment 
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la première classe; cinquante-quatre places 
à deux mille livres forment la seconde classe, 
et vingt-huit places à seize cents livrés for- 
"ment la troisième classe. 

i3. Les dépenses d'administration et d'en- 
tretien du Conservatoire sont réglées et or- 
donnancées par le pouvoir exécutif, d'après 
les états fournis par l'administration du Con* 
servatoire ; ces dépenses sont acquittées par 
le Trésor public. 

i4- Après vingt anrfées de service ; les 
membres du Conservatoire central de mm- 
Bique ont pour retraite la moitié de leurs 
appointemens ; après cette époque , chaque 
année de service augmente cette retraite 
d'un vingtième desdits appointemens. 

i5. Le Conservatoire fournit tous lesjours 
un corps de musiciens pour le service de la 
garde nationale près le Corps Législatif. 



déclare nul un jugemerifc rendu le 1 1 genol 
nal contre Laurent Leroy. ( B. 57, 93.) 



r6 thermidor «n 3(3 août 179S ). -^ Décret 
qai accorde des pensions à des veuves de ci- 
toyens morts en défendant la patrie. (B. 57. 
93-) 

16 thermidor an B ( 3 août 1795). — Décret 
qui renvoie à la décision du comité de légis- 
lation la question d'émigration relative à J.B.H. 
Richard. ( B. 57, 9$. ) 



z6 thermidor au 3 ( 3 août 179S). — Décret 
qui renvoie au comité des finances une péti- 
tion des titulaires d'offices de la maison du ci- 
devant roi. ( B. 57, 95. ) 



enseignement. — Professeurs.— Solfège, 1 4; 
Clarinette, 19; Flûte, 6; Hautbois, 4} Bas- 
son, 12; Cor (premier), 6; Cor (second), 6; 
Trompette, 21 Trombonne, 1 ; Serpent, 4; 
Buccini, 1 : Tubaecorvae, i; Timbalier, ij 
Violon, 8; Basse, 4» Contre-basse, 1 : Cla- 
vecin, 6: Orgue, 1; Vocalisation, 3; Chant 
simple, 4 ; Chant déclamé, 2 : Accompagne- 
ment, 3j Composition, 7. Total, 11 5. 

exécution. — Compositeur dirigeant l'exé- 
cution, 5; Chef d'orchestre exécutant, 1; 
Clarinettes, 3o; Flûtes, 10; Cors (pre- 
miers), 6 : Cors (seconds), 6*, Bassons, 18; 
Serpens, 8j Trombonnes , 3j Trompettes, 4; 
Tubae corvœ, 2 ; Buccini, 2 ; Timbaliers, 2; 
Cymbaliers , 2 ; Tambours turcs, 2 ; Trian- 
gles, 2; Grosses caisses, 2; Non exécutans 
employés à diriger les élèves chantant ou 
exécutant dans les fêtes publiques, 105 
total, n5. 

16 thermidor au 3,( 3 août 1795 ). — Décret 
qui supprime la commission militaire établie à • 
Paris par décret du 4 prairial an 3. ( B. 57, 89.) 



16 thermidor an 3 ( 3 août 1795). — Décret 
relatif à rétablissement des écoles centrales. 
(B.57.9*. ) 



16 thermidor an 3 (3 août 1795). — Décret 
qui charge la comité de législation de propo- 
ser des lois tendantes à réprimer les dépositai- 
res infidèles. ( B. 57, 96. ) • 



x6 thermidor an 3 ( 3 août 1795). — Décret 
relatif à la nomination du président et des se- 
crétaires de la Convention nationale. (B. 57,96.) 



16 thermidor an 3 ( 3 août »795). — Décret 
qui nomme le réprésentant Guupillau ( de Fon- 
tenoy ) pour la direction de la force armée de 
Paris et de la 17' division. ( B. 57. 96. ) 



16 thermidor an 3 ( 3 août 1795). — Décret 
qui supprime la musique de la garde natio- 
nale parisienne. ) B. 57. 91. ) 



17 thermidor an 3( 4 août 1795.) — Décret 
relatif à une remise aux propriétaires pour 
transport de riz , pains et farines. ( I, Bull. 
169, n* 994, B. 57. 100. ) 

La Convention nationale décrète qu'à da- 
ter de ce jour, il sera fait remise aux pro- 
priétaires du tiers du prix réglé par le dé- 
cret du 7 thermidor, pour transport des riz, 
pains et farines qui sont expédiés par les 
voitures publiques. 



16 thermidor au 3 ( 3 août 1795, — Décret 
relatif à la formation des listes des jnrés d'ac- 
cusation dans le département de la Seine. ( B. 
5 7 , 9 5.) . 

x6 thermidor an 3 ( 3 août 1795). — décret de 
renvoi au comité de salut public, d'une dé- 
claration de la commune de Versailles, rela- 
tive ? la nourriture des détenus de cette com- 
mune. ( B, 5 7 , 94. ) 



16 thermidor an 3 ( 3 août. 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 34 mesidor an a , qui 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — Décret 
qui détermine le mode de liquidation des titu- 
laires d'offices mentionnés en l'article 7 de ce- 
lui du a3 prairial. ( 1. Bull. 179, n* 995; 
B, 57, 101. ) 

Art. 1". Les titulaires d'offices mention- 
nés audit article, seront liquidés, soit sur 
les copies ou extraits collationnés, pris sur 
les minutes ou registres constatant leurs 
provisions et autres titres , soit sur les co- 
pies authentiques précédemment expédiées 
ou délivrées par les secrétaires du ci-devant 
Roi , ou par des notaires, en faisant l'affir- 
mation ordonnée par ledit article. 
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a. La cbmmisèton- des- administrations 
civiles délivrera , sur la demande du direc- 
teur général provisoire de la liquidation , 
les copies- ou extraits collationnés des pro- 
visions et autres titres, sur lesdites minutes 
et actes de la ci-devant chancellerie ; à l'effet > 
de quoi l'administration est autorisée à se 
faire remettre' lesdites minutes par les per- 
sonnes qui irai seraient dépositaires, et à 
commettre pour les expéditions nécessaires 
à la liquidation , telle personne qu'elle ju- 
gera à propos de nommer. 



T 2Û£ 

portant qu* les homme» armés dans les* colo- 
nies dès lies du Vent, pour la défense de la Ré- 
publique , ont bien mérité de la patrie. ( B, 
57. 10a. ) 

% thermidor *n3( 4 août 1795). —Décret de 
renvoi sur des difficultés entre les premiers ad- 
judicataires et Ws sous-adjudicataires des bien» 
nationaux. ( B. 57, i«2. ) . , 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — Décret 
qui autorise l'administration du Mont-de-Piété 
à faire prêter au terme d'un mois aux emprun- 
teurs , et à faire vendre les nantissemens à la 
fin de Tannée d'engagement , toutes les fois que 
les emprunteurs le requerront. (B, 57/97. ) 

17 thermidor an 3 ) 4 août 1795). — Décret 
sur la pétitiou des citoyeus Melouin , Leroux 
et autres , etc. ( B. Sj. 97. ) 

17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — Décret 
ponant que le nom , J'âge, le domicile, le 
lien de la naissance , les notes et états de ser- 
vices des citoyens désignés par le comité de sa 
lut public pour les places d'officiers dans la 
légion de police, seront imprimés. ( B. 57. 97.) 

17 thermidor an 3 ( 4 août 1795. ) — Décret 
de renvoi au comité des finanees, relatif au 
droit d'enregistrement des contrats de mariage, 
testament etc, (B. 57,98.) 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — Décret 
de renvoi an commité des transports , postes et 
messageries , des dénonciations d'abus qui ré- 
gnent dans l'administration de la poste aux 
lettres. ( B, 57, 99. ) 



17 thermidor an 3 ( 4 août 1795).' — Décret 
qui renvoie aux commîtes de salut public et 
militaire l'examen de la réclamation des ci- 
toyens Villeminot. ( B. 57,' 101. ) 



17 thermidor an 3(4 août 1795). — Décret 
qui rapporte la disposition du décret. du i5 de 
ce mois , qui rappelle dans le sein de la Con- 
vention nationale les représentai Gueino et 
Topsent. (B. 57, 100.) 



17 thermidor eu 3 ( 4 aont 1795). — Décret 
qui accorde un congé au représentant Fran- 
çois, ( B. 57, 101. ) 

17 thermidor an 3 ( 4 août J795). — Décret 
relatif à un rapport à faire sur les représen- 
ta ns dénoncés. ( B. 57 10a. ) 

17 thermidor an 3 ( 4 août 1795). — Décret 
8. 



*7 thermidor an 3(4 aont 1795 ). — Décret 
qui autorise là commune de Chaumont à faire 
un emprunt par voie de contribution. ( B. 
57,98.) 



17 thermidor an 3 ( 4 août i /9 5). — Décret 
qui envoie le représentant Ramel en Hollande 
et dans la Belgique. ( B. 57, 101. ) 



18 thermidor an 3 ( 5 août 17$$ ). — décret 
qui détermine le mode d'évaluation des jour- 
nées de travail mentionnées dans- l'article 8 de 
celui du 20 messidor, relatif à la conservation 
des propriétés rurales. (1, BuH. 170, n* 1000; 
B. 57, 106. ) 

^ La valeur des journées de travail men- 
tionnées dans l'article 8*de la loi du 20 mes- 
sidor , relative à la conservation des récoltes 
et des propriétés rurales, sera évaluée sur 
le prix actuel de la journée dans le lieu où 
le délit aura été commis. 



18 thermidor an 3 (5 août 1795). — Décret 
qni excepte les créanciers des successions bé- 
néficiaires, etc. de la défense d'anueiper les 
paiemens. (x, Bull. 170, n* 1001 j B. 57, 
107.) 

Voy loi du i*' fructidor an 3. 

La Convention nationale décrète que Par 
ticle 1** de la loi du 25 messidor dernier 
qui défend d'anticiper les termes de paie- 
ment portés dans les titres de créances , n'est 
point applicable aux créanciers des succes- 
sions bénéficiaires ni des faillites; ni aux 
créanciers opposans sur la vente des biens 
de leurs débiteurs. 



18 thermidor an 3 ( 5 août 1795). — • Décret 
qui réunit la liquidation particulières des det- 
tes de la liste^bile à la direction générale de 
la liquidaAcf^e la dette publique. ( 1, Bull. 
170, n° 100a j B. 57, 108. ) 

Art. 1". A compter de ce jour, la liqui- 
dation particulière des dettes de la liste 
civile que la nation a prises à sa charge , est 
pour ce qui reste à terminer, réunie à la di 
rection générale delà liquidation de la dette 
publique. 

2. Le comité de sûreté générale fera re- 
mettre , dans le plus bref délai , au liquida- 
teur général de la dette publique , tous les 
titres, papiers j registres et renseignemens 

i4 
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ufcnuntnw èla ««itimHrtiondu «ftvail dont 
le commissaire particulier de cette Kquida- 
tto* étnh précédemment chargé, et qui 
pourraient se trouver bous les scellée appo- 
sés, en vertu des arrêtés du comité de su- 
PHé générale, ditals citoyen Mocfaet, tan* 
à Par*» qu* Versailles. 

11 fera- également remetaj* à la commis- 
sion- des revenus nattanaux ceux de ees ti- 
tres , pièces et renseignanens qui seraient 
refetifr et néceasairea au recouvrement de 
l'attif tHn*mfon* 4a la ci-devant liste ci- 
vile. 

Cette commission demeure chargée d'an 
suivre à Favenir les recouvremens. 

4. Les créance* de la listeciyile , pensions, 
yfttiftcajtiona, accours et indemnités res- 
tant à liquide! y le seront d'apre* les formes 
particulières aux créances de la liste civile et 
d'aprte les formes générales pour la liquida- 
tion de la dettepuimque. 

4. L>e comité de sûreté générale fera ver- 
ser immédiatement à la Trésorerie natio- 
nale les sommes et deniers qui se trouve- 
ront sous les scellés apposés chez Hocquet. 

5. L'examen des opérations confiées et 
exécutées par les précédens commissaires 
de la liquidation particulière de la liste ci- 
vile, est renvoyé aux commissaires de la 
comptabilité nationale. 

Le comité des finances , section de l'exa- 
men des comptes , est chargé de proposer 
incessamment à ht Convention le mode de 
comptabilité des opérations de cette admi- 
nistration supprimée. 

En conséquence , les titres et pièces à 
l'appui des liquidations consommées par 
les deux précédens commissaires, seront 
remis aux commissaires de la comptabilité 
nationale, en présence du citoyen Henry 
et des veuves et héritier» Hocquet , ou de 
leurs fondés de pouvoir. 

6. La maison occupée par les bureaux 
actuels de 1% liste civile sera entièrement 
évacuée d'ici au 1" vendémiaire prochain. 

La commission des revenus nationaux 
est chargée de veiller à la location de cette 
maison , dont partie appartient à la nation 
pour cause d'émigration de l'un des proprié- 
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•n faveaw de Pud fat deux »vi», fis. et renvoi 
tu comité de. législation., pour la rédaction. 
(B. 5 7 , .*?.) 
Vvy loi du. 18 thermidor an 3. 

La Convention, nationale, après avoir en- 
tend» le rapport de son comité de législa- 
tion, arrête en principe que le tiers-arbitre 
nommé en cas de partage, ne pourra seul 
prononcer en faveur de l'un des deux avis , 
mais qu'il se réunira aux arbitres pour dé- 
libérer et juger. Renvoi au comité pour la 
rédaction. 



7. Le comité de liquidation est autorisé 
à statuer sur le nombre et sjpaUement des 
employés nécessaires au commflsaire-liqui- 
dateur pour la suite des opérations qui lui* 
sont confiées par le présent décret, et sur 
la ixation des dépenses nécessaires à l'in- 
corporation des bureaux à conserver pour 
la liquidation de la oi-dévant liste civile , 
dans ceux de la direction générale de la li- 
quidation. 

t» thermidor u3(i tout 1795) Décret 

portant ea principe que le tiers-arbitre, nomme* 
m cas de partage , ne pourra seul prononcer 



18 thermidor an 3 ( 5 août 1795)- — Décret 
qui abolit la formalité des certificats de ci- 
visme. ( 1, Bull. 170 n' 999ï B, 57. 106. ) 



18 thsrmi»or a» £( 5 aent i?oJ). -*« Décret 
qui admet le citoyen Sartre aîné comme repré- 
sentant. ( B. 57, 106. ) 

18 thermidor. an 3 ($ août 1795). — DfCftt 
relatif à la subsistance du corps des pompiers 
de Paris. ( B. 57, 107. ) 

1 9 thermidor an 3 (5 aou; 1795). — Décret 
qui autorise le bureau de comptabilité natio- 
nale à admettre la reprise da la somme de 
quarante-sept mille livres affectée au paiement 
des dettes anciennes , et charges Jocales de la 
principauté d'Orange, dans les comptes pré- 
sentés par les citoyens Anson et Paris de la B*- 
kvdiere. (R. 57. Jo3. ) 



18 THEfhfiDOR an 3 (5 août 1795). — Décret 
qui accorde des pension? à des veuves de ci- 
toyens morts en défendant' la pétrie. ( B. 
57, ie3. ) 



18 thermidor au 3 ( 5 août 179^). — Déceet 
qui accorde diverses sommes à titre de secours. 
(B, 5 7 , 104. ) 

18 thermidor en 3 ( S aoHt 1795). — Décret 
de renvoi au comité des finances de proposi - 
tions relatives aux acquéreurs de biens natio- 
naux dans les parties non libres des départc- 
mens de l'Ouest ( B. 57. io5. ) 



19 thermidor an 3 ( 6 août 1795). — Décret 
portant que le comité de législation et celui des 
finances réunis présenteront un projet de loi 
qui détermine les bases d'après lesquel les 
experts puissent se diriger, dans lea cas où Us 
sont chargés de régler les indemnités dues aux 
fermiers , lorsque le bail est résilié par la con- 
cession du fonds. ( B. 57, 709. ) 



19 thermidor an 3 (6 août 1795.) — Décret 
qui déclare nul et de nul effet , un Jugement 
de la commission militaire établie à Bordeaux, 
rendu contre les cinq frères Raba. ( B. 57 , 
109.) 
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ft? vhsrmwca aa 3(6 août 1795). —Décret 
qui accorde des congés aux représentons Ca- 
mhore , Gerente , Garnot. ( B.57 1 * 1 1 . ) 



19 thermidor an 3 ( 6 août 1795). — Décret 
gui rapporte celui du 6 de ce mois , portant 
établissement d'une commission pour statuer 
sur les détenus. ( B. 57 , in.) 



19 thermidor an 3 (6 août 1795).— Décret 
qui annulle un jugement du tribunal de Çol- 
mar , en date du 1 o frimaire an 2 . rendu 
contre Bloch. ( B , 57 } m.) 



19 thermidor au 3 (6 août i '7 gS ).— Décret 
portant nomination des préposés au tirage des 
titres, en remplacement de démissionnaires. 
(*5l> m.) 



ao thehmidor an 3 (7 août 17$$). — Décret 
qui proroge les disposition» de celui du 12 
pluviôse dernier , concernant les importations 
et les exportations. ( , , Bull. 171 , n° 1018 ; 
B. 57, i*0.) 

Art. 1". Les dispositions de la loi du 12 
pluviôse dernier, concernant les importa- 
lions et les exportations , sont prorogées ; 
et cependant les droits d'entrée et de sortie 
seront payés d'après le» bases du décret du 
3 thermidor. 

». Les poils et peaux de loutre, ainsi que 
1©* pelleteries sauvagines non aprétées , ne 
pourront être exportés , sinon en payant dix 
pour cent de la valeur, et- en se soumettant 
à rapporter cette, valeur en matières d'or 
ou d'argent, ou en objets de première né- 
cessité. 



ao thermidor an 3 (7 août 1795). — Décret 
qui ebange le nom du canton dp Vaours en 
celui du canton de Penne , et qui fixe le chef- 
lieu de ce canton dans la commune de Penne. 
(B. 57,1,5.) 



to thermidor an 3 (7 août 1795}. — Décret 
relatif à l'échange d'un terrain concédé à vie 
par Claude-Brice Emery à Philippe-Joseph d'Or- 
léans. (B. 57, ne.) 



20 thermidor an 3(7 août 179$). —Décret 
qui envoie le représentant Beaupré dans le» 
départemens de l'Orne , de la Manche , etc# 
(B. $7,1.7.) 



ao thermidor an 3 ( 7 août 179$?). — Pécret 
sur différentes créances de communes , dis-* 
tricts , départemens , etc. ( B. 57 , 1 1 a. ) 



£0 thermidor an 3 (7 août 179:5). — Décret 
portant que chaque section de Paris fournira 
vingt citoyens pour extraire de la rivifera le* 



bois de chauffage qui en interceptent aclueJUe- 
ment la navigation. (B. 57, u3.) 



ao thermidor an 3 ( 7 août i 79 5). - Dé cret 
qui sursoit provisoirement à k vente des biens 
meuble, et immeubles de. Jacques Dupuy- 
Mont-Brun. ( & 57, 114. ) J 



20 thermidor an a ( 7 août i 79 5\. — D^et 
portant que, dans le délai de. quatre décades, 
la commission connue sons le nom de con%- 
merceel des approvisionnement, rendra compte 
au comité de commerce de toutes les denrées ou 
matières coloniales qu'elle a eues à sa disposi- 
tion. ( B. 57. n5. ) «fuwpusi 



20 thermidor an 3 ( 7 août , 79 5). ^ Décret re- 
latif à une pétition des habitans de Montienv- 
sur-Samhre. ( B. 5 7 , *, 7 . ) g ^ 



20 thermidor an 3 ( 7 août i 79 5). - Décret qui 
nomme les citoyens Gossec, Grétry, Méhul, 
Lesueur, Cherubini, inspecteurs de l'ensei- 
gnement dn Conservatoire de musique dans la 
commune de Paris. ( B. $7, n 7 .) 



30 thermidor an 3 ( 7 août 1.795). — Décret 
cle renvoi au comité de législation , relatif à la 
loi sur le partage des biens communaux. ( B 

5 7 , 1, g.) - l 



20 thermidor an 3 ( 7 août i 79 5 ). — Décret re- 
latif aux enfans dont la nation salarie les mois 
de nourrice, etc. ( B. 5i, iÎ8. ) 



44 thermidor an 3 ( 7 a0 ut '1795. — Décret 
relatif à une pétition des inspecteurs des char- 
rois et transports. ( B. 5?, 118. ) 

20 thermidor an 3 ( 7 août 1795 ). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la ques 
tion s'il ne serait pas nécessaire de faire une 
loi qui aurait pour objet d'infliger des peines 
aux juges qui ne maintiendraient pas les acqué- 
reurs des biens des émigrés qui auraient été 
vendus conformément aux lois. (B.57, »8.) 



*o thermidor an 3 (7 août 1795 ). — Décret 
qui supprime la place d'adjoint' aux commis- 
saires des secours pnblics. (B.57, IX 9«) 



2i thermidor au 3 (8 août 179$). —Décrets 
relatifs aux paiemens à faire par la Trésorerie na- . 
tionale aux citoyens Baron et Labreteche anciens 
jeceveurs-généraux. ( B. 57, 119 12,0. ) 



rai thermidor an 3 (8 aefut 1795 ). — Décret 
qui accorde un congé au représentant Boutroue. 
(B. 57,121.) 

xi (THEiMiDOR an 3 ( 8 août xj^5). —» Décret» 

*4' 
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qui ordonnent l'arrestation des représentai 
Lequinios, Fiot et Lanot. ( i, Bull. 170, n" 
ioo3 à ioo5; B. 67, xai et iaa.) 



ai thermidor an 3 ( 8 août 1795). — Décrets 
qui renvoient au comité des finances les pro- 
positions tendantes a faire remettre au citoyen 
Klec de Landau neuf marcs d'argent, et Ja 
somme de deux cent vingt-sept livres douae t 
sous. ( B. 57, i-ao et iai. ) 

ai thermidor an 3 ( 8 août ip5). —Décret 
portant que les comités de législation , de salut 
public et de sûreté générale se réuniront pour 
. présenter dans trois .jours une loi répressive 
contre les journalistes calomniateurs. { B. 57 , 
iai.J < 

a a THERMIDOR an 3 ( 9 août 1795 ). — • Décret 
qui proroge le délai accordé* par celui du 1" 
floréal aux créanciers des émigrés , pour le dé- 
pôt de leurs titres. ( 1, Bull 170, n»ioi3i 
B. 57, 12a. ) 

Voy loi du 4' JOUR COMPLÉMENTAIRE de l'an 3. 

Art. 1". Le délai accordé par les arti- 
cles 1 4 et i5 de la loi du i ,r floréal an 3 , aux 
créanciers des émigrés, pour déposer leurs 
titres , en conformité de l'article n de la 
même, loi , est prorogé définitivement jus- 
qu'au 1" vendémiaire prochain exclusive- 
ment , à compter duquel jour la déchéance 
de tout droit de répétition aura lieu contre 
ceux qui n'auront pas alors effectué le dépôt 
de leurs titres. 

2. La prorogation profitera également aux 
créanciers des émigrés portés sur le se- 
cond supplément à la liste générale des émi- 
grés , publié à Paris les a5, 26, 27 et 28 flo- 
réal dernier, et à l'égard desquels le délai 
de quatre mois , prononcé par l'article 11, 
doit expirer le 20 fructidor prochain. 

a a thermidor an 3- ( 9 août 1795 ). — Décrets 
qui ordonnent l'arrestation des représentai Bô, 
Dupin , Piory , Chaudron-Bousseau , Laplan- 
che , Massieux , Fouché (de Nantes ). (1, Bull. 
170, n # 1006 k 101a; B. £7 124, ia5 et 137. ) 

a a THERMiDpR an 3 ( 9 août 1795). — Décret 
relatif au citoyen Jean-Baptiste Flavigny. ( *B. 
57, i»3-) • 

2 a thermidor an 3 ( 9 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale une 
lettre du représentant Lesiot. ( B. 5-j 1 25. ) 

a a thermidor an 3 ( 9 août 1795 ). -~ Décret 
de mention honorable d'un don patriotique des 
lies de France et de la Réunion. ( B. 57 ia6. ) 

a* thermidor an 3 ( y août 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la proposition de déclarer 
qu'après avoir entendu le rapport sur la con- 
duite .des représentait» du peuple Noël Pointe 



et Francastel , la Convention ne s'occupera 
plus de dénonciations contre ses membres (B. 

a a thermidor an 3 ( 9 août 1795 ). — Décret 
relatif a la proposition tendante à retrancher 
des décrets d'arrestation rendus contre les re- 
présentans du peuple qui ne sont pas préve- 
nus de dilapidations, les mots : les scellés se- 
ront apposés sur leurs effets. ( B. 57, 126.) 

aa thermidor an 3 ( 9 a° u * '795 )• —Décret 
qui renvoie au comité de législation une dénon- 
ciation contre le représentant Francastel. ( B. 
57» I2 7-) - 

a a thermidor an 3(9 août i 79 5 ).— Décret 
qui ajourne le rapport sur la conduit*; du re- 
présentant Noël Pointe ( B 57, 127. ) 



a 3 thermidor an 3 ( 10 août 1795.)— Décret 
qui permet à tous citoyens français d'armer eu 
course pour courir sur les Mtimens ennemis, 
et accorde une amnistie aux marins déserteurs. 
(1, Bull. 170, W ioi4; B. 57, i3i. ) 

Voy. arrêté du 18 germinal an 7; loi du 2 
PRAIRIAL an 1 1 . 

Art. 1". Il est permis à tous les citoyens 
français d'armer en course pour courir sur 
les batimens ennemis. ' 

2. La commission de la marine et des 
colonies est autorisée à délivrer aux arma- 
teurs des lettres de marque , signées par 
cinq des membres composant le comité de 
salut public, et contre-signées par le com- 
missaire de la marine. 

3.Tûutarmateurquivoudraarmcr en cour- 
se, s'adressera à la commission delà marine 
et des colonies, et lui fera connaître la nature 
et les avantages de l'armement projeté. La 
commission en rendra compte au comité, et 
expédiera les lettres de marque, s'il y a lieu. 

A. Les armateurs jouiront du bénéfice de 
la loi du 3i janvier 1793, qui permet de 
composer les équipages des corsaires d'un 
sixième de marins classés. Ne pourront 
cependant être employés ceux des marins 
mis en réquisition et reconnus indispensa- 
bles au service dès batimens de la Répu- 
blique. • s 

5. Ils seront tenus , à la poudre près que 
leur vendra la Gouvernement , de se munir 
de tout ce qui sera' nécessaire pour complé- 
ter leurs arméniens. Il pourra cependant 
leur être fourni, des magasins des ports, 
les objets qui seront constatés pouvoir leur 
être accordés sans nuire aux besoins du 
service. 

6. Les armateurs seront tenus de fournir 
un cautionnement par écrit de la somme de 
cinquante mille livres. 

7. Les ordonnances et lois de police et 
de discipline , relative* à la course et à la 
répartition des prises flûtes par les corsai- 
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pes, et aux indemnités , continueront à être 
exéeutées en ce qui n'y est pas dérogé par 
\e présent décret. 

3. Il est accordé une amnistie pour tous 
marins qui ont déserté soit leurs quartiers, 
soit les ports d'armements ou de relâche, 
sous quelque prétexte que ce soit , pourvu 
qu'ils ne soient pas en jugement pour des 
faits étrangers à leur désertion. Us ne pour- 
ront jouir du bénéfice de cette amnistie , 
qu'en justifiant de leur embarquement sur 
les vaisseaux de la République , ou sur ceux 
des corsaires , dans un mois à compter de 
la publication du présent décret. 



a4 thermidor an 3 ( ix août 1795). — Décret 
qui réorganise la commission administrative 4e 
Paris, et en règle les attributions.. (B. 57, i35.) 



a3 thermidor an 3 ( 10 août 1795). — Décret 
portant que , dans chaque corps des différentes 
armes, il pourra être accordé des congés à 
raison de deux hommes par cent présens aux 
drapeaux. (1 T Bull. 171, n° 1020; B. 57,127.) 



al thermidor an 3 ( 10 août 1795). — Décret 
qui étend aux militaires contre lesquels il a 
été prononcé des peines pour fait de désertion 
dans l'intérieur , l'amnistie accordée par la loi 
du 10 thermidor à ceux qui avaient aban- 
donné leurs drapeaux. (1, Bull. 171, n" loaoj 
B) 57, i3o. ) 

2 3 thermidor an 3 ( 10 août 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression, et l'envoi aux armées 
et aux départemens du discours prononcé par 
le président de la Convention. ( B 57, 129. ) 



a 3 THERMdor an 3 ( 10 août 1795 ). — Décret 
portant que les hymnes qui ont été chantés 
dans la séance du 2 3 thermidor seront envoyés 
à toutes les communes de la République. ( B. 
*7, «3i.) 

a3 thrmedor an 3 (10 août 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait à la 
Convention par les citoyens Calés et Péré. ( B. 
57, «33.) 

a3 thermidor an 3 ( j* août 1795 ).— Décret re- 
latif à l'armée des Xlpeset d'Italie. (B. 57, 1 33.) 
- 

33 thermidor an .3 ( ie août 1795). — Décret* 
qui autorise le comité de salut public à aug- 
menter, le prix au salpêtre , au prdràta des dé- 
penses que nécessitera fabrication. (B. 57, 

•*•> w. 

a 3 thermidor an 3 (10 août 179$) — Décret 
qui désigne plusieurs citoyens des cemmunes 
de Yitry, "Villejuif, Vanvres, Maisons et WLont- 
Rouge , comme ayant bien mérité de la patrie* 
(B,5 7 , i3a.) 



a4 thermidor an 3 ( ii âô*ut 1795). — Décret 
portant que le co mité de législation présentera 
incessamment un rapport sur le mode de révi- 
sion des jugemens rendus par les tribunaux ré- 
volutionnaires et commissions populaires. ( B. 
57, '33.) 

24 thermidor an 3 ( it août 1795 ). — Décret 
portant que la démission du citoyen Chevalier 
est regardée comme non-avenue. (B. 57, i33.) 



a4 thermidor an 3 (11 août 1795 . — Décret 
portant que la démision du citoyen Daubermé- 
nil est regardée comme non-avenue. ( B. 57 , 
i34. ) 

a4 thermidor an 3 ( 1 1 août 1795 ). — Décret 
relatif aux individus qui ont été co-aceusés du ci- 
toyen Vallée. (B. 57, 434. ) 



a4 thermidor an 3(n août 1795). — Décret 
portant que le comité d'instruction publique 
examinera le calendrier républicain , et présen- 
tera avant le i M fructidor les changemens qu'il 
croira convenable d'y faire. ( B. 57, i36. ) 



24 thermidor an 3 ( n août 3795) — Décret 
qui ebarge le comité de sûreté générale de faire 
un rapport sur les inconvéniens des assemblées 
générales des sections de Paçis. ( B. 57, i36. ) 



a5 thermidor an 3 (n août i79 5 )- -~ Décre 
qui permet de souscrire et mettre en circula- 
tion de gré à gré des effets au porteur, (i, Bull . 
17a, n - 1028; B. 57, i4°« ) 
Voy. loi du 8 novemrre 1792. 

La Convention nationale décrète que dan s 
la prohibition portée par l'article 22 du dé- 
cret du 8 novembre 1 792 , de souscrire et 
mettre en circulation des effets et billets au 
porteur, n'est pas comprise la défense de 
les émettre lorsqu'ils n'ont point pour ob- 
jet de remplacer ou de suppléer la mon- 
naie 

En conséquence , ils est permis de sous- 
crire et mettre en circulation dé gré à gré, 
comme par le passé, lesdits effets et billets 
au porteur, lesquels continueront d'être 
assujétis aux droits de timbre et d'enregis- 
trement, conformément aux lois qui les 
ont établis, et sous les peines y portées (i). 



2 5 thermidor an 3 ( 12 août 1795). ~- Décret 



(1) Les billets au porteur sont valables sous la législation actuelle. (Nîmes 23 mars i83o, S. 3i , 
, 344; D. 3i, a, 241.) 
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«fm* anrogè celui du & juin 1793, en ce qui 
concerne là vente des créances nationales, et 
leur admission en paiement de domaines natio- 
naux. (1 , Bull. 17a, n» 1028 i B. 57 , 140.) 

Art. 1". La loi du 5 juin 1793, en ce qui 
concerne Ta vente des créances nationales 
et leur admission en paiement de domaines 
nationaux , cessera d'avoir son exécution à 
dater du présent jour. 

2. Dans le délai de deux mois, à compter 
de ce jour, tout acquéreur de créance na- 

, tionale, qui ne l'aura point donnée en paie- 
ment . sera tenu de présenter à la commis- 
sion des revenus nationaux l'expédition do 
l'acte de cession qui lui en aura été faite par 
le directoire de district; le récépissé du re- 
ceveur, ainsi quhine déclaration passée de- 
vant le Directoire, et visée par le départe- 
ment, portant que l'acquéreur n'a rien reçu 
de l'adjudicataire du domaine national, ou 
çull en a reçu telle somme. 

2. Sut le vu dé ces pièces, la commission 
des revenus nationaux fera liquider ce qui 
revient audit acquéreur de créance, tant en 
capital qu'en intérêts, pour le montant en 
être acquitté par la Trésorerie nationale, 
sur des ^tats de distribution délivrés en 
conformité des lois des zè mars 1793 et 3 
prairial an 2 : ces intérêts cesseront Vingt 

jours après la date du visa du département, 
mentionné en l'article précédent. 

»5 TBBRttiDdR an 3 ( ta août 179$). — Décret 
relatif à l'enregistrement des donations entre- 
vifs. ( 1 , Bull. 1 7a ; n° 1 oao. , B. 57, 1 3g ; Mon. 
du a fructidor an 3. ) 

La Convention nationale après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finan- 
ces , section des domaines , sur la demande 
de la commission des revenus nationaux , 
tendant à faire ordonner que l'enregistre- 
ment des donations entre-vifs sera fait par 
les proposés de l'enregistrement établis près 
les tribunaux s de district, et non par les 
greffiers de ces tribunaux. 

Déclare qu'il n'y a lieu à délibérer, mo- 
tivé sur les dispositions de la loi du 27, jan- 
vier ^ 4 février 1791, qui porte, article y > 
que les actes assujétis à l'insinuation con- # 
tinueront d'être insinués suivantes régies 
établies, et sur ce que, depuis 17 13, les 
contrôleurs des actes et les préposés à l'en- 
registrement ont toujours été successive- 
ment ies greffiers des insinuations de ces 
donations, et que le mot greffe, employé 
dans la loi du 27 janvier ■» 4 février 1791, 
ne peut s'entendre que des bureaux de l'en- 
registrement, dont les préposés remplissent, 
à l'égard de l'insinuation de ixe donations, 
les fonctions de greffiers. T 
^ Les enregistremeng des donations entre- 
vifs gui auraient pu néanmoins avoir été 
iaits jtisbu'a ce jbur par 'les greffiers des tri- 
bunaux de district, seront valables. 



Les greffiers de ces tribunaux qui auront 
perçu à leur profit les droits d'enregistre- 
ment de ces donations , prescrits par la loi 
du 5 «= 19 décembre 1790, et fixés par le 
tarif y annexé, seront tenus de les restituer 
, entre les mains des préposes à l'enregistre- 
ment. 



a5 thermidor an 3 (la'aoùt 1795). — Décret 
portant que le service des passages en bateaux 
ou en bacs sur la rivière de Seine dans Te*- 
tendue de la commune de Paris , sera mise en 
location dans les formes prescrites relativement 
aux domaines nationaux. (B. 5^ 1 38; Mon. 
du a fructidor an 3 . ) 

La Convention nationale après avoir ouï 
le rapport de son comité des finances , sec- 
tion des domaines, décrète ce qui suit : 

Art. 1". Le service des passages en ba- 
teaux ou en bacs, sur la rivière de Seine, 
dans l'étendue de la commune de Paris, 
sera mis en location dans le plus bref délai, 
dans les formes prescrites relativement aux 
domaines nationaux. 

2. Parmi les charges de l'adjudication, 
sera insérée celle de payer comptant ou a 
des termes qui seront fixés par le cahier des 
charges, aux ci-devant officiers passeurs 
d'eau, le prix de leurs bateaux, agrès, bu- 
reaux en pierre ou en bois , et autres objets 
nécessaires à cette exploitation , dont ils se- 
ront reconnus propriétaires , d'après l'es- 
timation qui en sera faite contradictoire- 
ment entre eux et l'agence Nationale de l'en- 
registrement ; ils seront tenus de les trans- 
mettre en bon état à l'expiration du. bail, 
au # nouveau fermier qui leur en paiera le 
prix, suivant l'eBtimation qui en sera faite. 

3. Les anciens tarifs des droits accordés 
à la communauté des maîtres passeurs d'eau 
sont et demeurent portés au triple du 
taux ci-devant usité ; le tarif desdits droits 
sera affiché dans tin lieu ostensible, à coté 
du bureau. 

£. Il est fait três-è*pïes"ses défenses aux 
adjudicataires et aux marins par eux em- 
ployés de percevoir aûfres et plus fortes 
sommes à peine- de concussion. 
, ; 5 v Les anciens réglemenset ordonnances 
de police nôn-abrogées, relatifs à la sûreté 
du service, à la conduite des compagnons 
mariniers employés par l'adjudicataire, et 
sa responsabilité, seront exécutés suivant 
leur forme et teneur. 

6. La commission des revenus nationaux 
et l'administration de la police de Paris, 
demeureront spécialement chargés de sur- 
veiller l'exécution du présent décret. 



a5 thermidor an 3 ( i a août 1795). — Décret 
d'ordre du jour sur la proposition qui avait été 
faite de fermer les sections de Paris. ( B. $7 , 
i36.) 
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*ff *HfeMfm*ft ttS(ia toit 1795 ). — Décret 
qui autorise l'agent du Trésor public 4 rendra 
ara citoyen Marigner un billet de quarante-huit 
mille livres par lui stipulé au Trésor publk le 
»5 septembre 1789. (B. 57, i36 ) 



*5 Txermidor an 3 ( 1* août 1795). — Décret 
de mention honorable de l'hommage fait a k) 
Convention par le citoyen Anselme Jordy. ( B. 
5 7 ,i38.) 

a 6 thermidor an 3 ( i3 août 1795). — Décret 
qui répudie le legs fait au profit de l'Eut par F. 
Ducretet. (B. 57, 145.) 

26 thermidor an 3 (i3 août 1795). — Décret 
sur la pétition des citoyens Melouin , Leroux et 
autres. (B. 5-j, 141.) 



26 thermidor an 3 (i3 août 179$). — Décrets 
qui accordent des congés aux représentons Ese- 
mar et Edouard. ( B. 57, i4a. ) 



36 thermidor an 3 (ï3 août 1795). — Décret 
relatif aux paiemens à faire par la Trésorerie 
nationale aux citoyens Randon et Tiifet, anciens 
receveurs-généraux. (B. 57, 1 4a et 143.) 



26 TrtmMiDOfc m3(i3 août 1795). — Décret 
relatif à une pétition de plusieurs citoyens ci* 
devant officiers dans lès légions 4e la gendar- 
merie , appelés à entrer dans la légion de police 
générale , etc. (B. 57, »43. ) 



26 thermidor an 3 ( i3 août 1795). — Décret 
qui renvoie à la commission des Onze la ques- 
tion s'il ne serait pas convenable de rapporter 
l'article du projet de constitution qui porte que 
lés deux conseils devront toujours résider dans 
la même commune. (B. 57, i440 



»6 thermidor an 3 ( iS août 1795). — Décret 
portant que la commission des Onse s'occupera 
sans délai de l'organisation des départemens 
réunis à la République. ( B. 57, 144. ) 



26 thermidor an 3 ( t3 août 1795). — Décret 
portant que la maison nationale dite S. François, 
située dans la commune de Bourges , sera d«a*& 
née à loyer an citoyen Butet pour l'espace dl 
dix années (B. 57, i44-) 



17 TBUMWDon m 3 (14 août 1795)- — Décret 
portant q»e le représent *nt Gassaoies se rendra 



sans Mm «an* le dêpartteaatnt au liant-Blanc 
(B.5 7 , i45.) 



aS thcbmi&or an S ( ta août sagS).— Décrets 
qui accordent des congés aux représentans Po* 
chol&e , î)uval , Bidault et Louvet. ( B. 57, 1 37 .) 



2$ thermidor an 3 ( 12 août 1795). — Décret 
qui envoie la représentant Gh. de la Croix près 
la manufacture de fusih de Maubeuge, et le 
représentant Ritter à Nice. (B. $7, 187. ) 



37 thermidor an 3 ( 14 août *7o5). — Décret 
. qui aoeorde des pensions' à des vewvet 4e ci- 
toyens morts «n défendant la patrie* (B. $7 , 

37 thermidor an 3 (14 août 1795). — DécMt 
relatif aux toeUés apposés «sas k domicile de 
la belle-mère du représentant Dupaa\,« 
Chmd. (B.57, »4«-) 



37 thermidor an 3 ( r4 août fjgS). — Décret 
qui accorde diverses sommes à titre de secours 

provisoire. ( B. S'j , >4 6 >) 



28 thermidor an 3 (i5 août 1795). — - Décret 
relatif à la fabrication des pièces d'or. ( 1, Bull. 
171 , n* .1022 ; B, S'j i i5i ; Mon. du 3 fruc- 
tidor an 3. ) 

Foy. lois des 22 et a8 vehdemUirE aa 4 i 
du 8 frimaire an 4* 

Art. 1". Il sera fabriqué des pièces de*. 

2. Le titre sera de neuf parties de^ce mé- 
tal pur et d'une partie d'alliage. 

3 La tolérance du titre sera de trois mil- 
lièmes en dedans et de trois millièmes en 
dehors du titre fixé par l'article p#éeédent. 

4- Chaque pièce sera à la taille de dix 
grammes. 

5. La tolérance du poids sera c?un quatre- 
centième en dedans et d'un quatre-centième 
en dehors du poids fixé par l'article précé- 
dent. 

6. Ces pièces auront pour type la figure 
de la Paix unie à l'Abondance, avec la lé 
gende : Paix et abondance. 

7. Sur le rêver* seront gravées deux 
branches enlacées, l'une de chêne, l'autre 
d'olivier , avee la légende : Jbpublique 

française. 

Au ©entre, on lira le pelée de la pièce. 

L'exergue exprimera , en chiffres arabes, 
l'an de l'ère républicaine. 

Au-dessous sera gravé le signe i n d i cat if 
de. l'atelier ou «lie aura été &briejuée. 



28 thermidor an 3 (45 août 179^)- — Décret 
relatif à la fabrication de la monnaie d'argent 
et de la petite monnaie. (i,BuH. 171, U* ««23 
B. 57 , i52 r'Mon» du 3 fructidor an 3. ) 

>©r. lois des 22 et a« vlNDEMlAia* **% , 
. et 8 frimaire an 4. 

Titré I ,f Dispositions générales surlet monnaies* 

Art. 1*. L'unité monétaire portera dé- 
sormais le nom àe franc. 

2. Le franc sera divisé ^en dix décimes; le 
décime sera divisé en dix centimes. 
- 3. Le titre et le poids des monnaies se- ' 
ront indiqués par les divisions décimales. 



ai6 
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TnTlE H. De Ja monnaie d'argent. 

Art. \' é . Le titre de la monnaie d'argeat 
sera de neuf partife de ce métal pur et d'une 
partie d'alliage. 

2. La tolérance du titre sera de sept mil- 
lièmes em dedans et de sept millièmes en 
denors du titre 'fixé par l'article précédent. 

3. 11 sera fabriqué des pièces d'un, de 
deux et de cinq francs. 

4. La pièce d'un franc sera à la taille de 
cinq grammes ; 

Celle de .deux francs , à la taille de dix 
grammes f 

Celle de cinq francs., à la taille de vingt- 
cinq grammes. • 

5. La tolérance de poids sera $fcn deux- 
centième en dedans et d'un deux- centième 
en dehors du poids fixé par l'article précé- 
dent. 

6. Les pièces d'argent auront pour type 
la figure d'Hercule unissant l'Egalité et la 
Liberté, avec la légende : Union et force. 

Sur le revers seront gravées deux bran- 
ches enlacées , l'une de chêne, l'autre d'oli- 
vier, avec la légende : République française. 

Au ceùtre, on lira la valeur de la pièce. 

L'exergue exprimera , en chiffres arabes , 
l'an de l'ère républicaine. 

Au-dessous sera gravé le signe indicatif 
de l'atelier monétaire. 

La tranche portera ces mots : Garantie 
nationale. 

Titre III. De la petite monnaie. 

Art. 1". D sera fabriqué, en métal de 
bronze épuré, des pièces d'un, de deux et 
de cinq centimes ; d'un et de deux décimes. 

2. La pièce d'un centime sera à la taille 
d'un gramme; 

Celle de deux centimes . à la taille de deux 
grammes ; , . 

Celle de cinq centimes, à la taille de cinq 
grammes ; 

Celle d'un décime", a la taille -de dix 
grammes; 

Celle de ^eux décimes , à la taille de vingt 
'grammes.. 

3. La tolérance de poids «em de quarante; 
pièces par kilogramme pour le* piètre» d'un 
centime ; 

Vingt pièces par kilogramme pour celles 
de deux centimes; 

Huit pièces par kilojjranime pour celles 
de cinq centimes ; 

Quatre pièces par kilogramme pour celles 
d'un décime ; 

Deux pièces par kilogramme pour celles 
de deux décimes ; 

4- La tolérance de poids sera évaluée moi- 
tié en dedans, moitié en dehors, du poids 
fixe par l'article précédent.' 

5- Ces pièces auront pour type la figure . 
de la Liberté, avec la légende : République 
française, 7 



La. revers exprimera, au centre, la valeur 
de la pièce ; 

Au-dessous , en forme d'exergue, l'an de 
l'ère républicaine. 

Enfin, au bas, le signe indicatif de l'a- 
telier monétaire. 

6. Le comité des finances déterminera, 
tant pour les pièces d'argent que^ pour la 
petite monnaie, celles des coupures qui 
seront les premières fabriqués pour les be- 
soins du service public et des relations com- 
merciales. 

7. Le même comité présentera incessam- 
ment une instruction sur la comparaison 
de la .valeur de la livre tournois avec la 
nouvelle unité monétaire et les nouvelles 
pièces de monnaie. 

a 8 thermidor an 3 ( i5 août 1795 ). — Décret 
relatif à l'échange de l'or et de l'argent à h 
Monnaie. (1, Bull. ,17 1.* n° ioa4; B. .57 , i54-) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 

Les personnes qui porteront de For ou de 
l'argent à échanger à la monnaie , en rece- 
vront la valeur en pièces d'argent ou d'or; 
conformément aux lois du seizième jour du 
premier mois de Fan 2 , et du 26 pluviôse 
de la même année. 



a 8 thermidor an 3 ( i5 août 1795 ). — Décret 
relatif à la manière dont l'avis des tiers-arbitres 
doit être prononcé. ( 1, Bull." 17a» n° io3e; 
B. 5 7 , i5o.) 

Voy. loi du 18 thermidor an 3. 
La Convention nationate après avoir en- 
tendu le rapport de s^n comité de législa- 
tion, relativement aux difficultés qui se sont 
élevées sur le point de savoir si le tiers-ar- 
bitre peut prononcer seul sur les avis contrai- 
res, passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
qu'aucune loi n'a autorisé les tiers-arbitres 
à prononcer seuls et sans le concours des 
arbitres divisés d'opinions. 



a8 thermidor an 3 (i5 août 179^). — Décret 
relatif aux jugemens rendus rëvolutionnaire- 
-ment, depuis le 10 mars 1793 jusqu'au 8 ni- 
vôse an 3 , portant peine afflictive ou infa- 
mante , etc. contre des personnes actuellement 
vivantes. (1, Bull. 17a, n» io3i j B. 57 , 147; 
Mon. du 3 fructidor an 3. ) 

Art. i ïr . Tous les jugemens rendus révo- 
lutionnairement depuis le 10 mars 1793 jus- 
qu'au 8 nivôse de l'an 3 de la République, 
contre des personnes actuellement vivantes, 
portant peine affliotive ou infamante, dé- 
tention ou emprisonnement sont déclarés 
Hbn avenus, sauf les révisions eUmodifica- 
tions suivantes. 

2. Sont réputés jugemens révolution- 
naires , dans l'intervalle énoncé en l'article 
précédent, ceux qui ont été rendus, 



CONTENTION NATIONALE, — 3 8 THERMIDOR AN 3. 2I7 

»9yen Dévoise, consul général de la Re- 
lique auprès de cette régence, et auto- 
risé à cet effet par le comité de salut public. 



1* Far le tribunal révolutionnaire établi 
à Paris ; 

2* Par les tribunaux eu commissions po- 
pulaires et autres institués pour juger à 
l'instar du .tribunal révolutionnaire de 
Paris ; 

3° Par les tribunaux criminels de dépar- 
tement, lorsqu'ils ont instruit et jugé au- 
tremen h que sur une déclaration de jury 
ordinaire., conformément à lu loi du 16 = 
29 septembre 1791, ou sur celle d'un jury 
spécial tiré au sort , dans Je cas où la même 
loi et autres de l'Assemblée constitutante 
l'ordonnaient; 

4° Par des tribunaux ou commissions 
militaires jugeant des individus non mili- 
taires et pour des faits à eux extraordinai- 
remen t attribués. 

3. Ces jugemens et le£ pièces du procès 
tiendront lieu de dénonciation et de mandat 
d'arrêt devant le directeur du jury du dis- 
trict dans le Tessort duquel on présume que 
le délit à été commis , ou devant celui du 
dernier domicile de l'individu, lorque le 
lieu du délit ne sera pas déterminé , ou lors- 
qu'il sera dénoncé, comme commis dans 
plusieurs districts. 

4- Les prévenus seront en conséquence 
extraits des maisons ou lieux de force ou de 
détention , ou des prisons dans lesquelles 
ils se trouvent, et conduits, sous bonne et 
sûre garde , dans la maison d'arrêt auprès 
du tribunal de district compétent, et ce, à 
la diligence des commissaires nationaux près 
les tribnnaux des districts dans lesquels ils 
se trouvent. 

5. En se conformant à la loi du 16—29 
septembre 1791, le directeur du jury dres- 
sera , s'il y a lieu ,un acte d'accusation dans 
la décade , au plus tard , après la remise du 
prévenu et des pièces. 

6. Si le jury déclare qu'il y a lieu à accu- 
sation, l'accusé sera mis en jugement à la 
forme de la même loi et autres additionnelles 
ou explicatives. 

7. S'il est déclaré convaincu , il sera con- 
damné à la peine portée par la loi applica- 
ble au fait. Néanmoins , si cette peine se 
trouve plus grave que celle à laquelle il a 
été condamné par le premier jugement , le 
tribunal criminel ne prononcera que la con- 
firmation de cette peine , et , dans tous les 
cas, imputera le temps de la détention. 



8upplém«n£ aux traités, entre la France et la ré- 
gence de Tunis. 

Quoique, dans les anciens traités faits 
entre la France et Tunis , il soit dit que les 
corsaires de la régence doivent faire leurs 
courses à l'éloignement de trente milles des 
côtes de France, cependant, comme cette 
stipulation est un sujet de discussions fré- 
quentes entre les deux puissances*, elles sont 
convenues de l'abolir; et, à l'avenir,. les li- 
mites de l'immunité, tant pour les armé- 
niens de la 'République française, les armé- 
niens tunisiens, que pour leurs ennemis res- 
pectifs, sont fixées, à la portée du canon des 
côtes de France et de Barbarie, soit que sur 
le rivage il y ait des canons , soit qu'il n'y 
en ait point, excepté dans les golfes de la 
Goulette et de Port-Farine , où les Français 
ni leurs ennemis ne pourront faire des pri- 
ses, ni inquiéter en aucune manière la. na- 
vigation. 

L'exécution du présent supplément n'aura 
son effet qu'après quatre mois , à compter 
d^ujourd'hui , afin d'avoir le temps d'en 
prévenir les puissances intéressées. 

Fait au palais de Bardo, le 6 prairial , l'an 
3* de la République une et indivisible ( le a5 
mai 1795). 

Le consul général de la République fran- 
çaise auprès du bey de Tunis. Signé De- 
voizb. 

A côté du texte français se trouve le texte arabe, 
avec la signature du bey.. 



a 8 thermidor an 3 ( i5 août 179 5 ) — Décret 

qui ratifie l'article additionnel au traité conclu 

entre la République française et la régence de 

Tunis. ( 1, Bull. 172 , n # * ioSa ; B. 57, i5o. ) 

Voy. loi du a rrumaire an' 4- 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut pu- 
blic, ratifie l'article additionnel au traité 
avec la régence de Tunis , signé le 6 prairial 
de cette année, par le bey de Tunis , et par 



a8 thermidor an 3 ( iô août 1795). —Décret 
portant que les mots : tout débiteur de billet "à 
ordre , seront rétablis à la place de ceux : tout 
porteur de billet à ordre , qui se trouvent par 
erreur dans la loi du 6 thermidor. (B. 57, i49-) 

La Convention nationale décrète que les 
mots tout débiteur de billet à ordre, seront 
nHaUlis à lu plac^ de c<îux, tout porteur de 
hilh't 4 ardre, qui se trouvent par erreur 
thxm Part- t lf de la loi du 6 thermidor, et 
qui* cet article 1 : demeurera ainsi rédigé : 

Tout débiteur de- billet a ordre, lettre- 
d<vdmnije T billet an porteur ou autre efTet 
iiéftACiobte , dont le porteur ne se sera pas 
preacnté dans les trois jours qui suivent le 
jour île récheance, est autorisé à déposer la 
somme portée au billet, aux mains d» rece- 
veur de rojin'giBtrement, dans l'arrondis- 
sement duquel reflet oit payable. 

"T"* " 

28 thermidor an 3 ( i5 août i79 5 )- — Décret 
qui nomme les citoyens Houdejer , Léger et 
Guérin , pour cbm poser la commission admi- 
nistrative de police de Paris. (B. 57. i49-) 



ai* 
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a6 TttfctHiDOl an 3 (i5 août 1795). 

portant que le projet de décret concerna ni 
dépositaire* infidèles , présenté au nom du co- 
mité de législation, sera communiqué au co- 
mité des finances. (B. 57 , .148. ) 



a8 thermidor an 3 ( i5 août 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Fricot dans les dé- 
partemens du Haut et Bas-Rhin. (B. 57, i5o.) 



*« TSERBrroon an 3 (i5 août 17951). — Décret 
qui annulie un jugement du tribunal criminel 
du département de l'Oise rendu contre le ci- 
toyen Levasseur. (B. 57, i5o.) 



»g thïrmtdOR an 3 (16 août 179$). — Décret 
qui accorde la somme de deux mille livres à 
titre de secours et indemnité au citoyen Génies. 
(B.5 7 , ,55.) , 



29 Thermidor an 3 (16 août 1795). — JNcrtt 
sur un rapport à faire relativement au tarif 
décrété le 3 de ce mois pour la poste anr che- 
vaux. (É. 57, i56.) 



ao thermidor an 3 (16 août «795.) — Décret 
qui chargé le comité de législation de faire 
dans deux jours un rapport sur les dénoncia- 
tions faites contre le représentant Lacoste. ( B. 
*7> «*7 ) 



29 thermidor an 3 ( 16 août 1795). — Décret 
qui renvoie an comité de législation , la de- 
mande que le représentant du peuple Thibault 
soit tenu de joindre aux pièces déposées au 
comité de législation , justificatives des diverses 
dénonciations faites contre J. B. Lacoste , ceHes 
qui sont entre ses mains , etc. (B; 57, i56. ) 



a© Thïrmîdor an 3 (16 août 1795). — Décret 
de renvoi au comité de sûreté générale , relatif 
au représentant J. B. Lacoste. (B. 57, 157.) 



»9 «taÉRMTOOR nn 3 (16 août 1795). — Décret 
fie mention honorable d'un mémoire adressé 
par le conseil-général de la commune de Mets. 
(B-5 7 , *5 7 .) 



ag thermidor an 3 ( 16 août 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux Teprésenlans Vas- 
seuret Bertucat.. ( B. 5 7 , 157. 



«9 thermidor an 3 ( 16 aoiit i 79 5). — Décrets 
qui étendent les pouvoirs des représentai du 
peuple Chasal et Clauael. ( B. 5 7 , 1 5 7 et 1 58.) 



39 thermidor an S ( 16 tout 1795 ). — Décret 
qui envoie le représentant Perrin (des Vosges) 
dans les départemens du Nord et du Pas-de- 
Calais. (B. 5 7 , i56.) 



s* THERMtoORan 3( »5 août «795). — Décret 
qui renvoie une pétition des citoyens Moutte 
aux comités de salut pnblic et des finances pour 
statuer. (B. 57, 149.) 



29 thermidor an 3 ( 16 août 1795). — Décret 
qui réunit à la commission de la marine les dé- 
tails qui en avaient été détachés pour Caire par- 
tie des attributions des commissions des armes, 
des travaux publics et des transports. ( 1, Bail. 

' 172, n # io33; B. 57, i54-) 



3o TEERMIDOR an 3 (17 août 1795). — Décret 
qui casse et annuité les sentences arbitrales des 
5 floréal et 1 9 messidor dernier , qui adjugent 
aux comtndne dé Putot , Goustrauville , Bosne- 
ville , etc. , la propriété du marais d'Auge. (B. 
5 7 , i58.) 

La Convention Nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion , sur les pétitions des administrateurs 
du département de Paris , et de l'adjudica- 
taire du marais d'Auge, tendantes à obtenir 
la cassation des sentences arbitrales des 5 
floréal et 19 messidor derniers, qui adjugent 
aux communes de Putot, Goustrauville, 
Bosneville , Saint-Samson , le Ham et Bro- 
cotte , la propriété du marais d'Auge, au 
préjudice de l'adjudicataire dudit marais et 
de la République ; 

Considérant que ces sentences contre- 
viennent aux articles 3, 8 et 1 3 de la loi du 
28 août 1792 , aux articles 1 et p, section 4 
de la loi du 10 juin 1793, aux décrets de la 
Conventiou du 18 germinal dernier, et à 
l'article 3 du titre 35 de l'ordonnance de 
1667; qu'elles ont été rendues sans que la 
République, qu'elles intéressent essentielle- 
ment , et qui devait y être partie , ait été ni 
représentée , ni entendue par aucun argent 
'ou défendeur ; 

Casse et annulie lesdites sentences des 5 
floréal et 19 messidor derniers, ensemble 
tout, ce qui s'en est suivi et pourrait s'en- 
suivre ; maintient et garde l'adjudicataire 
du marais d'Auge dans la propriété et 
jouissance audit marais; fait défense aux 
habitans des communes de Putot , Gous- 
trauville , Bosneville , Saint-Samson , k 
Ham et Brocotte , de l'y troubler ; à l'effet 
de quoi, ledit marais sera clos et fermé 
comme par le passé, sauf aux habitans 
desdites communes à se pourvoir sur le prix, 
s'il y a lieu. 

3o thermidor an 5 (17 août 179$). — Décret 
qui ordonne une rectification dans celui du 
3o prairial dernier , relatif à la distribution des 
secours promis aux habitans des départemens 
pacifiés, etc. (1, Bull. 17a, n #- i©34; B * 5 ~ > 
«5 9 .) 

So thermidor an 3 (17 août '795). — Décret 
portant que le receveur du district d'Arras rca- 
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tituera au citoyen Leroux , k somme de trois 
nulle quatre cent soixante-dix-neuf livres (rois 
sous par lui payée sur une adjudication qui lui 
avait été faite. (B. 57, 159.) 



o thermidor an 3 (17 août 1795). — Décret 
qui renvoie à la commission des Onae et au co- 
mité de salut public une pétition des députés 
du département de Jemmapes. (B. 57, 159. ) 



o thermidor an 3 ( 17 août 1795). — Décret 
portant qu'Augustus Mariette , prisonnier an- 
glais , prévenu d'espionnage , sera traduit par- 
devant le tribunal militaire de la 1-7* division. 
(B. 57, 160.) 

o thermidor an 3 (17 aout 1795. ) — Décret 
qui renvoie eu comité de salut public l'examen 
de la conduite du comraiaMi»^ des guerres qui 
a employé Augustus Mariette , prisonnier an- 
glais. (B. 57, 160.) 



> thermidor an 3 (17 aout 1795). — Décret 
de renvoi au comité de législation, relatif à ceux 
qui , sous prétexte d'exercer un culte quelcon- 
que, formeraient des rassemblemens clandes- 
tins. (B. 57, 160.) 



'fructidor an 3 (18 août 179$ ). — Décret 
relatif aux individus qui, portés sur la liste 
des émigrés , n'ont point encore obtenu leur 
radiation définitive. (1, Bull. 171 , n* 1026; 
B. 58, 4.: Mon. des 6 et 7 fructidor an 3. ) 

Woy. lois du ao vendémiaire an 4 , et du 
ia ventôse an 8. 

Art. 1". To'ut individu porté sur une liste 
émigrés , qui , après s'être pourvu dans le 
mps utile, n'a pas encore obtenu sa ra- 
ation définitive, est tenu de se retirer, et 
habiter la commune où il était domicilié 
îmédiatement avant l'insertion de son 
>m sur ta liste des émigrés, et d'y de- 
ewrer sous la surveillance de la munici- 
ilite. 

2. A l'égard de tout individu porté sur 
ac liste d'émigrés, et qui se trouve aetuel- 
ment à Paris , il lui est enjoint de sortir 
î cette commune, le troisième jour, au 
lus tard, après la publication du présent 
ïcret , de s'en éloigner de dix lieues au 
ioins dans lès deux jours suivans , de se 
ndre dans son domicile', et de justifier de 
►n retour devant sa municipalité, dans le 
lai de deux décades , s'il est éloigné de 
tnt lieues et au-dessous ; de quatre déca- 
's , s'il est à une plus grande distance. 

3. Aucun individu porté sur une liste 
émigrés ne pourra , même quand il se se- 
it pourvu en radiation dans le temps utile, 
mira Paris, soit pour solliciter sa radia- 
on définitive, soit pour toute autre cause, 
1 sortir de la commune où il était domicilié 
amédiatement avant son insertion sur la 
ste des émigrés. 
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4- -Celui qui se trouvera en contravention 
à une disposition quelconque des trois ar- 
ticles précédens , sera dénoncé, tant au di- 
recteur du jury de l'arrondissement où il 
est tenu de se retirer, et où il doit demeu- 
rer en surveillance, qu'au directeur du jury 
de l'arrondissement dans lequel il se trou- 
vera. 

^ 5. L'obligation de le dénoncer est spé- 
cialement impdsée, 

i° Aux procureurs-syndics des districts, 
comités de surveillance et procureurs des 
communes où l'individu tenu, par les arti- 
cles i°' et 3, de se rendre et de demeurer, 
ne sera pas arrivé, ou ne demeurera pas 
après s'y être rendu et y avoir été domi- 
cilié ; 

2 Aux procureurs-syndics des districts, 
comités de surveillance et procureurs des 
communes où il se sera arrêté sur la route, 
et habitera en contravention aux trois pre- 
miers articles. 

6. Sur la dénonciation , le directeur du 
jury décernera un mandat d'amener contre 
le dénoncé. 

7. A défaut de comparution , ou si, après 
avoir été entendu , le dénoncé parait en 
contravention, le directeur du jury décernera 
un mandat d'arrêt, et traduira le dénoncé 
devant le tribunal de district ou d'arron- 
dissement , qui prononcera par voie de po- 
lice correctionnelle. 

8. La peine pour le contrevenant sera 
l'emprisonnement, qui durera jusqu'à ce 
qu'il ait été prononcé définitivement sur sa 
demande en radiation par la Convention ou 
le comité de législation. 

L'emprisonnement ne pourra durer moins 
de six mois , dans le cas même où le contre- 
venant aurait obtenu sa radiation avant ce 
délai. 

9. Le jugement de condamnation ne 
pourra être attaqué par voie d'appel ni d'op- 
position. 

10. Dans le cas où le dénoncé n'aurait pas 
obtenu les certificats de résidence, ou fait 
sa réclamation en temps utile , H sera jugé 
suivant la loi par les tribunaux eempétens. 

1 1. Aucun individu porté sur la liste des 
émigrés du département de son domicile , 
ne pourra jouir des droits de 'citoyen , jus- 
qu'à ce que sa radiation définitive ait été 
prononcée. 

12. Le présent décret sera , dans les 
vingt-quatre- heures , proolamé et affiché 
dans foutes les sections de Pari», envoyé 
dans tous les départemens , et inséré au bul- 
letin de correspondance, qui tiendra Heu 
de publication. 

La Convention nationale «e repose avec 
confiance du soin d'en seconder l'exécution, 
aux le zèle et l'énergie des citoyens qui , par 
leurs vertus républicaines, se montrent cha- 
que jour dignes de plus en plus de la liberté 
qu'ils ont conquise. 



CONVBKTIOS KàTIORAXlS. — l" FfctJCttïXm AH 3. 



ato 

i«* FRUCTIDOR an 3 (18 août 1795). — Décret 
relatif à la libération opérée par des offres 
réelles siiivies de consignation. ( 1, Bull. 17 a , 
n* io35; B. 58, a.) 

Voy. loi du 1 a frimaire an 4. 



Le Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de légis- 
lation sur diverses pétitions tendant à pro- 
voquer une décision sur la question de sa- 
voir si les. offres réelles non suivies de con- 
signation , antérieures au 25 messidor der- 
nier, ont opéré là libération des débiteurs, 

Passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
qu'un remboursement n'est consommé que 
lorsque le débiteur s'est dessaisi par la con- 
signation (1). 1 

1** fructidor an 3 (18 août 1795). — Décret 
interprétatif de celui du i5 germiual dernier, 
concernant les baux à cbaptel. ( 1 , Bull. 17a, 
n* io36 ; B. 58, 9 ; Mou. du 6 fructidor an 3.) 

La Convention nationale , après avoir 
entendu le rapport de son comité de légis- 
lation sur l'interprétation de l'article 10 de 
la loi du 1 5 germinal dernier, concernant 
les baux à cheptel ; 

Considérant que les fourrages et les> fu- 
miers ne sont pas moins nécessaires à la cul- 
ture des terres que les ustensiles aratoires 
et les semences"; qu'il importe d'empêcher , 
par une disposition précise, qu'ils. ne puis- 
sent être détournés des lieux pour lesquels 
ils sont destinés, 

Décrète que lés fourrages et fumiers sont 
compris dans les objets que les fermiers sont 
tenus de rendre en nature à la fin de leur 
bail, lorsqu'ils ont été fournis. 



rentes places de guerre et postes militaires, 
qui ne font point partie du tableau annexé 
à la loi du 1 5 nivôse an 2 , auront les ra- 
tions de fourrage , chacun selon son der- 
nier grade à l'armée. 

4^ Les commandans amovibles des places 
de Dunkerque, Lille , Douai , Valenciennes, 
Cambrai , Àrras , Sedan, Metz, Strasbourg, 
Landau, Besançon, Marseille, Perpignan, 
Bayonne, la Rochelle, Brest et le Havre, 
auront droit à la ration de fourrage pour un 
cheval seulement présent et effectif. 

5. Il est défendu à tout commandant de 
place, sous la peine portée par l'article 5 
de la loi du 2 thermidor sur la solde des 
troupes , de recevoir le remboursement des 
rations de fourrage, de les vendre, ou d'en 
exiger plus qu'il n'aura de chevaux présens 
et effectifs pour son service. 

6. Il est expressément dérogé à toutes dis- 
positions contraires au présent décret. 



i •' fructidor an 3 (1 8 août 1 795). — Décret rela- 
tif aux traitemens et rations des commandans 
amovibles , adjudans des places de guerre , etc. 
(1, Bull. 17a, n # 1037 j B. 58, 7.) 

Art. i #r . A compter dé ce jour 1" fructi- 
dor, il sera provisoirement fourni, des ma- 
gasins nationaux, dans toute l'étendue du 
territoire français , et de celui occupé par 
les armées delà République, aux comman- 
dans amovibles, et aux adjudans des places 
de guerre et postes militaires , ainsi qu'aux 
gardes et autres employés de l'artillerie, 
outre les traitemens qui leur sont accordés 
pat les précédentes lois , les rations de pain 
et de viande attribués à leurs grades res- 
pectifs. 

2. Les secrétaires de place jouiront aussi, 
saris retenue , d'une ration de vivres. 

3. Les commandans amovibles des diffé- 



•' fructidor an 3 (18 août »79^. ) — Décret 
relatif à la fixation du jour où a commencé la 
suspension des remboursemens décrétée le i5 
messidor. (i,Bull. 17a, n° io58; B. 58, 6.) 



La Convention nationale , sur la motion 
d'un de ses membres qui propose de déter- 
miner d'une manière précise de quel jour a 
commencé la suspension des rembourse- 
mens décrétée par la loi du 26 messidor. 

Fasse à l'ordre du jour, motivé sur ce 
que l'article 6 de cette loi le détermine d'une 
manière assez précise. ; 



1" fructidor an 3 (18 août 1795). — Décret 
qui -applique aux créanciers viagers et pension- 
naires d'émigrés et autres , dont les biens sent 
frappés de confiscation , diverses disposition! 
de la loi du 8 floréal dernier. (1, Bull. 174» 
n* io4> i B. 58 , 8; Mon. du 7 fructidor an 3.) 
Voy. lois du 4* jour complémentaire an 3; 
du 17 PRAIRIAL an 4« 

Art. 1". Les dispositions des articles 1, 
2 et 3 de la loi du 8 floréal dernier , sont 
applicables aux créanciers viagers et pen- 
sionnaires d'émigrés et autres dont les biens 
sont frappés de la confiscation nationale. 

2. Les déclarations d'option dont il est 
parlé dans les articles 2 et 3 de la même 
loi, seront reçues par les administrations 
de district et le bureau de la liquidation des 
émigrés, chargés, par la lof du 1" floréal 
dernier, de recevoir le dépôt des titres : elles 
devront être faites dans les mêmes délais 
que ceux fixés par l'article 1 * r de la lot do 
2 2 thermidor dernier pour le dépôt des titres 
des créanciers des émigrés. 



(1) On ne peut consigner pour raison d'un rap- 
port d'héritier, avant le partage des droits suc- 
cessifs ( 18 prairial an 7; Cass. S. 1 , 1,217). 

Sous l'empire de cette loi il y avait libération 



du moment où le débiteur s'était dessaisi par b 
consignation. 11 n'était pas besoin de faire an 
créancier notification du procès-verbal de dépôt 
(7 août 1809 j Cass. S. io, r, 249)- 
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3. Les créanciers qui auraient déjà effec- 
tué la dépôt de leurs titres, seront tenus, 
dans le délai fixé par l'article i" de la loi 
du 22 tbermidor dernier, de rapporter leur 
déclaration d'option aux agens auxquels la 
loi du i" floréal dernier attribue la liquida- 
tion de la dette des émigrés. 

4. Ces agens liquideront définitivement 
les créances viagères sur les émigrés et au- 
tres dont les biens sont frappés de la con- 
fiscation nationale, dans le cas seulement 
où, aux termes des articles 3 et 4 du décret 
du 8 floréal , les créanciers auront fait ou 
feront , soit formellement , soit tacitement, 
l'option de prendre leurs contrats ou autres 
titres pour bases de leur liquidation. 

5. Les créanciers obtiendront leur inscrip- 
tion sur le grand livre de la dette viagère, 
en rapportant à la Trésorerie nationale la 
reconnaissance de leur liquidation défini- 
tive, et en justifiant de l'existence des diffé- 
rentes têtes sur lesquelles résideront les 
rentes ou pensions à inscrire. 

6. Les dispositions de l'article 29 de la 
loi du i a * floréal dernier sont maintenues à 
l'égard des créanciers qui auront fait ou fe- 
ront , en temps utile, l'option prescrite par 
l'article 2 de la loi du 8 du même mois. 



— DXJ 1" AV a FMJCTIDOK AN 3. 



921 

accorder à la famille du général Pugonunier. 

( B. 5», 3. ) 

i" fructidor an 3 (18 août 1795). — Décret 
qui accorde trois mille livres à titre de secours 
à la citoyenne Grenier, veuve Angot ( B. 68,4- ) 



i«* fructidor an 3 ( 18 août 1795.) — Décret 
qui renvoie au comité des finances toutes ques- 
tions relatives à la validité ou nullité des adju- 
dications de domaines nationaux. ( 1, Bull. 
178, n« io83 ; B. 58, 3 ) 

Foy. loi du 29 vendémiaire an 4 ; arrêté , 
du 3 .NIVOSE an 6 j loi du a 8 pluviôse an 8, 

art4(x). ^ 

La Convention -nationale, sur la propo- 
sition d'un membre, décrète que toutes les 
pétitions et questions relatives à la validité 
ou nullité des adjudications de domaines 
nationaux , ou réputés tels , sont exclusive- 
ment renvoyées au comité des finances, sec- 
tion des domaines. 



"fructïeor an 3 ( 18 août 1795). — Décret 
qui accorde des pensions à des militaires in- 
firmes ou blessés. ( B. 58, 1. ) 



"fructidor an 3 ( is août 1795). -—Décret 
sur la pétition du citoyen Larrivé , par lequel 
la Convention annulle un arrêté du représen- 
tant Guilleraud. (, B. 58, a.) 



" fructidor an 3 (18 août 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux réprésentans Fi- 
guet, Robert, Moulin. ( B, 58, 3 et 4. ) 



1" fructidor an 3 ( 18 août 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression d'un rapport de la 
commission des Onae , et l'envoi auxdéparte- 
mens et aux armées. ( B. 58, 6.) 

1" fructidor an 3 ( 18 août 1795). — Décret 
qui autorire le comité des finances à statuer 
sur les réclamations des fonctionnaires publics, 
relatives à leur traitement. ( B. 58, 6. ) 



•* fructidor an 3 ( 18 août «795). — Décret 
relatif à uu rapport à Jaire sur les secours à 



1" fructidor an 3 (18 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation 1a pro- 
position que les certificats de résidence pro- 
duits à fin de radiation de la liste des émigrés 
ne soient admissibles qu'autant qu'ils auront 
été adressés officiellement audit comité. ( B. 
58, 7.) 



1 "fructidor an 3 ( 1 8 août fj9S ). — Décret de 
renvoi à la commission des Onze , d'un ouvrage 
intitulé . V abolition de la peine de mort , vu 
dangers sur tes supplices dans un état sdge- 
gement gouverné. ( B. 58, 9 ) 

1" fructidor an 3(i8 août 17 95). — Décrets 
relatifs aux paiemens a faire par la Trésorerie 
aux citoyens Me^Samt-Cerali, Bataille-Desran- 
cès d'Avilie et Leclerc, anciens receveurs-géné- 
raux. (B. 58, 10, 11 et 1 a. ) 



"fructidor an 3 ( 18 aout^i795). — Décret 
qui surseoit à l'exécution d'un jugement du tri- 
bunal criminel des Basses- Alpes , rendu contre 
le citoyen Barlatier. ( B. 58, 9. ) 



" fructidor an 3 (18 août 179$). — Décret 
relatif au citoyen Fleuriot Toucbelonge , rece- 
veur-général des finances. (B. 58, 10. ) 



a fructidor an 3 (19 aont 179O. —Décret 
qui accorde une somnîe de trois cents livres a 
titre de secours au citoyen Lasalie. ( B. 58, i3.) 



a fructidor an 3 ( 19 août 1795). — D<?cre j 
qui accorde un congé au représentant André 
Dumont. ( B. 58, i3. ) 

a FRUCTIDOR an 3 ( 19 août i79^)- — &<** qui 
nomme le citoyen Ginguené , commissaire de 
la commission d'instruction publique , et sup- 
prime les deux places d'adjoints à cette com- 
mission. ( B. 58 , i3. ; 

9 fructidor an 3 ( 19 août 1795). — Décret qui 
surseoit à l'exécution d'un jugement rendu 



(1) Voy\ les Questions de droit administratif de 91. Gormemn. 



V* Domaines nationaux. 



COUVWfTfcm- WAVtOHÀ&l. «- ^ i iV 3 FltCTlHOl AI 5L 



eoatre lu eoramune de Donjon, par le tribunal 
du district de Charolles. ( B, 58, 14. ) 



a fructidor an 3 ( 19 août 179*)- —Décret 
oui renvoie au comité de législation la ques- 
tions s'il ne convient pas de suspendre l'amor- 
tissement des rentes créées pour concession de 
fonde ou feâtimens. ( B, 58 , 14. ) 



3 FRUCTIDOR an 3 ( ao août 1795 ). — Décret con- 
tenant un nouveau tarif pour les postes et mes- 
sageries , (i, Bull. 17a, n° 1039; B. 58, i4f 
Mon. du 8 fructidor an 3. ) 

Voy. lois du 3 -thermidor an 3 ; et du 6 m- 
yoss an 4. 

1. Il sera payé provisoirement, par che- 
val et par poste , vingt livres , Jet pour gui- 
des au postillon, sept livres dix sous. 

Par chaque voyageur, par lieue, dans les 
maile-postes , il sera payé quinze livres ; 

Dans l'intérieur des diligences, dix livres; 

Bans les cabriolets des diligences et dans 
les carosses , huit livres ; 

Sur l'impériale des diligences, six livres; 

Dan* lea paniers des carosses, chariots et 
fourgons, quatre livres, 

H ne aeva rien payé pour les enfans au- 
dessous d'un an ; ceux au-dessus jusqu'à cinq 
ans paieront demUplace , et seront tenus 
sur les genoux de la personne qui en preu- 
dra soin. Deux enians en demi-place jouiront 
d'une place entière ; au-dessus de cinq ans, 
U aéra payé une place entière. 

Les arrhes sont fixées à la moitié du prix 
des plaoes , et exigibles au moment de l'en- 
feotstremcnjU 

Les places non occupées dans l'espace de 
dix lieues du départ, pourront être rempla- 
cées par le conducteur. 

Transports. 

Il sera perçu, par quintal de paquets, 
ballots et marchandise* , pour cent lieues , 
par les diligences , deux cent cinquante li- 
vres; 

Par les carrosses et fourgons , deux cents 
livres. 

Le riz, la farine et le pain ne seront taxés 
par lea diligences et fourgons que sur le 
jwed de cemt cinquante livres. 

Numéraire. 

Pour le transport des assignats , il sera, 
payé par mille livres pour vingt lieues et 
au-dessous , deux livres dix sous. 

Au-dessus de vingt lieues, le transport 
sera taxé de cinq en cinq lieues dans la 
proportion. 

Le numéraire métallique , matières d'or 
et d'argent et objets précieux; i* le port 
suivant le poids , ainsi qu'il est établi aux 
articles précédens ; 2 un quart pour cent , 
c'est-à-dire , deux livres dix sous de l'éva- 



luation en assignats qui en sera faite lors 
du chargement , pour vingt lieues et ea 
proportion. 

L'administration ne sera responsable 
d'aucune somme supérieure à l'évaluation, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Les maîtres des postes continueront à 
être chargés du service des malles et des 
diligences. 

U leur sera payé six chevaux et deux pos- 
tillons pour les diligences à six places, avec 
deux ou trois places au cabriolet ou sur 
Pimpériale, chargées de douze à quinze 
cents pesant d'effets et de marchandises. 

Il sera payé huit chevaux et deux postil- 
lons pour les diligences qui .n'excéderont 
pas dix places dans l'intérieur , avec trois 
places au cabriolet ou sur l'impériale, char- 
gées de dix-huit cents à deux mille pesant 
d'effets et marchandises. 

Défenses très-expresses sont faites à tout 
maître de poste de percevoir ua prix excé- 
dant, à moins qu'il n'y soit autorisé par 
l'administration pour des localités difficiles 
ou autres causes reconnues légitimes. 

2. Le présent décret aura son exécution 
à Paris, le lendemain de son insertioiau 
bulletin de correspondance, et dans les de- 
partemens ', le lendemain de l'arrivée du 
Bulletin dans la commune où le départ des 
voitures aura lieu. 



3 fructidor an 3 ( 20 tout 1795). — D&retgui 
prononce des peines contre tout dépositaire qui, 
ayant dispose d'un dépôt, ne le rétablirait!* 
en effets de la même nature. ( i f Bull, itf» 
n" io43 ; B. 58 , 1 6 ; Mon. du 8 fructidor »4-) 

Foy. lois du 2 3 septembre i-79 3 » IFt * 6 '' d " 
i5 germinal an 4, art. 1a; du 3o H.UTW» 
an 5 ; du n frimaire an 6. 

La Convention nationale, considérwt 
qu'un dépositaire n'a aucun droit de pro- 
priété ni d'usage sur la chose déposée; q»e 
toujours elle doit être remise en nature et 
au moment où elle est demandée, décrète: 

Art. 1". Tout dépositaire qui aura dis- 
posé d'un dépôt , sera, tenu de le rétablir 
en effets de môme espèce et de même va- 
leur. 

2. Si le dépôt consiste en matières «orw 
d'argent, il sera rétabli en matières 
même nature' et de même valeur. 

3. A défaut par le dépositaire, àe saus- 
faireà son obligation, il sera condamne, 
i° au paiement de la somme nécessairorw 
se procurer les effets de rem P lace ^S, ue 
égard à la valeur desdits objets à I ejwq 
du jugement ; , „. 

2 . A une amende égale à cette vaieux, 
dont la moitié au profit de la natI ?"' da 
l'autre moitié au profit du propriétaire 
dépôt. , . i È u 

4. Sont exceptés des dispositions a* 



GOÎÏYlNtKU! HATIORÀLB. — hV 3 kl * FPOtfU&OA AV 3. 



*a3 



pràttttte loi ceux (tes dépositaires publics 
qui justifieront, par des certificats authen- 
tiques et non équivoques, qu'en exécution 
do la loi du* 11 avril 1793, ils ont versé à 
la Trésorerie nationale les dépôts qui leur 
avaient été confiés. 

Dans ce cas , les propriétaires desdits dé- 
pôts adresseront leurs réclamations en la 
forme et de la manière prescrite par l'ar- 
ticle 4 de la loi du i3 thermidor de l'an 3 
de la République. 



3 fructidor an 3 ( 20. août 179$). — Décret qui 
renvoie au comité des postes et messageries, la 
demande qu'il toit fait une nouvelle organisa- 
tion des postes. ( B. 58, 17. ) 



3thuctidor an 3 ( 20 août 1795).— Décret qui 
joamme le citoyen Pasté membre de la commis- 
sion administrative de la police de la commune 
de Paris. ( B. 58, 17. ) 



3 fructidor an 3 (20 août 179$ )• — Décret 
qni autorise le» présidens et secrétaires de la 
Convention en exercice , à signer les procès- 
verbaux des séances en retard , et ceux à l'ave- 
nir. ( B. 58, 17. ) 



4 fructidor an 3 ( 21 août 1795). — Décret 
portant en principe que le* assemblées électo- 
rales choisiront , dans le sein de la Conven- 
tion , les deux tiers des membres qui doivent 
composer le Corps-Législatif. ( B. 58 , 20. ) 



4 fructidor an 3 ( ai août 179S). — Décret 
relatif à la liquidation des pensions des em- 
ployés civils et militaires de la marine. (1 , Bull. 
174, n* 1044 ; B. 58-, 17. ) 

4 fructidor an 3 ( 21 août 1795). — Dccret 
qui nomme les citoyens Mouilleseaux , Lebar- 
bier et Poncet , administrateurs des postes et 
messageries. ( B. 58, 19. ) 



4 fructidor au 3 ( 2i août 195). — Décret qni 
annulle un jugement rendu par le tribunal de 
Maine-et-Loire , contre Charles Plot et autres. 
(B, 58, 20. ) 

4 fructidor an 3 ( 21 août 1795). — Décret 
qui autorise la commune de Bourg à faire un 
emprunt. ( B. 58; 20. ) 



4 fructidor an 3 ( 21 août 179$). — Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale pour 
statuer s'il y a lieu sur toutes les demandes de 
translation à domicile , ponr cause de maladie, 
faites par les représentans mis en état d'arres- 
tation. \ B. 58, 19. ) 



miao , JJbitte , total et Chauvi». ( B. 58) 19 
et 20..) 



4 fructidor an 3 ( 21 août 1795). — Décrets 
( jui accordant des congés aux représentant BaJ- 



CONST1TUTION DE LA. REPUBLIQUE FRANÇAIS*, 

5 fructidor an 3 ("22 août 1795) — > Et pro- 
clamée loi fondamentale de la République , en 
vertu de l'acceptatiou du peuple , le î ** ven« 
demi AIRE an 4 (2 3 septembre 1795). (B. 58, 
3i j Mon. du 10 fructidor an 3. ) 

Voy. Constitution du 24 JÇUV 17 93 ; Condi- 
tion du 22 frimaire an 8 j Voy. aussi lois du, 
5 fructidor an 3; du 1 3 fructidor an 3; du 21 
fructidor an 3; du 25 fructidor an 3; du» 1 •■ 
vendémiaire an 4 ; du 5 vendémiaire an 4 i 

Déclaration des droits et des devoirs de Pbomme 
et du citoyen. 

Le peuple français proclame , en présence 
de l'Etre suprême , la déclaration suivante 
des droits et des devoirs de l'homme et du 
citoyen. 



Art 1". Les droits de l'homme en société 
sont la liberté , l'égalité , la sûreté , la pro- 
priété : , 

2. La liberté consiste à pouvoir faire cç 
qui ne nuit pas aux droits d'autrui. 

3. L'égalité consiste en ce que la loi es, 
la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse. 

L'égalité n'admet aucune distinction de 
naissance , aucune hérédité de pouvoirs. 

4- La sûreté résulte du concours de touft 
pour assurer les droits de chacun. 
> 5. La propriété est le droit de jouir et de, 
disposer de ses biens , de ses revenus , du, 
fruit de son travail et de son industrie. 

6. La loi est la volonté générale, expri-* 
mée par la majorité des choyons ou de leurs 
représentans. 

7. Ce qui n'est pas, défendu par la loi no 
peut être empêché. 

Nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas. 

8. Nul ne peut être appelé en justice, 
accusé, arrêté ni détenu, que dans les cas 
déterminé par la loi , et selon les forme» 
qu'elle a prescrites. 

9. Ceux qui sollicitent , expédient , si- 
gnent, exécutent ou font exécuter des actes 
arbitraires, sont coupables, et doivent être 
punis. 

10. Toute rigueur qui ne serait pas né- 
cessaire pour s'assurer de la personne d'un 
prévenu, doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 

11. Nul ne peut être jugé qu'après avoir 
été entendu ou légalement appelé. 

12. La loi ne doit décerner que ded peines 
strictement nécessaires et proportionnées 
au délit. 

i3. Tout traitement qui aggrave la peine 
déterminée par la loi, est un crime. 
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i4- Aucune loi , ni criminelle , ni civile, 
ne peut avoir d'effet rétroactif. 

i5. Tout homme peut engager son temps 
et ses services, mais il ne peut se vendre 
ni être vendu ; sa personne n'est pas une 
propriété aliénable. 

16. Toute contribution est établie pour 
l'utilité générale; elle doit être répartie 
entre les contribuables , «n raison de leurs 
facultés. 

17. La souveraineté réside essentielle- 
ment dans l'universalité des citoyens. 

18. Nul individu, nulle réunion partielle 
de citoyens ne peut s'attribuer la souverai- 
neté. 

19. Nul ne peut , sans une délégation lé- 
gale, exercer aucune autorité, ni remplir 
aucune fonction publique. 

20/ Chaque citoyen a un droit égal de 
concourir , immédiatement ou médiate- 
ment , à la formation de la loi , à la nomi- 
nation des représentons du peuple et des 
fonctionnaires publics. * 

21. Les fonctions publiques ne peuvent 
devenir la propriété de ceux qui les exercent. 

22. La garantie sociale ne peut exister 
si la division des pouvoirs n'est pas éta- 
blie , si leurs limites ne sont pas fixées , et 
si le responsabilité des fonctionnaires pu- 
blics n'est pas assurée. 



Art. i° La déclaration des droits con- 
tient les obligations des législateurs : le 
maintien de la société demande que ceux 
qui la composent connaissent et remplis- 
sent également leurs devoirs. 

2. Tous les devoirs de l'homme et du ci- 
toyen dérivent de ces deux principes , gra- 
vés par la nature dans tous les cœurs : 

Ne faites pas autrui ce que vous ne vou- 
driez pas qu'on vous fit. 

Faites constamment aux autres le bien 
que vous voudriez en recevoir. 

3. Les obligations de chacun envers la 
société consistent à la défendre , à la ser- 
vir , à vivre soumis aux lois , et à respecter 
ceux qui en sont les organes. 

4. Nul n'est bon citoyen s'il n'est bon 
fils , bon père , bon frère , bon ami , bon 
époux. ' 

5. Nul n'est homme de bien , s'il n'est 
franchement et religieusement observateur 
des lois. 

6. Celui qui viole ouvertement les lois , 
se déclare en état de guerre avec la société. 

7. Celui qui, sans enfreindre les lois, les 
élude par ruse ou par adresse, blesse les 
intérêts de tous ; il se rend indigne de leur 
bienveillance et de leur estime. 

8: C'est sur lé maintien des propriétés 



que reposent la culture des terres , toute* 
les productions , tout moyen de travail , et 
tout Tordre social. 

g Tput citoyen doit ses services à la pa- 
trie et au maintient de la liberté , de l'éga- 
lité et de la propriété, toutes les fois que 
la loi l'appelle à les défendre. 

CONSTITUTION. 

Art. 1". La République française est une 
et indivisible. 

2. L'universalité des citoyens français , 
est le souverain. 

Titre I« r . Division du territoire. 

3. La France est divisée en départe- 

mens. 

Ces départemens sont , l'Ain , l'Aisne . 
l'Allier, les Basses- Alpes , les Hautes- Alpes, 
les Alpes-Maritimes. l'Ardèche, les Ar- 
dennes, l'Arriége, l'Aube, l'Aude, l'Avey- 
ron,les Bouches-du-Rhône , le Calvados, 
le Cantal, la Charente, la Charente-Infé- 
rieure , le Cher , la Corrèzc , la Côte-dX)r , 
les Côtes-du-Nord, la Creuze, la Dordogne, 
le Doubs, la Drôme, l'Eure, Eure-et-Loir, 
le Finistère, le Gard, la Haute-Garonne, 
le Gers , la Gironde , le Golo , l'Hérault , 
Ille-et- Vilaine , l'Indre, Indre-et-Loire, 
l'Isère, le Jura, les Landes , le Liamone , 
Loir-et-Cher , la Loire , la Haute-Loire , la 
Loire-Inférieure , le Loiret , le Lot , Lot-et- 
Garonne, la Lozère, Maine-et-Loire, la 
Manche, la Marne, la Haute-Marne, la 
Mayenne , la Meurthe , la Meuse , le Mont- 
Blanc , le Mont-Terrible , le Morbihan , la 
Moselle, la Nièvre , le Nord , l'Oise, l'Orne , 
le Pas-de-Calais, le Puy-de-Dôme, les Bas- 
ses-Pyrénées , les Hautes-Pyrénées , les Py- 
rénées-Orientales, le Bas-Rhin, le Haut- 
Rhin, le Rhône, la Haute-Saône, Saône- 
et-Loire, la Sarthe, la Seine, la Seine- 
Inférieure , Seine-et-Marne , Seine-et-Oise, 
les Deux-Sèvres , la Somme , le Tarn , le 
Var, Vaucluse, la Vendée, la Vienne, la 
Haute- Vienne, les Vosges, l'Yonne.... 

4. Les limites des départemens peuvent 
être changées ou rectifiées par le Corps-Lé- 
gislatif; mais , en ce cas , la surface d'un 
département ne peuj excéder cent myria- 
mètres carrés (quatre cents lieues carrées 
moyennes) (1). 

5. Chaque département est distribué en 
cantons , chaque canton en communes. 

Les cantons conservent leurs circonscrip- 
tions actuelles. 

Leurs limites pourront néanmoins être 
changées ou rectifiées par le Corps-Légis- 
latif ; mais, en ce cas, il ne pourra y avoir 
plus d'un myriamètre (deux lieues moyen- 
nes de deux mille cinq cent soixante-six 



(1) La lieue moyenne linéaire est de deux mille cinq cent soixante-six toises 
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tôtsès chacune) de là commune h plus éloi- 
gnée au chef-lieu du canton. 

6. lies colonies françaises sont parties 
intégrantes de la République, et sont sou- 
mises à la même loi constitutionnelle. 

y. Elles sont divisées en départemens, 
ainsi qu'il suit : 

L'ile de Saint-Domingue , dont le Corps- 
Législatif déterminera la division en quatre 
départemens an moins , et en six au plus ; 

La Guadeloupe , Marie-Galande , la Dési- 
rade , les Saintes # et la partie* française de 
Saint-Martin; 

LaMartinioue; 

LaGuyane française et Caîenne ; 

Sainte-Lucie et Tabago: 

L'Ile de France , les Seychelles, Rodrigue, 
lés. établissemens de Madagascar. 

L'Ile de la Réunion; 

Les Indes-Orientales, Pondichéri, Chan- 
dernagor , Mahé, Karical et autres établis- 
semens. 

Trfafe W tut politique des citoyens. 

& Tout tomme né et résidant en Fraaee 

Kl , âgé 44 vinçt*un ans accomplis , s'est 
t inscrire sur le registre civique de son 
toanton , qui a demeuré depuis pendant une 
année sur le territoire de la République , et 
qui paie une contribution directe, foncière 
ou personnelle , est citoyen français. 

9. Sont citoyens , sans aucune condition 
de contribution, tesïYançais qui auront fait 
une ou plusieurs campagnes pour rétablis- 
sement de la République, 
a 10. L'étranger devient citoyen français, 
lorsque , après avoir atteint Tàge de vingt- 
un ans accomplis et avoir déelarél'intentfon 
de se fixer en France , il y a résidé pendant 
sept années consécutives , pourvu qu'il y 
paie une contribution directe, et qu'en 
outre il y possède nne propriété foncière, 
tm un établissement d'agriculture ou de 
commerce , ou qu'il y ait épousé une Fran- 

ÇUÎSC. 

u. Les citoyens français peuvent seuls 
Voter dans les assemblées primaires, et être 
appelés aux fonctions établies par la cons- 
titution. 

12. L'exercice des droits de citoyen se 
perd. 

i*Par la naturalisation en pays étranger; 

2* Par l'affiliation k toute corporation 
étrangère qui supposerait des distinctions 
de naissance, ou qui exigerait des vœux de 
religion; 

3° Par l'acceptation de fonctions ou de 
pensions offertes par un gouvernement 
étranger. 
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4* Par la condamnation à des peiné* 
afflictives ou infamantes * juStftt'a réhabili- 
tation. 

i3. L'exercice des droits de Citoyen est 
Suspendu, 

i° Par l'interdiction judiciaire pour cause 
de fureur, de démence ou d'imbécillité; " 

a # Par l'état de débiteur failli , ou d'hé- 
ritier immédiat , détenteur, à titre gratuit, 
fte tout ou partie de la succession d'un 
feilli: 

3* Par l'état de domestique I gages , at- 
taché au service de la personne ou do mé- 
nage; 

J % W l'état d'accusation 5 

5* Par un jugement de contumace, tant 
que le Jugement n'est pas anéanti. 

i&. L'exercice des droits de citoyen n'est 
perdu ni suspendu que dans les cas expri~ • 
mes dans les deux articles précédons. 

i5. Tout citoyen qui aura résidé sept an- 
nées consécutives hors du territoire de la 
République , Bans mission ou autorisation 
donnée au nom de la nation , est réputé 
'étranger; 11 ne redevient citoyen français 
qu'après avoir satisfait aux conditions pres- 
crites par Tarticle 10. 

16. Les jeunes gens ne peuvent être In- 
scrits sur le registre civique, s'ils ne prou- 
vent qu'ils savent lire et écrire, et exercer 
une profession mécanique. 

Les opérations manuelles de Psgriculture 
appartiennent aux professions mécaniques. 

Cet article n'aura d'exécution qu'à comp- 
ter de Pan 12 de la République. 

titre UJ. ÀM swh tt w prioMires(a). 

*7* Les assemblées primaires se compo- 
sent des citoyens domiciliés dans le même 
canton. 

Le domicile requis pour Voter dans ces 
assemblées , s'acquiert par k seule résidence 
pendant une année, et il ne se perd que 
par un an d'absence (2). 

18. Nul ne peut se foire remplacer dans 
les assemblées primaires, ni voter pour le 
même objet dans plus dune de ces assem- 
blées. 

19. U y a au moins une assemblée pri- 
maire par canton. 

Lorsqu'il y en a plusieurs , chacune est 
eoatposée de quatre eesrt «toquante citoyens 
au moins, de neuf cents au plus. 

Ces nombres s'entendent d«s citoyens 
présens ou absene, ayant droit 4'y voler. 

20. Les assemblées primaires se consti- 
tuent provisoirement sous la présidence du 
plus ancien d'âge; *• &?* J** 06 *3»plit 
provisoirement les fouettons de secrétaire. 

21. £^les sont définitivement constituées 



(1) Voy. lois du a5 ifuc&Ur •■ »» et 19 vsnMnnuire m 4. 
(») Voy. loi eu \% vmtômiairè an 4. 
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par la nomination au scrutin d'un prési- 
dent , d'un secrétaire et trois scrutateurs. 

22. S'il s'élève des difficultés sur les qua- 
lités requises pour voter, rassemblée sta- 
tue provisoirement , sauf le recours au tri- 
bunal civil du département. 
• a3. En tout autre cas, le Corps-Légis- 
latif prononce seul sur la validité des opé- 
rations des assemblées primaires. 

24. Nul ne peut paraître en armes dans 
les, assemblées primaires. 

25. Leur police leur appartient. 

26. Lés assemblées primaires se réu- 
nissent, 

1* Pour accepter ou rejeter les change- 
mens à l'acte constitutionnel , proposés par 
les assemblées de révision ; 

2* Pour faire les élections qui leur appar- 
tiennent suivant Pacte constitutionnel. 

27. Elles s'assemblent de plein droit la 
1" germinal de chaque année, et procè- 
dent, selon qu'il y a lieu, à la nomination; 

1* Des membres de rassemblée électorale; 

2 Du juge-de-paix et de ses assesseurs; 

3* Du président de l'administration mu- 
nicipale du canton , ou des officiers muni- 
cipaux dans les communes au-dessus de 
cinq mille hàbitans. 

28. Immédiatement après ces élections,' 
il se tient , dans les communes au-dessous 
de cinq mille hàbitans, des assemblées 
communales qui élisent les agens de cha- 
que commune et leurs adjoints.' 

29. Ce qui se fait dans une assemblée 

Srimaire ou communale au-delà de l'objet 
e sa convocation , et contre les formes dé- 
terminées- par la constitution,, est nul. 

30. Les assemblées, soit primaires, soit 
communales , ne font aucune autre élec- 
tion que celles qui leur sont attribuées par 
Pacte constitutionnel. 

3i. Toutes les élections se font au scru- 
tin secret. 

32. Tout citoyen qui est légalement Con- 
vaincu d'avoir vendu ou acheté un suffrage, 
est exclu des assemblées primaires et com- 
munales, et de toute fonction publique, 
pendant vingt ans ; en cas de récidive, il 
Pest pour toujours (1). 

Titre IV. Assemblées électorales (a). 

33. Chaque assemblée primaire nomme 
un électeur à raison de deux cents citoyens, 
présens ou absens, ayant droit de voter 
dans ladite assemblée. Jusqu'au nombre de 
trois cents citoyens inclusivement, il n'est 
nommé' qu'un électeur. 

Il en est nommé deux depuis trois cent 
un jusqu'à cinq cents ; 



Trois depuis cinq cent un jusqu'à sept 
cents; 

Quatre depuis sept cent un jusqu'à neuf 
cents. 

34. Les membres des assemblées électo- 
rales sont nommés chaque année, et ne 
peuvent être réélus qu'après un intervalle 
de deux ans. 

35. Nul ne pourra être nommé électeur, 
s'il n'a vingt-cinq ans accomplis , et s'il 
ne réunit aux qualités nécessaires pour 
exercer les droits de citoyen français , Pune 
des conditions suivantes ; savoir : 

Dans les communes au-dessus de six 
mille hàbitans, celle d'être propriétaire ou 
usufruitier d'un bien évalué à un revenu 
égal à la valeur locale de deux cents jour- 
nées de travail, ou d'être locataire, soit 
d'une habitation évaluée à un revenu égal 
à la valeur de cent cinquante journées de 
travail , soit d'un bien rural évalué à deux 
cents journées de travail; 

Dans les communes au-dessous de six 
mille hàbitans , celle d'être pariétaire ou 
usufruitier d'un bien évalué à un revenu 
égal à la valeur locale de cent cinquante 
journées de travail, ou d'être locataire, soit 
d'une habitation évalué à un revenu égal 
à la valeur de cent journées de travail, soit 
d'un bien rural évalué à cent journées de 
travail ; 

Et dans les campagnes , celle d'être pro- 
priétaire ou usufruitier d'un bien évalué à 
un revenu égal à la valeur locale de cent 
cinquante journées de travail, ou d'être fer- 
mier ou métayer de biens évalués à la va- 
leur de deux cents journées de travaiL « 

A l'égard de ceux qui seront en même 
temps propriétaires ou usufruitiers, d'une 
part, et locataires, fermiers ou métayers, 
dé l'autre, leurs facultés à ces divers titres 
seront cumulées jusqu'au taux nécessaire 
pour établir leur éligibilité. 

36. L'assemblée électorale de chaque dé- 
partement se réunit le 20 germinal de cha- 
que année, et termine, en une seule session 
de dix jours au plus , et sans pouvoir s'a- 
journer, toutes les élections qui se trouvent 
à faire : après quoi elle est dissoute de plein 
droit (3). 

37. Les assemblées électorales ne peuvent 
s^occuper d'aucun objet étranger aux élec- 
tions dont elles sont chargées ; elle ne peu- 
vent envoyer ni recevoir aucune adresse, 
aucune pétition , aucune députation. 

36. Les assemblées électorales ne peuvent 
correspondre entre elles. 

39. Aucun citoyen, ayant été membre 
d'une assemblée électorale, ne peut prendre 
le titre d'électeur, ni se réunir, en cette 
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.qualité, avec ceux qui ont été avec lui mem- 
bres de cette même assemblée. 

La contravention au présent article est 
un attentat à la sûreté générale. 

4o. Les articles 18, 20, 21, 23, 24, 25, 29, 
3o, 3 1 et 32 du titre précédent, sur les as- 
semblées primaires , sont communs aux as- 
semblées électorales. 

4i. Les assemblées électorales élisent, 
selon qu'il y a lieu , 

1* Les membres du Corps-Législatif; sa- 
voir, les membres du Conseil des Anciens, 
ensuite les membres du Conseil des Cinq- 
Cents ; 

2° Les membres du tribunal de cassation ; 

3* Les hauts jurés ; 

4° Les administrateurs de département ; 

5° Les président, accusateur public et 
f greffier du tribunal criminel ; 

6* Les juges des tribunaux civils. 

42. Lorqu'un citoyen est élu par les as- 
semblées électorales pour remplacer un 
fonctionnaire mort, démissionnaire ou des- 
titué , ce citoyen n'est élu que pour le temps 
qui restait au fonctionnaire remplacé. 

43. Le commissaire du directoire exécu- 
tif près l'administration de chaque dépar- 
tement est tenu, sous peine de destitution , 
d'informer le directoire de l'ouverture et de 
la clôture des assemblées électorales : ce 
commissaire n'en peut arrêter ni suspendre 
les opérations , ni entrer dans le lieu des 
séances ; mais il a droit de demande* com- 
munication du procès- verbal de chaque 
séance dans les vingt-quatre heures qui la 
suivent ; et il est tenu de dénoncer au di- 
rectoire les infractions qui seraient faites à 
l'acte constitutionnel. 

Dans tous les cas , le Corps-Législatif pro- 
nonce seul sur la validité des opérations des 
assemblées électorales. 

Titre V. Pouvoir législatif (1). , 
Dispositions générales. 

44- Le Corps-Législatif est composé d'un 
Conseil des Anciens et d'un Conseil des 
Cinq-Cents. 

45. En aucun cas, le Corps -Législatif ne 
peut déléguer à un ou plusieurs de ses mem- 
bres , ni à qui que ce soit, aucune des fonc- 
tions qui lui sont attribuées par la présente 
constitution. 

46. Il ne peut exercer par lui-môme, ni 
par des Relégués , le pouvoir exécutif, ni le 
pouvoir judiciaire. 

47-11 y a incompatibilité entre la qualité 
démembre du Corps-Législatif et l'exercice 
d'une autre fonction publique, excepté celle 
d'archiviste de la République (2) 

48. La loi détermine ïe mode du rempla- 
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cernent définitif ou temporaive. des fonc- 
tionnaires publics qui viennent à être élus 
membres du Corps-Législatif. 

49. Chaque département concourt, à rai- 
son de sa population seulement, à la nomi- 
nation des membres du Conseil des Anciens 
et des. membres du Conseil des Cinq-Cents. 

5a. Tous les dix ans , le Corps-Législa- 
tif, d'après les états de population qui lui 
sont envoyés, détermine le nombre des 
' membres de l'un et Ae l'autre Conseil que 
chaque, département doit fournir. ' 

5i. Aucun changement ne peut être fait 
dans cette répartition, durant cet inter- 
valle. 

52. Les membres du Corps-Législatif ne 
sont pas représentans du département qui 
les a nommés, mais de la nation entière, et 
il ne peut lui être donné aucun, mandat. 

53. L'un et l'autre Conseil est renouvelé 
tous les ans par tiers. 

54. Les membres sortant après trois an- 
nées peuvent être immédiatement réélus 
pour les trois années suivantes , après quoi 
\1 faudra un intervalle de deux ans pour 
qu'ils puissent être élus de nouveau. - 

55. Nul, en aucun cas, ne peut être mem- 
bre du Corps-Législatif durant plus de six 
années consécutives., 

56. Si , par des circonstances extraordi- 
naires, l'un des deux Conseils se trouve 
réduit à moins des deux tiers de ses mem- 
bres, il en donne avis au directoire exécu- 
tif, lequel est tenu de convoquer, sans dé- 
lai , les assemblées primaires des départe- 
mens qui ont des membres du Corps-Légis- 
latif à remplacer par l'effet de ces circons- 
tances : les assemblées primaires nomment 
sur-^e-champ les électeurs, qui procèdent 
aux remplacemens nécessaires. 

57. Les membres nouvellement élus pour 
l'un et pour l'autre conseil , se réunissent , 
le 1" prairial de chaque année, dans la com- 
mune qui a été indiquée par le Corps-JLé- 
gislatif précédent , ou dans, la commune 
même où il a tenu ses dernières séances, s'il 
n'en a pas désigné un autre. 

58. Les deux Conseils résident toujours 
dans la même commune. 

59. Le Corps-Législatif est permanent : 
il peut néanmoins s'ajourner à des termes 
qu'il désigne. 

60. En aucun cas, ^es deux Conseils ne 
peuvent se réunir dan s N une même salle. 

61 . Les fonctions de président et de se- 
crétaire ne peuvent excéder la durée d'un 
mois, ni dans le Conseil des Anciens, ni j 
dans celui des Cinq-Cents. 

62. Les deux Conseils ont respective- 
ment le droit de police dans le lieu de leurs 
séances , et dans l'enceinte extérieure qu'ils 
ont déterminée. 
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6$. Ils ôtft resTiectivemènt le droit âë po- 
licé sdr leuré membres, mais 11 rie peuvent 
Îtrononcer de peine plu$ forte que la cen- 
ttfé ; lès arrêts potir huit jours, 'et la pri- 
son pour trois. 

84. t»es séances de l'un et de l'Autre Con- 
seH sorit publiques : les assistans né peu- 
vent exééder en nombre là moitié dés mem- 
bres respectif de cbaque Conseil. 

Lès procès-verîfehix des; séances sont im- 
pHMê: 

65. Toute ôëtibèixiUiit se prend pâi assis 
et léyéi en cas de doute y il se fait tin appel 
ÛHttiîna; mâts alors lé* votes Boni secrets. 

66. Sur la demande de- cent de ses meitt- 
Wrès ,* cnâtijtfê Cdnôeiî petit se former en co- 
mité général et secret, maié rféuleirfént pour 
discutéT; et flori ptfur délibérer. 

67. Ni î'tin fit t'attire dé ces Conseil ne 
tient créer cfaiJs son sein aticttù comité per- 
manent. 

Seulement chaque Conseil â la feculté , 
lorsqu'une matière lui parait susceptible 
d'un examen préparatoire, de nommerpar mi 
«es membres une commission spéciale . qui 
se renferme uniquement dans l'objet ae sa 
formation. 

Cette commission est dissoute aussitôt 
que le Conseil a statué sur l'objet dont elle 
était chargée. 

88. Les membres du Corps- Législatif re- 
firent une indemnité annuelle; elle est , 
danà l'un et l'autre Conseil, fixée à la va- 
leur de trois mille myriagrammes de fro- 
ment (six cent treize quintaux trente-deux 
livres). 

69. Le directoire exécutif ne peut faire 
passer ou séjourner aucun corps de troupes 
dans la distance de six inyriamètres ( douze 
lieues moyennes) de la commune où le 
Corps-Législatif tient ses séances, si ce 
if est sur sa réquisition ou avec son auto- 
risation. , 

7çr. Il y à près du Corps-Législatif une 
garde de citoyens pris dans la garde natio- 
nale sédentaire de tous les départemens, et 
choisis par leurs frères d'armes. 

Cette garde ne peut être au-dessous de 
quinze cents hommes en activité de ser- 
vîée. ' * ' 

71. La Corps-Législatif détermine le 
mode de ce service et sa durée. 

72. Lé Corps-Législatif n'assiste à aucune 
cérémonie publique, et n'y envoie point de 
députattohs. 

Corneilles Cinq-Cents (i). 

73. Le Conseil des Cinq-Cent* est inva- 
riablement fixé à ce nombre. 

74- Pour être élu membre du Conseil des 
Cinq-Cents, ilfaut être âgé de trente an* 
accomplis, et avoir été domicilié sur le 



territoire de la République pendant lèé Six 
années qui auront immédiatemerii précédé 
l'élection. 

La condition de l'âge de trente £ns ne 
sera point exigible avant l'an septième de 
là République : jusqu'à cette époque i, l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis sera suffisant. 

j5. Le Conseil des 6rnq-Onts ho peut 
délibérer, Si la sédnee n'est composée de 
deux cents membres au moins. 

*j6. La propositfoii des loi appartient ex- 
clusivement au CbhSeîI dés Cinq-Cent!.' 

77. Aucune proposition tfe peut étté dé- 
libérée ni résolue dans le Conseil des Ginq- 
CéntS , qu'en fclBservdfft lé* fittraerf sui- 
vantes. 

Il se ftît trot* léStrirès* dé la* proposition; 
l'intervalle entré deux de ëe* lectures ne 
peut être moiridre de dii jouré. 

La di&ussiôn est ouverte après chaque 
lecture ; et néanmoins, après la première ou 
la seconde , le Conseil des Cinq-Cents peut 
déclarer qu'il y a pas lieu à l'ajournement, 
ou qu'il n'y * pas lieu à, délibérer. 

Toute proposition doit être imprimée et 
distribuée deux jours avant la seconde lec- 
ture. 

Après la troisième lecture, le Conseil des 
Cinq-Cents décide' s'il y a lieu ou non à 
l'ajournement. - , '* - * 

78. Toute proposition qui , soumise à la 
discussion, a été définitivement répétée 
après ^a troisième lecture; ne peut être re- 
produite qu'après une année révolue. 

79. Les propositions adoptées par le Con- 
seil des Cinq-Cents s'appellent Késolution. 

80. Le préambule de toute résolution 
énonce, 

1* Les dates des séances auxquelles les 
trois lectures de la proposition auront été 
faites; 

2 L'acte par lequel il a été déclaré, après 
la. troisième lecture, qu'il n'y a pas lieu à 
l'ajournement. 

81. Sont exemptes des formes prescrites 
par l'article 77, les propositions reconnues 
urgentes par une déclaration préalable du 
Conseil des Cinq-Cent*. 

Cette • déclaration énonce les motifs âç 
l'urgence, et il en est fait mention dans Je 
préambule de la résolution. 

Conseil des Anciens. 

Pf82. Le Conseil des anciens est composés 
de deux cent cinquante membres. 

83. Nul ne peut être ém membre du Con- 
seil des Anciens, 

S'il n'est pas âgé de quarante anâ accom- 
plis ; 

Si , de plus , il n'est pas marié ou veuf; 

Et s'il n'a pas été domciilié sur le terri- 
toire de la République pendant les quinze 
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années qui auront immédiatement prée£4$ 
l'élection. 

84. La condition de domicile exigée par 
le prient article, et celle prescrite par l'ar- 
ticle 74, ne concernent point les citoyen? 
qui sont sortis du territoire de la Républi- 
que avec mission du Gouvernement. 

85^ Le Conseil dés Anciens ne peut déli- 
bérer si Ja séance n'est comptée de cent 
vingt- six membres au moins. 

86. H appartient exclusivement au Con- 
seil des Anciens d'approuver ou de re- 
jeter les résolutions du Conseil des Cinq? 
Cents. 

87. Aussitôt qu'une résolution du Conseil 
des Cincj-Cents est parvenue au Conseil 
des Anciens, le président donne lecture du 
préambule. 

88. Le Conseil des Anciens refuse d'ap- 
prouver les résolutions du Conseil des 
Cinq-Gents qui n'ont point été prises dans 
les formes prescrites par la Constitution. 

89. Si la poposition a été delarée urgente 
par le Conseil des Cinq-Cents , le Conseil 
des Anciens délibère pour approuver ou re- 
jeter l'acte d'urgence. 

90. Si leConseil des Anciens rejette l'acte 
d'urgence , il ne délibère point sur lé fond 
de la résolution. 

«01. Si la résolution n'est pas précédée 
fa. acte d'urgence, il en est fait trois lec- 
res : l'intervalle entre deux de ces lectures 
ne peut, être moindre de cinq jours. 

La discussion est ouverte après, chaque 
lecture. 

Toute résolution est imprimée et distri- 
buée deux jours au moins avant la seconde 
lecture. 

92. Les résolutions du Conseil des Cinq- 
£énts, adoptées par leConseil des Anciens, 
s'appellent Lois. 

93. Le préambule des lois énonce les dates 
des séances du Conseil des Anciens aux- 
quelles trois lectures ont éjé faites*. 

94. Jj& décret par lequel le Conseil des 
Anciens reconnaît l'urgence d'une loi, est 
motivé et mentionné dans le préambule oe 
cette loi. 

p,5. La proposition de la loi , faite par le 
Conseil des Qnq-Cents, s'entend de tous les 
articles dSin même projet : le Conseil doit 
les rejeter tous ? ou les approuver dans leur 
ensemble. 

96. L'approbation du Conseil des Anciens 
est exprimée sur chaque proposition de loi 
par cette formule, signée du président et 
des secrétaires : Le Conseil des Anciens 
approuve 

97. Le refus d'adopter pour cause d'omis- 
sion des forme* indiquée* dans l'article 77, 
est exprimée par cette formule , mnép du 
président et des secrétaires ; La Cpnstitu- 
Uqh annulle.... 

98» Le refus d'approuver le fani delà loi 
pcqpoftfe 3* «mimé par q^ formule, si- 



^ Je du président et ges s#a&aires ; Le 
spnseil des Anciens ne peut adopter..]. 

99. Dans le cas du présent article, le projej 
de loi rejeté ne peut plus être présente par 
le Conseil des Cinq-Cents qu'après une 
année révolue. 

100. Le Conseil des Cinq -Cents peut 
- néanmoins présenter, à quelque époque que 

ee soit, un projet de loi qui contienne des 
articles faisant partie d'un projet qui a été 
rejeté. 

101. Le-Conseil des Anciens envoie dans 
le jour les lois qu'il » adoptées, tant an 
Conseil des Cinq-penta qu'au DtreetoUp 
exécutif. 

102. LeConseil des Anciens peut change^ 
la résidence du Corps-Législatif ; il indique, 
en ce cas un nouveau lieu pt l'époque à la- 
quelle les deux Conseils sont tenus de s?f 
rendre. 

Le décret du Conseil des Anciens sur cet 
objet est irrévocable. 

io3. Le jour même de ce décret, ni l'a* 
ni l'autre des Conseils ne peuvent plus dé- 
libérer dans la commune où ils opt résidé 
jusqu'alors; 

Les membres qui y contienueraienl leurs 
fonctions se rendraient coupables d'attentat 
contre la sûreté de là République. 

104. Les membres du Directoire exécutif, 
qui retarderaient ou refuseraient de sceller, 
promulguer et envoyer le décret de transla- 
tion du Corps-Législatif, seraient coupables 
du même délit. 

ïô5. Si, dans les vingt jours après celui 
fixé par le Conseil des Anciens , la majorité 
de chacun des deux Conseils n'a pas fait 
connaître à la République son arrivée au 
nouveau lieu indiqué, ou sa réunion dans 
un autre lieu quelconque, les administra- 
teurs de département , ou , à leur défaut , les 
tribunaux civils de département convoquent 
les assemblées primaires pour nommer des 
électeurs qui procèdent aussitôt à la forma- 
tion d'un nouveau Corps -Législatif, par 
■l'élection de deux cent cinquante députés 
pour le Conseil des Anciens, et decinq cenjs 
pour l'autre Conseil. 

106. Les administrateurs de département 
qui, dans le cas de l'artjcje. précédent, se- 
raient en retard de convoquer les assemblées 
primaires, se rendraient coupables dé haute 
trahison et d'attentat contre la sûreté de 
la République. 

107. Sont déclarés coupables du même 
délit tous citoyens qui mettaient obstacle 
à la convocation des assemblées primaires 
et électorales, dans le cas de l'article 106. 

108. Les membres du nouveau Corps- 
Législatif se rassemblent dans le lieu où 
le Conseil des Anciens avait transforé ses 
séances* 

S'ils ne peuvent se réunir dans ce, lien, 
4*n$ quelque endroit qu'ils se trouvent en 
majorité, la e*t le Qorps-Législatif. 
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109. Excepté dans le cas de l'article 102 , 
aucune proposition de loi ne peut prendre 
naissance dans le Conseil des Anciens. 

De la garantie, des menhret du Corps-Législatif. 

. 110. Les citoyens qui sont ou ont été 
membres du Corpa-Legislatif , ne peuvent 
être recherchés , accusés ni jugés en aucun 
temps,, pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

1 1 1 . Les membres du Corps-Législatif, 
depuis le moment de Leur nomination jus- 
qu'au trentième jour après respiration de 
leurs fonctions , ne peuvent être mis en ju- 
gement que dans les formes prescrites par 
les articles qui suivent. 

1 12. Ils peuvent, pour faits criminels, être 
saisis en flagrant délit : mais il en est donné 
avis, sans délai, au Corps-Législatif, et la 
poursuite ne pourra être continuée qu'après 
que le Conseil des Cinq-Cents aura proposé 
la mise en jugement , et que le Conseil des 
Anciens l'aura décrétée. 

11 3. Hors le cas du flagrant délit, les 
membres du Corps-Législatif ne peuvent 
être amenés devant les officiers de police, 
ni mis en eut d'arrestation, avant que le 
Conseil des Cinq- Cents ait proposé la mise 
en jugement, et que le Conseil des Anciens 
l'ait décrétée. 

11 4. Dans les cas des deux articles pré- 
cédens , un membre du Corps-Législatif ne 
peut être traduit devant aucun autre, tribu- 
nal que la haute cour de justice. 

1 15. Ils sont traduits devantla même Cour 
pour les faits de trahison, de dilapidation , 
de manœuvres pour renverser la Constitu- 
tion, et d'attentat contre la sûreté intérieure 
de la République. 

1,16. Aucune dénonciation contre un mem- 
bre du Corps -Législatif ne peut donner lieu 
à poursuite, si elle n'est rédigée, par écrit, 
signée et adressée au Conseil des Cinq-Cents. 

1 17. Si, après y avoir délibéré en la forme 
prescrite par l'art. 77, le Conseil des Cinq- 
Cents admet la dénonciation , il le déclare 
en ces termes : 

La dénonciation contre... pour le fait de.., 
datée.,, signée de... est admise. 

118. L'inculpé est alors appelé : il a, pour 
comparaître, un délai de trois jours francs, 
et lorsqu'il comparait, il est entendu dans 
l'intérieur du lieu des séances du Conseil 
des Cinq-Cents. 

1 19. Soit que- l'inculpé se soit présenté ou 
non, le Conseil des Cinq-Cents déclare, 
après ce délai, s'il y a lieu ou non à l'exa- 
men de sa conduite. 

120. S'il est déclaré par le Conseil des 
Cinq-Cents qu'il y a lieu à examen, le pré- 
venu est appelé par le Conseil des Anciens : 
il a, pour comparaître, un délai de deux 
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jours francs; et s'il comparait, 
tendu dans l'intérieur du lieu de 
du Conseil des Anciens. 

121. Soit que le prévenu se soit présenté 
ou non, le Conseil des Anciens, après ce 
délai, et après y avoir délibéré dans les 
formas prescrites par l'article 91 , prononce 
l'accusation, s'il y a lieu , et renvoie l'ac- 
cusé devant la haute Cour de justice, la- 
quelle est tenue d'instruire le procès sans 
aucun délai. 

122. Toute discussion, dans l'un et dans 
l'autre Conseil, relative à la prévention ou 
a, l'accusation d'un membre du Corps-Légis- 
latif, se fait en comité général. 

Toutes délibération sur les mêmes objets 
est prise à l'appel nominal et au scrutin 
secret. 

123. L'accusation prononcée contre un 
membre du Corps-Législatif entraîne sas- 



pension. 

S'il est acquitté par le jugement de 1* 
haute-Cour de justice , il reprend ses fonc- 
tions. 

Relations des deux Conseils entre eux. 

124. Lorsque les deux Conseils sont dé- 
finitivement constituées, ils s'en avertis- 
sent mutuellement par un messager d'E^L 

i25. Chaque Conseil nomme quatre n^p 
sagers d'Etat pour son service. 1 

126. Ils portent à chacun des Conseils et 
au Directoire exécutif les lois et les actes 
du Corps-Législatif; ils ont entrée à cet 
effet dans le lieu des séances du Directoire 
exécutif. 

Us marchent précédés de deux huissiers. 

127. L'un des Conseils ne. peut s'ajourner 
au-delà de cinq jours sans le consentement 
de l'autre. 

Promulgation des lois. 

128. Le Directoire exécutif fait sceller et 
publier les lois et les autres actes du Corps- 
Législatif, dans les deux jours après leur 
réception. 

129. Il fait sceller et promulguer, dans le 
jour , les lois et actes du Corps-Législatif 
qui sont précédés d'un décret d'urgence. 

i3o. La publication de la loi et des actes 
du Corps-Législatif est ordonnée en la 
forme suivante : ' 

• « Au nom de la République française, 
(loi) ou (acte du Corps-Législatif)... Le Di- 
rectoire ordonne que la loi ou l'acte léàslatij 
ci-dessus, sera publié, exécuté, etquil sera 
muni du sceau de la République. » 

i3i. Les lois dont le préambule n'atteste 
pas l'observation des formes prescrites par 
les articles 77 et 91, ne peuvent être pro- 
mulguées par le Directoire exécutif, et sa 
responsabilité à cet égard dure six années. 

Sont exceptées les lois pouT lesquelles l'acte 
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d'urgence a été approuTé par le Conseil des 
Anciens (i). 

Tithe VI. Pouvoir executif. 

i3a. Le pouToir exécutif est délégué à un 
directoire de cinq membres , nommés par 
le Corps-Législatif, faisant alors les fonc- 
tions d'assemblée électorale, au nom de la 
nation (a). 

i33. Le Conseil des Cinq-Cents forme, 
au scrutin secret, une liste décuple du nom- 
bre des membres du Directoire qui sont à 
nommer , et la présente au Conseil des An- 
ciens , qui choisit, aussi au scrutin secret, 
dans cette liste. 

134. Les membres du Directoire doivent 
être âgés de quarante ans au moins. 

i35.Ils ne peuvent être pris que parmi les 
citoyens qui ont été membres du Corps-Lé- 
gislatif, ou ministres. • 

La disposition du présent article ne sera 
observée qu'à commencer de l'an neuvième 
de la République. 

i36. A compter du premier jour de l'an 5 
de la République , les membres du Corps- 
Législatif ne pourront être élus membres 
du Directoire ni ministres , soit pendant la 
durée de leurs fonctions législatives, soit 
pendant la première année après l'expiration 
de ces mêmes fonctions. 

137. Le Directoire est partiellement re- 
nouvelé par l'élection d'un nouveau mem- 
bre , chaque année. 

Le sort décidera, pendant les quatre pre- 
mières années de la sortie successive de ceux 
qui auront été nommés la première fois (3). 

i38. Aucun des membres sortans ne peut 
être, réélu qu'après u^fcitqfvalle de cinq 
ans. ^^ 

i3g. L'ascendant et le descendant en ligne 
directe, les frères, l'oncle et le neveu, les 
cousins au premier degré , et les alliés à ces 
divers degrés , ne peuvent être en même 
temps membres du Directoire, ni s'y succé- 
der, qu'après un intervalle de cinq ans. 

140. En cas de vacance par mort, démis- 
sion ou autrement, d'un des membres du 
Directoire, son successeur est élu par le 
Corps-Législatif dans dix jours pour, tout 
délai. 

Le Conseil des Cinq-Cents est tenu de 
proposer les candidats dans les cinq premiers 
jours, et le Conseil des Anciens doit con- 
sommer l'élection dans les cinq derniers. 

Le nouveau membre n'est élu que» pour le 
temps d'exercice qui restait à celui qu'il rem- 
place. 

Si néanmoins ce temps n'excède pas six 



mois , celui qui est élu demeure en fonctions 
jusqu'à la fin de la cinquième année sui- 
vante. 

141 • Chaque membre du Directoire le pré- 
side à son tour durant trois mois seule- 
ment. 

Le président a la signature et la garde du 
sceau. 

Les lois et les actes du Corps-Législatif 
sont adressés au Directoire, en la personne 
de son président. 

142. Le Directoire exécutif ne peut déli- 
bérer, s'il n'y a trois membres présens au 
moins. 

i43. Il se choisit, hors de son sein, un 
secrétaire qui contre-signe les expéditions, 
et rédige les délibérations sur un registre où 
chaque membre a le droit de faire inscrire 
son avis motivé. 

Le Directoire peut , quand il le juge à 
propos, délibérer sans l'assistance de son 
secrétaire ; en ce cas , \es délibérations sont 
rédigées, sur un registre particulier, par un 
des membres du Directoire. 

144. Le Directoire pourvoit, d'après les 
lois , à la sûreté extérieure ou intérieure de 
la République. 

Il peut faire des proclamations conformes 
aux lois et pour leur exécution. 

Il dispose de la force armée, sans qu'en 
aucun « * " 

aucune 

pendant les deux années qui suivent immé- 
diatement l'expiration dô ces mêmes fonc- 
tions. 

i45. Si le Directoire est informé qu'il se 
trame quelque conspiration contre la sûreté 
extérieure ou intérieure de l'Etat , il peut 
décerner des mandats d'amener, et des man- 
dats d'arrêt contre ceux qui en sont présu- 
més les auteurs ou les complices ; il peut 
les interroger : mais il est obligé, sous les 
peines portées contre le crime de détention 
arbitraire, de les renvover par-devant l'of- 
ficier de police, dans le délaide deux jours, 
pour procéder suivant les lois. 

146. Le' Directoire nomme lés généraux 
en chef; il ne peut les choisir parmi les pa- 
rens ou alliés de ses membres . dans les de- 
grés exprimés par l'art. i3g (à). 

147. Il surveille et assure l'exécution des 
lois dans les administrations et tribunaux, 
par des commissaires à sa nomination. 

148. Il nomme hors de son sein les mi- 
nistres, et les révoque lorsqu'il le juge â con- 
venable (5). 

Il ne peut les choisir au-dessous de l'âge 
de trente ans, ni parmi les parens ou alliés 



(1) Voy. loi du 1 a vendémiaire an 4* 

* (2) Voy. lois du 10 brumaire an 4 et du i3 
brumaire an 4- 



(3) Voy. lois du 4 brumaire an 4 ï du iS flo- 
réal an 5, et du i5 ventôse an 6. 

(4) v °y- loi <* u 3 brumaire an 4. 

(5) Voy. loi du 10 vendémiaire an 4. 
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de ses membre, au* depés éiwicés dans 
l'article *3q, 

ifa. Les ministres correspondent immé- 
diatement avec les autorités qui leur sont 
subordonnées. 

1 5o. Le Corps-Législatif détermine les at- 
tributions et le nombre des ministres. 

Ce nombre est de six au moins et de huit 
au plus, 

i5i, Let ministre* ne forment point un 
conseil. 

i5*. Les ministres sent respectivement 
responsables, tant 4e l'inexécution des lois, 
que de l'inexécution des arrêtés du Direc- 
toire. 

i53. Le Directoire nomme le receveur des 
impositions directes de chaque départe- 
ment* 

i54~ Il nomme les préposés en chef aux 
régies des contributions indirectes et à l'ad- 
ministration des domaines nationaux. 

j55. Tous les fonctionnaires publics dans 
les colonies françaises , excepté les départe- 
mens des il es de France et de la Réunion, 
seront nommés par le Directoire jusqu'à la 
paix. 

i56. Le Corps-Législatif peut autoriser le 
Directoire à envoyer dans toutes les colonies 
françaises, suivant l'exigence des cas, un 
tou plusieurs agens particuliers nommés par 
lui pour un temps limité. 

lies agens particuliers exerceront les ma- 
rnes fonctions que le Directoire, et lui se- 
ront subordonnés. 

1 57 , Aucun membre du Directoire ne peut 
sortir du territoire de la République, que 
deux ans après la cessation de ses fonctions , 

J&8. Il est tenu, pendant cet intervalle, 
4a justifier au Corps-Législatif de sa rési- 
dence. 

L'article 112 et les snivans, jusqu'à l'ar- 
ticle 123 inclusivement, relatifs à la garantie 
du Corps-Législatif, sont communs aux 
membres du Directoire. 

1 5g. Dans le cas où plus de deux membres 
du Directoire seraient mis en jugement , le 
Corps-Législatif pourvoira, dans les formes 
ordinaires, à leur remplacement provisoire 
durait le jugement. 

160. Hors le* cas des articles 119 et 220, 
le Directoire, ni aucun de ses membres, 
ne peut Atre appelé, ni par le Conseil des 
Cinq-Cents, ni par le Conseil des Amiens. 

161. Les comptes et les éclaireisaemeas 
demandes par l'un ou l'autre Conseil au Di- 
rectoire ; sont fournis par écrit- . ' 

162. Le Directoire est tenu, chaque aimée, 
de présenter, par éent, à i^in et à l'autre 
apoûseil, l'^petou des dépenses, iaiiteation 
des finances, l'état des pensions existantes, 
ainsi que le projet de ééttes quHl eroH con- 
y*naj>le d'établir. 



H doit indiquer lesajmjquisojit ^con- 
naissance. 

16X Le Directoire peut, en tout temps, 
inviter par écrit le Conseil des Cinq-Cents 
à prendre un objet en considération; il 
peut lui proposer des mesures, mais non 
de» projets rédigés en forme de lois 

164, Aucun membre du Directoire nepeut 
s'absenter plus de cinq jours, ni s'éloigner 
au-delà de quatre myriamètres (huit lieues 
moyennes) du lieu de la résidence du Di- 
rectoire, sans l'autorisation du Corps-Lé^ 
gislatif. 

i65. Les membres du Directoire ne peu- 
vent paraître, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions , soit au-dehors , soit dans l'intérieur 
de leurs maisons, que revêtus, du costume 
qui leur est propre, 

166. Le Directoire a sa garde habituelle, 
et soldée aux frais de la République, com- 
posée de cent vingt hommes à pied, et cent 
vingt hommes à cheval. 

167. Le Directoire est accompagné de sa 
garde dans les cérémonies et marches pu- 
bliques , où il a toujours le premier rang. 

168. Chaque membre ,du Directoire se 
fait accompagner au-dehors. de deux gardes. 

169. Tout poste de force armée doit au 
directoire et à chacun de ses membres les 
honneurs militaires supérieurs, 

170. Le Directoire a quatre messagers 
d'Etat, qu'il nomme et qu'il peut destituer. 

Ils portent aux deux Conseils Législatifs 
les lettres et mémoires du Directoire; ils 
ont entrée à cet effet dans, le lieu des séances 
des Conseils Législatifs. 

Ils marchent précédés de deux huissiers. 

171. Le Directoire réside dans la même 
jcommune que le ûwps-LégisIatif. 

172. Les niftndHr du Directoire sont lo- 
gés aux frais de laRépublique, et dans un 
même édifice. 

173. Le traitement de chacun d'eux est 
fixé, pour chaque année, à la valeur de cin- 
quante mille myriagrammes de froment (dix 
mille deux cent vingt -deux quintaux. ) 

Titre VII. Corps administratifs et municipaux (1 ). 

174. Il y a dans chaque département une 
Administration centrale, et dans chaque 
canton une administration municipale au 
moins. 

175. Tout membre d'une adminieiration 
départementale ou municipale, doit être 
âgé de vingt-cinq ans au moins. 

176. L'ascendant et le descendant en ligne 
directe, les frères,, l'oncle et le» neveu, et 
les alliés aux mêmes degrés, ne peuvent ei- 
ttufeanément et r« «semblés d* la ffi&ne ad- 
ministration , ni s'y succéder qu'après un 
in te rv a l l e de deux ans. 

177. Chaque administration de départe- 
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jaejtf est, composée de cinq membres ; elle 
est renouvelée pas cinquième tous les ans, 

178. Toute commune dont la population 
s'élève depuis cinq mille habitans jusqu'à 
eept mille, a pour elle -seule une adminis- 
tration municipale. 

179. Il y a dans chaque commune dont la 
population est' inférieure à cinq mille habi- 
tans, un agent municipal et un adjoint. 

180. La réunion desagens municipaux de 
chaque commune forme la municipalité de 
canton. 

181. Il y a dp plus un président de l'ad- 
ministration municipale, choisi cfans tout 
le canton. 

182. Dans les communes dont la popu- 
lation s'élève de cinq à dix mille habitans, 
il y a cinq officiers municipaux $ 

Sept, depuis dix mille jusqu'à Cinquante 
mille; 

Neuf, depuis cinquante mille jusqu'à cent 
mille. 

i83. Dans les communes dont la popula- 
tion excède cent mille habitans , il y a au 
moins trois administrations municipales. 

Dans ces communes , la division des mu- 
nicipalités se fait de manière que la popu- 
lation de l'arrondissement de chacune n'ex- 
cède pas cinquante mille individus, et ne 
soit pas moindre de trente mille. 

La municipalité de chaque arrondisse- 
ment est composée de sept membres. 

184. H y a, dans les communes divisées 
en plusieurs municipalités, un bureau cen- 
tral pour les objets jugés indivisibles par le 
Corps-Législatif. 

Ce bureau est composé de trois membres 
nommés par l'administration de départe- 
ment, et confirmés par le pouvoir exécutif. 

i85. Les membres de toute administra- 
tion municipale sont nommés pour deux 
ans, et renouvelés chaque année par moitié 
ou par partie la plus approximative de la 
moitié, et alternativement par la fraction 
la plus forte et parla fraction la plus faible. 

186. Les administrateurs de département 
et les membres des administrations munici- 
pales peuvent être réélus une fois sans in- 
tervalle. 

187. Tout citoyen qui a été deux fois de 
suite élu administrateur de département 
ou, membre d'une administrations munici- 
pale, et qui en a rempli les fonctions en 
vertu de l'une et l'autre élection , ne peut 
être élu de nouveau qu'après un intervalle 
de deux années. 

188. Dans le cas ou une administration 
départementale ou municipale perdrait un 
ou plusieurs de ses membres par mort, dé- 
ttission ou autrement, les administrateurs 
restans peuvent s'adjoindre en remplace- 
ment <Jjés administrateurs temporaires , et 
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qui exeicent en cette qualité jusqu'aux élec- 
tions suivantes. 

1^9. Les administrations départementales 
et municipales ne peuvent modifier les actes 
du Corps-Législatif, ni ceux du Directoire 
exécutif", ni en suspendre l'exécution- 

Elles ne peuvent s'immiscer dans les ob- 
jets dépendant de Tordre judiciaire (1). 

190. Les administrateurs sont essentielle- 
ment chargés de la répartition des contri- 
butions directes et de la surveillance des 
deniers provenant des revenus publics 4ans 
leur territoire. 

Le Corps-Législatif détermine les règles 
et le mode de leurs fonctions , tant sur ces 
objets , que sur les autres parties de l'ad- 
ministration intérieure. 

191. Le Directoire exécutif .nomme, au- 
près de chaque administration départemen- 
tale et municipale, un commissaire qu'il 
révoque lorsqu'il le juge convenable. 

Ce commissaire surveille et requiert l'exé- 
cution des lois. 

192. Le commissaire près de chaque ad- 
ministration locale doit être pris parmi les 
citoyens domiciliés depuis Un an dans le 
département où cette administration est 
établie. 

I) doit' être âgé <}c vingt-cinq ans au 
moins. " 

193. Les administrations municipales 
sont subordonnées aux administrations de 
département, et celles-ci aux ministres. 

En Conséquence, les ministres peuvent 
annuler, chacun dans sa partie, les actes des 
administrations de département, et celles- 
ci, les actes des administrations munici- 
pales, lorsque ces actes sont contraires aux 
lois ou aux ordres, des autorités supé- 
rieures. 

194. Les ministres peuvent aussi sus- 
pendre les administrations de département 
qui ont contrevenu aux lois ou aux ordres 
des autorités supérieures j et les adminis- 
trations de département ont le même droit 
à l'égard des membres des administrations 
municipales. 

195. Aucune suspension ni annulation ne 
devient définitive sans la confirmation for- 
melle du Directoire exécutif. . 

196. Le Directoire peut aussi annuler 
immédiatement les actes des administra- 
tions départementales ou municipales 

Il peut suspendre ou destituer immédia- 
tement lorsqu'il le croît néceasairo, les ad- 
ministrateurs, soit de département, soit do 
canton , et les envoyer devant les tribunaux 
.de département, lorsqu'il y a lieu-, 

197. Tout arrêté portant cassation d'actes, 
suspension ou destitution d'administrateur, 
doit être motivé. 

198! Lorsque les cinq membres d'une a<J- 
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ministrattan départementale sont destitués, 
le Directoire exécutif pourvoit à leur rem- 
placement jusqu'à l'élection suivante : mais 
il ne peut choisir leurs suppléans provisoires 
que parmi les anciens administrateurs du 
même département. 

199. Les administrations, soit de dépar- 
tement, soit de canton , ne peuvent cor- 
respondre entre elles que sur les a fia ires 
qui leur sont attribuées par la loi , et non 
sur les intérêts généraux de la République. 

300. Toute administration doit annuelle- 
ment le compte de sa gestion. 

Les comptes rendus par les administra- 
tions départementales sont imprimés. 

201. Tous les actes des corps adminis- 
tifs sont rendus publics parle dépôt dû re- 
gistre où ils sont consignés, et qui est ou- 
vert ù tous les administrés. 

Ce registre est clos tous les six mois , et 
n'est déposé que du jour qu'il a été clos. 

Le Corps-Législatif peut proroger, selon 
les circonstances, le délai fixé pour ce dé- 
pôt. 

TiTftl VIII. Pouvoir judiciaire. (1). 
Dispositions générales. 

202. Les fonctions judiciaires ne peuvent 
être exercées ni par le Corps-Législatif, ni 
par le pouvoir exécutif. 

2o3 Les juges ne peuvent s'immiscer dans 
l'exercice du pouvoir législatif, ni faire » 
aucun règlement. m 

Ils ne peuvent arrêter ou suspendre 
l'exécution d'aucune loi , ni citer devant eux 
les administrateurs pour raison de leurs 
fonctions. < 

204. Nul ne peut être distrait des juges 
que la loi lui assigne, par aecune commis- 
sion, ni par d'autres attributions que celles 
qui sont déterminées par une loi anté- 
rieure. 

205. La justice est rendue gratuitement. 

206. Les juges ne peuvent être destitués 
que pour forfaiture légalement jugée, ni 
suspendus que par une acéusation admise. 

207. L'ascendant et le descendant en ligne 
directe, les frères , l'oncle et le neveu, les 
cousins au premier degré, et les alliés à 
ces divers degrés., né peuvent être simul- 
tanément membres du même tribunal. 

208. Les séances des tribunaux sont pu- 
bliques ; les juge» délibèrent en secret (2) ; 
les jugemens sont prononcés à haute voix; 
ils sont motivés , et on y énonce les termes 
de là loi appliquée. 
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209. Nul citoyen , s'il n'a Page de trente 
ans accomplis , ne- peut être élu juge d'un 
tribunal de département, ni juge-de-paix, 
ni assesseur de juge-de-paix, ni juge d'un 
tribunal de commerce, ni membre du tri- 
bunal de cassation, ni juré, ni commis- 
saire du Directoire exécutif, près les tribu- 
naux. 

De la justice civile,. 

210. Il ne peut être porté atteinte au 
droit de faire prononcer sur les différent 
par les arbitres du choix des parties. 

211. La décision de ces arbitres est sans 
appel ,' et sans recours en cassation , si les 
parties ne l'ont expressément réserve (3). 

212. U y a, dans chaque arrondissement 
déterminé par la loi , un juge-de-paix et ses 
assesseurs. 

Ils sont tous élus pour deux ans , et peu- 
vent être immédiatement et indéfiniment 
réélus. , j 

21 3. La loi détermine les objets dont les 
juges-de-paix et les assesseurs connaissent 
en dernier ressort. 

Elle leur en attribue d'autres qu'ils jugent 
à la charge de l'appel. 

21 4- U y a .des tribunaux particuliers 
pour le commerce de terre et de mer; la. loi 
détermine les lieux où il est permis de les 
établir. 

Leur pouvoir de juger en dernier ressort j 
ne peut être étendu au-delà de la valeur de 
cinq -cents myriagrammes de froment (cent 
deux quintaux vingt-deux livres.) 

210. Les affaires dont le jugement n'ap- 
partient ni aux juges-de-paix ni aux tribu- 
naux de commerce , soit en dernier ressort, 
soit à la charge d'appel , sont portées im- 
médiatement devant le juge-de-paix et ses 
assesseurs , pour être conciliées. 

Si le juge-de-paix ne peut les concilier, il 
les renvoie devant le tribunal .civil. 

216. U y a un tribunal civil par dépar- 
tement. 

Chaque tribunal civil est composé de 
vingt juges au moins , d'un commissaire et 
d'un substitut nommés et destituantes par 
le Directoire exécutif, et d'un greffier- 
Tous les cinq ans on procède. à l'élection 
de tous les membres du tribunal. 
Les jugés peuvent être réélus (4). 

217. Lors de l'élection des juges, il est 
nommé cinq suppléans, dont trois sont pris 
parmi les citoyens résidant dans la com- 
mune où siège le tribunal. 



C 1 ) ^oy- loi du 19 vendémiaire an 4. 

(a) Voy. loi du a6 juin 1793. 

(3) La réserve de l'appel n'est pas nécessaire 
lorsqu'il s'agit de nomination d'arbitres forcés en 
matière de société commerciale ( ai nivôse an 9 j 
Cass. S. i) 1, 394 ). 

Sous l'empire de celte Constitution, comme 



sous l'empire de la loi ou a4 août 1790, lorsque 
les parties soumettent une contestation à des ar- 
bitres , la réserve de l'appel insérée dans le com- 
promis n'est valable qu'autant que le tribunal au- 
quel l'appel sera déféré est désigné (as avril 1 $07; 
Cass. S. 7, a, 74r ). 
(4) Voy- l*i du 14 prairial an 5. 
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218. Le tribunal civil prononce en der- 
nier ressort, dans les cas déterminés par la 
loi, sur les appels des jugemens, soit des 
juges-de-paix, soit des arbitres, soit des 
tribunaux de commerce. 

21^. L'appel des jugemens prononcés par 
le tribunal civil se porte au tribunal civil 
de l'un des trois départemens les plus voi- 
sins, ainsi qu'il est déterminé par la loi. 

220. Le tribunal civil se divise en sec- 
tions. 

Uue section ne peut juger au-dessous du 
nombre de cinq juges. 

221. Les juges réunis dans chaque tribu- 
nal nomment entre eux, au scrutin secret, 
le président de chaque section. 

De ia justice correctionnelle et criminelle. 

222. Nul ne peut être saisi que pour être 
conduit devant l'officier de police ; et nul ne 
peut être mis en arrestation ou détenu. qu'en 
vertu d'un mandat d'arrêt des officiers de 
police ou du Directoire exécutif, dans le cas 
de l'article i45, ou d'une ordonnance de prise 
de corps , soit d'un tribunal, soit du direc- 
teur du jury d'accusation , ou d'un décret 
d'accusation du Corps-Législatif, dans le 
cas où il lui appartient de la prononcer, ou 
d'un jugement de condamnation à la prison 
ou détention correctionnelle. 

223. Pour que l'acte qui ordonne l'arres- 
tation puisse être exécuté, il faut, 

i° Qu'il exprime formellement le motif 
de l'arrestation , et la loi en conformité de 
: laquelle elle est ordonnée ; 

2* Qu'il ait été notifié à celui qui en est 
l'objet , et qu'il lui en ait été laissé copie. 

224. Toute personne saisie et conduite 
devant l'officier de police, sera examinée 
sur-le-champ , ou dans le jour au plus tard. 

225. S'il résulte de l'examen qu'il n'y a 
aucun sujet d'inculpation contre elle, elle 

K sera remise aussitôt en liberté ; ou, s'il y a 

lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, elle y 

sera conduite dans le plus bref délai , qui , 

' en aucun cas , ne pourra excéder trois jours. 

226. Nulle personne arrêtée ne peut être 

retenue, si elle donne caution suffisante, 

dans tous les cas où la loi permet de rester 

libre sous cautionnement. 

[ 227. Nulle personne, dans le cas où sa 

détention est autorisée par la loi , ne peut 

être conduite ou détenue que dans les lieux 

légalement et publiquement désignés peur 

servir de maison d'arrêt , dé maison de jus- 

, tice ou de maison de détention. 

228. Nul gardien ou geôlier ne peut re- 
cevoir ni retenir aucune personne qu'en 
*' vertu d'un mandat d'arrêt , selon les formes 
L ' prescrites par les articles 222 et 223 , d'une 
'"' ordonnance de prise de corps , d'un décret 
d'accusation ou d'un jugement de condam- 
nation à prison ou détention correction- 



nelle , et sans que la transcription en ait été 
Êiite sur son registre. 

229. Tout gardien ou geôlier est tenu , 
sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, 
de présenter la personne détenue à l'officier 
civil ayant la police de la maison tle déten- 
tion , toutes les fois qu'il en sera requis par 
cet onlcier 

230. La représentation de la personne 
détenue ne pourra être refusée à ses parens 
et amis porteurs de l'ordre de l'officier civil, 
lequel sera toujours tenu de l'accorder, a 
moins que le gardien ou geôlier ne repré- 
sente une ordonnance du juge, transcrite 
sur son registre j pour tenir la personee ar- 
rêtée au secret. 

23 1 . Tout- homme, quelle que soit sa place 
ou son emploi , autre que ceux à qui la loi 
donne le droit d'arrestation, qui donnera, 
signera , exécutera ou fera exécuter l'ordre 
d'arrêter un individu , ou quiconque , même 
dans le cas d'arrestation autorisée par la 
loi, conduira, recevra ou retiendra un in- 
dividu dans un lieu do détention non pu- 
bliquement et légalement désigné , et tous 
les gardiens ou geôliers qui contrevien- 
dront aux dispositions des trois articles 
précédens, seront coupables du crime de 
détention arbitraire. * 

232. Toutes rigueurs employées dans les 
arrestations, détentions ou exécutions, 
autres que celles prescrites par la loi , sont 
des crimes. 

233. Il y a dans chaque département, 
pour le jugement des délits dont la peine 
n'est ni afflictive ni infamante , trois tribu- 
naux correctionnels au moins, et six au 
plus. 

Ces tribunaux ne pourront .prononcer de 
peines plus graves que l'emprisonnement 
pour deux années. 

La connaissance des délits dorttla peine 
n'excède pas, soit la valeur de trois journées 
de travail, soit un emprisonnement décrois 
jours , est déléguée au juge-de-paix , qui pro- 
nonce en dernier ressort. 

234. Chaque tribunal correctionnel est 
composé d'un président, de deux juges-de- 
paix ou assesseurs de juges-de-paix de la 
commune où il est établit, d'uncommissaire 
du pouvoir exécutif, et d'un greffier. 

235. Le président de chaque tribunal 
correctionnel est pris tous les six mois, et 
par tour, parmi les membres des sections 
du tribunal civil du département, les pré- 
sidons exceptés. 

236. Il y a appel des jugemens da tribu- 
nal correctionnel par devant le tribunal cri- 
minel de département. 

237. En matière de délits emportant peine 
afflictive ou infamante , nulle personne ne 
peut être jugée que sur une accusation ad- 

. mise par les jurés , ou décrétée par le Corps- 
Législatif, dans le cas où il lui appartient 
de décréter d'accusation. 



a38. U« premier jury déclare si l'accusa- 
tion doit être admise ou rejetée : le fait 
est.reconu par un second jury , et la peine 
4éterminée par la loi est appliquée par des 
tribunaux criminels. 

23$. Les jurés ne votent que par scrutin 
secret. 

240. Il y a dans chaque département au- 
tant de j«ry« d'accusation que de tribunaux 
correctionnels. 

Les présidens des tribunaux correction- 
nels en sont les directeurs, chacun dans 
son arrondissement. 

Dans les communes au-dessus de cin- 
quante mille âmes, il pourra être établi par 
la loi , outre le président du tribunal cpr- 
rectionntl, autant de directeurs de Jurys 
d'accusation que l'expédition des affaire* 
l'exigera. 

*4i • Les fonctions de cpmmissaires dp 
pouvoir exécutif et de greffier près le direc- 
teur du jury d'accusation , sont remplies 
par le commissaire et par le greffier du tri- 
bunal correctionnel. 

2^2. Chaque directeur du jury d'accusa- 
tion à la surveillance immédiate de tous les 
officiera de police de son arrondissement. 

_ 243. Le directeur du iury poursuit immé- 
diatement > commfe officier de police, sur 
les dénonciations que lui fait l'accusateur 
public, soit d'office , soit d'après les ordres 
du Directoire exécutif, 

1* Les attentats contre la liberté ou la sû- 
reté individuelle des citoyens; 
2* Ceux commis contre le droit des gens; 
3? La rébellion à l'exécution, sort des 
jugcmens, soit de tous les actes exécutoires 
émanés des autorités constituées ; 

4* Les troublés occasionnés et les voies 
de Éait commises pour entraver la percepr 
tion des contributions , la libre circulation 
des subsistances et des autre» objets dé 
commerce. 

. 244* H y âun trtbunal criminel pour cha- 
que département. 

245. Le tribunal criminel est composé 
d'un président, d'un accusateur public , de 
quatre juges pria, dans le tribunal civij, du 
commissaire du pouvoir exécutif près le 
tribunal, ou de son substitut et d'un gref- 
fier. 

Il y a dans le tribunal criminel du dépar- 
tement de la Seine , un vice-président et un 
substitut de Paccusateur public : ce tribu r 
nal est' divisé en deux sections ; huit mem- 
bres du tribunal civil y exercent le* fonc- 
tions de juges. , 

a4£- .liée présidens des «actions dn tribu- 
nal civil ne peuvent remplir |as fonctions 
de juges au tribunal criminel. 
J247. Les autres luges y font le service, 
chacun à son tour, pendant f ix mois , ^ flw f 
f ordre de leur nomination , et ils ne peu- 
vent* pendant ce temps nmecweer aucune 
fonction au tribunal civil. 
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2A8. L'accusateur public est charçé, 

i' De poursuivre les délits , sur les actes 
4'accusation admis par les premiers jurés; 

a° De transmettre aux officiers, de police 
les dénonciations qai lui sont adressées di- 
rectement; 

3* De surveiller les officiers de police du 
département, et d'agir contre eux suivant 
la loi , en cas de négligence ou de faits plus 
graves» 

249. Le commissaire du pouroir exécutif 
est chargé, 

i° De requérir, dans le cours de l'ins- 
truction , pour la régularité des formes, et 
avant le jugement , pour l'application de la 
loi; 

2* De poursuivre l'exécution des juge- 
mens rendus par le tribunal criminel. 

260. Les juges ne peuvent proposer aui 
jurés aucune question complexe. 

25 1. Le jury de jugement est de douze 
jurés au moins : l'accuse à la faculté d'en 
récuser, sans donner 4e motifs, un nombre 
que la loi détermine. 

252. L'instruction devant le jury de ju- 
gement est publique, et l'on ne peut refuser 
aux accusés le secours d'un conseil, qu'As 
ont la faculté de choisir, ou qui Jçur est 
nommé d'office. 

253. Toute personne acquittée par un jun 
légal, ne peut être reprise ni accusa pour 
le même fait. 

Tribunal d« Cassation. 

25A. Il y a . dans toute la la République, 
un tribunal de cassation* 

Il prononce, 

1* Sur le$ demandes en cassation contre 
les jugemens en dernier ressort repduspar 
les tribunaux; 

2° Sur les demandes en renvoi d'un tri- 
bunal à un autre, pour cause desnspicion 
légitime ou de sûreté publique; 

3° Sur les réglemens <ïe juges et les prtf» 
à partie Contre un tribunal entier. 

,255. Le tribunal de cassation ne p«t 
jamais conualtre du fond des affaires: mais 
il casse les jugemens rendus sur les F ^ 
dures dans lesquelles les formes ont été 
violées, ou qui contiennent quelque con- 
travention expresse à la loi, et il renfotf 
le fond du procès au tribunal qui doit en 
connaître. 

266. Lorsqu'après une cassation, w se- 
cond jugement sûr le fond est attaque pir 
lés mêmes moyens que le premier, h : q** 
tion ne peut plus être agitée au tnwnu 
de cassation, sans avoir été-sownue» 
Corps-Législatif: qui porte une loi à JJ- 
quelle le tribunal dé cassation csttsDaw 
se conformer. ^^ 

267. Chaque année, te tribunal » *** 
tion est tenu d'envoyer* chacune def»*' 
lions du Coips-Législatif , W dèp*W>* 
Va lui présenta Wtat des M** 6 ** m 
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îs , aveu là notice en' marge et le texte de 
l loi qui a déterminé le jugement. 

258. Le nombre des juges du tribunal de 
assatlbn ne peut excéder les trois quarts 
la nombre des départ em en s. 

259. Ce tribunal ' est renouvelé par ciri- 
[uième touS les ans. 

JLés assemblées électorales des départe- 
tiens nomment successivement et alterna- 
ivement les juges qui doivent remplacer 
:eux qui sortent du tribunal de cassation. 

Les juges de cô tribunal peuvent toujours 
itré réélus. 

260. Chaque juge du tribunal de cassa- 
tion a un suppléant élu par la même assem- 
blée électorale. 

261 . Il y a près du tribunal de cassation 
un commissaire et des substituts , nommés 
3t destituantes par le Directoire exécutif. 

262. Lé Directoire exécutif dénonce au» 
tribunal de cassation , par la voie de son 
commissaire* et sans préjudice du droit 
dès parties intéressées , les actes par les- 
quels les juges ont exécédé leurs pouvoirs. 

263. Le tribunal annuité ces actes; et, 
s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait est 
dénoncé au Corps-Législatif, qui rend le 
décret d'accusation , après avoir entendu 
ou appelé les prévenus. 

264. Le Corps-Législatif ne peut annuler 
les jugemens du tribunal de cassation, 
sauf à poursuivre personnellement les juge 
qui auraient encouru la forfaiture. 

Haute-Cour de justice. 

265. Il y a une haute-cour de justice pour 
juger les accusations admises par le Corps- 
Législatif , soit contre ses propres mem- 
bres , soit eontre ceux du Directoire exé- 
cutif. 

266. La haute-cour de justice est com- 
posée de cinq juges et de deux accusateurs 
nationaux 4 tirés du tribunal -de cassation, 
et de haut-jurés nommés par les assemblées 
électorales des départemens. 

267 . La hàute-cour de justice ne se forme 
qu'en vertu d'une proclamation du Corps- 
Législatif, rédigée et publiée par le Conseil 
des Cinq-GentB, 

268. Elle se forme et tient ses séances 
dans le lieu désigné par la proclamatisn du 
Conseil des Cinq-Cents. 

6e lieu ne peut être plus près qu'à douze 
myriamètres de celui ou réside le Corps- 
Cégislattt, 

2*59. Lorsque le Corps-Légisïatlf a pro- 
clamé la formation de la haute-cour de jus- 
tice , le tribunal de cassation tire au sort 
quinze de ses membres dans une séance pu- 
blique, il nomme de suite, dans la même 
séance, par la voie du scrutin secret, cinq 
de ses quinze : les cinq juges ainsi nommés 
sont les iftgçs dé la haute-cour de justice ; 
Us choisissent entre eux tra président. 
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270. Lé tribunal dé ëàsiatton notarié , 
dans la même séance, tiar scrutin, à la 
majorité absolue, deux de Ses membres, 
pour remplir à la haute-Cour de justice les 
fonctions d'accusateurs nationaux. 

271. Les actes d'accusation sont dresses 
et rédigés par le Conseil des Cinq-Cents; 

172. Les assemblées électorales de chaque 
département nomment, tous les ans, un jury 
pour la haute-cour de justice. 

273. Le Directoire exécutif fait imprimer 
H publier « un mois après l'époque des 
élections, là liste des jirés homme* psi 
la haute-cour de justice 

Trous Ht. De la force armée; 

2^4. La forcé armée et instituée pour dé% 
fendre l'Etat contre les ennemis du dehors, 
et pouf assurer au-dedahs le maintien de 
l'ordre et l'exécution des lois. 

2^6. La force publique est essentielle-» 
ment obéissante : nul corps armé ne peut 
délibérer. 

277. Elle se distingue en garde natio- 
nale sédentaire et gardé nationale en ac- 
tivité. 

De la garde nationale sédentaire. 

277. La garde nationale sédentaire est 
composée de tous les citoyens et fils de ci* 
toyéns en état de porter les armes. 

278. Son organisation et sa discipline 
sont lés mêmes pour toute la . République ; 
elles sont déterminées par la loi. 

279. Aucun Français ne peut exercer les 
droits de citoyen , s'il n'est inscrit att rote 
de la garde nationale sédentaire. 

280. Les distinctions de grade et là su- 
bordination n'y subsistent que relativement 
au service et pendant sa durée. 

281. Les officiers de la garde nationale 
sédentaire sont élus à temps par les citoyen 
qui la composent , et ne peuvent être réélus 
qu'après un intervalle. 

282. Le commandement de la garde na- 
tionale d'un département entier ne peut 
être confié habituellement à un *eul citoyen*. 

283. S'il est jugé nécessaire dé rassem- 
bler toute la garde nationale d'un départe- 
ment , le Directoire exécutif peut nommer 
un commandant temporaire. 

284. Le commandement de la garde na- 
tionale sédentaire, dans une ville do cent 
mille habitans et au-dessus , ne peut être 
habituellement confié à un seul homme. 

De la garde nationale «U activité*, j 

285. La République entretient à sa solde, 
même en temps de paix, souà lé nom de 

Sardes nationales en activité, une armée 
e terre et de mer. 

286. L'armée se forme par enrôlement 
volontaire, et, en cas de besoin, par le 
mode que la loi 'détermine. 

28% ÀttCtth étranger qui n'a point atJtJnis 
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les droits de citoyen français , ne peut être 
admis dans les armées françaises, à moins 
qu'il n'ait fait une ou plusieurs campagnes 
pour rétablissement de la République. 

a 88. Les commandans ou chefs de terre 
et de mer ne sont nommés qu'en cas de 
guerre; ils reçoivent du Directoire exécutif 
des commissions révocables a volonté. La 
durée de ces commissions se borne à une 
campagne ;' mais elles peuvent être con- 
tinuées. 

: 289. Le commandement des armées de 
la République ne peut être confié à un seul 
homme. 1 

390. L'armée de terre et de mer est sou- 
mise à des lois particulières , pour la dis- 
cipline } la forme des jugemens et la nature 
des peines. 

291 . Aucune partie de la garde nationale 
sédentaire, ni de la garde nationale en ac- 
tivité , ne peut agir , pour le service inté- 
rieur de la République , que sur la réquisi- 
tion par écrit de l'autorité civile, dans les 
formes prescrites par la loi. 
. . 292. La force publique ne peut être re- 
quise par les autorités civiles que dans Té- 
tendue de leur territoire ; elle ne peut se 
transporter d'un canton dans un autre, 
sans y être autorisée par l'administration 
du département, ni d'un département dans 
un autre, sans les ordres du Directoire 
exécutif. 

293. Néanmoins le Corps-Législatif dé- 
termine les moyens d'assurer par la force 
publique l'exécution des jugemens et la 
poursuite des accusés sur tout le territoire 
français. 

294. En cas de danger imminent , l'ad- 
ministration municipale d'un ca nton peut 
requérir la garde nationale des cantons voi- 
sins ; en. ce cas . l'administration qui a re- 
quis et les chefs* des gardes nationales qui 
ont été requises, sont également tenus d'en 
rendre compte au même instant à l'admi- 
nistration départementale. 

269. Aucune troupe étrangère né peut 
être introduite sur le territoire français , 
sans le consentement préalable du Corps- 
Législatif. 

Titre X. Instruction publique. 

' 296. 11 y a dans la République des écoles 
primaires où les élèves apprennent à lire , 
à écrire , les élémens du calcul et ceux de 
la morale! La République pourvoit aux 
frais de logement des instituteurs préposés 
à ces écoles. ' 

297. Il y a, dans lçs diverses parties de 
la République , des écoles supérieures aux 
écoles primaires , et dont le nombre sera 
tel , qu'il y en ait au moins une pour deux 
départemens. . 

298. Il, y a pour toute la République un 
Institut national chargé do recueillir les 



découvertes, de perfectionner les arts et la 
sciences. 

299. Les divers établissemens d'instruc- 
tion publique n'ont entre eux aucun rap- 
port de subordinationni de correspondance 
administrative. 

300. Les citoyens ont le droit de former 
les établissemens particuliers d'éducation 
et d'instruction, ainsi que des sociétés li- 
bres , pour concourir aux progrès de» 
sciences , des lettres et des arts. 

3oi. 11 sera établi des fêtes nationales , 
pour entretenir la fraternité entre les ci- 
toyens, et les attacher à la Constitution', 
à la patrie et aux lois. 

Titre XI. Contributions. 

Contributions. 

• 3o2. Les contributions pji}>liques sont 
délibérées et fixées chaque année par le 
Çorps-iLégislatif. A lui seul appartient d'en 
établir. Elles ne peuvent subsister au-delà 
d'un an si elles ne sont expressément re- 
nouvelées. 

3o3. Le Corps-Législatif peut créer tel 
genre de contribution qu'il croira néces- 
saire; mais il doit établir chaque année 
une' imposition foncière et une imposition 
personnelle. 

3o4- Tout individu qui, n'étant pas dans 
le cas des articles 12 et i3 de la constitu- 
tion, n'a pas été compris au rôle des con- 
tributions directes , a le droit de se présen- 
ter à l'admintstration municipale de sa com- 
mune, et de s'y inscrire pour une contribu- 
tion personnelle égale à la râleur locale de 
de trois journées de travail agricole. 

305. L'inscription mentionnée dans l'ar- 
ticle précédent ne peut se faire que durant 
le mois de messidor de chaque année. 

3 06. Les contributions de toute nature 
sont réparties entre tous les contribuables 
à raison de leurs facultés. 

307. Le Directoire exécutif dirige et sur- 
veille laperceptiou et le versement des con- 
tributions , et donne à cet effet tous les or- 
dres nécessaires. 

308. Les comptes détaillés de la dépense 
des ministres, signés et certifiés par eux, 
sont rendus publics au commencement de 
chaque année. 

Il en sera de même des états de recette 
des diverses contributions et de tous les re- 
venus publics. 

309. Les états de ces dépenses et recettes 
sont distingués suivant leur nature; ils ex- 
priment les sommes touchées et dépensées, 
année par année, dans chaque partie cfad- 
minisrattion générale, 

3 10. Sont également publiés les comptes 
des dépenses particulières aux départemens, 
et relative aux tribunaux, aux administra- 
tions, aux progrès des sciences, à tons les 
travaux et établissemens publics. 
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3 i i . Les administrations de département 
tt les municipalités ne peuvent faire aucune 
^partition au-delà des sommes fixées par le 
>>rps-Liégislatif, ni délibérer on permettre, 
lans être autorisé par lui, aucun emprunt 
local à la charge des citoyens du départe- 
ment, de la commune ou du canton. 

3ia. Au Corps-Législatif seul appartient 
le droit de régler la fabrication et rémission 
de toute espèce de monnaies, d'en fixer la 
valeur et le poids, et d'en déterminer le 
type. 

3i3. Le Directoire surveille la fabrication 
des monnaies, et nomme les officiers char- 
gés d'exercer immédiatement cette inspec- 
tion. 

3 14. Le Corps-Législatif détermine les 
contributions des colonies et . leurs rap- 
ports commerciaux avec la métropole. 

Trésorerie nationale et comptabilité. 

3i5. Il y a cinq commissaires de la Tré- • 
sorerie nationale, élus par le Conseil des 
Anciens, sur une liste triple présentée par 
celui des Cinq-Cents. 
^ 3i6. La durée de .leurs fonctions est de 
cinq années : l'un d'eux est renouvelé tous 
les ans, et peut être réélu sans intervalle et 
indéfiniment (1). 

317. Les commissaires de la Trésorerie 
sont chargés de surveiller la recette de tous 
les deniers nationaux ; 

réordonner les mouvemens de fonds et le 
paiement de toutes les dépenses* publi- 
ques consenties par le Corps-Législatif; 

De tenir un compte ouvert de dépense et 
de recette avec le receveur des contribu- 
tions directes de chaque département, avec 
les différentes régies nationales, et avec les 
payeurs qui seraient établis dans les dé- 
partemens ; 

D'entretenir avec lesdits receveurs et 
payeurs, avec les régies et administrations, 
la correspondance nécessaire pour assurer 
la rentrée exacte et régulière des fonds. 

3i8. Ils ne peuvent rien faire payer, sous 
peine de forfaiture, qu'en vertu, 

i*. D'un décret du Corps-Législatif et jus- 
qu'à concurrence des fonds décrétés par lui 
sur chaque objet : 

a\ D'une décision du Directoire; 

3°. De la signature du ministre qui or- 
donne la dépense.. 

319. Us ne peuvent aussi, sous peine de 
forfaiture, approuver aucun paiement, si le 
mandat, signé par le ministre que ce genre 
de dépense concerne, n'énonce pas la date, 
tant de la décision du Directoire exécutif, 
que des décrets du Corps-Législatif, qui au- 
torisent le paiement. 

320. Les receveurs des contributions di- 
rectes dans chaque département, les diffé- 
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rentes, régies, nationales, et les payeurs dans 
les départemens, remettent à la Trésorerie 
nationale leurs comptes respectifs : la Tré- 
sorerie les vérifie et les arrête. 

321. Il y a cinq commissaires de la comp- 
tabilité nationale, élus par le Corps-Légis- 
latif, aux mômes époques et selon les mômes 
formes et conditions que les commissaires 
de la Trésorerie (2). 

322. Le compte général des recettes et dé- 
penses de la République, appuyé des comp- 
tes particuliers et des pièces justificatives, 
est présenté par les commissaires de la Tré- 
sorerie aux commissaires de la comptabilité, 
qui le vérifient et l'arrêtent. 

3z3. Les commissaires de la comptabilité 
donnent connaissance au Corps-Législatif , 
des abus , malversations , et de tous les cas 
de responsabilité qu'ils découvrent dans le 
cours de leurs opérations; ils proposent dans 
leur partie les mesures convenables aux in- 
térêts de la République. 

324. Le résultat des comptes arrêtés par 
les commissaires de la comptabilité, est im- 
primé et rendu public. 

325. Les commissaires, tant de la Tréso- 
rerie nationale que de la comptabilité, ne 
peuvent être suspendus ni destitués que par 
le Corps -Législatif, 

Mais , durant l'ajournement du Corps-Lé-' 
gislatif, le Directoire exécutif peut suspen- 
dre et remplacer provisoirement les com- 
missaires de la Trésorerie nationale au nom- 
bre de deux au plus, à charge d'en référer à 
l'un et l'autre Conseil du Corps -Législatif, 
aussitôt qu'ils ont repris leurs séances. 

Titre XII. Relation» extérieures. 

326. La guerre ne peut être décidée que 
par un décret du Corps-Législatif, sur la 
proposition formelle et nécessaire du Direc- 
toire exécutif. 

327. Les deux Conseils législatifs concou- 
rent, dans les formes ordinaires, au décret 
par lequel la guerre est décidée. 

328. En cas d'hostilités imminentes ou 
commencées , de menaces ou de préparatifs 
de guerre contre la République française, 
le Directoire exécutif est tenu d'employer, 
pour la défense de l'Etat, les moyens mis à 
sa disposition, à la charge d'en prévenir sans 
délai le Corps -Législatif. 

Il peut même indiquer, en ce cas, les aug- 
mentations de force et les nouvelles dispo- 
sitions législatives que les circonstances 
pourraient exiger. 

329. Le Directoire seul peut entretenir 
des relations politiques au-dehors*, conduire 
les négociations, distribuer les forces de 
terre et de mer, ainsi qu'il le juge convenable, 
et en régler la direction en cas de guerre. 

330. 11 est autorisé à faire les stipulations 



(i et a) Voy. loi du i5 v«*tt»e an 6. 
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préïîminâlrês, telles que des armistices, des 
neutralisations; il peut arrêter aussi des con- 
ventions secrètes. 

33 1. Le Directoire exécutif arrête, signé 
ou fait signer avec les puissances étrangères, 
tous les traités de paix, d'alliance, de trêve, 
dp neutralité, de commerce, et autres con- 
ventions qu'il juge nécessaires au bien de 
l'Etat. 

Ces traités et conventions sont négociés, 
au nom de la République française» par des 
agetts diplomatiques nommés par le Direc- 
toire exécutif, «I ehargés de ses instruc- 
tions. 

33», Dans le bat où un traité renferme des 
articles secrets , les dispositions des ces *r* 
ttelett ne peuvent être destructives des ar* 
titteft {tarions ) ni contenir aucune aliénation 
du territoire de la République. 

333: Les traités ne Bonjt valables qu'après 
avoir été examinés et ratifiés par le Corp*- < 
Législatif, néanmoins lés conditions se- 
crètes peuvent recevoir provisoirement leu* 
exécution , dès l'instant même où elles sont 
arrêtées par le Directoire. 

33A. L'un et l'autre ConBeil législatif ne 
délibèrent sur la guerre ni sur la paix qu'en 
comité général. , 

335. Les étrangers , établis bu non en 
France, succèdent à leurs parens étrangers 
ou français; ils peuvent contracter, acqué- 
rir et recevoir des biens situés en France , 
et en disposer de môme que les citoyens 
français, par tous lés moyens autorisés par\ 
les lois. 

Titre XIII. Révision de la Constitution. 

335. Si l'expérience faisait sentir les in- 
convéniens de quelques articles de la Cons- 
titution , le Conseil des Anciens en propo- 
serait la révision. 

337. La proposition du Conseil des An- 
ciens est, en ce cas, .soumise à la ratifica- 
tion du Conseil des Cinq-Cents. 

338. Lorsque , dans un espace de neuf 
années , la proposition du Conseil des An* 
ciens, ratifiée par leConsiel des Cinq-Cents 
a été faite à trofe époques éloignées Tune 
de l'autre de trois années au moins , une 
«semblée de révision est convoquée. 

33g. Cette assemblée est formée de deux 
membres par département , tous élus de la 
même manière que les membres du Corps- 
Législatif , et réunissant les mêmes condi- 
tions que celles exigées pour le Conseil des 
Anciens. 

340. Le Conseil des Anciens désigne, 
fcour la réunion de l'assemblée de révision, 
un lieu distant de vingt myriamètres au 
moins de celui où siège le Corps-Législatif. 

341. L'assemblée de révision a le droit 
de changer le lieu de sa résidence, en ob- 
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servant la distance prescrite pat Mêle 
précédent. 

342. L'assemblée de révision n'exerce to- 
éune fonction législative ni de gouverne- 
ment; elle se borne à la révision des seuls 
articles constitutionnels qui lui ont été dé- 
signés par le Corps-Législatif. 

343. Tous les articles de la Constitution, 
sans exception, continuent d'être es ri- 
gueur tant que les changement proposés 
par l'assemblée de révision n'ont pas été 
acceptés par le peuple* 

a<4. Les membres de ratsealttifcté' 
vision délibèrent en eommen. 

345. Les citoyens qui sont membres la 
Corps-Législatif en moment eu «ne as- 
semblée de révision est convoyée) w 
peuvent être élus membres dé wttê «* 
semblée. 

3A6. L'assemblée de révision adresse im- 
médiatement aux assemblées primaires le 
ftrojet de réforme qu'elle a arrètéi 

Elle est dissoute dès que ce projet \m 
a été adressé. 

347. En aucun cas, la durée defassea- 
ilée de révision ne peut excéder trois mois, 

348. Les membres de l'assemblée de ré- 
vision ne peuvent être recherchés, accusés 
ni jugés, en aucun temps, pour ce qu'ils 
ont dit ou écrit dans l'exercice de leun 
fonctions. 

Pendant la durée de ces fonctions, ils ne 
peuvent être- mis en jugement, si ce n'eri 
par une décision des membres mêmes de 
l'assemblée de révision. 

L'assemblée de révision n'assiste a si- 
cune cérémonie publique, ses membres re- 
çoivent la même indemnité que celle m 
membres du Corps-Législatif. 

35o. L'assemblée de révision a le droit 
d'exercer ou foire exercer la police dans » 
eemmune où elle réside. 

Titre XTV. Dispositions général 

35i . Il n'existe entre les citoyens dW 
supériorité que celle des fonctionnait 
publics, et relativement à l'exercice» 
leurs fonctions 



352. La loi ne reconnaît ni va»i 



reli- 



gieux, ni aucun engagement contraire as* 
droits naturels de l'homme. . 

353. Nul ne peut être empêché de **> 
écrire , imprimer et publier sa V e **? 

Les écrits ne peuvent être soumis a 
cune censure avant leur publication. 

Nul ne peut être responsable de eMJ^ 
a écrit ou publié, que dans les cas p*** 9 
par la loi. ' 

354. Nul ne peut être emp*** f^jSÎ 
en se conformant aux lois, le culte q 

Nul ne peut être forcé de contfiww « 
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dépenses d'un culte. La République n'en 
salarie aucun (i). 

355. 11 n'y a ni privilège , ni maîtrise, ni 
jurande., ni Kraitation à la liberté de la 
presse, du commerce, et à l'exercice de 
l'industrie et des arts de toute espèce. 

Toute loi prohibitive en ce genre, quand 
les circonstances la rendent nécessaire , est 
essentiellement provisoire, et n'a d'effet 
que pendant un an au plus , à moins qu'elle 
ne soit formellement renouvelée. 

356. La loi surveille particulièrement le* 
professions qui intéressent les mœurs pu- 
bliques , la sûreté et la santé des citoyens ; 
mais on ne peut faire dépendre l'admission 
à l'eiercice de ces professions d'aucune 
prestation pécuniaire. 

357. La loi doit pourvoira la récompense 
des inventeurs ou au maintien de la pro- 
priété exclusive de leurs découvertes ou de 
leurs productions. 



Les pétitionnaires ne doivent Jamais ou- 
blier le respect dû aux autorités consti- 
tuées. 

365. Tout attroupement armé est. un at- 
tentat à la Constitution ; il doit être dissipé 
sur-le-champ par la force. 

366. Tout attroupement non armé doit 
être également dissipé, d'abord par voie de 
commandement verbal , et , s'il est néces- 
saire par le développement de la force ar- 
mée. 

367. Plusieurs autorités constituées ne 
peuvent jamais se réunir pour délibérer 
ensemble; aucun acte émané d'une telle 
réunion ne peut être exécuté. 

368. £ful ne peut porter des marques dis- 
tinctives qui rappellent des fonctions anté- 
rieurement exercées-, ou des services ren- 
dus. 

369. Les membres du Corps- Législatif, 
et tous les fonctionnaires publics , portent^ 



358. La Constitution garantit Vinviola- dans f exercice de leurs fonctions , le ..ÉÊf^* 
bilité de toutes les propriétés , ou la juste tume ou signe de l'autorité dont ils Wnt 



indemnité de celles dont la nécessité pu- 
blique, légalement constatée, exigerait le 
sacrifice. 

359. La maison de chaque citoye» esf un 
asile inviolable ; pendant la nuit , nul n'a 
le droit d'y entrer que dans le cas d'incen- 
die, d'inondation ou de réclamation venant 
de l'intérieur de la maison. 

Pendant le jour, on peut y exécuter, les 
ordres des autorités constituées. 

Aucune visite domiciliaire ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'une loi , e# pour la per- 
sonne ou l'objet expressément désigné dans 
l'acte qui ordonne la visite. 

360. Il ne peut être formé de corpora- 
tions ni d'associations contraires à l'or- 
dre public. 

36 1. Aucune assemblée de citoyens ne 
peut se qualifier de société populaire. 

362. Aucune sociéfé particulière s 1 occu- 
pant de questions politiques ne peut cor- 
respondre avec une autre, ni s'affilier à elle, 
ni tenir des séances publiques , composées 
de sociétaires et d'assistans distingués les 
uns des autres , ni imposer des conditions 
d'admission et d'éligibilité, ni s'arroger des 
.droits d'exclusion, ni faire porter à ses 
membres aucun signe extérieur de leur as- 
sociation. 

363. Les citoyens ne peuvent exercer leurs 
droits politiques que dans les assemblées 
primaires ou communales.. 

364- Tous les citoyens 9ont libres d'a- 
dresser aux autorités publiques les péti- 
tions ; mais elles doivent être individuelles ; 
nulle association ne .peut en présenter de 
collectives , si ce n'est les autorités consti- 
tuées et seulement pour des objets propres 
à leur attribution. 



revêtus ; là loi en détermine la forme. 

370. Nul citoyen ne peut renoncer, ni en 
tout ni en partie, à l'indemnité ou au trai- 
tement qui lui est attribué par la loi, % rai- 
son de fonctions publiques. 

371. Il y a dans la République uniformité 
de poidsJrt de mesures. 1 v 

37a. *ère française commence le aa 
septembre. 1792, jour de la fondation de la 
République. 

373,. La nation française déclare qu'en 
aucun cas elle na souffrira le retour des 
Français qui , ayant abandonné leur patrie 
depuis le 1 5 juillet 1789, ne sont pas com- 
pris dans, les exceptions portées aux lois 
rendues contre les émigrés $ et elle interdit 
au Corpr-LégisWif de créer de nouvelles 
exceptions sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocable- 
ment acquis au profit de la République. 

374. La nation française proclame pareil- 
lement , comme garantie de la foi publique , 
qu'après une adjudication légalement con- 
sommée de biens nationaux, quene qu'en 
soit l'origine, l'acquérqur légitime ne peut 
en être dépossédé, sauf aux tiers réel aman s 
à être, s'il y a lieu, indemnisés. par le Tré- 
sor national. 

375. Aucun des pouvoirs institués par 
la Constitution n'a le droit de la changer 
dans son ensemble ni dans aucune de ses 
parties, sauf les réformes qui pourront y 
être faites par la voie de la révision confor- 
mément aux dispositions du titre XtlI. 

376. Les citoyens se rappelleront sans 
cesse que c'est de la sagesse des choix dans 
les assemblées primaires et électorales, que 
dépendent principalement la durée, la con- 
servation et 4a prospérité de la République. 
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3™, L§ p tug lt français remet le tlfoot de 
êe la présente Constitution à la fidélité dm 
Corps- Législatif, du Directoire exécutif, 

Î|es administrateurs et des juges ; à la vigi- 
ancs des paries 4e femille, aux épouses et 
aux mères , à l'affection des jeunes ci- 
toyens , ou cnurag e de tous les Français. 

Coltationné à l'original par noua prési- 
dent et sociétaires de la Convention natta* 



A Paris, ce 5 fructidor an 3 de la Répn- 

sjae française. , 

*JW M. J. CkïNittt, président; 

DERASKt. SOULIONAC, BeRNIER , 
LlUftENCÉOT, DiUTZ£L, Qoi&OT , 

secrétaires» 



9 ravcrcppa *a 3 ( a* août 1745). — Décpti) qui 

Fixe le délai dans lequel les agens oatieaau*. 

-g Jks districts seront tenus d'envoyer au bureau 

Ht comptabilité les comptes des receveurs des 

décimes. (1, Bull. i74,.n* 1046; B£8, ai. ) 

•Tajr. lo* du tC FRCCTUOK 8* 3. 

Ait. i**. Dans «ut mois, à compter de là 
réception du présent décret , lés agens na- 
t è om tax des districts seront tenus , sous leur 
responsabilité, d'envoyer au bv/ean de 
•emptaMlité les comptes des receveurs des 
décimes de* el-dewat dieeéees , arrêtés pro- 
Tisoirement par les directoires du district , 
«si exécution do décret du 1 4 — 21 septem- 
bre 1790, pour être arrêtés définitivement. 

a. Cette des receveurs des décimes qui 
n^àuralent pas encore rendu leurs comptes . 
et qui ne se seraient pas conformés à la loi 
eu i5 — 19 janvier 1791, seront tenus d'a- 
dresser au bureau de comptabilité, dans le 
même délai d'un mois, à compter de la 
notification qui leur sera faite du présent 



biens aspiration du délai, sans préjudice 
des peines prononcées contre les receveurs, 
en retard par le décret du i5 — 19 janvier 
*W> 

à, Les agens nationaux dès districts feront, 

sans délai, une notification, particulière du 

gfésent décret aux receveurs particuliers 

rappelés en l'article ci-dessus. 

, 4* L'application (j eft peines prononcées 

r l'article 2 sera poursuivie par l'agent de 
comptabilité. A cet effet, les agens na- 
tionaux seront tenus de, donner., sur le 
champ connaissance au bureau de compta- 
bilité, des receveurs des décimes en retard, 
de se conformer su décret des 14 — 21 sep- 
tembre 1790 et t& 1— 19 janvier 1791, et 
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4* diligences qu'ils auront mites «ti «4- 
cution de l'article 2. 

5. Les commissaires delà comptabilité 
sent autorisés à retirer de dessous les scellés 
apposés sur les meubles , effets et papiers 
de Quinson , receveur-général du ci-devant 
elergé de France , les registres, journaux et 
livres servant à la comptabilité des receveur» 
des décimes des ci-devant dioeèses. A cet 
effet, lesdits scellés seront levés par le juge- 
de-paix de la section qui les- a apposés , eii 
présence d'un commissaire de la comptabi- 
lité et d'un administrateur du département 
de Paris , attendu l'absence de Quinson. Us 
seront ensuite réapposés sur les papiers res- 
tans. 

6. Le débet de Quinson , relatif aux dé- 
cimes non recouvrés depuis Tannée 1776, 
sera déchargé dans la proportion des som- 
mes non versées dans sa caisse , et qui se- 
ront justifiées avoir été recouvrées depuis 
la reddition de son compte, soit par lés an- 
ciens receveurs des décimes, soit par les re- 
ceveurs des districts chargés depuis du re- 
couvrement des restes desdits décimes. 



S miTCSiDoa an 3 ( 99 Mût 1795). — IMeret 
■or les moyens de terminer la révolution, (t, 
9uH. 181 , n' no2{ B. 58, 97. ) 

Voy. loi du 1" vendémiaire an 4- 

Titre !•'. De la formation du nouveau Corps- 
Législatif. 

Art. ïl. Le Corps-Législatif sera compo- 
sé de membres élus par les prochaine» as- 
semblées électorales , dans les proportions 
qui sont réglées par -Tacte constitutionnel 
pour le renouvellement annuel' (1). * 
- a. Tous les membres actuellement en ac- 
tivité dans la Convention sont réeligibles. 
Lee assemblées électorales ne pourront en 
prendre moins de deux tiers pour former le 
Corps-Législatif (2). 

' 3. Ne sont point compris parmi les dépu- 
tés en activité ceux qui sont décrétés d'ac- 
cusation ou d'arrestation. 

4- Chaque député remettra par écrit, d'ici 
au 20 fructidor , au comité des décrets , pro- 
cès-verbaux et archives , sa déclaration sur 
son âge , et sur les autres conditions pres- 
crites par la Constitution pour être membre 
de l'un ou de l'autre Conseil législatif. 

5. Les députés en mission , tant auprès 
des armées que dans les départe mens , ainsi 
que les absens par congé ou maladie , feront 

Sarvenir leur déclaration d'ici au 3o fructi- 
or au même comité , : qui pourra néanmoins 
demander dès à-présent les éclaireissemens 
qui les concernent, à ceux dont ils sent 
plus particulièrement connus. 



( 1 et a ) Fey.lei Ou i3 fructidor an 3. 
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Tf?«* H. <k 1* présentation de l'acte constitu- 
tionnel aux assemblées primaire s. 

Art. r*. ^Bsitôt après l'envoi de l'acte 
constitutionnel à toutes les communes de 
la République, les assemblées primaires 
seront convoquées à la diligence au procu- 
reur-général-syndic et de l'admipistrâtion 
de chaque département , pour être ouvertes , 
au plus tard, le 20 fructidor, dans le môme 
Heu où se sont tenues les dernières assem- 
blées, sauf les changement survenus depuis 
dans quelques chefs-lieux de canton. 

2. Tous les Français qui ont voté dans 
les dernières assemblées primaires, y se- 
ront admis. 

3. Le bureau sera formé, par un seul tour 
de scrutin de liste simple, de cinq mem- 
bres , à la pluralité relative. Parmi les cinq 
citoyen» qui réuniront le plus de suffrages , 
les /onctions 4 e président , de secrétaire! et 
4e scrutateur», seront distribuées suivant 
l'ordre de pluralité) et en cas d'égalité de 
suffrages entre deux ou plusieurs élus, l'âge 
décidera du rang. 

4* Dès que le bureau sera formé , il sera 
donné lecture de la déclaration des droits 
et des devoirs , et de l'acte constitutionnel. 
. 5. Les assemblées primaires exprimeront 
leur voeu sur l'ensemble de l'acte epfistt|u« 
tionnel , pour l'admettre ou le rejeter. 

6. Chaque votant donnera . son suffrage 
4e la manière qui lui aéra convenable. 

7. Le bureau constatera par un procès- 
verbal le nombre des votana et le résultat 
des suffrages. 

8. Le procès- verbal de chaque assemblée 
primaire, relatif à l'acte constitutionnel , 
sera mis , aussitôt après sa rédaction , par 
les membres du bureau , sous enveloppe , 
avee cette adresse : Au comité dans décrets, 
procès-verbaux et archives de la Convention 
nationale, à Paris, et contre-signe, assem- 
blée primaire du canton de département 

de Les directeurs des postes de chaque 

bureau de départ en chargeront leurs feuilles 
d'avis. 

9. Le procureur-gédlrÉ-syndic de chaque 
département , concurremment avec l'admi- 
nistration , se fera rendre eompte, tant par 
la municipalité de chaque ojhef-lieu de eau- 
ton que par les directeurs des postes oui au- 
ront reçu les paquets , de l'exécution du pré- 
sent article , au plus tard le a5 fructidor, et 
en informera aussitôt le comité des décrets, 
procès-verbaux et archives. 

10. Immédiatement après la rédaction et 
l'envoi du procès- verbal dont il vient d'être 
parlé , les assemblées primaires nommeront 
le nombre d'électeurs que chacune doit four- 
nir d'après l'acte constitutionnel; il sera 
û»it de cette élection un procès-verbal sé- 
paré. La tenue des assemblées électorales 
aéra indiquée* ultérieurement par un non- 

1 décret. 



11. Les députés en misalon- auprès de 
chaque armée se concerteront, dans le plus 
court délai, avec le général en chef et les 
généraux, tant de division que de brigade , 
pour assembler tous les défenseur* de la pa- 
trie et les employés à la suite de l'armée , 
et leur donner lecture de l'acte constitu- 
tionnel. 

ia. Les députés en mission auprès des 
armées navales dans les ports ou en rade > 
et, à leur défaut, les commandons en chef 
de la marine, en donneront aussi lecture à 
l'armée de mer et aux marins. 

i3. Le jour où chaque armée exprimera 
«on vœu sera ensuite fixé par les députés en 
mission, qui régleront sommairement la 
forme de la délibération convenable aux 
localités et aux circonstances. 

14. Les députés en mission auprès de 
chaque armée de terre ou de mer, ou le gé- 
néral en chef, feront passer au comité des 
décrets, procès-verbaux et archives, le vœu 
de chaque armée aussitôt qu'ils l'auront re- 
cueilli. 

Titre J1I. p« h mise «a activité «te la Co&stitque** 

Art. 1". Le comité des finances, section 
des domaines , est chargé de faire un rap- 
port à la Convention nationale sur le place* 
ment tant des deux Conseils législatifs que 
du Directoire exécutif. 

2. Le comité des inspecteurs fera pareil- 
lement un rapport sur les distributions et 
travaux nécessaires dans l'intérieur du Pa- 
lais-National, en se concertant avec le co- 
mité des finances, section des domaines, 

3. Le comité d'instruction publique fera 
un rapport sur le. costume 'particulier * 
donner à chacun des deux Conseils légiala~i 
tifs., et à tous les fonctionnaires publics. 

4. Le comité des finances. est chargé de 
faire un rapport sur l'attribution à donner 
aux administrations instituées par la Cons- 
titution, des opérations relatives a la vente 
des biens nationaux, et qui se faisaient par 
les districts supprimés. 

5. Ces divers rapports seront faits d'ici 
au 1 5 fructidor au pins tard. 

' 6. Aussitôt que le comité des décrets , 
procès-verbaux et archives , aura fait le dé- 
pouillement des procès-verbaux des assem- 
blées primaires , il en fera son rapport à. la 
Convention nationale. 

7. La Convention déterminera ensuite le 
jour de la clôture de ses. travaux comme 
pouvoir constituant. 

8. Le lendemain au plus tard de la der- 
nière séance de la Convention nationale > 
lés deux Conseils législatifs ouvriront leurs 
séances. Le mode de répartition do tous 
les membres actuellement en activité dans la 
Convention entre les deux Conseils sera 
déterminé par un nouveau décret. 

$. Dama trois, jours, pour tout délai, le 

*7* 



*W 
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Conseil des Cinq-Cents présentera une liste 
de cinquante candidats pour fermer le Di- 
rectoire exécutif. Les cinq membres qui le 
composeront seront nommés par le Conseil 
des Anciens, dans les trois jours qui sui- 
vront la présentation de la liste. 

io. Les membres qui, à l'époque de la 
formation des deux Conseils , composeront 
les comités de salut public et sûreté géné- 
rale , continueront provisoirement leurs 
fonctions jusqu'au jour de l'installation du 
Directoire. 

1 1. A dater du jour de cette installation, 
les comités ne pourront prendre ni signer 
aucun arrêté : ils fourniront au Directoire 
les éclaircissemens dont il aura besoin. 

i2. Toutes les commissions executives 
continueront leurs fonctions jusqu'à ce que 
le Directoire ait organisé le ministère; et 
tous les fonctionnaires publics, jusqu'à ce 
qu'ils aient été renouvelés dans la forme 
prescrite par la Constitution. 

i3. Xes assemblées électorales seront 
convoquées par la Convention immédiate- 
ment après le rapport qui lui sera fait du 
résultat des suffrages des assemblées pri- 
maires, et avant qu'elle cesse l'exercice du 
pouvoir constituant. 

i4- Les assemblées tant primaires qu'é- 
lectorales qui vont être successivement con- 
voquées^ le sont par anticipation sur celles 
de l'an 4 >, pendant lequel il n'en sera plus 
tenu. 

i5. Quinze jours avant la tenue des as- 
semblées primaires du mois de germinal 
de l'an 5, les membres de la Convention 
nationale qui auront pris place dans l'un et 
l'autre Conseil, tireront au sort la sortie 
de la moitié cfentre eux, laquelle formera le 
tiers du Corps-Législatif pour le renouvel- 
lement annuel prescrit par la Constitution. 

16. Ceux qui sortiront alors par la voie 
du sort , seront immédiatement réel igi blés. 

17. Le présent décret sera joint à l'acte 
constitutionnel , pour être envoyé par des 
courriers extraordinaires aux armées et aux 
administrations de département. Celles-ci 
seront tenues de les faire passer, sans aucun v 
délai, aux administrations do district, et 
les administrations de district à toutes les 
communes de la République. 



5 fructidor an 3 ( a a août 1795). — Décret qui 
enjoint aux fermiers des affinages de présenter 
leurs comptes au bureau de comptabilité , dans 
le délai de deux mois. (1, Bull. 174, n - io45; 
B. 58, a5. ) 



5 fructidor an 3 ( aa août 1795). — Décret 
qui envoie le représentant Savary dans la Bel- 
gique j et qui proroge les pouvoirs du représen- 
tant Lefebvre ( de Nantes ). (B. 58, aa. ) 



portant qu'il sera donné une armure complète 
à JacquestPhilippe David, en reconnaissance 
des services par lui rendus ^ patrA. ( B. 58, 
a». ) ™ 

5 fructidor an 3 ( aa août 1795 ). — Décrets qui 
accordent des secours a plusieurs personnes. 
(B. 58, a3, à4, a5et a6. ) 



5 fructidor an 3 ( aa août 1795). — Décret 
qui surseoit pendant un mois à la saisie-exé- 
cution d'instrument oratoires, etc. (B, SS, a$.) 



5 FRUCTIDOR an 3 ( aa août 1795). — Décret qui 
accorde des pensions à des fonctionnaires pu- 
blics retirés de différentes administrations. (B; 
58, a5. ) 



5 FRVCTIDOR an 3 ( a a août 1795). —Rédaction 
de l'article 3 dû titre 1 ** du décret du 5 fruc- 
tidor, sur les moyens de terminer la révolution. 
(B. 58, 77. Foy. supra. ) 

5 FRUCTIDOR an 3 ( aa août *7i)5) — Décret re- 
Jatif aux pouvoirs du représentant PaJasne 
Champeaux. ( B. 58, a6. ) 



5 FRUCTIDOR an 3 ( aa août 1 795 ). — Décret qui 
ordonne l'Impression d'un projet de décret , et 
renvoie aux comités de législation et d'agricul- 
ture et arts , les questions qu'il contient sur 
les vaines pâtures , etc. ( B. 58, 76. ) 



5 fructidor an 3 ( aa août 1795). — Décret re- 
latif aux ci-devant fermiers des messageries. 
( B. 58, a3. ) 

5 fructidor an 3 ( aa août 1795). — Décret qui 
admet comme représentant le citoyen Laforest 
aîné. ( B. 53, 37.) 



S fructidor an 3 ( a a août 179S). — Décret 



6 fructidor an 3 ( a3 août 1795). — Décret 
qui dissout les assemblées connues sous le nom 
de Club , ou de So^étA populaire. ( B. 58, 80.) 
Voy. loi du 1 3— »i 9 novembre i 790. 

La Convention nationale , sur le rapport 
des comités de salut public , de stkreté gé- 
nérale et de législation , décrète : 

Art. 1". Toute assemblée connue sous 
le nom àe<lub ou de société populaire, est 
dissoute; en conséquence, les salles où les- 
dites assemblées tiennent leurs séances se- 
ront fermées sur-le-champ, et les clés en 
seront déposées , ainsi que les registres et 
papiers, dans le secrétariat des maisons 
communes. 

a. L'insertion du présent décret oh bul- 
letin de. correspondance tiendra lieu de 
publication. 

La Convention nationale décrète en outra 
l'impression du rapport, renvoi aux dé- 
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partemens , aux années et aux assemblées 
primaires* 



6 fructidor an 3 ( a3 août 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression d'une adresse aux 
Français; teneur do l'adresse. (B. 58; 77. ) 



6 fructidor an 3 ( 2 3 août *7o5). — Décret por- 
tant que le chef-lieu du département de la Loire 
établi à Feurs sera transféré à Montbrison. 
(B. 58, 78.) 



6 fructidor an 3 ( a3 août 1795). — Décrets 
qui autorisent les communes de Laon et d'Hau- 
bourdin à faire des emprunts. (B. 58, 78 et 79.) 



6 fructidor an 3 ( a3 août r7g5). — Décret 
portant que le nom de Dietrich est rayé de la 
liste des émigrés. (B.58. 78. ) 



6 fructidor an 3 ( a3 août 1795). — Bécrets 
qui accordent des congés aux représenta» 
Faure, Chauvin et Alasseur. ( B, 58 ; 80.) 



6 fructidor an 3<( a 3 août 1795 ). —Décret qui 
ordonne l'impression d'un discours sur l'état 
politique de l'Europe. ( B. 58 , 80. ) 



6 fructidor an 3 ( a 3 août 1795). — Décrets 
qui accordent des secours. ( B. 58, 81 . ) 



7 fructidor an 3 ( a4 août i 79 5 ). — Décréta 
portant qu'en matière civile, les témoins se- 
ront entendus publiquement dans les tribunaux 
de district, (i, Bull. i 7 4, n * 1040 ; B. 58, 83.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu son. comité de législation sur la pé- 
tition de Pbilippe-Marin-Thomas et Marie- 
Marguerite Leroy, sa femme, par laquelle 
ils consultent la Convention sur la validité 
du Jugement rendu contre eux et les nom- 
més Lucas et Cocagne, au tribunal du dis- 
trict de Gournai , par lequel ce tribunal a 
Ordonné que les témoins produits par les 
parties seraient entendus à l'audience pu- 
blique et en présence desdites parties ; 

Considérant que ce jugement est con- 
forme à l'esprit et à l'intention de la loi 
du 3 brumaire an 2 , 

Décrète qu'elle passe à l'ordre du jour sur 
la pétition desdits Thomas et sa femme; et 
en outre, pour ne laisser aucun doute sur 
le véritable sens de ladite loi. et prévenir 
les objections qu'on pourrait Étire à ce su- 
jet, décrète ce qui suit : 
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Art. i". A l'avenir, en toutes matières 
civiles dont la connaissance appartient aux 
tribunaux de district, et sans aucune dis- 
tinction, les témoins seront entendu* a 
1 audience publique en présence des parties 
intéressées , ou elles dûment appelées (1). 

2. Le greffier tiendra note de leurs noms, 
âge, qualité et demeure, ainsi que de leurs 
dépositions, et 'des reproches qui auront 
é|c fournis contre eux ; il fera pareillement 
mention du serment que le tribunal leur 
aura fait prêter avant dé recevoir leurs dé 
positions. 

3. L'affaire sera jugée immédiatement 
après qu'ils auront été entendus , si faire 
se peut, sinon à l'audience suivante, sans 

2u'il soit besoin d'un autre acte ni procé- 
ure.N 

4- Il est dérogé par le présent décret à 
toutes loi$ contraires (2). 

7 fructidor an 3 ( a4 août 1795V — Décret qui 
ouvre un nouveau concours pour les livres 
élémentaires (1 , Bujl. 174. n* 1049, B. 
58, 11a. ) 

Art. 1". A compter de ce jour, *] fructi- 
dor, il ne sera plus reçu aucun ouvrage, au 
jury pour le concours des livres élémen- 
taires qui devait être fermé le 1" nivôse 
dernier. 

2. Il est ouvert, sous les mêmes condi- 
tions, un nouveau concours, qui sera ter- 
miné au 1 " vendémiaire de l'an t>. 



7 FRUCTiaOR an 3 ( 44 août 1795). — - Décret 
portant que les cinq derniers jours du calen- 
drier républicain seront nommés jours complé- 
mentaires. (1, Bull. 174* n*i«5o: B. 58, ri a.) 
, Voy. arrêté du 14 germinal an 6. 
La Convention nationale ,' sur la propo- 
sition d'un membre, rapporte le décret qui 
nomme sans-culot tidesjûs derniers jours 4e 
l'année du calendrier républicain r el dé- 
crète qu'ils porteront à l'avenir le nom de 
jours complémentaires. s 



7 fructidor an 3 ( a4 août 179*1 ) — Décret qui 
renvoie aux comités de gouvernement la pro- 
position xle prendre dans le plus bref délai toutes 
les mesures tendantes à empêcher la dilapida- 
tion des grains , etc.. (B. 58, 81 . ) 
,i ' 

7 fructidor an 3 ( a4 août 179$). — Décret de 
mention honorable de l'hommage fait à la Con- 
vention par le citoyen Milieu. ( B. 58. 84. ) 



7 FRUCTIDOR an 3 ( a 4 août 1 7 g&) .'— Décret por- 



(1) Le tribunal qui ordonne une enquête peut 
commettre un autre tribunal pour la faire ( 9 
nivôse an io; Paria; S. 3, a, 483) 

(a) Le titre a a de l'ordonnance dé 1667, est 



abrogé par cette loi ( t" fructidor an 9; Cass- S. 
a, 1, 46). 

Cette loi a abrogé les dispositions de l'ordon- 
nance de » 667, relatives aux formes des enquêtes 
( 19 brumaire an u j Ctss. 5. 3. 3, a*3 ). 



portant tf*e feMigatfon de prelairt d« titféi, 
imposée par la loi du 2 3 prairial dernier, m 
s'applique qu'aux créances qui excèdent bah 
cents livres. («, Bail» 174» »' »©*»! »• *»> 
120.) 

Art» i fc *. L'obligation imposée aux créan- 
ciers de la République pat la loi du a3 prai- 
rial dernier, de produire leurs titrée et 
pièces à la direction générale de k liqui- 
dation, ne s'applique qu'à ceux doit les 
créances excèdent la somme de huit cents 
livres. 

a, A regard des créanciers de bott cents 
livres et au-dessous, ils po*UTont, confor- 
mément aux précédentes lois , se faire liqui- 
der par leurs départemens respectifs, en y 
déposant leurs titres et pièces exigées par 
la loi du 23 prairial , et dans le délai qu'elle 
proscrit, c'est-à-dire, d'ici au i n vendé- 
miaire prochain inclusivement, à peine de 

3. 1* directeur général de la liqaiiatk» 
est autorité à liquider les créances non «• 
cédant huit- cents livres, de* les titras tai 
ont été déposés, s'il n'enia pas fait le ren- 
voi aux corps administratifs, et même celles 
dont les titres pourraient lui être produits 
jusa;ues et compris le i* è vendémiaire pro- 
chain. 
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tant nomination à des emplois vacans &an! l'ar- 
mée. (». 58, 85. ) 

7 fAUCTId6b. sa 3 '( 24 août 1795Ï. — Décret re- 
latif à des fonctionnaires publics. (B. 58, 11 3.) 

8 FRVCTOK» an 3 ( a5 août 1795). — Décret qui 
Accorde deux mjlle livres à titre de provisoire» 
à la citoyenne Ubourdospais, (B. £8, si*. ) 

8 FRUCTiboRan 3 ( 25 août 1795). — Décret, qui 
antorise la commune de Niort à ouvrir à ses 
Irai» une rue dans le Jardin de la ci-devant aire 
de èaint-André de cette commune, (fi. 58, 1 1 3.) 

8 fructidor an 3 ( 25 août 1795). — Décret qui 
renvoie au comité de législation la demande en 
élargissement provisoire des citoyens Jolivet, 
Rousseau, Guignot et Chalet. ( B. 58, 114. ) 

8 fructidor an 3 ( «5 août 1795 ). — Décret 
4u» aetoerde eu eâtoyenSaralette ne«f mois pour 
présenter au bureau de comptabilité les comp- 
tes de aea exercices. (B. 58» n4-, ) 



8 fructidor «n 3" ( *5 août 179* ). ~- Décret ra* 
latrf au paiement * faire par la Trésorerie na- 
tionale au citoyen Meynier. (B. 58. ai 5. ) 

•" 4.i t . ,r, ,t 
8 rÉbcitDÙHMa 3 (a5 août 1795). ^--Décret por-, 
tant que le citoyen Delàctiuture est quitte cte 
.toute «a gestion. (B. 58, 11 5. ) 



9 fructidor an 3 ( a5 août 1795). —Décret V 1 
surseoit à la vente des biens des hospices et 
autres établissement de bienfaisance, (i, Bull. 
■ 74, »• io5S{ B. 5fty lai. ) 



8 Fructidor an 3{ a 5 août 1795). — Décret qui 
aceorde quatre cents livres à titre de secours à 
la citoyenne Gonchon. (B. 58, 1 1 6. ) 



8 FRUCTIDOR aà S ( a5 sont 1795). — • DéeftfftJ 
éur les réclamerions de divers reeeveucs «tjpar» 
eepteursdedifitwcU. (B. Sa,ii6.) 



8 fructidor an 3 ( a5 août fjgS). ^-BWW rë* 
latif au paiement a attire par la Trésorerie na- 
tk>n*Jo au citoyen Ronail. (B. 58, «i4.) 



La Convention nationale, sur la motisn 
d'un de ses membres, décrète qu'il est sur- 
sis à 4a «rente dm biens des hospiees m 
vieillards, 4e malade*, dWtns, méisdl 
de secours «t «titres établissement» de bie* 
faisane* , jusqu'au rapport qtfi lui «en Wj 
sens «se déeade, par ees comités des »* 
cours publies et des tmttces, bot la dttWttw* 
en rapportée la loi du à3 niessidar. 



gtRUCnflOKàn 3 ( a 6 août 179$). ^ IXértt 
pôftant qlie les dispositions de ceux des 5 bru- 
maire et 17 nivôse sur, les successions, n'au- 
ront dVffet que dû jour de leur promulgation. 
(1. Bull. 174, tf» io6t ,»B. 58, .ai.) 
Voy. loi du 3 vendémiaire an 4* 

La Convention nationale, sur lé rapport 
de son comité de législation , décrète que 
les lois des 5 brumaire et 17 nivôse an 2 
de la République, concernant les divers 
modes de transmission des biens dans les 
familles, n'auront d'effet qu'à compter des 
époques de leur. promulgation. 



9 fructidor an 3 ( »6 aott 1795 ). — &*** 
qui détermine jui mode pour l'apurement m 
comptes de receveurs généraux des finances « 
autres oomptablea. (1, Bull. 174* n * io5 *' 
B. 58, 119. ) 



9 mfniftu a» % ( ■« atut »7ffy ** Dtftrat 



$B%.i*. Gewdescemptables de H 
dé 179e et années antérieures qj»> w * 
termes de l'article 11 de la loi du 4 &*** 
nal an 2 , otrt faH an Trésor public VaTançe 
des arriérés sur les Impositions dont te re- 
couvrement a été confié par le même aftiow 
aux receveurs de district , en seront rem- 
boursés directement par la Trésorerie a- 
tionale, à la déduction toutefois de eeq» 
en a déjà été restitué en exécution de i" 
rêté du comité dès finances du 19 $ e ™*£L 
dernier : à la charge par eux de WP*"J" 
la bordereau deladiie avança, tué p* ,f 



«oromunt mitiowua.^-^ mkhhoiak 8. 



l de comptabilité, ou un certificat du 
même bureau, justifiant qu'ils ont réelle- 
ment fait ladite avance, et qu'ils n'en ont 
point été remboursés par l'effet de leurs 
comptes. 

2. Les autres, comptables qui n'ont pas 
encore fait cette avance , en sont dispensés, 
et ils auront la faculté d'employer en re- 
prise, dans leurs comptes, les sommes qu'ils 
n'auront pu recevoir. 

3. Au moyen des dispositions contenues 
aux deux articles précédens , le recouvre- 
ment de* l'arriéré sur les impositions sera 
fait directement pour le compte du Trésor 
public , par les receveurs de district qui en 
sont actuellement chargés , lesquels seront 
tenus de présenter, tous les mois, à l'admi- 
nistration, le bordereau de leur situation à 
cet égard. 

4- lies séquestres et oppositions actuel- 
lement subsistant sur les inscriptions au 
grand-livre appartenant aux comptables, 
cesseront d'avoir lieu, et main-levée leur en 
sera faite, à la charge par eux de verser 
préalablement à la Trésorerie nationale le 
montant desdites inscriptions, sur le pied 
de vingt fois la rente; quoi faisant, ils en 
auront la libre disposition. 

5. Les prêteurs qui auront lait en leur 
nom le versement de deniers prescrit par 
l'article précédent, demeureront subrogés 
au privilège de la nation sur lesdites ins- 
criptions; à l'effet de quoi, il en sera fait 
mention dans le bordereau de la Trésore- 
rie nationale, sur la demande desdits prê- 
teurs ou de leurs fondés de pouvoir. 

6. Les dispositions des articles 17 et ai 
du décret du 4 germinal an 2 , portant que 
les receveurs généraux et particuliers deB 
finances pourront se libérer avec des ins- 
criptions du grand- livre, sur le pied de 
quinze fols la rente, sont rapportées. 

Sotat pareillement rapportées les disposi- 
tions de V article 1 1 , chapitre III , du décret 
du 28 pluviôse, qui ont étendu aux autres 
comptables la faculté de se libérer à ce taux. 

Et tous les comptables sont remis à «et 
égard ad même état qu'ils étaient avant ces 
deux lois. 

7. En conséquence, les inscription* sur 
le grand-livre que les uns et les autres au- 
ront données ou donneront ci-après en paie- 
ment, seront reçues sur le pied de vingt fois 
la rente; à la charge néanmoins par eux de 
justifier qu'elles leur ont été fournies di- 
rectement par l'Etat , en paiement de leurs 
fonds d'avances , cautionnemens ou autres 
créances sur le Trésor public. 

S. Le comité des finances est chargé de 
faire restituer par la Trésorerie nationale 
ce qui aurait été payé de trop en vertu des- 
dites lois , et il statuera définitivement sur 
les difficultés qui pourraient s'élever pour 
l'exécution du présent décret. 



*♦* 



9 MTCttdor an S ( a6 adftt i 7 ô5). — Décret por- 
tant que le citoyen Grengier est quitte 4e toutes 
•es gestions. ( B. 58, 1 1 7. ) 



9 fructIDor an 3 ( a 6 août 1795). — Décret re- 
latif au paiement affaire par la Trésorerie na- 
tionale au citoyen J. B. Colin. ^B. 58, 117.) 

9 fructidor afc 3 ( a6 août fj^S ). — Décret re- 
latif à la pétition du citoyen Ghassin et s#n 

épouse. (B. 58, u£.) A 

9 raucrtooaafl 3 («6 août 1 795).-- Décret q*i 
surseoit à l'exécution de l'arrêté du comité d'à* 
griculuire et 4m» art», du 5 de ce mois. (B. *8, 



9 ravcTOo* an 3 (26 août 179$). ~Mej<étqu 
renvoie au comité d'instruction puMiqut ut- 
projet de décret relatif aux écelaa primaires* 
(B 58, laa.) 



9 Taverne* an 3 ( 16 août *795). — Décret qtii 
renvoie au comité de législation on projet de 
décret relatif aux ventes attaquées pour éauie 
de lésion. (B. 58, m. ) 



9 fructidor an 3 ( a6 août 1 795 ). — Décret qui 
renvoie au comité d'agriculture un projet dé 
déefet rahtir à l'agriculture et 'à l'administra- 
tion des forêt». (B. 58, ia3.) ' 

9 fructidor an 3 ( 36 août 1 795J. —Décret qui 
renvoie att comité de législation Un projet de 
décret relatif à l'arbitrage forcé. (B. 58, ia3.) 

9 fructidor an S ( atf août 1795 ). — D&^ira} 
renvoie tu comité de législation ^^rôjet de 
décret relatif au Code civil. (B. 587ta4.) 



9 fructidor an 3 ( a6 août 1 795 ). — Décret qui 
renvoie an comité de législation , pour y sta- 
tuer , une pétition de cinquante-ùn détenus 
dans. les prisons du département de PAisne. (B. 
5B, 124.) 

9 fructidor an 3 ( 26 août 1795). — Décret qui 
accorde Un congé «tt représentant HâUêsetaan; 
(58, ta8.) 

9 fructidor an 3 ( 26 août 179^)- — - Décret qui 
prolonge le congé du représentant Piot. ( B. 58 r 
**9-) ' ■ 

9 fructidor an 3 ( a 6 août 1795).*— Décret qui 
renvoie ali comité de Secours publics un pro- 
jet de décret tendant au *)ukge#aent de la 
classe indigente. ( B.<58 , 499. ) 



9 fructidor an 3 ( «6 août 17 gty — Décrets qu 
autorisent les ôolKWuïel Tle Valenciannes 



ïfl 
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Saint-ffippolyte , Châlfet-sur-Saone , Cambrai > 
Arme n tiares et Maixant , à faire des emprunt*. 
(B. 58, s»5à ja8.) 



io fructidor an 3 ( 37 août 1795). -^ Décret 
portant que le préambule du traité de paix et 
d'amitié , conclu à Baie , le 4 thermidor der- 
nier , entre la République française et le roi 
d'Espagne , omis dans le décret du 14 du même 
mois , 7 sera .établi f etc. ( B. 58 , 1 33. ) 

' La Convention nationale, après avpir en- 
tendu son comité de salut public, décrète : 

Art. 1". Le préambule du traité de paix 
et d'amitié conclu à Baie le 4 thermidor der- 
nier, entre la République française et le roi 
d'Espagpe , omis par une Jim te de copiste 
dans le décret du 14 du même mois, portant 
ratification de ce traité , y sera rétabli. . 

a. Les mots reine de Portugal seront subs- 
titués dans l'article i5 dudit traité, aux mots 
roi de Portugal. 

io fructidor an 3 ( 37 août 1795). — Décret 
qui ordonne le dépôt aux archives nationales , 
^impression , la publication et l'affiche du traité 
de paix conclu entre la République* française 
et le roi d'Espagne , et des actes de ratification. 
( 1 , Bull. 178, n" 1082 ; B. 58, i3a.) 



10 FiucTiaoR an 3 (-27 août 1795). — Décret 
qui envoie le représentant DenUel dans le dé- 
partement de la Manche. (B. 58, 139.) 



10 fructidor an 3 (37 août i7g5). — Décret 
relatif à la légion 4e police créée par le décret 
du 9 messidor. ( B. 58, 1 3o. ) 



^uuk>& an 3 ( 37 août 1795). — Décret 

làfn a^ traitement des gardes généraux, 

principale et ordinaires, employés aux ar- 



ia F] 
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mées , et à celui des sous-gardes employés dans 
les places. ( B. 58, 1 3 1 . ) 



10 fructidor an 3 ( 37 août 1795). — Décret 
relatif à la 3 1 * division de gendarmerie à pied 
en activité de service à l'armée de Sambre^fc» 
Meuse. (B. 58, i3 2 .) ' 



o fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
qui accorde pour valeur d'une maison à Lyon, 
sept mille cinq cents livres an* citoyens Char* 
bonnet. (B. 58, 139.) 



10 fructidor an 3 (27 août 1795). — Décret 
qui sureeoit à toutes- poursuites contre le ci- 
toyen Jean- André Vial. (B. 58, i3i,). 



10 fructidor, an 3 (37 août 1795). — Décret 
qui renvoie aux comités de salut public et de 
sûreté générale , une pétition de deux citoyens 
du département de la Manche, ( B. 58, 1 3i . ) 



10 fructidor an 3 ( 37 août 1796). —Décret 
de renvoi avr^comité de salut public relatif au 
citoyen Fontenay. (B. 58, i33.). 



10 fructidor an 3 (37 août »795). — Décret 
qui renvoie au comité des finances tmé pétition 
des citoyens Adam et Hubert Vallée. (B: 59, 
i33.) 



10 fructidor an 3 ( 37 août 1795). —décret 
portant que le comité des travaux publics fera, 
dans la décade prochaine , un rapport sur les 
divers plans d'ouverture de canaux présentes 
jusqu'à ce jour. (B. 58, i34- ) 



10 fructidor an 3 ( 37 août 1795). — Décret 
portant que les comités de salut public , de sû- 
reté «générale , de législation , des finances et 
de commerce , se réuniront par commissaires 
pour faire un rapport pour diminuer la i 
des assignats. ( B. 58 , 1 34. ) 



10 fructidor an 3 ( 37 août 1795).— Décret 
qui renvoie au comité de législation la -question 
s'il convient , en rapportant la loi du 1 8 prai- 
rial dernier , de laisser aux fermiers- des biens 
ruraux provenant des citoyens rayés de la liste 
des émigrés , la jouissance de Cannée courante. 
ÇB.58, 134.) 

10 fructidor an 3 (37 août 1795). — Décret 
de renvoi au comité de salut public d'une pé- 
tition du citoyen Simon. ( B. 58, 1 35. ) 



xo fructidor an 3 ( 37 août 1795). — Décret 
qui charge le comité de salut public de pour- 
voir à l'avancement du citoyen. Landolpbe. (B. 
58, i35> ) 

10 fructidor an 3 (37 août 1795 )P — Décret 
qui charge le réprésentant Bonnet , conjointe- 
ment avec les -représentant à 'Lyon , d'épurer 
les autorités constituées dans le département de 
la Loire, ( B. 58, 1 34. ) 



11 fructidor an' 3 («8 août 1795). — Décret 
portant qu'à ^compter du %•' nivôse, les pen- 
sions' accordées par l'Etat seront payées par les 
payeurs établis dans les départemena. ( 1, Bull. 
i 7 5, n». 55; B. 58, i3 7 .) 
Voy. loi du as floréal an 7. 

Art. 1". A compter du 1*' nivôse pro- 
chain , toutes les pensions accordées par la 
République seront payées par les payeurs 
établis dans les départemens, 

2. Les pensionnaires dont les traitemens 
de retraite ont été précédemment décrétés, 
et qui jusqu'à présent en ont fait recevoir 
le montant à Paris , seront tenus , s'ils 
veulent être payés dans les départenlens ou 
ils résident , de faire parvenir à la Tréso- 
rerie nationale, d'ici au ifr brumaire pro- 
chain , une déclaration énonciatiredu mon- 
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tant de leur pension , de la date du décret 
qui la leur accorde , et du département dans 
lequel est située la commune de leur domi- 
cile. . . 

3. La Trésorerie dès que cette déclara- 
tion lui- sera parvenue, fera délivrer au 
pensionuaire un. Certificat du dernier paie- 
ment qui lui aura été fait ; il en sera de suite 
donné avis au paveur du département , et il 
sera Versé dans la caisse les fonds néces- 
saires au paiement à effectuer le î" nivosè 
suivant. 

4* ^es pensionnaires , lors de la remise 
qui leur sera dorénavent faite du brevet ou 
du certificat de-jouissance de pension» , se- 
ront tenus de déclarer la commune ou ils 
entendent fixer leur résidence : copie de leur 
déclaration , ainsi que copie de leur brevet, 
seront envoyées à la Trésorerie nationale , 
qui sera chargée de prendre les mesures 
convenables pour leur faire de suite payer 
les arrérages qui peuvent leur être dus , et 
faire continuer les paitemens subséquens à 
chaque trimestre., 

5. LorsqiTnn pensionnaire changera de 
résidence , il lui sera délivré par le payeur 
un certificat du dernier paiement qui lui a 
été fait. Ce certificat contiendra les nom , 
prénoms du pensionnaire, le montant de 
sa pension et la date du décret qui la lui 
accorde : le payeur instruira la Trésorerie 
nationale de ce changement de domicile , et 
de la nouvelle résidence du pensionnaire ; 
la copie collationnée du brevet sera remise 
au payeur du département du nouveau do- 
micile. 

6. Toutes les pensions seront payées cha- 
que trimestre, conformément. à l'article 
i" du titre VI de la loi du 21 pluviôse an a, 
et les paiemens s'effectueront dans les. dix 
premiers jours du mois qui suivra l'expira- 
tion de chaque trimestre. 

7. Les dispositions des lois précédem- 
ment rendues survies pensions seront exé- 
cutées en ce qui ne sera point contraire à la 
présente. 



11 tructidor an 3 ( a 8 août 1795). — Décret 
qui nomme le citoyen Declerk commissaire de 
la Trésorerie. ( B. 58, 1 35. ) 



11 fructidor an 3 ( 28 août 1795). — Décret 
fui accorde un congé au représentant Lauren- 
ceot. (B. 58, i35.) 



11 rRUCTiDOR.au 3 (28 août 1795). — • Décret 
qui accorde un congé au citoyen Moreau. ( B. 
58,i36.) 



i; FRuenDOR an 3 (28 août 1795). — Décret 
portant que les dispositions de celui du 5 de 
ce mois , portant surséante à la saisies-exécution 
d'instrumens aratoires , dirigée contre aucuns 
euhivateurs-ferraiersdu département de l'Aisne, 



sont applicables aux jugement rendus %» 1 3 
prairial et 27 thermidor derniers aux tribunaux 
de Yervins et Château-Thierry contre lf citoyen 
Babœuf. (B..58, i36.) 



11 fructioor an 3 (28 août 1795). — Décret 
qui improuve des adresses des sections du Mail 
et des Champs-Elysées. ( B. 58 v *36,. ) 



11 fructidor an 3 (« 28- août 1795), — Décret 
qui renvoie au comité de législation une péti- 
tion de Joseph Bastion. (B. 56, i38.) 



1 fructidor an 3 ( 28 août 1795). — Décret 
qui 'autorise les réfugiés des déparfemens de 
l'ouest à' voter sur l'acceptation de fa Constitu- 
tion dans les assemblées primaires des com- 
munes où ils font leur résidence actuelle. ( B, 
58, 140. ) 



1a fructidor an 3 ( 29 août *795). — # Décret 
qui détermine la manière de procéder à l'égard 
des personnes détenues en vertu d'ordres éma- 
nés de toute autorité autre que celle des offi- 
ciers ordinaires de police. (i,BuIl. 175, u* 1057J 
B. 58, i38. ) 

Art. 1". Toutes personnes actuellement 
détenues en vertu d'ordres émanés de toute 
autre autorité que celle des officiers ordi- 
naires de police, seront conduites, sans 
aucun délai , par-devant l'officier de police 
de sûreté de l'arrondissement aans lequel 
elles sont en arrestation. 

3. L'officier de police de sûreté procédera 
k leur égard suivant les règles prescrites 
par la loi du 16 — 29 septembre 1791. 

3. Il sera libre à ceux des détenus contre 
lesquels le jury d'accusation aura déclaré 
qu'il, y a lieu à accusation, d*opter, pour 
être jugés définitivement, entre le tribunal 
criminel du département. où le jury d'accu- 
sation aura tenu séances , et les deux tri* 
bunaux criminels les plus voisins. 



1 a fructidor an'3 (29 août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de snreté générale , l'exa- 
mA du fait faux de canons placés à Mont- 
martre. (B.,58, r38. ) 



12 fructidor an 3 ( 29 août 1795). — Décret 
qui détermine les rapports entre le comité de 
sûreté générale et les représentai chargés de 
la direction de la force armée de Paris , pour 
les 'mesures militaires que les circonstances 
pourraient exiger. ( B. 58, 139. ) 



i3 fructidor an 3 (3o août 1795). — Décret 
qui détermine un mode pour la vente des mai- 
sons nationales situées dans l'enceinte des murs 
de Paris. ( 1, Bull. 175, n» io58 ; B. 58, 147.) 
Voy> loi du 1» FRIMAIRE an 4. 

Art. r r . Toutes les maisons nationales 
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fcittnfes dans Pèncèinte -des murs de Paris 
pourront être acquises par tous les citoyens, 
dans le courant d'une décade, en se con- 
formant aux dispositions suivantes. 

2. Tout citoyen qui voudra acquérir se 
présentera au bureau d'enregistrement de 
l'arrondissement où la maison sera située. 
Le receveur- ouvrira un registre à l^fifet d'y 
recevoir les soumissions, et tout citoyen 
pourra y faire inscrire sa soumission d'ac- 
quérir la maison qu'il désignera par la rue 
et le numéro de sa situation , en ^obligeant 
par écrit de payer la valeur au denier cent cin- 
quante dû revenu déterminé, ainsi qu'il suit: 
S, Le revenu de chaque maison sera 
fixé d'après le prix du bail dé 1792, sans 
aucune diminution décharges, et à défaut fie 
bail, d'après le taux de la contribution fon- 
cière, en évaluant le revenu à dix fois le mon- 
tant de cette contribution au rôle de 1792. 
4* S'il se présente plusieurs concurrens 
pour la même maison, il sera libres cha- 
cun d'eux dé eduvrîr les dernières soumis- 
sions , en faisant celle de payer un sixième 
en bus du montant des soumissions. Nul 
ne sera reçu à faire de nouvelles soumis- 
sions, où à couvrir celles qui auraient été 
laites , passé midi précisdu quatrième jour. 
5. Les soumissions qui seraient faites 
pour des maisons déjà comprises dans les 
loteries , ou affectées à des ét&blfesemens 
poWîc* , Testeront sans effet. 

'6. Les registres des soumissions seront 
arrêtés définitivement le quatrième jour & 
midi précis , et signés par le receveur de 
^enregistrement et deux commissaires de 
la section ; et les registres seront déposés 
de traite au burean général de IVidministra- 
tlott de Penregfetremèm. 

7. Le dernier sotnhisfefonnaire de chaque 
maison restera adiudieaire, ft la condition 
de payer, dans ta décade de la misé en venté 
le tiers de son adjudication, et les, deux an- 
tres tiers dftns le cour» de la décade suivante, 
à peine d'être déchu de la soumission , et 
d'être contraint à payer, atUred'indemnité, 
le sixième du montant de «a première sou- 
mission, * 

8. Toutes les difficultés qui pourront s'é- 
lever sur l'exécution du présent décret , se- 
ront soumises aux comités de salut public 
et des finances réunis , pour y statuer dé- 
finitivement. 



2 3 fboctioor an 3 ( 3o août 1795). — Décret 
concernant le mode 4e réélection des deux tiers 
de la Convention nationale. ( 1, Bull. 181 , n* 
no3j B. 58, 143.) 
Voy. lois du 1" vendémiaire an 4. 

Art. i". Les prochaines assemblées élec- 
torales, en exécution des articles t et 2 du 
titre I" de la loi du 5 de ce mois , nomme- 
ront d'abord les deux tiers des membres 
que chacune d'elles doit fournir au Corp*. 



Législatif, et les choisiront, «Oit dans la dé- 
putation actuelle de leur département , soit 
parmi tous les autres membres de ta Con- 
vention, si ce n'est ceux qui sont exceptés 
par l'article 3 de la même loi. 

2. il sera en conséquence adressé à cha- 
que assemblée électorale, lors de la convo- 
cation prescrite par l'article 10 du titre ïl, 
des exemplaires de la liste des membres qui 
sont en activité dans la Convention. Les 
exemplaires seront "certifiés par le comité 
des décrets, procès-verbaux et archives. 

3. Chaque assemblée électorale, indépen- 
damment des deux tiers qu'elle doit nom- 
mer d'abord, formera une Mste suplémen- 
taire triple de la première, et composée 
de membres également pris sur la totalité 
de la Convention /en sorte, par exemple, 
qu'en snpposant une députation de neuf 
membres dans sa totalité , il en sera , avant 
totft, choisi six pour former la liste des- 
deux tiers, et dix-huit autres pour la liste 
supplémentaire. 

4- Il sera procédé successivement et sé- 
parément à chacune de ces deux élections; 
elles seront faites l'une et l'autre au scrutin 
de liste simple, à la pluralité absolue, aux 
deux premiers tours; et à la pluralité rela- 
tive, au troisième tour, si l'on est obligé d'y 
recourir. Après chaque tour de scrutin, le 
bureau en publiera le résultat, en annon- 
çant les élections consommées, s'il y en a, 
et en proclamant les noms de ceux qui, 
n'étant pas encore élus , auront obtenu des 
suffrages , ainsi que îë nombre de voix 
donné à chacun deux. 

*5. L'élection du dernier tiers , qui sera 
pris soit dans la Convention , soit en de- 
hors, ne pourra se faire qu*après avoir 
achevé celles qui sont prescrites parles ar- 
ticiesprécédens. 

6. En cas d'insuffisance du résultat des 
scrutins de toutes les assemblées électora- 
les pour la réélection de cinq cents mem- 
bres de la Convention , ce nombre sera 
complété par ceux qui auront été réélus 
dans son sein pour composer les deux tiers 
du Corps-Législatif. 

7. Cette opération suivra immédiatement 
la vérification des pouvoirs, et se fera par 
scrutin de liste , en observant les condi- 
tions prescrites par l'article 4- 

8. Il sera envoyé à chaque assemblée élec- 
torale, un tableau du nombre* de députés 
qu'elle doit fournir d'après les états de po- 
pulation. 

£.La distribution "des députés entre le 
Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des 
Anciens , sera faite, pour cette fois, par la 
totalité de ceux qui seront élus pour former 
le Corps-Législatif. * 

ïo. Aucun député en mission ou en congé 
ne sera éligible dans le département où il 
se trouvera pendant la tenue de l'assemblée 
électorale, 
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f 3 FWCCTTDOR an 3 (3o août I7g5 ). — Décret 
portant défense de vendre dans d'autres lieuat 
qu'à la Course, de l'or et de l'argent, «te. (i , 
Bail. 181, a»n.o4iB.58, x5o.) 

rkty. lois du a© VENDÉMIAIRE an 4 , et du 
a8 VENDÉMIAIRE an 4; 

Art. i w . ïl est défendu à tout Individu , 
à Paris et dans toutes les places de com- 
merce 6ù il y a bourse , de tendre de l'or 
et de l'argent; soit monnayés, soit en barre, 
en lingot ou œuvres , ou de faire des mar- 
chés qui aimaient ces matières pour objet, 
sur les places et dans les lieux publics au- 
tres quels Bourse. Tout contrevenant sera 
condamné à deux années de détention , à 
l'exposition en public, avec écriteau sur la 
poitrine, portant ce mot, agioteur; et 

r tous ces biens seront, par le môme juge- 
men t. confisqués au profi t de la République. 

1 2. Il est également défendu de vendre 
dans lés lieux publics autres que la Bourse, 
«wuBe espèce de marchandise qui ne sera 
point exposée en vente sur le lieu même où 
cette -vente se fait ; les contrevenans seront 
réputés agioteurs, et punis des peines pro- 
noncées ci -dessus. 

3. Tout homme qui sera convaincu d'a- 
voir Tendu des marchandises et effets dont, 
au montent de la tente, il ne serait pas 
propriétaire, est aussi déclaré agioteur, et 
doit ètre-puni comme tel. 

4- Tout individu arrêté comme prévenu 
des délits mentionnés dans les articles pté- 
cédens, sera conduit sur-lè-champ devant 
te directeur du jury, lequel sera tenu de 
àresser, dans le jour, l'acte d'accusation , 

; et de le présenter au jury d'accusation dans 
le jour suivant. 

.- 5. Si le jurv déclare qu'il y a lieu a ac- 

■: cusation, l'accusé sera jugé dans les trois 
jomrs suivant par le tribunal criminel. 



i3 fructidor an 3 (3o ao+t 1795)/— Décret 
qui suspend toutes radiations d'individus ins- 
crits sur les listes d'émigrés (B. 58, i43. ) 

!■ É illl lllll II 

iS fructidor an 3 (3t> août 1795). -*- Décret 
qui ordonne l'impression de l'adresse flux Fran- 
çais sur la réélection dés deux tiers de la Con- 
vention. (B. $8, 147.) 



i3 rawjTiDOft an 3 {3o tout 1795). — Décrets 
qui accordent diverses sommes à titre de secours 
provisoires. (B. 58, 140$ i4> et i49>) 



1 3 fructidor an 3 (3o août 1795). — • Décret 



• qui rapporte cehn du 7 pluviôse an a , qui sus- 
pend toutes poursuites intentées à l'occasion du 
meurtre des nommes Speitiemhcrg et Rebeau- 
court. (B. 58, 141.) 



i3, FRUCTIDOR an 3 (3o août 1795^. — Décret 
qui an nulle un jugement du tribunal criminel 
du département d'Eure-et-Loir , du 1 8 nivôse, 
rendu contré les citoyens Mercier et Roussel. 
(B. 58, 141.) 



i3 fructidor an 3 (|3o août 1795). '• — Décret 
portant que le comité des secours 1 publics fera 
incessamment un rapport sur les secours à ac- 
corder aux citoyens corses actuellement réfu- 
giés dans les départemens de France. ("B, [58 , 
«4»0 



i3 Fructidor an 3 (3o août 1795). — Décret 
{Tordre du jour motivé, relatif à la pétition da 
la citoyenne veuve Hery. (B. 58, 14*. ) 



i3 fructidor, an 3 (3o août 1795). — Déerat 
qui renvoie aux comités des finances «l de lé- 
gislation l'examen de la loi du a4 gcnainal, 
relative à la prorogatiou d'un délai pour las ûh 
sinuations. ( B- 58, i.43~) t 



18 FKPCTTDoR «n 3 (3o aoftt 1795). — <• ÏWcret 
de renvoi aux comités de salut public , de su* 
Mte* générale et de législation., d'une lettre de 
A. P; Montesquieu. (B. 58, 149 * ) 



14 fructidor an 3 (3i août 1795). — • Décret 
qui ufodifié placeurs dispositions de celui du 
4 germinal an a, relatif aux douanes ( 1, BulL 
175, n* io6oj B. 58, i5,i.) 
' Vày. loi dû 9 florIàl an 7. 

Ati, t n !lJÊ jSpportspour contraventions 
aux lois relatives aux importations et aut 
exportations tant sur mer que sut terre, se- 
ront signés au moins f>ar deux préposés aux 
douanes en antres citoyens français (1). 

2 '. Ceux trai procéderont aux saisies, feront 
conduire dans un bureau de douane, et, 
aii tant que les circonstances pourront le 
permettre, au plus prochain du lien de l'ar- 
restation, les marchandises , les voitures et 
cheveaux servant au transport ; ils y rédi- 
geront de suite leur rapport , dans lèauel 
ils seront seulement tenus d'énoncer la date 
et la cause de la saisie, les noms, qualités 
et demeures des saisissans et dy préposé 
des douanes, ainsi que la description des 
objets saisis (2). 



(t eti) Abrogés. Vùy. loi du 9 floréal an 7 , 
titre 4, art. 18. r 

(a) Il n'est pas nécessaire , à peine de nullité , 
*/ue le procès-verbal de saisie soit revêtu de la si- ' 
gnature du préposé à la requête de qui la saisie a 
*M fait*' 4 est égard , Van. 8 du titré 10 d« h 



loi du a a août 17 91 est abrogé par cet article. 

En cas d'absence du saisi, le procès-verbal ne 
doit pas nécessairement être signifié a l'agent 4e 
la commune * dans le territoire duquel la saisie 
est faite , et le jugement doit sortir tout son effet, 
s'il a été dûment signifié au prtvenu, «sort 
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3. Si la partie trouvée en contravention 
est au bureau lors de la clôture du rapport, 
il lui es sera donné copie à Wnstant môme, 
et mention en sera faite sur l'original ; sinon 
cette copie sera affichée, dans le jour, à la 
porte du bureau. Dans l'un et l'autre cas, 
le rapport contiendra sommation à la partie 
nommée ou inconnue de comparaître , le 
lendemain matin, devant le juge-de-paix de 
l'arrondissement (i). 

4- Lors de la comparution devant le juge- 
de-paix , ou , à son aéfaut , devant ses asses- 
seurs, le rapport sera présenté: le juge re- 
cevra l'affirmation des saisissans, entendra 
la partie si elle est 'présente, et sera tenu 
de rendre sans délai son jugement, L'amende 
sera toujours de cinq cents livres, lorsqu'il 
s'agira d'importations ou d'exportations 
prohibées (2). 

5. Dans le cas où la saisie n'étant pas dé- 
clarée valable, l'agence des douanes inter- 
jetterait appel du jugement, les bàtimens, 
voitures et chevaux saisis , même les mar- 
chandises sujettes a dépérissement , seront 
remis sous caution solvable, après estima- 
tion de leur valeur. Si la remise, aux con- 
ditions ci-dessus, n'est pas demandée dans 
•les huit jours de la date du jugement, l'a- 
gence des douanes pourra faire procéder à 
la vente dans les trois jours de l'annonce 
qui en aura été faite à la partie, soit à son 
domicile , ou, par affiche à la porte de la mai- 
son commune et. à celle du bureau : cette 
vente aura lieu , soit que la partie compa- 
raisse ou non ; toute opposition est non-re- 
cevable. 

6.X'appel devra être notifié dans la hui- 
taine de la signification du jugement, sans 



citation préalable au bureau de paix et de 
conciliation : après ce délai, il ne sera point 
recevable, et le jugement sera exécuté pu- 
rement et simplement. La déclaration (Tip- 
pel contiendra assignation à trois jours de- 
vant le tribunal ci vU dans le ressort duquel 
se trouvera le juge -de-paix qui aura rendi 
le jugement, et le tribunal sera tenu de pro- 
noncer dans les délais fixés par la loi pour 
les appels des jugemens du juge-de-paii(3). 
{Voy. art. 11.) 

7. Si la saisie est jugée bonne, et qu'il 
n'y ait pas d'appel dans la huitainede la si- 
gnification , le neuvième jour le préposé da 
bureau indiquera la vente des objets confis- 
qués, par une affiche signée de lui, et ap- 
posée tant à la porte du bureau qu'à celle de 
l'auditoire du juge-de-paix, et procéder! à 
la Vente cinq jours après. 

8. Les objets saisis qui auront été confis- 
qués, seront vendus publiquement et après 
l'apposition d'affiches dans la forme pres- 
crite par l'article 7. 

9. Si la saisie n'est pas fondée, et qu'il y 
ait lieu d'en donner main-levée, le proprié- 
taire des marchandises aura droit à un in- 
térêt d'indemnité, à raison d'un pour cent 
par mois de la valeur des objets saisis, de- 
puis l'époque de la retenue jusqu'à celle de 
la remise .ou de l'offre qui lui en aura été 
faite (A). 

10. Les tribunaux de paix qui connaissent 
en première instance des saisies, jugeront 
également en première instance les contes- 
tations concernant le refus de payer les 
droits , le non-rapport des acquits^-caution, 
et les autres affaires relatives aux douanes^ 

1 1. Tous jugemens rendus sur une saisie 



qu'on ne Tait point affiché à la%otte du bureau 
des douanes ( 7 brumaire an 8 ; Cass. S. 7 , a , 
930). Voy. note 1. 
(1) Voy. la note 1 de la page précédente. , 
(*) Le rapport fait par les préposés aux douanes, 
peut être affirmé devant un juge-de-paix , autre 
que celui dans le ressort duquel la saisie est faite 
( i5 floréal an ia ; Cass. S. 4, 1, 277. Voy. note 1, 

(3) Les trois jours, exigés par cet article,, doi-, 
vent être francs , en ce sens que le jour de la ci- 
tation et celui de l'échéance n'y soient pas com- 
pris (3 messidor an 9; Cass. S. 1, a, a68;irf,— 
3 messidor aa 10; Gaas. S. a, a, 444). 

Il n'est pas nécessaire que l'exploit d'appel 
d'un jugement rendu par -on juge-de-paix, en 
matière de douanes, énonce sommairement les 
moyens et conclusions de l'appelant (19 frimaire 
an 8j Cass. S. i, a, 219). 

Voy. loi du 9 floréal an 7 , titre 4 , art 14. 

(4) Une indemnité pour saisie illégale est due, 
non-selement au propriétaire de la marchandise, 
mais encore au propriétaire du navire ou de la 
voiture , pour raison ou de détention ou de pri- 
vation de leur chose ( 3 messidor an x r ; Cass S. 4, 



Abrogé. Voy. loi du 9 floréal, aa 7, tiM, 
art. 18. 

(5) Les procès, en matière de douanes^ mi 
soumis à la règle oJtinaire des deux degré» « 
juridiction ( 20 fructidor an 10 j Cass. S. »»»> 

86 7)' • A 

La demande de la part de ladministrtuondw 

douanes , en main levée d'une opposition ««■* 
par un propriétaire de marchandises proMw» 
qui ont été vendus pour être réexportées , et «■" 
dant à empêcher la délivrance de ces nM " blB " 
dises à l'acquéreur', constitue une demande pu- 
rement civile, qui doit être portée en i H j"j* 
lance devant le tribunal civil et non **"* 
juge de paix comme lors quHl s'agit d'un* 1 csa- 
testation en matière de douanes proprement « • 
(*4 août t83i. Bordeaux. S. 3a, a, *9 8 - D ' "' 

C'est au juge de paix , qu'il appartient de dta- 
der quels droits sont dus pour la carga«*| n 
navire » séquestrée et vendue par ordre du i 
vernemenf, niais dont uu acte subséquent du g 
reniement a ordonne que la valeur fut «*" ^ 
^nx proprié taires. Vainement on dirait en ce 
que M^l|tlde paix est incompétent , en ce q 
s'agirait d'apprécier les effets dç l'acte du four 



CôfttSNYiOft tfAÏlôHALK, 

eront signifiés , soit à la partie saisie , soit 
u préposé indiqué par le rapport. Les signi- 
cations à la partie seront faites à son do- 
îicile, si elle en a un réel ou élu dans le 
ieu de rétablissement du bureau , sinon à 
eluide l'agent national de ■konunune. Les 
ignifications à l'agence deraouWie» seront 
aites au préposé. 
12. Au moyen des dispositions du présent 
écret, lé titre VI de la loi du 4 germinal 
st rapporté en tout ce qui pourrait y être 
ontraire. 
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4 fructidor an 3 (3i août 179$). — Décret 
qui abolit l'action en rescision des contrats de 
vente ou équipollens à vente entre majeurs 
pour cause de lésion d'outre-moitië ( 1 , Bull. 
175, n a 1061 ; B. 58, 160.) 

Voy. lois du 3 germinal an 5 , du tg FLO- 
RÉAL an 6, du a et du >4 Prairial an 7- 
Art. 1". L'action en rescision des contrats 
e vente ou équipollens à Tente entre ma- 
iurs pour lésion d'outre-moitié , est abolie 
Tégard des ventes qui seront faites à comp- 
;r de la publication de la présente loi (1). 
2. Toute action et toute instance en res- 
ision de contrats de vente ou équipollens 
vente pour cause de. lésion d'outre-moi- 
é, demeurent provisoirement suspendues. 
La Convention renvoie à son comité de 
ffislation pour ce qui' concerne l'exercice 
! ladite action à l'égard des ventes actuel- 
ment existantes. 



fructidor an 3 (3i août 17 95 V. — Décret 
portant qu'aucun citoyen ne peut être privé du 
droit d'émettre son vœu dans une assemblée 
primaire , à moins qu'une loi expresse ne l'en 
exclue formellement. (B. 58, 160.) 
Un membre expose que, dans quelques 
étions de la République, on agite la qûes- 
on de savoir si" les citoyens désarmés doi- 
ent être admis à voter dans tes assemblées 
rimaires. Il demande que la Convention se 
rononce sur un objet aussi important , et 
ui intéresse d'une manière si particulière 
î droit des citoyens. . 

On demande sur ce point Tordre du jour, 



motivé sur ce qu'aucun citoyen ne peut être 
privé du droit d'émettre son vœu dans une 
assemblée primaire, à moins qu'une loi for- 
melle ne l'en exclue. 

Cette proposition est décrétée. 

Un autre membre demande que le même 
ordre du jour soit, par les mêmes motifs, 
étendu aux fonctionnaires publics destitués 
ou remplacés. 

Un autre membre demande que le décret 
généralise le principe ; en conséquence ; 

La Convention nationale , sur toutes ces 
propositions , décrète qu'aucun citoyen ne 
peut être privé du droit d'émettre son vœu 
dans une assemblée primaire,à moins qu'une 
loi expresse ne l'en exclue formellement. 

La Convention décrète, en outre, que l'in- 
sertion de son décret au Bulletin tiendrai 
lieu de publication. 



14 fructidor an 3 (3î août 1795). — Décret 
qui confirme les jugemens du jury des arts éta- 
bli par la loi du 9 frimaire an 3 , pour juger 
les concours d'architecture , de peinture et de 
sculpture. (1, Bull. 175, n° 1059; B. 58, i5o.) 



14 fructidor an. 3 (3i août 1795). — Décret 
qui attache à chacune des armées des Alpes et 
d'Italie, un général en chef, et qui confie le 
commandement de l'armée des Alpes an géné- 
rât ReOermann » et celui de l'armée d'Italie au 
général Schérer. (B. 58, i53.) 



i4 fructidor an 3 ( 3i août 1795). — Décret 
relatif aux paiement à faire par la Trésorerie 
nationale aux citoyens Anton , d'Orcy, Randon, 
DuthiJ, aucttus receveurs-généraux. (B. 58, 
i53, i54 et i55.) 



14 FRUCTTDORan 3 (3i août t7g5). — Décret 
qui déclare quittes de toutes leurs gestions les 
citoyens Pasquier et Crépi ne t. (B. 58, x56. ) 



■ 4 fructidor an 3 (3i août »795). — Décret 
qui suspend l'exécution de jugemens rendns 
par les tribunaux de police correctionnelle de 
Sennecy , et civil de CÎiâlons-sur-Saone , en fa- 



eraent qui a ordonné la main levée du séques- 
e (ap janvier 1828. Cass. S. a8, î, 148. D. 28, 
,1,1.) 

Le fait d'avoir maltraiter un préposé des doua* 
*s (fait de la compétence du tribunal correc- 
onnel ) , n'a pas de connexitè légale avec le fait 
avoir commis une introduction frauduleuse' (de 
1 compétence du juge de paix . ) — Ainsi lorsque 

voie de fait est dénoncée au tribunal .correc- 
onnel , par le ministère public , l'admmistraùon 
es douanes n'est pas recevable à demander qu* 
' même tribunal juge l'introduction frauduleuse; 
-La connexitè qui , dans le sens des art! a 26 et 
3 7 Code d'instruction criminelle > autorise uns 



seule et même instruction , présuppose que la loi 
n'a pas établi des juridictions d'ordre différent pour 
chacun des faits à poursuivre (1e octobre i8a5 ; 
Cass. S. 27, î, 53. D. 26. î, 67.) 

Voy. loi du 9 fioréal an 7 , art. 6 et 1 4- 
(1) Cette loi , qui abroge Faction de rescision 
pour lésion, ne s'applique pojnt aux actes dépar- 
tage , et ï la lésion du tiers au quart , mais aux 
seuls contrats de vente , dans lesquels le,vendeur 
prétend éprouver une lésion d'outre-moitié (6 avril 
1807 j Paris; S. 7, 2, io4« )• 

Elle ne s'applique qu'aux ventes entre majeurs 
et non aux ventes des Biens des mineurs (1 5 dé- 
cembre.! 8*5.) ( Cass. S. «7, 1, 220. D. 26» r,8o.) 
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veur dts sûntrs Jusseau, contre Lqum Griveau 
et autres. (B. 58, i58.j ; 

i4 fructidor an 3 (3i août 1795). — r Décret 
relatif au tribunal criminel militaire établi près 
l'armée de l'intérieur. (B. 58, i5q.) 

14 FRiDCTiDOR an 3 ( 3i août 1795). — Décret 
qui rapporte celui du 1 3 fructidor présent mois, 
qui annulle un jugement du tribnnal du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, .rendu éontre les ci* 
toyens Mercier et Roussel. (B. 58, i58. ) 

14 FRUCTIDOR an 3 ( 3i août 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de salut public la de- 
mande des enivjoyés des communes du départe- 
ment 4e Jeœmappe. (B. 58, 159.) 
t . ■ , , 

i4 *RUCTiûORan 3 (3i août 1795). — Décret 
qui déclare que les représentai Real et Cbiappe 
sont spécialement attachés à l'armée des Alpes. 
(B. 58,i53.) 



14 fructidor an 3 (3i août 1795). — Décret 
qui chargé les généraux Hoche du commande- 
ment de l'armée de l'Ouest, et Mpncfy du 
commandement de celle des côtes de Brest , etc. 
(B. 58, 157.) 

1, ' . \ ' . 

i5 muctwor a* 3 (f* septembre. 1795 ). — 
Décret qui détermine un mode pour l'examen 
et l'admiasion des candidats à l'école centrale 
dea travaux publies «et change son nom en ce- 
lui à' Ecole Polytechnique. ( t, Bull. i-j5, 
n - 166:*; B. 58 t 171.) 

Voy. lois du* 3o vendmuire an 4 , tit. % . 
arrêté du 7. fruCTJDOR an 6 1 loi du a5 fri- 
11 aire an 8. 

Art. 1 4 *. L'école centrale deg travaux pu- 
blics portera à Fa venir le nom à" Ecole Po- 
ly technique. 

2. Les examens des candidats pour cette, 
école s'ouvriront chaque année- te i" bru- 
maire, e£ se feront de manière que Je» ad- 
mis puissent être rendus à Paris au com- 
mencement des études de l'école, qui aura 
Jîeu le 1" nivôse. 

3. Les connaissances exigées dans ces exa- 
mens seront l'arithmétique , l'algèbre, com- 
prenant la résolution des équations des 
quatre premiers degrés , et la théorie des 
suites ; la géométrie , comprenant la trigo^ 
nométrie, l'application de l'algèbre à la 
géométrie, les sections coniques. 

4. Les autres conditions et le mode de ces 
examens seront conformes à ce qui est pres- 
crit par les articles 2 ? 3 , 5,6, 7, 8 et 9 de 
de la loi du 7 vendémiaire dernier, relative 
au même objet. 

5. Chaque examinateur adressera au mi- 
nistre' sous l'autorité duquel l'école sera, 
placée, le compte rendu des examen s, qu'il 
aura faits, et dans la forme qui aura été 
prescrite. 

6. Ces comptes rendus' seront remis par 
|e ministre à un jury forméà Paris , et eom- 



posé de cinq membres choisis parai ta» 
vans étrangers à l'école, et les plus distin- 
gués dans les sciences mathématiques. 

Ce jury, par la comparaison des comptes 
rendus des examinateurs particuliers, dési- 
gnera , par oAe de mérite, les jeûnas gras 
3ui parahWenntvoirle plusdHastroetioDet 
e capacité , et qui seront eu conséquence 
admis à l'école, en même nombre que les 
places vacantes. 

7. Les dispositions des articles i3, i^, i5 
et 16 de la loi du, 7 vendémiaire dernier, 
concernant le traitement et la destination 
ultérieure des élèves , continueront d'être 
exécutées. 

8. A la fin de chaque année d'études, les 
élèves de l'école seront examinés pour cons- 
tater le degré de leurs connaissances acqui- 
ses , et le travail qu'ils auront fait. 

Ceux qui , à l'expiration de la première 
année , n'«uront pas fait les deux tien du 
travail affecté à cette année, seront cessa 
n'avoir pas l'iqtentioq d'appro/oûoirVetude 
dea sciences et des arts i et, en cwwéqwwâ, 
ils se retireront de l'école. 

||s ne pourraient y è|re rétro de wmm 

1[u'aprés TintervaUe «Tune ana#, etsuimt 
9 mode déterminé pour la première admis- 
sion. 

9. 14 cQmmis*iaa des travaux fouies et 
(«a comités de la Convention qui ont *u* 
Taillé l'école jusqu'à-préqent, wntittuewirt 
de le faire et d'assurer l'exéeution des lois 
comme par le passé, en attendant l'activité 
des pouvoirs constitutionnel qui leur «ost 
substitués. * . 

i5 kructidor an 3 (j" septembre 179^)^ 
Décret qui ordonne la nomination d'une coin- 

. mission extraordinaire pour l'examen des comp- 
tes y marches, achats, etc. , exécutés p" b 
commission dea approYisionncmeiu* (* • *"•» 
i6i.) 

1$ FawrwoR a,n 3 (1" septembre \l$)-~ 
Décret qui supprimé la çommissioa des apprt- 
vision nt mens, (i, Bull. 173 , n* io^î*^' 
i64.)' . _____ ; 

i5 FAUÇTinoR an 3 (1" septembre iî9 5 )"" 
Décret qui ordonne l'impression d'un rapport 
du comité de salut public et du traité de F* 
conclu à Bâle, lé 11 fructidor , entre la France 
et le iangdrave de Hesse-Cassel. (B. 58, i*H 



i5 fructidor an .3 (1" septembre J^)-" 
Décret qui accorde des pensions' à des »** 
• t tonna ires publics retirés de différente» >« nu " 
nistralions. (B. 58, 16t.) 



ï5 fructidor an 3(i" septembre »79*)- " 
Décret qui annulle un arrêta du rep^ scD '' 
Pénière's relatif à ceux qui ont été remP*^ 
tant dans la garde nationale , qne dans m 
torit^s constituées du département de » ^ 
rente. (B. 58, i63.) 
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15 néons** aiî(i« septembre 1795). — 
Décret qui renvoie au comité de législation un 
projet de décret relatif aux propriétaires de 
maison^ qui donnent congé à leurs locataires > 
sous le prétexte de jouir par eux-mêmes. ( B. 
68* i€3.) r v 



tS fbdctidor an 3 (1" septembre 179$ ). — 
Décret qui renvoie aux représentons du peuple 
en mission près l'armée d'Italie , une pétition 
du citoyen Baiestroit > négociant de Gènes. ( B. 
68,17a.) 



16 fructidor an 3 ( i" septembre 1795). — 
Décret qui autorise le bureau de comptabilité 
à décharger le compte des anciens administra* 
teurs des postes de la somme de huit mille 
quatre cents livres d'intérêts pour retard des 
versemens. (B. 58, 17a.) 



tê mucTiDOi an 3 ( a septembre 179S).— Décret 
qui autorise le cumul des traiteameps en faveur 
des savane et des artistes. (*, Bull. 175, 

n- i»63»B.58, i 7 3.) ' 

La Convention nationale décrète : 
Les savans, les gens de lettres et les! ar- 
tistes oui rempliront plusieurs fonctions re- 
latives! l'instruction publique, pourront en 
cumuler les traitement. 



*6 FRueriDC* an 3 ( a septembre 179$ ). —1 
Décret qui défend aux tribunaux de connaître 
des actes d'administration f e t annulle toutes 
procédures et jugement intervenus à cet égard. 
(1. Bull. 175J n- io64j B. 58, 175. ) 

Voy. loi du 16—24 ■<>** 1790 , tit. a. art. 
r3 ; lot du ai fructidor an 3; arrétédu • ocr* 
minai* an 5; loi du a8 pluviôse an 8, art., 4, 
arrêté du 5 fructidor an 9 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu .son comité des finances,décrète qu'elle 
annulle tontes procédures et jugemens in- 
tervenus, dans lés tribunaux judiciaires, 
contre les membres des corps administratifs 
et comités de surveillance, sur réclamation 
d'objets saisis , de taxes révolutionnaires , 
et 4'autres dictes d'administration émanés 
desdites autorités pour l'exécution des lois 
et arrêtés des représentans du peuple en mis-, 
•ion, ou sur répétition des sommes et effets 
versés «u Trésor public. 

Défenses itératives sont faites aux tri- 
bunaux de connaître des actes d'administra- 
tion de quelque espèce qu'ils soient, aux 
peines de #rojft. sauf aux réclamans à se 
pourvoir devant le comité des finances pour 
leur être finit droit, s'il y a lieu, en exécu- 

ion des lois , et notamment de celle du i3 

rimaire dernier! (1). 



£1) La règle qui établit l'indépendance respec- 
tive des tribunaux et de l'autorité administrative, 
a été introduite dans la nouvelle législation par 
k loi du 1 6 — »4 août 1 790, tit. a. art 1 3. Elle a 
été reproduite d'une manière générale par plu* 
sievrs lois , dont nous avons cité les pins remar- 
quables à la suite de l'intitulé de la loi du 1 6 fruc- 
tidor an 3 ,- mais outre ces dispositions généra- 
les , qui se bornent à proclamer le principe, i{ 
existe une foule de lois spéciales qui l'appliquent 
aux différentes matières sur lesquelles elles dis- 
posent. 

Parmi ces lois qui attribuent juridiction d'une 
manière expresse à l'autorité administrative , on 
peut citer la loi du iC — ■ a4 août 1790 , tit 1 1 , 
qui détermine les objet* de police confié* au£ 
corps municipaux , la loi du 7 «11 septembre 
1790, relative à Informe de procéder devant le* 
autorités administratives et judiciaires , en ma- 
tière de contributions , de travaux publics et de 
commerce^* loi du 28 octobres 5 novembre 1790, 
relative à la vente et à l'administration des biens 
nationaux ; la loi du a 3 novembre -■ 1 •* décembre 
1790, tit. 4, sur les contributions; la loi du a4 
août 1793. j. 2$, sur les dettes des communes ; la 
loi du 1*' fructidor an 3, qui attribue à l'autorité 
administrative toutes les contestations sur la vali- 
dité des adjudications de domaines nationaux ; la 
proclamation de Directoire , du 3 nivuse an 6, dé- 
veloppant le principe consacré par la loi du 1 •■ fruc- 
tidor an 3; la loi du a8 pluviôse an 8, art. 4» qui 
place dans les attributions des conseils dejJréfeo 
tare, 1m demandés m décharges et réduction des 



cotes de contributions directes* les difficultés, 
em/tre l'administration et les entrepreneurs de tram 
vaux publics 9 sur le sens ou l'exécution des clau- 
ses de leurs marchés, sur les réclamations des 
particuliers, se plaignant djs torts provenant du 
faM personnel des entrepreneurs ; les demandes 
et contestations concernant les indemnités dues 
aux particuliers , à raison des terrains pris ou 
fouillés pour la confection des, chemins , canaux 
eu autres ouvrages publics; tes difficultés en ma- 
tière de grande voirie ; les autorisations de plaider 
pour les communes, et le contentieux des domai- 
nes nationaux} l'arrêté du 1 3 thermidor an 8, sur 
Us nctroisiUt loi du 39 floréal an 1 o, sur les con- 
traventions en matièse de grande voirie, art. 3 et 
4; la loi du 39 floréal an 10, sur Us poids des voi- 
tures employés an roulage et messageries ^ art. 4; 
la loi du 3o floréal an 1 o, sur le droit de navigation 
intérieure art. 4> ia loi du 11 germinal au m, sur 
les changemens de noms; la loi du a a germinal an 
11, relative aux manufactures, fabriques et ate- 
liers, tit. 4; la loi du 1 " floréal an 1 1 sur les con- 
cessions territoriales aux vétérans, art. 9; la loi 
du 9 floréal au 11 sur le régime des bois; la loi 
du 1 4 floréal an 1 1 sur le curage des canaux et 
rivières non navigables, art. 4 > la loi du 9 ventôse 
an 1 a sur le partage des biens communaux, art. 6; 
le décret du 9 brumaire an 1 3 sur les partages des 
biens communaux; loi du 9 ventôse an 1 3 sur les 
plantations des grandes routes et des chemins vici- 
aux, art. 8; l'avis du Conseil-d'Etat sur les biens 
desfabriques et hospices du 3o avril 1 80? ; la loi du 
16 septembre 1807, sur In coiardes comptes, tit. 
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16 MUCTIDO* in 3 (9 septembre 1795). — 
Décret interprêtfttif de celui du 5 fructidor, 
concernant k reddition des compte» des rece- , 
veurs des décimes. (1, Bull. 176,0» 1066 ; B. 
58,i 7 5). * 

Art. 1 *'. Les décrets rendus par l'Assem- 
blée constituante, sur la recette générale du 



ci-devant clergé, et les receveurs particu- 
liers des décime» des ci-devant diocèses, les 
i8-?a3 juillet, 14—21 septembre 1790, 26 
décembre 1790—15 janvier 1791 et 15-19 
janvier 1791, seront exécutés. 

2. Les receveurs particuliers des décime 
déclarés débiteurs personnels ps> le décreg 



3} la loi dn 16 septembre 1807, sur le dessèche» 
ment des marais; les travaux de navigation des 
routes, des ponts , des rues, places et quais dans 
les villes , des digues, des travaux de salubrité 
dans les communes; les travaux de route et de na- 
vigation relatifs à C exploitation des forêts et mi- 
nières} le décret du 1 1 janvier 1808 sur les cons- 
tructions autour de Paris ,• le décret du i OT mars 
1808 sur les majorais, le décret du ^7 mars 1808, 
sur l'organisation de l université; la loi du ai avril 
1810 concernant lés m ines, minières et carrières; 
la loi du' 16 décembre 181 1 sur les rouas, tit. g; 
la loi des4>nancès du 20 mars \8i3; tit. 1", relatif 
aux aliénations des Liens communaux, art. a; la loi 
du 5 décembre 181 4 ,-sur la remise des biens non 
vendus aux émigrés, art. 1 a et 1 3; la loi du 5 fé- 
vrier 1817, sur les élections, art. 4>; la loi du 10 
mars 1 81 8, sur le recrutement-, rit. O et suiv,. 1 6 
et suiv. loi du 1 4 août »8aa, suwles%anaux ( ca- 
biers des chargea); la loi du 28 juillet i8a4 , sur 
les chemins vicinaux; la loi du 27 avril i8a5 , sur 
r indemnité accordée aux émigrés ; la loi du 3o 
avril i8a6 sur V indemnité de Saint-Domingue; le 
Code forestier du ai mai 1827 ; la loi du 2 mai 
1837 sur te jury; la loi du a juillet i€»8 sur les 
listes électorales et du jury- ; la loi du 1 5 avril 1829 
sur la pèche fluviale ;la loidn ai mars i83i sur 
V organisation municipale; du a a mars i83i sur 
la garde nationale; du 19 avril i83i sitrlesélec 
tions; du ai 'mars i83a sur le reerutement; du 
a a jnin 1 833 sur les conseils généraux et les con- 
seils <C arrondissement; dn 7 juillet 1 833 sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. 

Les lois que nous venons de citer attribuent 
juridiction à la justice administrative,' spéciale- 
ment pour certains . objets déterminés, mais les 
lois rfui règlent les attributions du Conseil-d'Etat 
contiennent à cet égard des dispositions générales 
qu'il est utile dé consulter; voyez notamment le 
règlement du 9 août 178g, et celui du 5 nivôse 
an 8, et les lois qui sont indiquées, sur ces deux 
actes; voyez aussi l'arrêté du 1 3 prairial an 10, et 
l'ordonnance du 1" Juin i8a8; sur les conflits. 
La distinction que nous avons établie centre les 
lois doit être reproduite dans les monumens de la 
jurisprudence , ainsi, comme nous avons fait r». 
marquer que certaines lois ont proelame* en prin- 
cipe l'indépendance respective des deux autorités, 
tandis que d'autres ont fait l'application de la 
règle à diverses matières; de même, nous devons 
présenter séparément les décisions qui ont expli- 
qué et commenté le principe général , et celles 
qui ont été rendues dans des cas où une loi spé- 
ciale avait reproduit et appliqué ce principe : 
comme la loi du 1 6 fructidor an 3 énonce seule- 
ment la règle générale, nous nous bornerons a re- 
cueillir ici les notices d'arrêts qui ont expliqué 
on commenté cette règle , sans en faire d'appli- 
cation )i tel ou tel objet spécial. 



. ^_ _ t 

L'une des Règles les plus-importantes consa- 
crées par. la jurisprudence, et que, par ce mo- 
tif, nous croyons devoir rappeler la première, 
c'est que tout ce qui est interprétation des actes 
administratifs est dans lés attributions exclusives 
de l'autorité administrative; tandis «pie ce qui est 
application rentre dans la compétence des tri- 
bunaux. D'innombrables décisions ont reproduit 
cette distinction, ' surtout depuis la loi du iî 
pluviôse an 8. ( nous rapporterons les plus re- 
marquables en annotant cette loi ); mais pour 
€nie la règle offre une véritable utilité dans la 
pratique, ibfonvicnt 'de préciser le sera des mots 
interpréter et appliquer, et pour cela nous nota 
bornerons à transcrire une partie des considé- 
rans. d'un arrêt de la cour de cassation, on se trou- 
vent réunies la justesse des idées et la dartédes 
expressions : « S'il importe à l'ordre public, y est-il 
« dit, de maintenir le principe fondamentaldudroit 
« actuel, sur la distinction entre les fonctions jndi- 
te ciaires et les fonctions administralifesJl n'est 
« pas moins essentiel, dans l'idtérêtdeeeAlmeor- 
« dre public, que les lois qui onl était cette dis- 
« tiqction soient sainement entendues... la seuk 
« conséquence qui résulte de ces lois, est nue » 
« cours et tribunaux sont dans la double impuis- 
« sance d'exercer les fonctions administrantes» 
« et de soumettre les actes de radisûmstratk* a 
«leur censure, en tes infirmant, le» modifiant. 
« arrêtant ou suspendant leur exécutioo; mus 
« que , si un acte administratif attribue à quel- 
« qu'un la propriété d'un objet, les cours et to- 
rt bunaux , juges exclusifs de toute» les .que»uo»i 
if qui dérivent du droit de propriété , donent w 
« cessai rement prendre connaissance de cet »dt, 
«c pour y appliquer les principes de la léfù™* 
« commune, sotts la seule condition de n'y P° 
u porter atteinte ^ 

« On ne peut, sans abuser des termes des w 
« précitées, soutenir qu'il y ait nécessité pou» 
% juges de renvoyer la cause deranUad ™!j!^ 
« tion aussitôt que l'une des parties prête» 4 
« ver des doutes et matière à interprittW»® 
m l'acte administratif invoqué par l'atatre; ce 
« rait, en effet, laisser à l»discréUon dunp 
« deur téméraire le droit d» suspend" K «*" 
« de la justice, en élevant des <*<»*« c< T\ ir( 
« vidence , - en soutenant qu'il est ".^^ 
m d'interpréter ce qui ne présenterait ni rç ^ 
« que , ni ofeeurité ; au contraire et p« ^ 

ture des choses, et par celle de leU £J; ^ 



« les cours et tribunaux doivent e * am, * r 4wB 
«^ non l'acte produit devant eux attribue les 
« réclamés ; ils; doivent , en cas de doute, ^ 
«c voyer à l'autorité administrative; . w » ^ 
« traire , l'acte leur paraît n'offrir ni fH/JJ 
« ni obscurité, ni doute, sur ie/<u*q» u rr^ 
« ou sur 1* propriété qu'a atlribne, •» ■" 
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du i^Wk^janvier 1791 , seront poursuivis 
à la diligence de l'agent national de la comp- 
tabilité, tant pour la reddition de leurs comp- 
tes, que pour le versement des sommes dont 
ils pourraient être reliquataires , et dont le 



ci-devant receveur-général demeure déchar- 
gé, conformément auxdites lois. 

3. Les articles 5 et 6 dirdécret du 5 du cou* 
rant,enceqni concerne le citoyen Quinson, 
ci -devant receveur -général du ci -devant 



« sauf le cas de conflit légalement élevé , rete- 
« nir la cause , et la juger ( arrêt du 1 3 mai 1 8*4* 
m — au rapport de M. Pardessus; S. a5, 1 , 59). » 

Ainsi, nous pouvons dire : lorsqu'une contes- 
tation s'élève devant les, tribunaux, au sujet d'un 
acte administratif, il faut distipgUer si la contes- 
tation porte sur les faits déclarés, et sur les 
droits attribués, ou si , les faits et les droits 
étant reconnus; la discussion roulé sur leurs 
effets, leur étendue, et leurs . conséquences d'a- 
près les règles du droit commun. Dans le pre- 
mier cas , il y a lieu à interprétation de l'acte ; 
c est à l'autorité administrative à en connaître; dans' * 
le second , il ne s'agit que d'application ; les tri- 
bunaux seuls sont compétens. 

Au surplus , les différentes notices qui suivent, 
et celles qui se trouveront sous. la loi du a 8 plu- 
viôse an 8 , rendront plus nette la distinction que 
nous avons essayé d'établir. 

U faut attribuer aux tribunaux tout ce qui est 
application , d'un titre administratif dont le sens 
et l'effet ne sont pas contestes , et encore tout ce 
qui est litigieux en dehors des titres administra- 
tifs ; mais il faut réserver* a l'administration tonte 
espèce d'interprétation des dispositions du titre, 
et de tous, les actes préparatoires qui le consti- 
tuent. L'incompétence des tribunaux pour in- 
terpréter les titres administratifs , est tellement 
absolue qu'elle peut être proposée » même par la 
partie qui les a saisis de la contestation (aa mai 
i8a4; Cass. S. *4 . 1 , ai5). 

Cependant, il à été jugé que les règles de com- 
pétence établies dans l'intérêt de l'administration 
ne sont pas tellement d'ordre public , que l'in- 
compétence des tribunaux ne puisse > en certains 
cas , être couverte par acquiescement ( a 3 décem- 
bre 1816? ord. J. C. 3, 4i3.) 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour statuer sur les questions dont la décision 
dépend de l'interprétation d'actes administratifs 
(7 décembre 181 a j décret, J. C. a, i4*>). 

Lorsque la justice administrative s'occupe des 
actes d'adjudication ou des autres actes adminis- 
tratifs , elle peut combiner leur texte avec les 
circonstances extérieures , c'est là interpréter et 
non pas appliquer ( 1 •» novembre i8i4i J* C. 3. 
33). 

Lorsqu'il y a contestation devant les tribunaux 
ordinaires sur un point de droit qui a sa source 
dans un acte administratif tellement que , pour 
apprécier le droit 'des parties, il faut interpréter 
Tacte de l'administration , l'autorité judiciaire doit 
renvoyer à l'autorité administrative la décision de 
cette question préjudicielle (17 juin 181 8 j J. G. 
4,37a). . . • 

Les tribunaux sont ineompétens pour expliquer 
ou interpréter des actes émanés de l'autorité ad- 
ministrative , encore que la contestation n'ait pour 
objet que des intérêts privés (37 décembre 1809} 
Agen; & 10, a, t34}> 
8 



Ainsi lorsque les parties , plaidant sur l'effet 
d'une autorisation administrative , placent toute 
la difficulté dans le point de savoir quel est le sens 
de l'acte administratif , les tribunaux doivent ren- 
voyer à l'administration , encore qu'il s'agisse de 
servitude prétendue autorisée par l'acte adminis- 
tratif (3i janvier 2 8 a6; Cass. S. a6, 1, 3oo, D. 
a6, 1, i5o). 

L'autorité judiciaire peut , sans empiéter sur 
l'autorité administrative , reconnaître que la qua- 
lification de rente constituée donnée à une créance 
ordinaire dans un décret du gouvernement , est 
une qualification erronée..... , lorsque d'ailleurs 
l'erreur de cette qualification résulte des titres 
mêmes énoncés dans ce décret ( 1 3 avril i83i y 
Cass. S. 3i, 1, 159). 

Elle peut également dans une contestation entre 
particuliers , déterminer le sens d'un règlement 
administratif sur la hauteur des eaux d'une ri- 
vière , en se fondant d'ailleurs sur la convention 
des parties , faite en exécution de ce règlement , 
et sur une expertise ordonnée en justice ( a a dé- 
cembre i8a4; Cass. S. a5, 1, 175. D. a5,i, aa). 

C'est plus qu'appliquer > c'est interpréter que 
de fixer le sens d'un acte d'adjudication de biens 
nationaux en se livrant à des inductions et à des 
conjectures. — L'erreur des juges qui auraient 
interprété en ne voulant qu'appliquer, donne ou- 
verture à cassation («6 janvier i83i \ Cass. S. 3i, 

Lorsque , devant les tribunaux, la discussion 
d'une affaire présente quelques doutes , soit sur 
la régularité, soit sur la substance d'un acte ad- 
ministratif, le tribunal doit renvoyer* les parties 
devant l'autorité dont l'acte émane, pour le faire 
expliquer, interpréter, modifier ou réformer; 
après quoi , les juges statuent , s'il y a lieu , sur 
les conclusions des parties (9 juillet 1806; Cass. 
S. 6, a, 48a). 

S'il arrive qu'un premier arrêté interprétatif 
s'expliqua insuffisamment , le tribunal saisi doit 
renvoyer de nouveau et en tout état de cause à 
l'administration pour compléter sa première in- 
terprétation (19 décembre i8a6; Cass. S. 37. 1. 
4a8. D. a 7 , ,, 97 ). 7 » 

Lorsqu'un arrêté du conseil de préfecture a 
envoyé une commune en possession et jouissance 
de biens communaux usurpés , réclamé» par de» 
particuliers , le tribunal, saisi de la demande en 
revendication , ne peut en connaître qu'après 
que l'autorité compétente aura jtatué sur le ab- 
rite et les effets de cet arrêté ( a 3 juin i83o; 
ord. Mac. la, 34i.) 

La question de savoir qui eut anciennement le 
droit de planter des arbres sur un terrain', ou de 
savoir en fait si les arbres plantés par un seigneur 
ont été plantés à titre de seigneurie ou à titre de 
propriétaire est une question judiciaire si elle 
s'élève incidemment devant l'autorité administra» ' 
tive , et quelle soit renvoyée aevanè ftutorité ju- 
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ekfféiiFNMé, prêtent à Par», ett réputé" 
absent par œs articles, sont et demeurent 
rapportés. 

> 6 fructidor an 3 ( a septembre 1 795). — Décret 
qui renvoie aux comités d'instruction publique 
et des finance» la proposition d'assimiler les 



insti tute urs , les professeurs de collèges et les 
citoyens attachés à l'instruction publique , aux 
autres fonctionnaire! publics , pour participer 
au salaire progressif.. ( B. 59, 73. ) 



s 6 FRUCTIDOR an 3 ( a septembre 1795).— 'Décret 



dSciaire, cette autorité de peut se refuser a fa Ju» 
gtr sous prétexte qu'on ne lui demanderait qu'un 
•impie avis , et que sa décision n'agirait pas le 
caractère d'un Jugement (1— mai %'tvj ; Cass* S. 
aj, 1, a6p. D. ao 1, aa3). 

L'auterué' administrative est seule compétente 
pour connaître des difficultés relatives à l'exécu- 
tion des actes émanés d'elle f i5 octobre 1807 > 
Cass. S. }, a, «73 ). Cette décision ne peut être 
entendue dans un sens absolu : 

In effet, il a été jugé que , quoique l'autorité 
judiciaire De puisse interpréter les actes de Fau- 
tbrité administrative , elle peut en connaître pour 
les Aire exécuter (7 septembre 181 a; Cass. S. 
>3, 1, aïo). 

H a été jugé plus particulièrement , que les tri- 
bunaux peuvent connaître de l'application et de 
Pexécutien des actes administratifs , qnand il ne 
s'agit ni de les interpréter , ni d'en régler l'effet , 
quand il n'y a qu'à les exécuter dans le sens qui 
» été reconnu par toutes les parties j — les tribu- 
naux sont compétens pour décider si une telle re- 
connaissance est régulière et obligatoire (4 fé- 
vrier î 81 a;, Cass. S. ia, 1, 196). 

Lorsqu'un testateur a légué un» somme pour 
la fondation et l'entretien d'un hospice, avec dif- 
férentes prestations en nature , et qu'un décret a 
autorisé Pacceptation dé la somme léguée aux: 
clauses et conditions du testament ; sans s'expli- 
Cjuer sur les prestations en nature , les tribu- 
naux peuvent décider que par ces mots aux clau- 
ses et conditions du testament t le décret a auto- 
risé l'acceptation des prestations en nature. C'est 
la seulement faire L'application de l'acte adminis- 
tratif et en ordonner l'exécution (5 décembre 
*«3i ; Ca$s. S. 3a, 1, 36i. D. 3i, 1, 34a). 

Lorsqu'il a été stipulé dans une adjudication 
d'un bien national , une servitude de passage , 
•t que la clause ne présente ni ambiguïté ni équi- 
voque , l'autorité judiciaire est compétente pour 
connaître dé la contestation qui s'élève par suite 
du refus de l'adjudicataire , de souffrir la servi- 
tude. Elle n'interprète pas dans ce cas l'acte ad- 
ministratif, elle ne fait que l'appliquer et en or- 
donner l'exécution (a5 mars i8a5} a6, 1, ao$). 
La cbose jugée par Fautorité judiciaire ne peut 
aucunement être exécutée en un sens contraire 
aux lois administratives (3o janvier 1809; J. C. 

«In jugement qui au fond, est contraire à la lof, 
niais qui a été rendu par suite nécessaire d'une 
décision administrative préjudicielle n'est pas 
susceptible d'être cassé (3o décembre 1807 j Cass. 

8i un jugement ou arrêt contient à k fois des 
décisions sur des matières de la compétence des 
tribunaux , et des déoisions sur des matières ad- 
ministrathres , le prince peut ordonner que ces 
jvgement ou arrêts restent, quant I te, sans 



exécution ni effet ( »5 mars 1817 ; 4éeret{ J. G. 
t,6 7 ). 

Lorsque , sur tme matière ayant en partie, trait 
I t administration , une demande p rin cipal e est 
portée devant les tribunaux , et que as détoadear 
exerce un recours en garantie centre un «gant de 
radimnistratie* , la contestation doit être divisée, 
i cause de la co mp é tent e : l'action principal* doit 
être laissée aux tribunaux , et r action en garantie 
doit être -portée devant Fautorité adamnistrativc 
{S août 1809J décret, f. C. i ? «96). 

La juridiction administrative ne peut, dans les 
aflaires de sa compétence , examiner et juger les 
exceptions dévolues a Fautorité judiciaire (*• fé- 
vrier 1809; décret, J. C. » , aSa). 

Xn général, l'autorité administrative doit s'a*» 
•tenir de statuer sur une matière qui, de sa na- 
ture , lui serait dévolue , s'il y a déjà en décision 
par l'autorité judiciaire (m décembre i8o3; J. 
C. i,aa 7 ). 

Réciproquement, lorsqu'une contestation dévo- 
lue par sa nature a Fautorité judiciaire se trouve 
jugée par Fautorité administrative, les tribunaux, 
eont obligés de s'abstenir jusqu'à ce que la déci- 
sion administrative ait été annulée par Fautorité 
supérieure (11 décembre 18085 décret, 16 jan- 
vier 1809; décret, J. G. 1 » aa3 et a3? ; i3 mes- 
sidor an ia, Cass. 8. 4» a > **4)* 

Si Fautorité administrative a pris un arrêté 4V» 
< vorable aux droits d'un particulier, les tribunaux 
ne peuvent rendre une décision contraire, quand 
même Fautorité administrative n'aurait pas ésé 
réellement compétente (i3 mars i6re; Cass. &. 
to, 1, ai5). 

Quoique l'autorité administrative se seât décla- 
rée incompétente , les tribunaux ne peuvent con- 
naître d'une affaire qui est administrative par sa 
nature (f frimaire an ta} Casa. S. 4, 1 , 68. 
Voy. l'avis du Conseil-d'Etat du 18 — aS ▼«% 
tose an i3; 8. 5, a, 168}. 

Pour que les tribunaux puissent être saisis, il 
faut que la décision administrative ait été annu- 
lée ( aa ventôse an 4 ? Cass. S. ao, 1 , 464 * ~~ 
t3 mars 181 o; Cass. S. to, 1 , a«5). 

J'ai établi dans une consultation délibérée le 3e 
avril 1 83a , et à laquelle ont adhéré MM. Merlà^ 
Mailhe, de Vattmesnil et utdt Chtmvcau avocats 
à Paris, et MM. Daviel et TaUlet avocats « Rouen, 
que les tribunaux sont essentiellement iawomaé- 
-tens pour statuer sur la légalité d'actes administra- 
tifs sur laquelle a déjà prononcé© feÇonseml-d'Etat, 
sur le rapport du comité du contentieux ; que les 
tribunaux en prononçant sur de pareils actes por- 
teraient atteinte à l'autorité de la chose jugée par 
la justice administrative) et empiéteraient sur les 
pouvoirs de fautorité administrative. La coaar 
de Rouen et la cour de cassation par asrét da 
tt avril i833 (S. 33 , 1 , 874; a>. 39 , ■»*#**) 9 
ont consacré ce système. 
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portent que Je comité 4e* finances fer* , dans 
trois jours , uo rapport sur la proposition ten- 
dante à faire à la loi qui détend de cumuler 
deux ou plusieurs traileniens ou pensions , une 



exception en faveur doa militaires «valides. 

(B.58,i 7 3.) 

16 fructidor an 3 (a septembre 179$).— <-D«icret 



Use autorisation donnée par le Gouvernement 
d'intervenir dans une instance pendante devant 
les tribunaux , doit être considérée uniquement 
comme permission d'agir , par voie d ; interven- 
tton , et tant que cette voie est ouverte ; l'au- 
torisation ne lie pas les tribunaux , ils peuvent 
déclarer l'intervention non~recevable ( a a mai 
iftaa ; Cass. S. 22, i, Soi }» 

L'acte administratif par lequel H est fait aban- 
don à un particulier d'un immeuble (jusque alors 
dans les mains de l'Etat ) , à la vue d'un titre non 
contesté , n'est pas une décision ,' proprement 
dite , de la justice administrative , c'est un acte 
d'administration : si donc la propriété est contes- 
tée , le litige reste entier , et doit être soumis aux 
tribunaux (10 septembre 1817} ordonnance du 
reij JT. C. 4, i38). 

L'acte par lequel l'administration se borne % 
donner main-levée du séquestre apposé sur les 
biens d'un condamné , sur la réclamation d'un 
tiers , ne doit pas être considéré comme jugeant 
la question de propriété des biens, au profit du 
tien réclamant ; ainsi , lorsque plus tard la 
question de propriété est soulevée , lès tribunaux 
doivent en connaître , sans que l'acte administra 
tff puisse leur être opposé comme décision par 
l'administration, sur le litige ( 3 juillet 1 8a a ; or- 
donnance \ 8. aa , a , aa6, Voy. aussi; 8. ao , 
a, «8a). 

L'acte par lequel l'administration ne fait que 
reconnaître un droit d'usage acquis à des tiers » 
ne préjuge point la question de savuir quelle est 
l'étendue de ce droit d'usage , et qui a droit de 
l'exercer ; cette question reste entière , et doit 
être résolue par lés tribunaux ( a a janvier 18 34 ; 
ordonn. S. *4, a, 309). 

L'autorité des arrêtés du Gouvernement est 
telle que les tribunaux ne peuvent se refuser de 
les appliquer ; alors même que , par usurpation 
de pouvoirs , ces arrêtés présenteraient des dispo- 
sitions législatives , ou des dispositions contraires 
aux lois (a3 floréal an 10 , Cass. S. a , 1 , a65). 

Les tribunaux sont seuls compétens pour con- 
naître des questions de - propriété , encore qu'il 
s'agisse des biens possédés par Je domaine public, 
pourvu que le pouvoir administratif n'ait point 
effectué de vente de ces biens , ou ne les ait pas 
déclarés nationaux (19 février 1807 ; Bruxelles; 
S. 7 , a , a5€ )* 

Les questions de propriété entre le Gouverne- 
ment et les particuliers sont , de droit commun , 
dévolues à l'autorité judiciaire; il n'y a d'ex- 
ception que pour les ventes nationales. ( 9 juin et 
8 juillet 1 807 ; décret ,§.«6,3,377). 

Une contestation de propriété, mue avec le 
domaine ne «esse pas d'être de la compétence des 
tribunaux, encore qu'il puisse s'en suivre une 
condamnation à restitution , soit des biens aliénée 
on affectés par la nation , soit d'argent à payer 
par le Trésor public. 

Il auffît qii* autorité administrative «it la fa- 



culté de neutraliser 011 de modifier le jugement , 
lors de son exécution , ainsi que l'exigeront les 
circonstances et les règles administratives ( 9 août 
1619.5 Gass. 8. 9, 1 , 411 ). 

Lorsqu'un propriétaire avait formé opposition 
à la vente administrative , la question de propriété 
entre lui et l'acquéreur est du ressort de l'auto- 
rité judiciaire ( 4 thermidor an 8 ; Cass. S. 1,1. 

Il y a plusieurs décisions dans le même sens ; 
Foy. J. C. 3 , 4e5 et 63 ; et 4 , t»44 et «71. 

Bien que ee soit aux tribunaux a juger toute . 
question de propriété , ils ne peuvent sous pré- 
texte d'un excès de pouvoir réformer un acte 
d'administration , ni «n suspendre l'effet ( 96 fé- 
vrier i8<g; décret, S. 17, a , m). 

Lorsqu'un acte administratif a attribué la pro- 
priété d'un objet , la question .de savoir ai eelui 
qui a possédé , en vertu de ce titre , a été posses- 
seur de bonne foi et a fait les fruits siens , est 
une question d'application easentseUement judi- 
ciaire ( a3 mars f«*4 i Cass. S. a5, 1 , 7a-). 

Lorsque pour déterminer l'effet ou l'étendue on 
même l'existence d'une servitude établie par acte 
administratif, il faut sortir de l'acte administra- 
tif lui-même » et recourir a des u^ggas «1 « des 
titrée , c'est aux tribunaux à prononcer (se jan- 
vier i8a3; Paris «S. o5, a,' 184 et *8 mai» t8a5j 
Cass. D, *5,i,*4i), 

#>s tribunaux «ont isjcempé&ns ne«r connaître 
d'une question de «urepriété* lorsqu'elle ne peut 
être décidée que par voie d^interprétation <r»ete 
administra tifs, tels qu'une vemie nationale et une 
or d onna n ce du bureau des finances d'une ancienne 
généralité (i3ddeerobres«»o;Gaes. 8.3i,i,B6I; 
P. 3*, 1, $9), 

Mais il sent «ompéteas lersque la solution de 
la question dépend ue l'appréciation de titres an- 
cien* , nntériaurs à la vente , et qu'en outre , sur 
l'opposition formée avant r*adjudieatieu , l'auto* 
rite admânistrative a décidé qu'il serait passé outre 
à l'aliénation sans rien préjuger sur la difficulté 
élevée (an jueni6a5; S. a€, t , 407. D. a5, 1 , 
35a ). 

Pour statuer sur les contestations qui s'élè- 
vent entre l'acquéreur apparent d'un domaine 
national , et un tiers qui prétend que ce domaine 
a été acquis pour lui et de ses deniers par l'ac- 
quéreur apparent , en vertu d'un mandat qu'il 
lui avait donné à cet effet (1 o févriers 8*9* S. S9, 
1^99. D, 39, 1, *4a). 

Une décision aussnstériette qui ne constitue 
qu'un simple refus d'abandonner , au nom de 
l'État, les biens dont un particulier revendique 
la propriété , ne fait pas obstacle à ce que la con- 
testation soit portée devant les tribunaux ( a a juil- 
let i8ao>; ord. Majc. 11 , 968). 

Lorsque les biens d'une succession réunie au 

domaine de FEtat , ont ensuite été rendus aux 

héritiers , par un décret de gratification , et que f 

dos 4«tff viennent à revendiquer contre lot beri- 

17. 
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portant que le représentant Joubert , envoyé* 
dans le pays de Luxembourg , exercera sa mis- 
sion près le quartier-général de l'armée de 
Sambre-et-tfeusè*. (B. 58, 173.) 



16 fructidor an % (a septembre 1795).— Wcte» 
portant que le comité d'instruction publique 
présentera incessamment un rapport sur les 
grands hommes français qui, dans quelque 



tiers certains biens dont il se sont mie en posses- 
sion , cette réclamation , si elle est uniquement 
fondée sur ce que les biens revendiqués ne font 
pas partie de la succession rendue aux héritiers, 
constitue une véritable question de propriété, 
dont la connaissance appartient à l'autorité judi- 
ciaire ( aa mai 1826, Gass. S. a8 , 1 , 70. D. 26, 
1, 364). 

Les tribunaux sont compétens pour statuer 
sur la propriété des biens vendu» par l'Etat de- 
puis le promulgation dé la Charte , et revendi- 
qués par les tierr ( a5 mars i83o; ord. Mac. 
ia, i54). 

Idem. Lorsque des particuliers réclament la re- 
mise du prix d'un bien vendu par l'Etat dont ils se 
prétendent propriétaires, et que le ministre des fi- 
nances oppose a leur demande des exceptions tirées 
du droit commun (26 août 1829; ord. Mac. 
11 , 338). 

L'action possessoire peut être intentée contre 
les détenteurs de biens transmis par l'Etat V et qui 
possèdent , soit à titre de propriétaires , soit à 
titre de fermiers ( <f septembre 1806, J. C. 1 , 
3 j — a5 janvier 1807, J.-C. r, ag ; — 10 sep- 
tembre' 181 8 , J. C. 1 , aoa ; — 18 septembre 
181 3 , J. C. a , 4^a ; — Voy. aussi i5 prairial an 
1 a ; Cass. S. 5, 1 , 1 5 ; — - décret du a4 mars 1 806 , 
S. 7 , 2, 79a j — i5 juin 1808 , Paris, S. 10 , 
9, 543; — décret du 10 septembre 1808; S. 17, 
», 26; ^—décret du 9 septembre 1806 ; S. 14, 
' a, 4°9» — a 8 août 1810; Gass. S. i4> 1 , 60, 
3 septembre i8a4; Cass. S. a5, i,.6a). 

C'est aux corps administratifs seuls qu'il appar- 
tient de statuer sur les difficultés qui peuvent 
survenir , relativement au séquestre national des 
biens des ascendans de prévenus d'émigration 
(arrêlé des consuls du 37 fructidor an 9, S. 1 , 
a, 6a5). 

C'est à l'autorité administrative qu'appartient 
la connaissance des contestations , qui s'élèvent 
sur l'effet des actes -administratifs faits en exécu- 
tion des lois sur l'émigration. Si l'autorité judi- 
ciaire en a mal a propos pris connaissance , les 
décisions qu'elle a rendues sont cassées par le Gou- 
vernement (ir mai 1807 » décret, S. 8, 2, 14). 
Les tribunaux ne sont pas compétens pour 
statuer sur le sens et l'effet d'un acte de partage 
fait par la République, à titre de présuccession 
( 18 avril 1808 j Gass. S. 8, 1 , 267 ). 

L'adjudication des biens d'un émigré faite à la 
requête de son fondé de pouvoirs et de ses créan- 
ciers , devant un notaire , n'est pas un acte ad- 
ministratif ; bien qu'elle soit la suite d'un arrêté 
administratif qui Ta autorisée ( 34 décembre 18 10; 
décret, J. C. 1, 446). 

Encore que l'autorité judiciaire aft été saisie ," 
par renvoi de l'administration , de la question de 
savoir si des paiemens faits à la nation , comme 
représentant un émigré , sont valables , les tribu- 
naux doivent s'abstenir de statuer , surtout si l'ar- 
rêté administratif de renvoi est frappé 4e recours 



au Conseil-d'Etat (n novembre 181 1 ; Cass. S. 
i3 t i, 337). 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour juger les difficultés relatives à des paiemens 
faits à la nation , comme représentant un émigré, 
alors surtout qu'il peut en résulter une action en 
garantie ou en restitution contre l'Etat. 

Encore bien que la quittance délivrée par le 
caissier de la Trésorerie nationale ne soit pas un 
acte administratif , la question de savoir si elle 
s'applique à la créance de tel ou de tel individu 
ne peut pas être jugée par lès tribunaux ( ai mars 
1814 ; Cass. S. 14, 1 , 97). 

L'autorité judiciaire n'est pas juge de la validité 
d'un remboursement fait à la Trésorerie nationale 
par l'Etat , comme représentant un émigré ; la 
quittance du caissier , agent de l'administra- 
tion, devient le fait de l'administration , quand 
elle garde les fonds , et que, par suite, elle assume 
sur elle une responsabilité ( si mars i8i4>Ctss. 
S. 14, r, a 7 6). t 

Lorsque les biens ont été confisqués sur la tête 
d'un émigré , il y a pour les tribunaux , présomp- 
tion légale que les biens confisqués étaient la pro- 
priété de l'émigré. Ils -ne peuvent sous prétexte 
d'erreur , ordonner contre les détenteurs actuels 
des biens confisqués , leur restitution à des tien 
qu'ils déclareraient véritables propriétaires (n fé- 
vrier 1839 jCass. S. 39, 1, io3. D. 23,1, i4 6 )- 
Mais l'autorité judiciaire est compétente pour 
décider qu'un individu ne doit pas être réputé 
émigré , par le double motif: qu'une inscription 
opposée ne lui est pas applicable , que cet indi- 
vidu produit d'ailleurs un certificat de non-ins- 
cription délivre par le préfet ( iS'juin i83ij 
Cass. S. 3i , 1, a6o. D. 3i, 1, ai5). 

Les tribunaux ne peuvent , sans commettre un 
excès de pouvoir , statuer en matière d'actions qui 
tendent à faire déclarer l'Etat débiteur (h mes ' 
sidor an 10; Cass. S. 7, 2, 843). 

L'autorité administrative peut seule connaîli* 
d'une contestation sur les effets d'un paiement fart 
à la nation , lors même que ce paiement est de- 
venu étranger à celle-ci ( a5 mai 1807 ; Cass. S. 
7» 2 » ^9). 

Les tribunaux ne ■sont pas compétens pour dé- 
cider si un paiement autorisé par un acte admi- 
nistratif est ou n'est pas libératoire ( 1 6 mai 1809; 
Cass. S. 9, 1, a56). 

Les tribunaux doivent renvoyer à j'adaùnistra- 
tion les décisions des questions relatives à la cir- 
conscription des communes ( x6 brumaire» ,J ' 
Cass. S. 4, 1, ai6). 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour statuer sur la validité et les effets des actes 
par lesquels l'administration a opéré la réunion 
au domaine de l'Etat , des églises et chapelles» 
et fait ensuite la remise desdits édifices, ('j "' 
let 1 8 a8 ; ord, Mac. 10, 539). . 

Ce n'est pas aux tribunaux , mais à l'autont 
administrative exclusivement , qu'appartient » 
connaissance de la question de savoir si v» *" 



CONTENTION NATIONALE. — DU 

carrière que ce soit , ont mérité les honneurs 
publics. (B. 58, 174.) 



16 fructidor an 3 ( a septembre 1795).— Décret 
relatif aux nommés Louis Lizée , Jacques Lizée 
et autres. (B. 58, 17O 



16 fructidor an 3(a septembre 1795). — Décret 
de renvoi au comité de salut public , relatif 
aux approvisionnemens. (B. 58, 174*) 



16 fructidor an 3 ( a septembre 1795).— Décret 
portant impression , insertion au Bulletin , et 
l'affiche dans Paris , d'un adresse^de la section 
Lepelletier. (B. 58, 175.) 



17 fructidor an 3 ( 3 septembre 1795). — Décret 
portant qu'il sera établi un caissier général pour 
les recettes des différons bureaux de la poste aux 
lettres et des messageries. (1 , Bull. 1 75, ri* 1 o56; 
B. 58, 178.) 

Art. i'Ml sera établi un caissier général, 
aux mains duquel seront versées les recettes 
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des différons bureaux de la poste aux lettres 
et des messageries de la Republique. Ce cais- 
sier sera nommé par la Convention natio- 
nale, sur la présentation de ses. comités de 
salut public et des transports, postes et mes- 
sageries. 

2. Le caissier remettra, sur les ordonnan- 
ces de l'administration des transports, visées 
par la commission des revenus nationaux, 
les sommes nécessaires pour les dépenses 
d'entretien ou d'amélioration du service, 
paiement des traitemens et appointemens 
des membres de l'administration, de ses 
employés, commis et préposés de-tout grade, 
et pour lès réparations et autres dépenses 
de leurs bureaux. 

3. Le caissier tiendra un registre, en par- 
ties doubles, de sa recette et de sa dépense; 
il versera, mois par mois, à la Trésorerie 
nationale , l'excédant de sa recette, à la dé- 
duction de la somme que l'administration 
aura jugé à-propos de réserver en caisse pour 
les premières dépenses courantes. 

4. Le caissier sera sous la surveillance de 



devance emphytéotique aliénée par la nation est 
supprimée en tout ou en partie , comme féodale , 
au moment de la vente ( j a février 1 806 ; Cass. 
S- 7» 2,791). 

Les tribunaux sont incompétens pour statuer 
en matière de rentes cédées par l'Etat à des par- 
ticuliers. A cet égard , l'incompétence des tribu- 
naux est absolue , et peut être invoquée même 
par les débiteurs condamnés à servir les rentes 
( 26 mai 1807 > C ass ' S. 7, 2, 74 8 )- 

Lorsqu'un débiteur ou caution du Gouverne- 
ment par acte administratif , n'a été obligé que 
par un mandataire , s'il s'élève une discussion sur 
l'effet ou l'exécution du mandat , cette question 
doit être soumise aux tribunaux ( 7 mai 1808} 
décret, J. C. 1, i58). 

C'est à l'autorité administrative et non aUx tri- 
bunaux qu'il appartient de fixer la jauge publique 
( a8 juin 1808 ; Cass. S. 9, 1. 289). 

Lorsque dans une contestation sur l'effet d'un 
bail administratif, le litige tient à des faits pos- 
sessoires et à des usages locaux , plus qu'au sens 
de l'acte admininistratif , c'est aux tribunaux et 
non à l'autorité administrative que la connais- 
sance en est dévolue (a 3 novembre 1 808 ; décret , 
J.C. i,a,4). 

Un bail fait par l'autorité administrative n'est 
par un acte administratif de l'espèce de ceux dont 
l'interprétation appartient exclusivement à l'au- 
torité administrative (3o juin 181 3; décret, J. 
G. a, 38a). 

Les difficultés sur l'application et exécution 
d'un acte administratif ordonnant une restitution 
de fruits , doivent être soumises à l'autorité judi- 
ciaire , s'il y a lieu , non à interpréter l'arrêté , 
mais à procéder simplement à L'estimation et -à 
la liquidation ordonnée (20 septembre 181 5 ; or- 
donnance; J. G. 3 , 168). 

Lorsqu'il y a contestation sur le sens et l'effet 
d'un» clause dt contrat 4'adjudjca^on 2 rt^atiYi 



à une prise d'eau ; si , de part et d'autre , le fond 
du droit est reconnu , et s'il s'agit seulement d'en 
déterminer l'étendue , et si , pour celte détermi- 
nation , il faut avoir recours à des titres , ou à 
une possession antérieure , ou aux règles du droit 
commun , la contestation est judiciaire et non 
administrative ( a3 décembre i8t5; ordonn. J. 
G. 3, 191). 

Lorsque l'autorité administrative a condamné a 
paver une somme , sans dire si , à raison des va- 
leurs dont elle se compose , elle est sujette a ré- 
duction , la question de réduction étant soulevée 
devant les tribunaux, ils doivent renvoyer, à l'au- 
torité administrative , pour interpréter sa décision 
(4 mars i8a3; Cass. S. a3, 1, ao5). 

Lorsqu'une contrainte a été décernée contre les 
cautions d'un comptable , les tribunaux sont in- 
compétens pour connaître de la validité de l'acte 
de cautionnement, et, par suite , delà contrainte 
(34 janvier 1837 » orA ' ^ Iac * 9» * 6 )* 

C'est à l'autorité administrative seule qu'il ap- 
partient de décider des questions qui tendent 
à remettre en question la liquidation de ,1a finance 
d'engagement , arrêtée par des arrêtés de l'ancien 
Conseil ( a 8 février 1837 j onL Mac. 9, 1 a5). 

Les tribunaux sont seuls compétens pour con- 
naître d'une demande en indemnité formée par 
les concessionnaires d'un ancien canal, antorisé 
par le' gouvernement , contre les concessionnaires 
d'un nouveau canal , également autorisé , à raison 
du dommage résultant pour les premiers , de l'ou- 
verture du nouveau canal (16 avril i83i j Paris, 
S. 3î, 2', 309). 

L'autorisation accordée par l'administration à 
un établissement industriel , ne fait pas obstacle 
à ce que le voisin qui éprouve un préjudice par 
suite de l'exploitation de cet établissement', ne 
puisse réclamer des dommages et intérêts (a3 
mai i93i; Cau. 5. Si, i, aojf; J>. 3i # 1, 341 ). 
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l'administration des postée et messageries, 
et sotis cette de la commission des revenus 
rationattt, jusqu'à rétablissement dit Di- 
rectoire exéétttif. 

5. Tons les agen*. du servies, directeurs, 
commis ou employés de tous les grades, sous • 
quelque» dénéminatian» qu'irs existant, se- 
ront nommés par . l'administration , are* 
l'approbation de la commission des revenu* 
nationaux, en attendant Félablissatnem du 
Directoire eaéouiif. Toutes leis contraires 
à la présente sdnt abrogées. 



17 FRt'CTiDOR an 3 ( S septembre 1 29$). — Décret 
portant que tout députe mis en état d'arresta- 
tion ou d'accusation , continuera à toucher ses 
fedetntittéft. (», 5«, lie.) 



17 FRUCTL»©a an 3 ( 3 septembre 1795).*— Décret 
portant' qu« les frais du compte rendu par le 
représentant Gouly > ne seront point compris 
dans l'état des dépenses publiques. ( B. 58 , 
180.) 

I l I l l lll I m I ' Il ■ 

17 fructidor an 3 (3 septembre 1795). — Décrets 
qui accordent des secours a plusieurs person- 
nes. (B. 58*1.76.) 



17 ratictinoa an J(5 septembre 1795).— Décret 
portant radiation du nom de fez-général Mon- 
tesqttiott *e toute liste d'émigrés. (B. 58, 176.) 



17 fructidor an 3(3 septembre 1795).— Décret 
qui rapporte celui du «3 septembre 179) , re- 
latif à Pierre-Nicolas Perrin , député du dé* 
partttnant de l'Aube a la Convention. ( B. 5« , 

»7» . ' • 

17 r*tN?riDoa an 3 ( 3 septembre 1795).— Décret 
relatif à une lettre d'un suppléant du départe- 
1 l'Aube. (B. 58, 177./) 



17 fructidor an S ( 3 septembre 179$) .^Décret 
qui renvoie au comité' de sûreté générale , pour 
y faire droit , une pétition de la fille du repré- 
sentant Levasseur. (B. 58, 1794) 



17 FAtWtmoR an 3 ( 3 septembre i70.*).-±.DeVsret 
qui accorde un congé au représentant Doufcet. 
,(••*•, 179.) ^ 

1 7 FMJCTinoR an 3 ( 3 septembre 179$ ).— Décret 
qui surseoit à tout enlèvement de marbres et 
autres objets qui se trouvent au Luxembourg, 
ainsi qu'à la vente des arbres. (B. 58', 179.) 



; fructidor an 3 (3 septembre 1795). — Décret 
portant que le comité des domaines nationaux 
fera , dans la séance de demain , un rapport 
sur les auteurs de l'enlèvement des marbres du 
Luxembourg « fit de la misé an vente des ar- 
!*»•> (B, *S* 17Û.) 



ifr fructidor an 3 ( 4 septembre 1795).— Décret 
qui ratifie Je traité de paix conclu le f t fruc- 
tidor à Bâle , entre le citoyen Barthélémy , em- 
baasadeur de la République française , près les 
cantons helvétiques , fondé de pouvoir du co- 
mité dé salut public, et M. Frédéric-Sigismond 
WacU d'Eschen , plénipotentiaire du Landgrave 
de Hesse-Cassel. (B. 58, i83.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de salut 
public , décrète qu'elle ratifie le traité de 
paix conclu à Baie , le 1 1 fructidor , entre 
le citoyen Barthélémy , ambassadeur de la 
République française près lea cantons hel- 
vétiques, fondé des pouvoirs du comité de 
salut public , et M. Frédéric - Sîgismond 
Wactz d'Eschen, plénipotentiaire du land- 
grave de Hesse-Cassel. décrète , en outre { 
que ledit traité sera imprimé, lu, publie 
et affiché , et envoyé aux départemens et 
aux armées. 

Traité de paix entre la République française 
et le landgrave de Heèse-Ca&el. 

ta République française ayant accueilli 
Iqs bons offices du roi de Prusse , en faveur 
de son altesse sérénissime le landgrave ré- 
gnant de Hesse-Cassel , et étant animée des 
mêmes senti mens que le landgrave pom? 
foire succéder une pait solide et durable à 
l'état de guerre qui divise les deux parties 
contractantes, ont, à cet effet , nommé 
pour leurs plénipotentiaires , savoir : 

La République française, le citoyen Fran- 
çois Barthélémy, son ambassadeur en Suisse; 

Et le landgrave de Hesse-Cassel, son 
conseiller privé Frédéric Sigismond, ba- 
ron de Wactz d'Eschen ; ^ 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, ont arrêté les articles suivans : 

Art. 1". Il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la République française 
et le landgrave de Hesse-Cassel. 

2. En conséquence, toutes hostilités entre 
les deux parties contractantes cesseront , à 
compter de l'échange des ratifications du 
présent traité, et aucune d'elles ne pourra, 
à compter de la môme époque, fournir con- 
tre l'autre, en quelqne qualité et à quel- 
que époque que ce soit, aucun secours ni 
Contingent, soit en hommes, en chevaux j 
vivres, argent, m.uninitions de guerre ou 
autrement. 

3. Le landgrave de Hesse-Cassel ne pourra, 
tant qu'il y aura guerre entre la République 
française et l'Angleterre, ni proroger, ni 
renouveler les deux traités de subsides exis- 
tant entre lui et l' Angleterre. 

Cette disposition aura son effet à comp- 
ter du Jour de la date du présent traité. 

4- Le landgrave se conformera stricte- 
ment ? à l'égard du passage de troupes quel- 
conques par ses États, aux dispositions 
stipulées dans la convention conclue à Bâle, 
to aS floréal dernier (17 mai m*)? enttf 
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la République française et le roi de Prusse. 

5. La République française continuera 
d'occuper la forte r es s e d o Rheinfels , la Tille 
de Saint-Goard, et la partie du .comté de 
Catienellenbogen, située sur la rive gau- 
che du Rhin. Tout arrangement définitif 
à Tégard de ces pays sera renvoyé jusqu'à 
la pacification entre la République française - 
et les parties de r Allemagne encore en 
guerre avec elle. 

6. Toutes les communications et rela- 
tions commerciales seront rétablies entre la 
France et les Etats du landgrave de Hesse» 
Casse}, sur le pied où elles étaient avant la 
guerre actuelle. 

7. Il sera accordé respectivement .aux 
Gouvernemens ejt individus des deux na- 
tions, la main-levée des effets, revenus ou 
biens de quelque genre, qu'ils soient, déte- 
nus, saisis ou confisqués, à cause de la 

Sierre qui a lieu entre la France et la 
esse, de même qu'une prompte justice 
à l'égard des créances quelconques qu'ils 
pourraient avoir dans les Etats des par- 
ties contractantes. 

8. Tous les prisonniers faits respective- 
ment depuis le commencement de la guerre 
«ans égard à la différence du nombre et de 
grades , seront rendus dans l'espace de deux 
mois au plus tard après l'échéance des ra- 
tifications du présent traité, sans répétition 
quelconque, en payant toutefois les dettes 
particulières qu'ils pourraient avoir con- 
tractées pendant leur captivité. On en usera 
de même à l'égard des malades et blessés , 
d'abord après leur guérisan. 

Il sera incessamment nommé, départ et 
d'autre, des commisssaires pour procéder 
* à l'exécution du présent article , dont les 
dispositions ne pourront[ètre appliquées Jaux 
troupes hessoisesau service de l'Angleterre 
mites prisonnières de guerre. 

9. Jje présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par les parties con- 
tractantes , et les ratifications seront échan- 
gées en cette ville de Bàle . dans le terme 
d'un mois, ou plus tôt, s'il est possible, 
à compter de ce jour. 

En foi de quoi nous soussignés, pléni- 
potentiaires de la République française et 
de son altesse sérénissime le landgrave de 
Hesse-Cassel , en vertu de nos pouvoirs , 
avons siflné le présent traité de paix, et y 
avons mit apposer nos sceaux respectifs. 

T'ait à Bàle , le onzième jour de fructidor 
de l'an, troisième de la République fran- 
çaise (28 août 1795). 

Signé, François Barthélémy, Fré- 
déric Sicismokd , baron ai Wacti 
d'Esche*. 

Nous, Guillaume /par la grâce de Dieu^j 
landgrave de Hesse , prince de Hersf eld , 



genheyn, NMda, Schaumbourg , Ha* 
nan, etc. 

Savoir faisons, à quiconque appartient, 
que* désirant de procurer à nos fidèles su- 
jets, le retour des bienfaits de la paix , et 
. de contribuer en même temps , autant qu'il 
peut dépendre de nous , à faire cesser le 
, fléau de la guerre qui pèse surtout sur l'em- 

Ï>ire germanique; ayant dans cette vue sa- 
utaire choisi pour modèle la paix récem- 
ment conclue entre sa majesté le roi de 
Prusse et la République française , et , pour 
appui , les bons offices de ce monarqne, de 
l'interposition desquels le patriotisme et 
la bienveillance amicale de sa majesté nous 
assurent d'avance les effets les plus dési- 
rables ; nous avonà résolu d'envoi^ à Baie 
en Suisse, lieu de la résidence <^Pi. Bar- 
thélémy , ambassadeur de Franee , et éga- 
lement celui du séjour actuel de M. le baron 
de Hardemberg , ministre d'Etat de sa ma- 
jesté prussienne, une personne investie de 
notre confiance , et suffisamment instruite 
de nos intentions ; à l'effet de, s'adresser , 
tous les auspices dudit ministre de sa ma- 
jesté prussienne, à eelui du gouvernement 
de France, pour traiter de notre paix avec 
cette puissance, et la conclure. En 'Consé- 
quence de quoi nous avons choisi pour la- 
dite mission , nommé et constitué , comme 
noua nommons .et constituons , par les pré- 
sentes , notre plénipotentiaire , à cet effet, 
notre conseiller privé, le sieur Frédéric 
Sigismond Waets dfEsehen, lui donnant 
plein pouvoir et. mandement spécial d'en- 
trer en négociation, et de .traiter avec ledit 
sieur Barthélémy , ou avec tels ou tels au- 
tres qui y seraient autorisés de la part du 
Gouvernement français , au sujet du réta- 
blissement de la paix entre la République 
française et nous , ainsi que de tous les 
objets qui y seront relatifs , ou qui en se- 
ront la suite ; et de conclure et signer tels 
actes , traités ou conventioné qui seront 
jugés nécessaires ou convenables à cet 
égard; promettant d'avoir pour agréable 
d'observer et de mire observer religieuse- 
ment tout ce que notre dit plénipotentiaire 
aura ainsi promis et stipulé en notre nom. 
En foi de quoi noua avons signé le pré- 
sent plein pouvoir de notre main , et y avons 
fait apposer notre sceau. 
Fait à Casse! , ce lamai 1795. 

Gtolau* Là 

Vu, FutoNEMBAL, dit Bt»GlL. 

Plein pouvoir pour le conseiller privé 
S. S' Wactz d'Eschen , pour entrer en né- 
gociation et traiter sous les auspices du 
ministre d'état et plénipotentiaire de sa ma- 
jesté prussienne, le baron de Hardemberg, 
avec l'ambassadeur de la République fran« 
tasse, leS* Barthélémy, ou arec tels ou tels 
autres *tt sarea* ****** à cee» tfrt 4* la 
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£art du Gouvernement franc* if., au sujet 
du rétablissement de la paix entre le land- 
grave de Hesse-Cassel et la Franee , ainsi 
que tous les objets qui y sont relatifs , ou 
qui en seront la suite , et pour conclure et 
signer tels actes, traités ou conventions 
qui y seront jugés nécessaires et convenir 
blés à cet égard. 
Pour copie conforme. 

Signé, Frédéric Sigismosd, 
■ baron Wactz dTSschen. 



s 8 FRUCTIDOR an 3 (4 septembre 1795).— Décret 
relatif au traitement de huit mille sept cent 
quatre-vingts livres par an accordé au citoyen 
Hamilton, écossais, pafts.é au service de France. 
(B. 58^ 3 .) 

• • : 

18 fructidor an 3 (4 septembre 1795). — Décrets 
qui accordent diverses sommes à titre de se- 
cours provisoire. (B. 58, 180, 18a, 190 et 
*9iO . ' 



* 8 fructidor ati' 3 (4 septembre 1795). — Décret» 
qui accordent des pensions à des veuves de ci* 
toyens morts en défendant la patrie, et diverses 
sommes à des gens de lettres et artistes. (B. 
58, 181, 187.) 



18 fructidor on 3 (4 septembre 1795).— Décret 
qui awçorde un congé au représentant Richon» 
(B. 58,^83,) r 

1 8 fructidor an 3 (4 septembre j 795). — Décret 
qui casse «t annulle un jugement rendu le, 39 
brumaire *n 3 , par la commission militaire 
séante à Bordeaux , contre le citoyen Dubersier. 
(B. SS, 186.) 



18 fructidor an 3 (4 septembre 179$). — Décret 
portant que le comité de législation fera de- 
main un rapport sur. la. pétition des citoyens 
Roytr et Orselet. (B. 58, 190.) 



18 fructidor an S (4 septembre 17 95). -~ Décret 
concernant les militaires invalides. (B. 58, 191 .) 

t8 fructidor an 3 (4 septembre 1795).— Décret 
qui renvoie au comité de législation une pét'w 
tion du citoyen Ducaire. (B. 58, 193 ) 



18 fructidor an 3 (4 septembre 1795). — Décret 
pour l'admission de militaires invalides à la 
maison nationale des Invalides. (B. 58, 193.) 



18 fructidor an 3 (4 septembre 17 95).— Décret 
qui supprime* la commission des armes et pou- 
dres. (B. 58, 193.) ' r 



18 fructidor au *(4 septembre 1795).— -Décret 
portant que Talleyrand-Périgord p e uf rentrer 



en Franee , et que son nom sera rayé de toute 
liste d'émigrés. (B. 58, 19S.) 



«9 fructidor air* (5 .septembre 1795).— Wcret 
qui proroge le délai accordé pour retirer des 
, dépôts judiciaires de Paris , les procédure» 00 
titres féodaux. (B. 58, 19$.) 
lia Convention -nationale , après avoir 
entendu le comité des décrets, "proc&Ter- 
baux et archives , décrète que le délai fixé 
par Partiel e 37 de la loi du 7 messidor de 
Pan second, et par le décret du 22 pluviôse 
dernier , pour réclamer et retirer les titre» 
non . féodaux ou procédures existant dans 
les dépôts judiciares de Paris, est prorogé 
jusqu'au V germinal prochain; à cette épo- 
que, les productions non retirées seront 
irrévocablement supprimées. 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795).— Décret 
qui admet à voter, dans les assemblées primai- 

. rea et électorales, les fonctionnaires publia 
rayés provisoirement de la liste des émigrés, 
(r, Bull. i 7 5, n # 1069; B. 58, 197.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre 1795}.— Décret 
relatif aux individus qui ont pris les armes 
dans Toulon, et ont fui avec l'ennemi. (r,ftiu\ 
«76, n* 1070 1 B..58, 196.) 



tg fructidor an 3 (5 septembre 1795).— Décret 
qui autorise la commune de La Rochelle à frire 
un emprunt. (B. 58, 194.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre» 1795);— Deere' 
portant que le citoyen Ghoart est quitte pow 
raison de la comptabilité de ses exercices. (B. 
58, I9.3-) ^ 

19 fructidor an 3 (5 septembre ^g?)-"* ^? 
qui surseoit à l'exécution d'un jugement « 
tribunal criminel du département de l'Oise» 
rendu entre les citoyens Priure et autres. [*• 
58, 194.) 

> ' ■ 

tg fructidor an 3 (5 septembre 17 9 5 )-"^ l f t 
portant que le comité de sûreté générale i«rt 
un rapport , demain , sur la commission » 
taire établie à Marseille. (B. 58, 195.) 



*9 fructidor an 3 (5 septembre ^^'^ 
portant que le comité de sûreté générale co- 
muaiquef a à la Convention nationale la corn»j 
pondance qu'il a reçue des départemens d 
République , et notamment de ceux dn *» 
(B. 58, , 9 5.) 



19 fructidor an 3 (5 septembre ^9.0'™^ 
d'ordre du jour motivé, relatif au citoyen' 
çoisCa*eau. (B. 58, 195.) 



19 fructido* an 3 (5 septembre wty'~* a 



relatif à l'hommage fait à la Convention natio- 
nale par le citoyen Hue". (B. 58, ïg6.) 
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ceux. des ministres des cultes qui se per- 
mettraient des discours ,' des écrits on des 
actions contraires- aux lois* de la Républi- 
que, ou provoquant au rétablissement de la 
royauté y ils seront punis conformément aux 
lois pénales. 

6. La Convention nationale décrète en 
principe que les biens des prêtres déportés, 
dont la confiscation avait été prononcée 
par lés précédentes lois au profit de la Ré- 
publique , seront restitués à leurs familles? 
charge ses comités de législation et des 
finances de lui présenter , sur ce point, une 
loi dans le délai de trois jours. 



19 fructidor an 3 (5 septembre *?$5). — Décret 
portant que les représentant du peuple Delà* 
marre , Coupé et Frogér , se rendront , le pre- 
mier à Lille, le second à Diinlerque , le troi- 
sième à Arras , pour y surveiller et activer les 
transports des grains* (B.. 58, 197) 



19 fructidor an 3 (5 'septembre 1795).— Décret 
de renvoi au comité de législation pour présen- 
ter ses vues sur la question , si des légataires 
auxquels on a donné l'usufruit d'un domaine 
ou rente viagère pour en tenir lieu , doivent 
profiter du bénéfice de la loi , qtti porte quf 
les fermages et rentes foncières seront payés 
moitié en grains. (B., 58, 196.) 



90 fructidor an 3 (6 septembre 1795). — Décret 
crai ordonne le bannissement à perpétuité des 
prêtres déportés et rentrés sur le territoire fran- 
çais, et prononce des peines contre tout mi- 
nistre des cultes qui tve se conformerait pas aux 
lois. (1, Bull. 176, n* 1073, B., 58, 199.) 

Voy. lois du 17 SEPTEMBRE 1793) et du a a 
fructidor an 3. 

Art. \ 0X La Convention nationale charge 
6es comités de gouvernement de faire ob- 
server, par tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir, les lois rendues précédem- 
ment contre les prêtre» déportés et rentrés 
sur le territoire de la République ; ils se- 
ront bannis à perpétuité hors du territoire 
de la République, dans le délai de quinze 
jours, à dater de la promulgation du pré- 
sent décret , et traités comme émigrés s'ils 
rentrent sur ce même territoire. 

2. Les corps administratifs et judiciaires 
sont personnellement, en ce qui les con- 
cerne, responsables de l'exécution des lois 
rendues sur les ministres des cultes, à peina 
de destitution et de détention pendant trois 
mois. 

3. Trois jours - après la publication du 
présent décret, tous les ministres des cul- 
tes qui,. ayant refusé l'acte de soumission 
exigé "par la loi du 1 1 prairial , ou ayant 
ajouté des restrictions à cet acte, ou Payant 
rétracté, exerceront encore un culte quel- 
conque dans les édifices publics, ou dans 
les maisons particulières , ou partout ail- 
leurs , seront sur-le-champ arrêtés et tra- 
duits dans la maison de détention d'un des 
départemens les plus voisins de celui de 
leur domicile. 

4- Les propriétaires ou locataires des mai- 
sons dans lesquelles le culte serait exercé en 
contravention à l'article précédent, seront 
condamnés à une amende de mille livres , 
et, en cas de récidive, à une détention do 
six mois , le tout par forme de police cor- 
rectionnelle et sans appel. 

5. Les juget-de-paii informeront contre 



30 FRUCTIDOR an 3 ( 6 septembre 1795). — Décret 
qui porte provisoirement à 2 5 sous le prix de 
chaque gros plomb apposé dans les bureaux des 
douanes, en exécution de la loi du 6, a a août 
1791. (1, Bull. 184, n° jog^i'B. 58, aoi.) 



ao fructidor an 3 ( 6 septembre T795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation une péti- 
tion qui a pour objet d'obtenir la sadiation de 
Maa- Joseph de Wruitx de la liste 4es émigrés. , 
(B. 58, 198.) 

ao fructidor an 3 (6 septembre 1795).— Décret 
qui renvoie au comité de législation une péti- 
tion du citoyen Leclercq-Manon. (B. 58, 199.) 



ao fructidor an 3 ( 6 septembre 1795).— Décret 
portant que les cartes de' section , anciennes et 
nouvelles , suffisent aux citoyens de Paris pour 

. être admis dans les assemblées primaires. (B. 

ao fructidor an 3 ( 6 septembre 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation les propo- 
sitions relatives aux prêtres insermentés non 

. déportés. ( B. 58, aoo.) 



ao fructidor an 3 (6 septembre 1795).— Décret 
sur la motion tendante à ce que lés ecclésias- 
tiques , connus sous la dénomination de prêtres 
assermentés , continuent à éfre payés de leurs 
indemnités. (B. 58, aoo.) 



ao fructidor an 3 (6 septembre 1795).— -Décret 
qui ajourne la discussion du projet de décret, 
relatif au placement des deux Conseils du Corps- 

. Législatif et du directoire exécutif. (B. 58 x 
aoi.) 

ao fructidor an 3 (6 septembre 1795). — Décret 
qui accorde un secours au citoyen Merle t. ( B. 
58, aoi.) ■ 

ao fructidor an 3 (6 septembre 1795).— Décret 
qui autorise les représentai du euple, en mis- 
sion près l'armée d'Italie , à former une com- 
mission militaire pour juger, dans les vingt- 
quatre heures , les brigands qui infectent ladite 
armée. (B. 58, a 01.) 
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»o FRUCTiDcm an 3 ( 6 septembre 1 70S). — Décret 
portant que le comité de législation fera , sous 
trois jours , la rapport wr le» teeonjw à accor* 
der adx Taures et enfans des victimes de la 
tyrannie existante avant la $ thermidor. ( B. 
58, aoa.) 



ao fructidor an 3 (6 septembre 1795). — Décret 
qui autorise les comités de salut pnblic des fi- 
nances et de commerce à pourvoir au sort des 
préposés des douanes. (B. 58* 9o3.) 



ao fructidor an 3 (6 septembre 1795).— Décrets 
qui accordent des congés aux représentans Bon* 
net et Foucher. (B, 58, 2q3.) 



ao FnucTlDOR an 3 ( 6 septembre 179$),— Décret 
relatif aux émigrés de Toulon rentrés sur le 
territoire français. (1, BÛH. 176, n° 1071 ; B. 
58, 19t.). • " 

30 fructidor an 3 (6 septembre 179$). — Décret 
qui rapporte l'article 1" de celui du 4 fructi- 
dor , relatif aux pensions des émigrés civils et 
militaires de la marine. ( 1, Bull. 176,0° 1074; 
B. 58, 203.) 

ai FRUCTIDOR an 3 (7 septembre 179S). — Décret 
portant que les employés à des fonctions .pu- 
bliques seront admis à voter dans le lieu où ils 
excercent leurs fonctions. (1, Bull. 176, 
n° 1076 j B. 58, 214.) 

La Convention nationale, sur la pétition 
du citoyen Leconte, principal commis de 
l'administration dé l'enregistrement et des 
domaines, tendant à être admis à voter dans 
rassemblée primaire de sa section , qur la- 
quelle il n'est domicilié que depuis trois 
mois, 

Passe à Tordre du jour , motivé sur la 
loi qui prononce que tous les employés à 
des fonctions publiques seront admis à vo- 
ter dans le lieu où ils exercent actuelle- 
ment leurs fonctions. 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795).— ^Décret 
relatif aux fonctions des corps administratifs 
et municipaux , en exécution du titre "VII de 
l'acte constitutionnel. ( 1, BuU. i85, n° 1128 ; 
B. 58, 309.) 

Des fonctions des agens municipaux et de leurs 
adjoints, dans les communes au-dessous de 
cinq mille babitans. 

Art. i* r . Les agens municipaux des com- 
munes au-dessous de cinq mille babitans , 
outre les actes auxquels ils concourent dan s 
la municipalité du canton , exerceront les 
fonctions de police dans leurs communes 
respectives. 

Us y constateront, par des procès -ver- 
baux, les contraventions aux lois de po- 
lice, et y feront exécuter les arrêtés pris 
Bar l'administration municipale. 



a* En cas dé maladie, cPabsence on de 
tout autre empêchement momentané de l'a- 
gent municipal , son adjoint le remplacera 
provisoirement, soit à la municipalité di 
canton , soit dans le lieu de sa résidence. 

^. L'adjoint pourra même, sur rinTita- 
tion de l'agent municipal , concourir avec 
lui dans tous les actes de police qui inté- 
resseront particulièrement leur commune. 

Du président de l'administration unùcipakde 
canton. 

4- Le citoyen qui sera élu président 
d'une administration municipale de can- 
ton , en remplira les fonctions pendant 
deux ans. 

Il se rendra , ait moins deux fois par dé- 
cade, au chef-lieu du canton, s'il n'y est 
pas résidant , et convoquera les assemblées 
extraordinaires toutes les fois qu'ilyaun 
lieu, 

5 En cas d'extrême. urgence, et en l'ab- 
sence du président , l'agent municipal 
nommé par la commune chef-lieu de canton 
pourra faire cette convocation. 

Cet agent ouvrira les paquets adressés à 
l'administration , en l'absence du prési- 
dent. 

U surveillera les bureaux. 

Des administrations municipales de entoo* 

6. Les municipalités de canton tiendront 
des assemblées périodiques, qui seront 
fixées par l'administration de département. 

Il ne pourra y en avoir moins de trois 
par mois. 

7. La présence sera d'obligation aui jours 
indiqués : l'administration pourra s'assem- 
bler extraordinairement , lorsqu'elle le ju- 
gera convenable. 

Des municipalités des communes iU-dattM* 
cinq mille habkans. 

8. Les municipalités autre» que celles 
provenant de la réunion des agehs de plu- 
sieurs communes, tiendront des séances 
au moins de cinq jours l'un dans les com- 
munes dont la population exède W 
mille habitans, et de dix jouts Tun damies 
autres communes. . . 

Ces jours seront déterminés pari admi- 
nistration de département. 

9. Ces municipalités choisiront annarf- 
letnent leur président dans leur sein. 

En cas d'absence, maladie ou **&** 
pèchement momentané de sa part 3 ,J I •*■ 
provisoirement remplacé dans la pr» 1 ?*** 
par l'officier municipal que l'adjaiw»»* 
tion nommera. 

Du bureau central des approvisionnemensdiDS 
commnnes divisées en plusieurs municipal"* * 
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bli par l'article 184 de Pacte constitution- 
nel , arrêteront seuls les mesures de leur 
attribution. 

Néanmoins, ils pourront appeler prés 
d'eux un ou plusieurs membres de chaque 
municipalité ; pour se concerter sur les be- 
soins et sur les ressources. 

11. Quand les commissaires du bureau 
central auront arrêté des mesures d'un in- 
térêt jugé indivisible , quant à la partie or- 
donnât ive, et dont l'exécution pourra se. 
diviser, ils pourront en faire la délégation 
totale ou partielle à chaque municipalité 
pour ce qui la concernera. 

12. Ces commissaires seront sous la sur- 
veillance et l'autorité immédiate du dé- 
partement. 

Des administration* de département. 

i3. Le président de l'administration de 
département sera par elle annuellement 
nommé parmi ses membres. 

En cas de maladie ou autre empêchement 
momentané, le président sera suppléé, en 
cette qualité, par un de Ses collègues au 
choix de l'administration. 

Des commissaires du Directoire executif prés les 
administrations municipales et départemen- 
tales. 

i4* Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations , tant muni- 
cipales que départementales , résideront 
dans le lieu où. l'administration tiendra 
ses séances (i). 

i5. Le commissaire du Directoire exécu- 
tif assistera à toutes les délibérations, et 
il n'en sera pris aucune qu'après qu'il aura 
été ouï. 

En cas de maladie ou d'autre empêche- 
ment momentané, l'administration nom- 
mera un de set membres pour le suppléer 
provisoirement. 

Le commissaire du Directoire exécutif, 
ou celui qui en remplira les fonctions , 
n'aura, en aucun cas, Toix délibérative. • 

Règles communes à toutes les administrations. 

16. Nulle délibération ne sera prise qu'à 
la pluralité des suffrages des membres pré- 
sens, et ne sera valable que lorsque la moi' 
tié plus un des membres de l'administra- 
tion y aura concouru. 

17. Le choix des employés des diverses 
administrations leur appartient respecti- 
vement. 

Elles nomment un secrétaire en chef, qui 



à la garde des papiers et la signature des 
expéditions. 
Ce secrétaire est tenu à résidence 

Des attributions respectives. 

18. Les administrations de département 
conserveront les attributions qui leur sont 
faites par les lois aujourd'hui en vigueur , 
quels que soient les objets qu'elles embras- 
sent. 

19. Les administrations municipales, soit 
de canton ou autres, connaîtront, dans 
leurs ressort, i° des objets précédemment 
attribués aux municipalités ; 2" de ceux qui 
appartiennent a l'administration générale , 
et que la loi déléguait aux districts. 

20. Ces objets seront classés et distin- 
gués dans chaque administration munici- 
pale. 

Néanmoins , à l'égard des délibérations 
prises sur les uns ou les autres, nulle ré- 
clamation ne pourra être portée que devant 
l'administration supérieure du départe- 
ment. 

2 1 . Les administrations municipales con- 
naîtront aussi , comme remplaçant les dis- 
tricts , des objets d'administration qui 
avaient, été délégués aux ©i-devànt agens 
nationaux des districts , pour ce qui pour- 
rait en rester à suivre , chacune dans leur 
ressort, et sans que le commissaire du Di- 
rectoire exécutif puisse s'y entremettre, si- 
non pour requérir et surveiller. 

Des traitemens. - 

22. Les administrateurs de département 
recevront un traitement qui sera de quinze 
cents myriagrammes de froment ( environ 
trois cents quintaux ) , s'ils résident dans 
une commune au-dessifB de cinquante mille 
habitans $ 

Et de mille .myriagrammes dans toutes 
les autres. - 

23. Le traitement du commissaire dn Di- 
rectoire exécutif près les départemens, sera 
d'un tiers en sus de celui des administra- 
teurs. 

24» Le traitement des commissaires au 
bureau central dont il est parlé aux arti- 
cles 10 . et suivans , sera de quinze cents 
myriagrammes de froment. 

25. Le traitement du commissaire du Di- 
rectoire exécutif prés les administrations 
municipales, sera, savoir : 

De millemyriagrammes de froment dans 
les communes au-dessus de cinquante mille 
habitans; 

De sept cent cinquante dans les commu- 
nes de dix à cinquante mille habitans ; 



(1) Voy. loi du 10 pluviose^aa 4* 



partement qui seront nommés lors des pro- 
chaines élections. 

Dans les renouvellemens ultérieurs, la 
sortie s'opérera par tour d'ancienneté. 



ai fructidor an 3 ( 7 septembre 1795).— Décret 
qui déclare attentatoires à la souveraineté du 
peuple les réunions de commissaires des as- 
semblées primaires, et leurs missions près 
d'autres communes ou près des corps militaires. 
(1, Bull. 176, n° 1076; B. 58, 217 et ji8.) 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795).— Décret 
portant que le comité de sûreté générale fera 
un rapport sur la commission militaire établie 
dans le Midi. (B. 58, ao4-) . 



ai FRUCTIDOR an 3 (7 septembre 1795).— Décret 
sur une pétition du représentant Beraird. (B. 
58, 304.) 
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De cinq cents dans les communes de cinq 
à dix mille habitans ; 

Et de quatre cents dans toutes les autres. 

26. Jusqu'à ce que la situation du Tré- 
sor national permette de salarier les autres 
fonctions administratives , elle seront con- 
sidérées comme une dette civique , et res- 
teront gratuitement exercées. 

Dispositions générales. 

27 .En cas de conflit d'attributions «n- 
tre les autorités judiciaires et administra- 
tives , il sera sursis jusqu'à décision du mi- 
nistre, confirmée par le Directoires, exécu- 
tif qui en référera, s'ils est besoin, au 
Corps-Législatif. 

Le Directoire exécutif est tenu, en ce cas, 
de prononcer dans le mois. (1) 

28. Les corps administratifs pourront s'a- 
dresser directement au Corps -Législatif 
pour l'obtention d'une loi. 

En matière d'exécution, ils suivront 
l'ordre prescrit par la Constitution. 

Dispositions transitoires et circonstancielles. 

29. Les administrations actuelles de dé- 
partement présenteront, dans la quinzaine, 
les moyens de distribuer, suivant la Cons- 
titution, les communes qui, bien » qu'infé- 
rieures à cinq mille habitans, forment néan- 
moins un canton isolé. 

Leurs arrêtés; à cet égard, seront provi- 
soirement exécutés. 

30. Les mêmes administrations dans le 
ressort desquelles il se trouve des commu- 
nes excédant cent mille habitans , présente- 
ront , dans le même ,délar de quinzaine, le 
plan de division de ces communes en mu- 
nicipalités d'arrondissement. 

3i. Dans le délai de quinzaine, à dater 
de la publication de la présente loi, les 
districts feront la division des papiers de 
leur administration. 

Ceux , qui concerneront l'administration 
générale, seront adressés au département; 

Et ceux qui se trouveront particulière- 
ment relatifs à une commune ou à un can- 
ton, seront réservés pour être adressés ou 
remis à l'administration municipale qu'ils 
pourront concerner. 

Les préposés au triage des titres, établis 
par la loi du 17 messidor an 2, sont char- 
gés de concourir, pour ce qui les con- 
cerne , à l'exécution du présent article. 

32. Dans le mois suivant, les adminis- 
trations supprimées tiendront leurs comp- 
tes prêts à être présentés aux nouvelles 
administrations de département. - 

33. Le sort décidera de la sortie partielle 
des administrateurs municipaux et de dé- 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795).— Décret 
qui accorde diverses sommes , a titre d'indem- 
nité et de secours , à des citoyens qui ont été 
blessés et qtii ont essuyé dés pertes pat l'ex- 
plosion du moulin à poudre de Nanci. (B. 58, 
a °4«) 

ai FPucTiDORan 3 (7 septembre 1795).— Décret 
de mention honorable de l'hommage lait pu le 
v citoyen Agasse. (B. 58, ao4-) 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795). — Décret 
relatif au remboursement à faire par h tréso- 
rerie nationale au citoyen Toucher Commenon. 
.(B., 58, a 06.) 



1 an 3 (7 septembre i7«$).-W eKt 
e le citoyen l\>ntier est quitte pw 



ai FRUCTIDOR 1 
portant que le citoyen » »««.*.. — -,- - 
raison de la comptabilité de ses exercices. (»•> 
58, 107.) 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795).— W cretJ 
qui accordent des secours à plusieurs personnes. 
(B. 58, 307 et 208.) 



ai fructidor an 3 (7 septembre 179a)*™* 1 
qui renvoie au comité de sûreté générale a» 
lettre dès administrateurs du département 
la Loire. (B., 58, ao8.) 



at Fructidor an 3 (7 septembre I 79 5 )""^y 
de renvoi au comité de législation de quest*» 
relatives à l'adoption et aux mariages coniu» 
par la volonté des parties. (B., 58, ai5.J 



ai fructidor an 3 (7 septembre i 79 5 )T" u|h 
relatif à la liquidation de différens ojncei 1 
primés. (B., 58, ai5.) t 



(0 Arrêté du 1 3 brumaire an io, ordonnance du 1" juin i8>8. 
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at fftUCTlDOR an 3 (7 septembre 1795). — Décrets 
qui accordent des congés aux représentai Au- 
guis et Roux. (B., 58, ai 6.) 



ai fructidor an 3 (7 septembre 1795).— Décret 
portant que l'armée des Alpes et celle d'Italie 
ne cessent de bien mériter de la patrie. (1 , Bull. 
176, n # 1077 j B-, 58, 209.) 



a a fructidor an 3 (8 septembre 1795). — Décret 
qui détermine un mode pour la remise des biens 
des prêtres déportés. (1, Bull. 188, n» 1084 ; 
B. 58, 219.) 

Voy. lois du 17 septembre 1793 ; du a a ven- 
TOffE an a ; du a 1 PRAIRIAL an 3 ; du 3 BRU- 
MAIRE an 4 t *rt- 10 et 1 1 } du 1 a prairial an 
4 ; dtl 19 et 26 FRUCTIDOR an 4 i àU 7 fruc- 
tidor an 5; loi du 37 avril i8a5. 

Art." 1". Les décrets qui, relativement à 
la confiscation des biens , ont assimilé aux 
émigrés les ecclésiastiques déportés ou ré- 
élus , pour n'avoir pas prêté les sermens or- 
donnés , ou comme ayant été dénoncés par 
six individus , sont rapportés en ce qui con- 
cerne ladite confiscation. 

2. Les confiscations qui ont été pronon- 
cées ou qui ont eu lieu contre lesdits ecclé- 
siastiques, cesseront d'avoir leur effet, à 
moins qu'elles ne se trouvent du nombre de 
celles qui sont expressément maintenues 
par la loi du 21 prairial dernier, relative à 
la restitution des biens des condamnés. 

3. Les biens ou leur valeur seront remis 



sans délai , et suivant le mode ci-après, soit 
à ceux desdits ecclésiastiques qui pour- 
raient être relevés de l'état de déportation, 
réclusion ou mort civile , et restitués dans 
les droits de citoyen, soit aux héritiers pré- 
somptifs de tous ceux desdits ecclésiastiques 
qui resteront en état de mort civile par les 
jugemens ou arrêtés qui les ont condamnés 
à la déportation ou réclusion à vie (1). 

A. Les héritiers présomptifs seront ceux 
qui, au moment de la déportation ou réclu- 
sion , auraient succédé' auxdits ecclésiasti- 
ques, s'ils étaient morts naturellement. 

5. En ce qui concerne les ventes faites 
des biens-meubles et immeubles desdits ec- 
clésiastiques , le paiement du restant du 
prix , la restitution de ce qui reste en nature, 
le remboursement auxdits individus et à 
leurs héritiers de ce qui a été ou devra être 
exigé ou perçu au nom delà République, 
les perceptions de fruits , frais de séques- 
tres , abus ou dilapidations , on se réglera 
sur les dispositions de la section II de la loi 
du 21 prairial dernier, relative au mode de 
restitution des biens des condamnés. 

5. La disposition des articles préeédens 
ne sera point applicable aux ci-devant évo- 
ques , curés , vicaires et autres ecclésiasti- 
ques , ni à- leurs héritiers ( bien que lesdits 
ecclésiastiques fussent au cas de la .déporta- 
tion ou réclusion, pour refus ou rétracta- 
tion de prestation de serment ), lorsqu'ils 
seront sortis du territoire de la République 
ou pays réunis , sans y avoir été autorisés , 



(1) Un prêtre septuagénaire qui a refusé le 
serment civique, a encouru la réclusion, mais non 
la confiscation. — Ses héritiers présomptifs n'ont 
pu demander l'envoi en possession de ses biens 
( a octobre 181 3 ; décret, J. G. a, 438). 

Le débiteur d'un prêtre déporté, qui a versé le 
montant de son obligation à la caisse nationale , 
ignorant que son créancier était nominativement 
réintégré dans ses droits civils, n'est pas vala- 
blement libéré (29 thermidor an la ; Poitiers; S. 

4, ** 49*)- 

Un compromis signé entre un prêtre (rentré 
en France, ayant prêté serment de fidélité, et placé 
sous la surveillance du Gouvernement ) , et son 
neveu , au sujet des biens du prêtre restitués au 
neveu par application de la loi du a a fructidor an 
3, n'est pas nul ; on ne peut dire , ni que le prêtre 
fût incapable de contracter, -en ce qu'il n'était pas 
amnistié , ni que le compromis fut nul , comme 
étant sans cause (7 janvier 1809 ; Cass. S. 9, i, 
a .5). 

L'acteM>ar lequel une administration a délivré 
les biens d'un prêtre déporté à ses héritiers ap- 
parens ne fait pas obstacle à ce que les questions 
de successibilité qui peuvent s'élever sur ledit hé- 
ritage soient jugées par les tribunaux ordinaires. . 
(10 janvier i8ai ; ord. Mac. 1, 4 1 -) 

Les prêtres déportés étaient incapables de ven- 
dre, tant qu'ils n'avaient pas été relevés de la dé- 
portation (ta prairial on 10; Cass. S. a, 1, 3o3). 



Les héritiers testamentaires des prêtres dépor- 
tés ou reclus n'ont pas été appelés à recueillir les 
biens dont cette loi a ordonné la restitution en 
faveur des héritiers présomptifs de ces prêtres 
(34 messidor an 10; Cass. S. 3. 1, 7). 

La rentrée d'un prêtre déporté et sa réintégra- 
tion ne lui ont pas conféré le droit de réclamer 
la portion d'une succession échue,. après les lois 
des ao et a a fructidor an 3, et durant sa mort ci- 
vile (a décembre 1807 > Cass. S.. 8 , 1, 157). 

Les prêtres relevés de la déportation volontaire, 
n'ont pas été réintégrés dans les biens abandon- 
nés à leurs héritiers, en vertu de celte loi (décret 
du 19 brumaire an i3 ; &. 5, a, 4° )• 

Idem, surtout si ces biens ont été transmis par 
les héritiers à des tiers (5 messidor an 1 3 ) Cass. 
S. 6,i, 33). 

Contrairement à cette jurisprudence , il a été 
jugé par la cour de Rouen , que la remise des biens 
d'un prêtre déporté volontairement , faite à ses 
héritiers, en exécution de cet article ne leur trans- 
mettait que des droits précaires , et que le prêtre 
pouvait ultérieurement en rentrant en France, et 
en se faisant relever de l'état de déportation, re- 
prendre ses biens dans les mains de ses héritiers 
(17 février i8a3; Rouen j S. a3 , a, 175) — Le 
même système a été présenté accessoirement dans 
l'affaire Legendre {Voy. S. 24, 1, 10). Mais la 
cour de Cassation n'a pas statué à eat égard. 
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invites ou contraints par une loi promulguée 
en France , ou par arrêté ou délibération 
des représentons du peuple ou de quelques 
corps administratif, publié dans le ressort 
du district ou ils avaient leur domicile : 
ceux-là étant émigrés, s'ils sont trouvés en 
France, paysrénnis ou occupés par les ar- 
mées de la République, seront punis comme 
émigrés rentrés : dans aucun cas , leurs hé- 
ritiers ne pourront rien prétendre à leurs 
biens. 



aa fructidor an 3 (8 septembre 1795).— Décret 
portant en principe que les électeurs recevront 
une indemnité. (B., 58, a a a.) * 



as fructidor «a 3 (8 septembre 179$).— Décrit* 
qui autorisent les communes de -Limoges et de 
Mont^lber à faire dès emprunts. (B. 58, aao 
et aai.) . - 

99 fructidor an 3 (8 septembre 1795) — Décret 
qui admet à voter sar la Constitution les «ir 
toyens des armées 4e terre et de mer détachés 
de leurs «orps, actuellement à Paris. (B. , SS , 
aai.) 

a» fructidor a» 3 (8 septembre^ 9S). — Décret 
qui autorise les Comités de sûreté générale et 
de législation à faire imprimer le projet de loi 
Arrêté par eux,, sur la police des cultes. (B., 58, 
»»9») , 

a» Fructidor an 3 (B septembre 179*). — Décret 
qui déclare nul et comme non avenu un juge- 
ment du tribunal criminel ilu département de 
l'Yonne , rendu contre les nommés Pierre Ri- . 
.golet et autres. (B. 58., aaa.) 



a 3 fructidor an S ( 9 septembre 1795). — Décret 
qui admet en paiement des billets de loterie, les 
bons au porteur , gagnés à la loterie ; et les as- 
signats à face de 100 livres et au-dessous. ( 1 , 
Bull. 187, a» 1078; B. 58, «34.) 

Foy. lois du a 9 germinàt, an 3 , et du 37 

VENDÉMIAIRE an 4* 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des finances, décrète que 
les bons au porteur gagnés à la loterie, et 
les assignats à face de cent livres et au-des- 
sous, démonétisés par la loi du 27 floréal , 
seront admis en paiement des billets de lo- 
terie. 



a3 fructidor tin 3(9 septembre «795) .-^Décret 
sur les déficits reconnus dans les transports de 
fonds faits par l'ancienne ferme des message- 
ries. (B. 58, aa3.)- 



a 3 fructidor an 3 ( 9 septembre «7 95) .—Décret 
qui adjoint au comké des finances les repré- 
sentans Defexmo» et Cbarel. ( B. £8, a a 5.) 



a 3 fructidor an 3 (9 septembre 179$). — Décret 
portant que les citoyens Delochc et Orcelet se- 
ront rayés de toute liste d'émigrés. (B. 5J, 

aa4). 



>3 fructidor an 3 ( 9 septembre 179$).— Wmt 
portant que l'exonérai Turean tin tradiit 
devant le directeur du jury du district de Iran. 
(B. 58, aa5.) 



a3 fructidor an 3 (9 septembre 179$)^— Décret 
qui renvoie au comité de législation la de- 
mande de rayer de la liste des émigrés le nom 
du citoyen Saint-Fermin. (B. 58, aa5). 



s 3 fructidor an 3 ( 9 septembre 1795).— Wcret 
qui autorise les commissaires chargés de Vm- 
mai des comptes de k commission de corn- 
merce et des approvisionnement , à régler la 
traitemens et frais de vpyage des divers agens 
et préposé? de ladite commission. ( B- 58, 22$. 



»3 fructidor «a 3 (9 septembre *795) — Décret 
qui charge la commission des Oose de rérmr 
et de coordonner dans l'ordre eowewMe le* 
articles qui ont été décrété* , soit «wat, M 
après le 9 thermidor , pour compostr m Cflde 
«ivil. <». ($, » a 6,) 



s 3 fructidor an 3 ( 9 septembre 1795}.— Wcret 
qui renvoie au comité de législation la demande 
du citoyen Blond el. (B. 58, 326.) 



a 3' fructidor an 3 (9 septembre f]$5).-Waf 
qui renvoie au comité de salut pubÙc , de sû- 
reté générale et 4e législation , une pétition des 
citoyennes Trudaine. ( B. 58,, aafi.j 



aS fructidor an 3 ( 9 septembre 1795).— J& 1 * 1 
qui renvoie au comité de législation une P" 1 " 
tion du citoyen Friguet. { B. 58 ; 237) 



a3 fructidor an 3 ( 9 septembre 1795). — Décret 
portant que les militaires qui se tronrenf» 
Paris, en vertu de permissions légales, F nr ' 
ront se rassembler le a4 fructidor, prés» 
mois , à la maison des Invalides , pourdonnff 
leur vœu sur l'acte constitutionnel, et sur 
décret du 5 du courant. ( B. 58, 327) 



a 3 FRUCTIDOR an 3 (9 septembre , 79*)'"y£ 
qui envoie le représentant Servière dans e 
portement du Var. (B. 58, 326.) 



a4 fructidor an 3 (10 septembre 



fo)'ï 



Décret qui détermine le mode de i»*°[* j8 . f 
la contribution en nature. ( » > ***; 
n" 1079; B. 58, 338.) 

Foy. loi du 18 messidor an 4* 
Art. 1". Les administrateurs &<^ 
met*, dans la décide de J* j»WW* p 
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présent décret pour tout délai, indiqueront 
a chaque commune de leur ressort le ma- 
gasin où devra être versée sa contribution 
en nature. 

Us lui enverront en même temps le ta- 
bleau des apprécia ou mercuriales , d'après 
lesquels devront être fournies les quatre es- 
pèces de grains mentionnées dans l'article 4 
de la loi du a thermidor dernier. 

2. Avant la fin du mois de brumaire pro- 
chain, chaque contribuable paiera, d'après, 
sa cotisation au rôle de 1793, tant en prin- 
cipal qu'en sous additionnels , les trois 
quarts de la portion foncière qu'il doit en 
grains ou en équivalent , aux termes de la 
loi du 2 thermidoc 

3. A défaut de paiement , dans ce délai, 
des trois quarts de la partie payable en na- 
ture, les contribuables en retard seront 
contraints à payer en grains la totalité de 
leur contribution foncière. 

4- Si, avant la fin de brumaire, quelque 
commune n'a point acquitté le. tout ou la 
majeure partie des. trois quarts exigibles 
sous cette époque, l'administration du dé- 
partement décernera une contrainte, contre 
les vingt plus forts contribuables de la com- 
mune , du montant de ce qu'elle aurait dû 
acquitter. A défaut par ces contribuables 
de satisfaire à cette contrainte dans la dé- 
cade de sa notification, l'administration 
requerra la force publique pour en assurer 
l'exécution : les frais de déplacement et de 
séjour seront acquittés, en sus de la con- 
tribution, par lesdits contribuables , sauf, 
dans tous les cas , leur recours contre les 
autres redevables de la commune. 

5. Il sera établi par les administrations 
de département, dans chaque magasin des- 
tiné à recueillir le produit de la contribu- 
tion, un garde-magasin en état de recevoir 
et de donner les quittances du poids et de 
la nature des grains versés , et d'en tenir 
un registre fidèle. 

6. Ceux qui, dans les pays frontières,'ont 
été dans le cas de fournir, sur le produit 
de la récolte actuelle , des grains en vertu 
des réquisitions des représentans du peu- 
ple près les armées, sont autorisés (si le- 
prix ne leur en a pas été payé au taux cou- 
rant des grains dans les lieux où les réqui- 
sitions ont été faites ) à les précompter et 
déduire sur le montant de la perception des 
trois quarts exigibles , en vertu de la pré* 
sente loi, et, en cas d'excédant, sur le quart 
restant de la portion de la contribution 
payable en nature. 

7 . La commission des revenus nationaux 
et les administrations de département sont 
chargées de surveiller et d'activer l'exécu- 
tion de la présente loi. 



eounattr* d'aucune plainte ou installée rela- 
tive aux rappors faits par les agens de la Ré- 
publique aux comités de la Convention natio- 
nale. (1, Bull. 1Ç8, n" io85; B. 58, aîi.) 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de salut 
public } considérant que les rapports des 
agens de la République à ses comités, ne 
sont que des pièces de confiance qui ne 
doivent, dans aucun cas, être connues des 
parties intéressées, et qu'il est essentiel de 
maintenir lesdits agens dans la plus entière 
liberté sur la rédaction desdits rapports, 

Fait défenses à tous juges et tribunaux , 
et notamment au juge-de-paix de la section 
de l'Ouest, département de la Seine, de 
connaître a'aucune plainte ou instance re- 
lative auxdits rapports; ordonne qu'expé- 
dition dudit décret sera remise dans le jour 
audit citoyen jugé-de-paix de la section de 
l'Ouest. 



a4 fructidor an 5 (10 septembre *7$5). -^ 
Décret portant que l'armée de Sambre-et «Meuse 
ne cesse de bien mériter de la patrie. (B. 59 
aaj.) 



24 fructidor an 3 (10 septembre 1795). y 
Décret qui supprime ia «onumssioa militaire 
établie à tfaneUiea. ( B. $$, »3i.) 



>4 FRUCTIDOR an 3 ( 10 septembre 179$). — 
Décret portant que la commission des Onze 
présentera incessamment son travail sur la po- 
lice eurrectioraeHe et sur la police de sûreté. 
(B. 68, i»S.) 

34 fructidor an S ( îo septembre 1795). — 
Décret de renvoi au comité de législation rela- 
tif aux héritiers bénéficiaires. ( B. 58, aaê.) 



34 fructidor an 3 (1 o septembre 1 7 9S).— Décret 
qui accorda un congé au représentant Lacombe. 
(B. 58, aa8.) 

»4 fructidor an 3 (îo septembre 1 795) .r— Décret 
qui maintient les frères Baraccbia en posses- 
sion et jouissance des marchandises par eux 
saisies. (B.. 58, a3o.) 



*4 fructidor an 3 (10 septembre 1796)- — 
Décret qui défend a tous jufss si tribun*** â» 



«5 fructidor an 3 (1 t septembre 179*)» — Déoret 
qui augmente provisowement le secours accordé 
par celui du 37 vendémiaire dernier aux réfu- 
giés et déportés corses. (1, Bull. 177, n* io8o| 
B., 58, a3a.) 

Art. 1". Les réfugiés et déportés corses 
recevront provisoirement, à compter de ce 
jour , un secours double de celui qui leur 
est accorde par la loi du 27 vendémiaire 
dernier, en suivant les proportions du sexe, 
de l'enfance et de l'âge qui y sont pres- 
crites. 
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2. Les futres dispositions de cette loi i 
ront leur pleine et entière exécution. 



a5 ïructtBor an 3 (i i septembre 1795).— Décret 
relatif aux élections. (1, Bull. 195. n* n6a \ 
B,58, a33.) > 

Foy. lois du a a DÉCEMBRE I79Q J du i" VEN- 
DÉMIAIRE an 4 î dû 5 vendémiaire an 4 » du 
i3 vendémiaire an 4 » du j5 pluviôse an 5 ; 
du 37 PLUVtosE'an 5 j du 5 ventôse an 5 ; du 
1 8 ventôse an 6 , et 6 germinal an 6. 

Art. j". Pans les assemblées primaires 
et électorales qui auront lieu jusqu'au jour 
où la Convention nationale terminera sa 
session,*on suivra les règles établies par les 
lois précédemment rendues. 

2. A compter du jour où le Corps-Légis- ' 
lfftif sera constitué en deux conseils .on se 
conformera, dans toute assemblée publique 
et pour toute élection , aux dispositions qui 
vont être établies par la présente loi. 

Titre I*,'. Tenue et police des assemblées. 

Art. i". Il sera dressé,' chaque année, 
avant la fin du mois de pluviôse, par cha- 
que municipalité , un tableau des citoyens 
ayant droit de voter dans le canton , suivant 
la Constitution. 

2. Lorsque le nombre des citoyens ayant 
droit de voter dans un canton , ne s'élèvera 
pas à plus de neuf cent6, il n'y aura qu'une 
assemblée primaire par canton; mais au- 
dessus de ce nombre, il s'en formera au 
jnoins deux. . ; 

3. Chaque assemblée primaire doit tendre 
à se former de six cents membres ; s'il y a 
plusieurs assemblées dans un canton, la 
moins nombreuse. doit être de quatre cent 
cinquante citoyens. 

4« Lorsqu'il y aura plusieurs assemblées 
dans un canton, l'administratipn départe- 
mentale fixera l'arrondissement et le lieu 
de ces assemblées. 

5. Les peines les plus graves qu'une as- 
semblée primaire, communale ou électo- 
rale, puisse infliger à l'un de ses membres, 
sont, après le rappel à Tordre et la censure 
préalablement prononcés , l'exclusion de la 
séance, pu même de rassemblée, durant 
tout le temps de sa session. 

6. En cas de voies de fait, d'excès graves, 
ou de délits commis dans l'intérieur des 
séances d'une assemjblée primaire, commu- 
nale ou électorale, le président pourra, 
après y avoir été autorisé par l'assemblée, 
faire saisir le prévenu , et l'envéyer sur-le- 
champ devant l'officier de police du lieu. 

\ 7. tes présidens, secrétaires et scruta- 
teurs sont personnellemment responsables 
de tout ce qui 6e fait dans les assemblées 
primaires, communales ou électorales , d'é- 
tranger à leur convocation , ou de contraire 
à la Constitution et à la loi. 
. 8. Lorsque le Corps-Législatif aura dé- 



claré illégal un a«te d'une assemblée pri* 
maire, communale ou électorale, il pro- 
noncera la question de savoir. si les prési- 
dent , secrétaire et scrutateurs de cette as- 
semblée doivent être poursuivis criminel- 
lement. 

* 9. Le président doit déclarer que l'as- 
semblée est dissoute, aussitôt qu'elle a ter- 
miné ]es opérations pour lesquelles elle était 
convoquée. • , ' f 

• 10. Dans toyte élection, chfltrae* votant 
est appelé nominativement. par le secrétaire 
ou par l'un des. scrutateurs , et il dépose 
ostensiblement un bulletin fermé et non 
signé. 

11. Les suffrages qui«e sont point don- 
nés, conformément à la loi, sont supprimés 
dans les recen6emens. 

12. Dans toute élection , lorsqu'il y a 
égalité de suffrages , le plus ancien d'âge est 
préféré ; dans le cas d'égalité d'âge , le sort 
décidera. 

s 

Titre II. Elections des présidens , secrétaires et 
• scrutateurs. 

Art 1". Toute assemblée publique se 
forme sous la présidence provisoire du pins 
ancien d^ge : les plus âgés après lui rem- 
plissent provisoirement les fonctions de 
scrutateurs, et le plus jeune, celles de se- 
crétaire. 

2. Les fonctions de président, secrétaire 
et scrutateurs , soit provisoires soit défini- 
tifs , ne peuvent être exercées que par les 
citoyens sachant lire et écrire. 

3. Dès que les officiers provisoires ont 
pris leur place, on procède immédiatement 
à l'élection d'un président, d'un secrétaire, 
et de trois scrutateurs définitifs. 

4- Cette élection se fait par un seul scru- 
tin de liste et à la pluralité relative. 

Chaque votant écrit son bulletin , ou y 
fait écrire par l'un des scrutateurs, autant 
de noms qu'il y a d'officiers à nommer. 

Celui des citoyens présens qui obtient le 
plus de suffrages est président ; le suivant 
est secrétaire, et les trois autres, scruta- 
teurs.. 

5. Le bureau de l'assemblée , une fois for* 
mé, ne peut plus être renouvelé durant b 
même session d'une assemblée primaire, 
communale ou électorale. 

6. En cas d'absence , démission ou des- 
titution, le président est suppléé par le se- 
crétaire, celui-ci par le premier scrutateur, 
et les scrutateurs par Tes membres de l'as- 
semblée qui ont obtenu le plus de voix après 
eux. 

7. Toute assemblée primaire, communale 
ou électorale, composée de plus de deux 
cents membres présens , doit , après la no- 
mination du bureau général , se diviser en 
plusieurs bureaux particuliers. 

8. La répartition des membres de ras- 
semblée en bureaux particuliers se fait par 
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le sort;<de telle sorte ffa'il y ait pour cha- 
cun de ces bureaux ceut votans au moins , 
deux cents au plu*. 

9. Le bureau général fait l'office de bu- 
reau particulier pour Tune des sections de 
rassemblée. 

10. Les votant attachés à chacun des au- 
tres bureaux- particuliers , se nomment entre 
eux un président, un secrétaire et trois 
scrutateurs , dans les mêmes formes que 
celles, prescrites ci-dessus pour la nomina- 
tion des officiers du bureau général. 

1 1 . Les suffrages pour l'élection des fonc- 
tionnaires publics seront. reçus par les offi- 
ciers des bureaux particuliers. 

Les recensemens partiels faits en chacun 
de ces bureaux , sont portés au bureau gé- 
néral , où se fait le recensement universel. 

la. Lorsqu'il y a dans un canton plu- 
sieurs assemblées primaires concourant à 
l'élection des mômes fonctionnaires pu- 
blics , le bureau général de chacune de ces 
assemblées envoie deux de ses membres pour 
porter le recensement qu'il a faït ; à l'ad- 
ministration municipale , où se fait le re- 
censement définitif, auquel ils assistent. 

Titre m» Elections des fonctionnaires publics 
par les assemblées primaires , communales et 
électorales. 

Art. 1*'. Durant le mois de nivôse, cha- 
que citoyen a le droit de se faire inscrire 
lui-même, ou de faire inscrire ceux de ses 
concitoyens qu'il juge à propos , sur la liste 
des candidats, etae s'y désigner lui-môme, 
ou de désigner les autres , pour une ou plu- 
sieurs fonctions qui sont à remplir dans le 
mois de germinal suivant. 

2. Ces inscriptions se font à l'adminis- 
tration municipale, qui n'en peut refuser 
aucune, et qui en donne des récépissés. 

3, L'administration municipale est tenue 
de publier dans son ressort, dans les cinq 
premiers jours de pluviôse, la liste des can- 
didats inscrits pour toutes les fonctions 
dont la nomination appartient aux assem- 
blées primaires et communales. 

Elle doit placer sur cette liste , mais sé- 
* parement, les candidats qu'elle croit man- 
quer des caractères d'éligibilité exigés par 
la Constitution. L'avis de l'administration 
sur cette non -éligibilité doit être motivé 
dans des notes sommaires. 

4- L'administration municipale fait par- 
venir à l'administration de département les 
listes des candidats inscrits pour les fonc- 
tions dont l'élection appartient aux assem- 
blées électorales. 

5. L'administration de département est 
tenue de publier, dans son ressort , du 20 au 
aS pluviôse, les listes des candidats inscrits 
pour les fonctions auxqnelles les assemblées 
électorales doivent nommer. 

Les candidats que l'administration dé- 
partementale croit manquer des caractères 
8. 



^éligibilité exigé» par la Constitution, sont 
inscrits sur les listes, mais séparément 
et avec des notes sommaires et explicatives. / 

6. Les listes de candidats sont affichées 
et lues dans les assemblées primaires , com- 
munales ou électorales , aussitôt après la 
formation des bureaux. 

Les suffrages peuveut être donnés à des 
citoyens non inscrits sur ces listes. 

7. On procède à un premier scrutin , il 
est individuel , s'il s'agit de l'élection d'un 
seul fonctionnairef.il est de liste, s'il s'agit 
de l'élection de plusieurs fonctionnaires du 
môme genre et du môme nom. 

8. Si ce premier scrutin donne la majo- 
rité absolue à un ou à plusieurs candidats, 
Us sont élus selon l'ordre du nombre des 
suffrages qu'ils ont réunis. 

9. Si un nombre suffisant de candidats 
n'a point obtenu la majorité absolue, on 
forme une liste de ceux qui ont obtenu la 
plus forte pluralité relative : cette liste a 
pour limite un nombre de noms égal à dix 
fois le nombre des fonctionnaires à élire 
daj^le môme scrutin. 

V On procède ensuite à un second scru- 
tin , dan* lequel on ne peut donner de suf- 
frages qu'aux candidats inscrits sur la liste 
mentionnée dans l'article précédent. 

11. Pour le scrutin définitif, chaque vo- 
tant dépose à la fois, en deux vases diffé- 
rons, deux billets, l'un de nomination, 
l'autre de réduction» 

Sur le premier bulletin, il inscrit au- 
tant de noms qu'il y a de fonctionnaires à 
élire. 

Sur le second bulletin, il inscrit les noms 
des citoyens qu'il entend retrancher de la 
. liste des concurrens : ce bulletin peut ne 
contenir aucun nom ; il peut en contenir 
un nombre indéterminé , mais toujours au- 
dessous de la moitié du nombre de ceux 
portés sur la liste mentionnée en l'art. 9 
du présent titre. 

12, On fait d'abord le recensement uni- 
versel de» billets de réduction ; et les can- 
didats qui ont été inscrits sur ces billets 
par la majorité absolue des votans, ne 
peuvent être élus , quel que soit le nombre 
des suffrages positifs déposés en leur faveur 
dans le vase de nomination. 

i3. On dépouille ensuite les bulletins de 
nomination , et les élus sont ceux qui. n'é- 
tant pas dans le cas de l'article précédent , 
réunissent la pluralité relative des suffrages 
positifs. 

Titre IV. Elections par le Corps-Législatif, par 
le Directoire exécutif» par les corps adminis- 
tratifs et judiciaires. 

Art. 1*'. Les présentationa^attribaées 
par la Constitution au Consentes Cinq- 
Cents se font au scrutin de liste et à la plu* 
ralité relative. 

a, Les nominations attribuées pat la 
18 
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de la loi du i" octobre 1798 , applicable an 
oas décidé. 

6. La commission de la marine est char- 
gée de l'exécution du présent décret. 



Constitution; au Conseil des Anciens se font 
dans les formes prescrites par les articles 
il , i* et i3 du titre précédent. 

a» Les élections que la Constitution attri- 
bue ai} Directoire exécutif, aux eorps ad- 
ministratifs et judiciaires , se font dans les. 
formes prescrites par les articles 7 , 8 , 9, 
io y 11 . la , et i3 du titre précédent; mais 
si , après la dépouillement ordonné par l'ar- 
ticle i3 , un nombre suffisant de candidats 
Bfe pas réuni la majorité absolu des suflfra- 

5e« JMttitifc, on procède, par scrutin in- 
ividuel , à Poption entre les deux candi- 
dats qui ont obtenu le plus de voix. 

■ '■ f i ' - ' 
aj| f RB^Tincaan * (u aeptemb^ i^V^rDécret 
portant que k citoyen, bebraton <W Villeneuve 

f \n ' -ut" > j > 
%S saucrooa a» 3 (1 1 septembre 179$). — Décret 
qui rapporte l'article a du décret de quittuf 
rendu le ai thermidor dernier, dernier ^exaroice 
du citoyen Labretèche. (B. 58, a3a.) ^tk 

26 fructidor an 3 (ia septembre 1 7 §5) .r— Décret 
portant qu'il sera formé dans chacun des ports 
de Brest , Lorient, Toulon, Rochefort, un jury 
pour examiner et juger les réclamations des bâ~ 
timens de la République , qui , ayant capturé 
des bâtimens ennemi», prétendront l'avoir fait 
soit étant totalement séparés de l'armée navale, 
soit en étant détachés. (B. 58, 242.) 
Vcy. loi du 3 BRUMAIRE an 4. 

\* Convention nationale , ouï le rapport 
4e son comité de salut public ,- décrète : 

Art. 1". ïl sera formé dans chacun des 
pojts de Brest, Lorient 7 Toulon , et Roche- 
fort , un jury pour examiner et juger les ré- 
clamations des bâtimens de la République, 
qui v ayant capturé des bâtimens ennemis , 
prétendent l'avoir fait , séit étant totale- 
ment séparés de l'armée navale , soit étant 
en détachement, soit enfin seuls et sans 
eopartageans. 

2, Le chef civil , chargé du détail des* 
prises., après avoir, reçu les réclamation* 
des parties intérefisées, et en avoir fait u» 
rapport sommaire, ^entendra avec l'agent 
maritime et le commandant des armes pour 
îa convocation du jury, auquel il soumettra 
son rapport avec les pièces à l'appui. 

3, h* jury aéra composé dé l'agent mari- 
time , du commandant (les armes et du ma- 
jor de la marine, lesquels y appeleront un 
officier civil et un officier militaire qu'ils 
ne pourront choisir parmi les parties in- 



a6 fructidor an 3 (1 a septembre 179$) — Décret ' 
qui accorde un crédit à diverses commissions. 
(B. 58, aî 7 .) 

«6 fruçtwo* aa 3 (is septembre 17,9*).— Weret 
qui rapport? 1ea articles 3 et 4 de la loi de • 
germinal *« 3 , rétive à la suppression des dw 
vision» 4e gendarmerie * efeeval ejguiiseef en 
f.uerre. (B,. $8,, a3 a ,) 



a0 fructidor an 3 (1 a septembre 17 95). -f Décret! 
qui envoient le représentant LetelKer dans le 
département d'Eure-et-Loir, et le représentant 
Thibaut en Hollande. (B. 5f8, a4i et a43.) 

a6 fructidor, an 3 (1 a septembre ij$9 Vr-Béciet 
portant qu'il ue sera donné aneuue a^ite au» 
démolitions et reconstruction* des terra*** et 
escaliers des terrasses du jardin #» Luxem- 
bourg. (B. 58, 24* Oi 

«6 fructidor an 3 (12 septembre 179,5.)— Décret 
qui déclare valable le bail sous seing-privé fait 
le 12 janvier 1793, par Duprat Barbancon, au 
•profit de Gabriel Basile pour. les terres et do- 
maines de Brecy. (B., 58, 238.) 



4- LesjHcisiôns données par ce jury se- 
ront inseWtes en marge du rapport du chef 
eivil chargé de la partie des prises , et de- 
Yront être signées de tous les membres. 

I. Qaa décisions présenteront l'article 



a 6 FRUCTIDOR an 3 (12 septembre 1 7 9S).*- Dé- 
cret qui accorde des pensions .et indemnités à 
la véuvé et aux enfans de Jean-Baptiste Car- 
rière. (B. 58, 243.) 

a6 fructidor an 3 (12 septembre 1795). — Dé- 
crets relatifs aux paiemens à faire par la Tré- 
sorerie nationale , au citoyen Lesparda et à b 
citoyenne Lesparda , veuve de Louis Thiessou. 
(B. 58, 243 à 245.) 

a6 fructidor an 3 (12 septembre 1795), — Dé- 
cret portant que le citoyen Villaret est défini- 
tivement quitte et libéré de ses comptes et 
exercices. (B., 58, 244») 

■7 fructidor an 3{i3 septembre 1 7^5).-— Di- 
cret relatif au paiemeut à faire an citoyea 
Percbet Simery par la Trésorerie nationale. 

(B. 58, 246.) 

»7 fructidor an 3 (i3 septembre 1795). — Dé- 
cret qui accorde diverses somme» à titre de 
secours. (B. 58, 247.) 

»7 fructidor an 3 i3 septembre 179$). —p** 
cret portant nomination aux emplois d'ofl&cier* 
créés par la loi du 4 thermidor sur l'organisa- 
tion des grenadiers de la représentation natio- 
• nale. (B. 58, 247.) 

»8 fructidor an 3 (14 septembre 170,$)-— Dé- 
cret qui accorde un supplément de soMe«* 
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numéraire aux officiers de tout grade des ar- 
mées de terre et de mer en activité de service, 
(i, Bull. 188, n* 1086; B. 58, a6i.) 

Voy, lois des s et 1 3 therwpoa au 3, et dtt 

3 3 FLORÉAL »A 3. 

Art. i*'. À compter du 1" vendémiaire 
prochain, las officiers de tout grade dei ar- 
mées de terre et de mer , en activité de ser- 
vice , jouiront d'un supplément de solde de 
8 livres en numéraire par mois. 

2. Ce supplément de solde leur sera payé 
le 3o de chaque mois. 

3. Les comités de salut public et des finan- 
ces sont autorisés à prendre, en exécution 
de* décrets du 11 ventôse de Tan a et du i3 
thermidor dernier, toutes les mesures pro- 
pres à assurer le paiement ci-dessus, et 
celui du supplément de solde décrété au 
profit des soldats et sous-officiers le 5 ther- 
midor dernier, notamment par la vente des 
bijoux et autres effets précieux appartenant 
à la République, et d'après le mode qu'ils 
jugeront le plus convenable aux intérêts de 
la nation. 

28 fructidor an 3 ( 14 septembre 1795). — Dé- 
cret relatif aux réclamations à faire par les 
propriétaires de créances sur les émigré** d'un 
même département (i,BuU. i88.n* 1087 j B., 
58, fl5g.) 

Foy. lofs du 1" floréal an 3. 
Art. i M . Les administrations de départe- 
ment, et à Paris le bureau de la liquidation 
des dettes des émigrés , sont autorisés, pour 
l'exécution de l'article 70 de la loi du i° flo- 
réal an 3 , à exiger des créanciers des émi- 
grés, dont les créances n'excéderont pas 
deux mille livres , ou dont les créances con- 
stituées présenteront un capital au-dessous 
de mille livres , une déclaration qu'ils ont 
ou n'ont pas d'autres créances à exercer sur 
d'autres émigrés du même département, 
soit de leur chef, soit par cession ou trans- 
port, ou pour toute autre cause, et une 
énonciation exacte du montant des créances 
qu'ils auraient à exercer. 

2. En cas de fausses déclarations, les 
créanciers seront punis d'une amende égale 
au double de la somme qu'ils auront ré- 
clamée. 

3. 11 n'est point dérogé à la peine pronon- 
cée par Fart. 74 de la loi du 1" floréal , en 
cas de fausse affirmation de créance. 



a8 THuerrooR an 3 ( 14 septembre 1795). -—Dé- 
cret qui détermine le mode de liquidation des 
créances sur las biens indivis avec les émigré*. 
(1, Bull, 189, n* 1089 j B. 58 , a5o. ) 

Woy. lois dm" vjjonàkL an 3 , du 17 *»i- 



Art. i*'. La discussion préalable des 
créances sur les biens indivis avec des émi- 



grés, exigée par Fart» 1 ia de la loi dit t M flo- 
réal an 3, S'établira, et sera suivie et con*. 
tatée, ainsi qu'il suit 2 

1. Avant de procéder à la liquidation dot 
créances sur des biens indivis avec des émi- 
grés, l'administration de département, et 
à Paris le bureau de la liquidation, convo- 
quera les copropriétaires et codébiteurs à 
un jour et lieu indiqués, à l'efet de prendre 
communication des titres, pièces et de- 
mandes du créancier , et proposer leurs 
moyens contre ces titres , pièces et deman- 
des. L'administration ou- le bureau nom- 
mera en même temps un commissaire qui 
se réunira arec les copropriétaires et co- 
débiteurs, et stipulera les droits de la nation. 

3. Là convocation sera faite par lettres 
chargées, et le délai fixé de manière que 
celle des parties intéressées dont le domi- 
cile se trouvera le plus éloigné du Heu in- 
diqué pour l'assemblée, ait un Jour par elno; 
lieues pour s'y rendre, à eompter dujourde 
la réception de la lettre. 

A. Les copropriétaires et codébiteurs se 
présenteront en personnes ou par fondé* de 
pouvoirs. Il sera procédé à la discussion 
avec ceux qui seront pressas, sans qu'elle 
puisse être retardée par l'absence d'aucun. 

5. Ceux des copropriétaires eteodéblteusft 
qui seront absens, soit parce qu'ils ne sont 
pas domiciliés en France, soit parce que 
leur domicile n'aura pas été suffisamment 
connu, soit à raison de leur présence aux 
armées de la République ou pour tout autre, 
cause; seront représentés par le commis- 
saire national prés le tribunal civil ou par 
son substitut , si l'assemblée se tient dans 
la commune ou réside le tribunal ; et si elle 
se tient dans une autre cqmmuue, par le 
juge-de-paix du canton» Aucune réclamation 
de leur part ne sera admise centre les opé- 
rations ainsi arrêtées en leur absence. 

6. U sera dressé procès-verbal des com- 
parutions t examen des pièces et dires de* 
partie* intéressées ; et dans le cas où une 
créance serait contestée» il sera fait notifi- 
cation et donné copie par extrait au pro- 
priétaire de cette créance, de la partie du 
procès* verbal <jui le concerne : il sera, P*r 
le même acte, averti de se trouver à une se- 
conde assemblée qui sera de suite indiquée 
par le commissaire de la nation. 

7. Si le créancier ou ses fondés de pou- 
voirs ne fournissent pas réponses qui lèvent 
les difficultés, la contestation sera décidée 
sans appel par des arbitres. L'un des ar- 
bitres sera nommé par le créancier : le com- 
missaire de la nation , les copropriétaires et 
codébiteurs qui seront présens à la deuxième 
assemblée, et le commissaire qui représen- 
tera les absens, s'il y en a, se réuuiront 
pour nommer le second arbitre (1). 



(1) Voy, loi du 9 vtmtott an 4* 
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8. Si lé commissaire de la nation, les co- 
propriétaires et co-débiteurs présens, et le 
commissaire qui représentera les absens , ne 
s'accordent pas sur le choix de leur arbitre, 
il sera nommé par le jage-de-paix du can- 
ton où se tiendra rassemblée, ou par le pre- 
mier assesseur , si le juge-de-paix représente 

Quelques parties absentes. Il sera procédé 
e la même manière à la nomination d'un 
arbitre pour le créancier, s'il ne se présente 
pas , ou s'il refuse d'en nommer. 

9. Dans le cas où les deux arbitres ne se- 
raient pas d'accord, si toutes les parties ne 
se réunissent pas sur le choix du surarbi- 
tre, il sera nommé dans la forme prescrite 
par l'article précédent. 

10. Sur la notification qui sera faite par 
le créancier à l'administration du départe- 
ment ou au bureau de liquidation, du juge-' 
ment rendu par les arbitres ou du procès- 
verbal constatant que le commissaire de la 
nation et les, copropriétaires et codébiteurs 
ont reconnu et alloué la créance, l'admi- 
nistration ou le bureau fera procéder à la 
liquidation pour la portion qui concernera 
la nation, de la manière et ainsi qu'il est 
réglé par la loi du i M Boréal. 

1 1 . Les frais qui auront précédé la liqui- 
Afction .seront réglés par l'administration 
ou département ou le bureau de liquida- 
tion, et acquittés sur la chose, en propor- 
tion de l'émolument de chacune des parties. 
En cas de contestation, les frais seront sup- 
portés par la partie qui succombera. 

12. Les dispositions du présent décret 
s'appliquent aux créances sur les biens in- 
divis avec tous ceux 4ont les biens se trou- 
vent frappés de la confiscation nationale. 

a8 fructidor an 3 (14 septembre 1795).— -Décret 
concernant l'ordre des délibérations et la poliee 
du Corps-Législatif de Paris. (B. 58, »48.) 

28 fructidor an 3 (14 septembre 1795). — Dé- 
cret qui étend à la Belgique les pouvoirs du re- 
présentant Thibault, envoyé en Hollande. (B., 
58, a6a.) 

98 fructidor an 3 ( 14 septembre 1795) — Dé- 
cret relatif au citoyen Dumoulins. (B. 58. 36a.) 

•8 FRUCTiDORan 3 {Ï4 septembre 1795). — Décret 
portant que la somme de cent mille livres sera 
restituée au citoyen Lëgrix par le receveur-gé- 
néral du département du Bec-d'Ambès. (B., 58, 
a6a.) 

a 8 fructidor an 3 ( 14 septembre 1795)- — Dé- 
cret qui accorde des pensions à des militaires 
infirmes ou blessés. (B., 58, a6£.) 

98 F/HJCTIDOR an 3 (1 4 septembre 1705). — Décret 
- qui autorise la commission des secours publics 
a faire payer au citoyen Despinoy le tiers des 
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pertes qu'il a éprouvées par l'invasion de l'en- 
nemi. (B. 58, a 64.) 



a8 FRUCTIDOR an 3 ( 14 septembre 179$). — Dé- 
cret qui autorise le district de Valenciennes à 
recevoir du citoyen Sciletber, ving-neuf mille 
livres, montant du prix de l'adjudication à lui 
consentis d'une maison d'émigré. (B. 58, a 64) 



98 FRUCTIDOR an 3 (14 septembre 1795). — Dé- 
cret qui envoie le représentant Du val dans le 
département de l'Eure. (B. 58, 26a.) 



99 fructidor an 3 (i5 septembre 1795). — Dé- 
cret qui détermine le mode des ventes pres- 
crite» par l'article 7 de la loi du i 3 frimaire. 
(1, Bull. 188, n* 1088 j B., 58 a 65.) 
Les ventes prescrites par l'article 7 de la 
loi du i3 frimaire dernier, seront faites par 
les corps administratifs dans les mômes 
formes que les ventes ordonnées par les dé- 
crets précédons. Toutes dispositions con- 
traires résultant d'arrêtés ou autres actes , 
demeureront sans effet, à dater de ce jour. 



99 fructidor an 3 (i5 septembre 1795I. — 
Décret qui annulle tous arrêtés des représen- 
tans du peuple en mission , par lesquels les tri- 
buraux ont été autorisés à juger des affaires en 
dernier ressort contre la loi de leur institution. 
(1, Bull. 188, n* 1089} B. 58, a68.) 

Art. 1". Sont déclarés nuls et comme non 
avenus tous arrêtés des représentons du 
peuple en mission qui ont autorisé les tri- 
bunaux à juger en dernier ressort les affaires 
que la loi de leur institution ne leur donne 
pas le droit déjuger de cette manière. . 

2. Dans le délai d'un mois, à compter de 
la publication de la présente loi , les par- 
ties intéressées pourront se pourvoir contre 
les jugemens dont il s'agit, par les voies 
que la loi détermine. 



ag fructidor an 3 (i5 septembre ijq5). — 
Décret qui détermine le mode de liquidation 
des créances sur les parens des émigrés dont 
les successions sont ouvertes au profit de k 
nation. (1, Bull. 188 , n* 1090 ; B 58, 369.) 
Voy. lois du 1" floréal an 3 , et du a 3 

VENDÉMAIRE an 4- 

Art. i". La liquidation des créances sur 
les parens d'émigrés dont les successions 
sont ouvertes au profit delà nation, sera 
faite par les administrations de département 
du domicile de ces parens où la succession 
sera ouverte; et dans le département de Pa- 
ris , par le bureau de liquidation établi par 
la, loi du i" floréal an 3. 

2. Le dépôt des titres de créance sera fait 
au district du domicile du parent de l'émi- 
gré. Les administrateurs de district les re- 
cevront, et le* feront passer sans délai aux 
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administrations de département, et se con- 
formeront au surplus, à regard du dépôt de 
ces titres, aux dispositions des articles i3, 
16 et 17 de la loi du 1" floréal. Dans l'éten- 
due du département de Paris, le dépôt se 
fera immédiatement au bureau de liqui- 
dation. 

3. Ce dépôt sera effectué avant le 1" ni- 
vôse prochain. 

, 4- Le 8 dispositions de la loi du 1" floréal 
an 3 , qui ne soni pas contraires au présent 
décret, seront appliquées à la liquidation 
des créances sur les par en s des émigrés dont 
les successions sont ouvertes au profit de la 
nation. 



99 fructidor an 3 (i5 septembre 1795). 

Décret qui ordonne la liquidation des sommes 
dont l'adjudicataire des fermes n'avait pas fait 
le remboursement aux employés à l'époque du 
5 juin 1793. (1, Bull. 189, n» 1093$ B. 58 , 
a 7'0 

Art. 1**. Les sommes qui restaient à rem* 
bourser par le ci-devant adjudicataire des 
fermes, à l'époque du 5 juin 1793, à des 
employés retraités ou décédés, à ceux qui 
n'avaient consigné que des à-comptes sur 
leurs cautionnemens , à ceux enfin qui n'a- 
vaient déposé que des cautionnemens pro- 
visoires , seront liquidées par le directeur- 
général de la liquidation., 

2. Le total des cautionnemens à liquider 
demeure définitivement arrêté à la somme 
dedeux cent quatre- vingt treize mille quatre 
cent soixante-deux livres ; savoir :. ceux dus 
aux employés retraités ou décédés, à cin- 
quante-trois mille Quatre cent soixante- 
deux livres ; ceux sur lesquels il n'a été 
fourni que des à-comptes, à deux cent vingt- 
quatre mille livres; -et les cautionnemens 
provisoires, à seize mille livres; le tout sui- 
vant l'état certifié parlefrci-devant fermiers 
généraux, le r r ventôse Jin 2, et déposé par 
eux au bureau de la dirtttion générale de la 
liquidation. 

3. Le directeur général est autorisé à li- 
quider, d'après ledit état, la somme de cinq 
mille soixante-deux livres, faisant partie de 
cinquante-trois mille quatre cent soixante- 
deux livres énoncée en l'article 2, et qui 
reste encore due à trois employés retraités 
ou décédés, sur leurs cautionnemens rem- 
boursés en partie en compensation de leurs 
débets ; à cet effet, les ayans-droit à ladite 
liquidation rapporteront un certificat déli- 
vré par les commissaires du bureau de comp- 
tabilité, et constatant la remise faite audit 
bureau, des récépissés desdits employés , par 
le ci-devant adjudicataire des fermes, a l'ap- 
pui de ses comptes. 

4- Les intérêts des sommes mentionnées 
aux articles précédens, et ceux échus anté- 
rieurement au i° janvier 1 791 , seront liqui- 
dé! d'après l'eut qu'en ont fourni le» ci-de- 
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vant fermiers-généraux; ils seront calculés 
sur le pied de quatre pour cent, et joints 
aux capitaux. 

5. Les employés ou leurs ayans-cause' ap- 
pelés à la liquidation par les dispositions 
du présent décret , seront tenus , à peine de 
déchéance, de remettre, avant le 1" nivôse 
prochain , leurs récépissés et mémoires , et 
les certificats exigés par les lois, au direc- 
teur-général de la liquidation. 

6*. Lesdits employas seront frappés de 
l'opposition nationale qui grève les comp- 
tables non libérés, sauf à eux à justifier de 
leur entière libération dans les formes pres- 
crites par les lois sur la comptabilité arrié- 
rée, et notamment par celle du 28 pluviôse 
dernier. 



29 fructidor an 3 (i5 septembre 1795). — 
Décret qui ordonne aux huissiers de faire les 
significations de tous actes et jugemens relatifs 
aux délits forestiers. ( 1 , Bull. 181, n* 1 io5 j 
B. 58. 270.) 

Foy.loï du i5 — 39 SEPTEMBRE 1791. 

Art. i* r . Les huissiers sont tenus de foire 
les significations de tous actes' et jugemens 
relatifs aux délits forestiers , à peine de des- 
titution. 

2. En cas d'insuffisance de salaire, ils 
sont autorisés à se pourvoir en indemnité, 
conformément à l'article 11 de la loi du 
i5 août 1792, relatif aux demandes de ce 
genre qu'auraient à former les agens fores- 
tiers. 

39 fructidor an 3 (i5 septembre 1795). — 
Décret qui détermine les cas dans lesquels de- 
vront être déclaras émigrés les habitans du ci- 
devant Connut d'Avignon. (1, Bull. 181, 
a* 11 06; B. 58, 370.) 

Voy, loi du 33 nivôse an 6. 

Art. 1". Sont émigrés tous citoyens do- 
miciliés dans le ci-devant comtat d'Avi- 
gnon qui , absens de ce pays depuis l'épo- 
que de sa réunion àlaPrançe, n'étaient 
pas rentrés sur le territoire français dans 
le mois de la publication de la loi du 3o 
mars — S avril 1792. 

2. Les exceptions prononcées par la loi 
à l'égard des français, sont applicables aux 
citoyens des départemens qui se compo- 
sent du territoire du ci-devant comtat d'A- 
vignon. 

39 fructidor an 3 ( i5 septembre 1795).' — * 
Décret qui fixe , pour le département de Paris, 
le lieu de dépôt des titres de 'propriété de biens 
indivis avec des émigrés. (1, Bjill. 179, 
n* 1093 j B. 58, 370.) ' • 



99 fructidor an 3 ( i5 septembre 1795). — 
Décret qui autorise la commune de la Rochelle 
a faire un emprunt. ( B. 58, 367.) 
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3o fructidor an 3 (16 septembre i7&5). — 
Décret portent que les procès-verbaux d 4 arrea- 
Ution de Henri Franlerville , qui ont été dé- 
posés au comité de sûreté générale seront ren- 
voyés au comité des finances. (B. 58,. 376.) 
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■û râucriD©» en 3 ( ifi septembre 17^^); — 
Décret relatif au pensionnat cojinu à Toulouse 
sous le nom de Fourquevaux. (B. 58, a65.) 



dû fructidor tu 3 (i5 septembre 1705 ). -*• 
Décret portant que le bail à vie , consenti par 
les ci-devant religieuses dites du Saint-Sacre- 
ment au citoyen Detlnier Saint-Simon, sera et 
demeurera résilié à partir du f» octobre 1795. 
(B. 58, a66.) 

ao fiucriDoa an 3 (i5 septembre 1795). — 
Décret qui autorise la commune de Saint-Diaier 
à Tendre , dans les formes prescrites pour les 
biens nationaux» la maison efcdevant conven- 
tuelle, dite des TJrtuUnes. (B. 58, 967.) 

ao fructidor an 3 ( i5 septembre 179$-) — 
Décret relatif aux comptes du citoyen Augùyet. 
(B. 58,*69.) . 

39 fructidor an 3 (i5 septembre 17^5). — 
Décret qui surseoit à la vente des biens-im- 
meubles dépendant de la succession de Pierre 
Demagne , inscrit «ur la liste des émigrés. (B. 
58, 368.) 

3o fructidor an 3 (16 septembre 1795) — 
Décret qui ordonne l'impression et l'envoi aux 
département et aux armées , des votes des as- 
semblées primaires. (i , Bull. 179 , n* 1094 ; 
B. 58, ajo 1 .} 

!■ 1 ' ""' 

3o fructidor an 3 (16 septembre 1795). — 
Décret qui alloue cinquante millions pour as- 
surer le servie© des postée et messageries. ( B. 
5d,»74) ■ 

3o FRUCTIDOR an 3 (16 septembre 17 $5). — 
Décret qui applique aux biens du mineur Salm- 
Kirbourg , situés dans la Belgique , la décision 
du comité de législation du 2 3 messidor au 3 , 
refeâvement aux biens dndit mineur situés dans 
fcftafeJNtfr. (B. 58, 174.) 

3o FRuenDO» an 3 (16 septembre 1795). — 
Décret» qui accordent diverses sommes a titre 
de secours. (B, 58, 277.) 



1" joua complémentaire an 3 (17 septembre 
,- 9 5 v — . Décret additionnel à celui du 9 dé- 
cembre x 790 /relatif à la restitution des bien* 
des reKgionnaire fugitifs, (x, Bull. * *9r n * * °9 5 ? 
B. 58, »8o.) 

roy. loi du 4 irivos* an 5. 
La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité de législation, décrète pour 
addition à l'article 17 de la loi du 9— x 5 dé- 
cembre 1790, relative à la restitution des 
biens des religionnaires fttgitifo, que les 
tiers-acquéreurs et successeurs à titre par- 
ticulier des concessionnaires pàrens, ne 
Ï>ourf ont être dépossédés en aucun cas ; sauf 
es droits et actions des parens des religion- 
naires, plus proches ou en égal degré, pour 
obtenir la restitution du prix ©outre le§ ten- 
deurs ou leurs héritiers. 



** mauve* a» 1 ( »6 septembre 'W* • — 
Ditttt postant qne l'**-fénér»l de division 
JKsJtSt* te» traduit devant le «tireeteur du jury 
du district de Tours. ( B. 58, 373.) 

*o FMCfnm «* f («« septembre >?gf). *— 
Décret tpà âM ràv v* etg# êa le p s ee sa t ant 

- 

3o fructidor an 3 (16 septembre 1795). — 
Décret qni renvoie au comité de législation la 
MSttntf* ém dt*?e« Ckuto BfpeV ( *. S», 

*î*<) _, . 



!•* JOUR cOMTïiMENTAiRE an 3 ( fj septembre 
t 19 S). — Décret relatif â la liquidation des 
prises faites par les vaisseaux de l'Etat. ( i, Bull. 
189, n* iogfljB. 58, a8i.) 
Voy. loi du 3 BRUMAIRE an 4. 

Art- i". La liquidation des prises faites 
par les vaisseaux de la République sera effec- 
tuée d'après les bases suivantes : 

a. Les objets vendus avant Psurrèté du 3o 
fructidor an à, seront liquidés sur le pro* 
duit de leurs ventes. * 

3. Ceux requis pour le service public avant 
cette époque, seront liquidé» sur Pestima- 
tion qui en aura été faite 

4. Les objets non estimés , ceux restés in- 
vendus au 3o frufcidor, et les cargaisons 
des navires rentrés depuis cette époque 
jusqu'au 12 frim*e, seront liquidés sur 
leur valeur en 1790, conformément audit 
arrêté et à ceux des a niyose et i5 ventôse 
derniers, soit que ces objets soient ou non 
vendus. 

5. Les cargaisons des navires entrés de- 
puis la. loi du 12 frimaire, seront vendues 
et liquidées conformément à cette loi. 

6. Les commissaires des diverses commtf- 
siona executives, pour le service desquelles 
il a été livré des objets de prises, sont ta- 
ira*, chacun en ce qui le concerne» d'en faite 
verser le prix, dans quinze jours pour toit 
délai , dans les caisses des invalides ds la 
narine des porte où s'est effectué e la Utssj- 

•40* 

7. Les contrôleurs de la marine feront 
passer dans le même délai aux comités Pétat 
£es sommes dues pour objets de prise» li- 
vrées |mw»f le service publk^ si les tréserisw 

deaimtttedalfrsM»*» *xM 4m sssi- 
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mes qui seront versées dans leurs caisses, 
en exécution du présent décret. 

8. Tous citoyens qui auraient en leur 
possession , par toutes autres voies que par 
ventes ou concessions légales, des objets 
provenant de prises > sont tenus d'en passer 
leur déclaration aux contrôleurs de la ma- 
rine, dans les trois jours de la publication 
du présent décret, à peine d'être poursuivis 
et traités comme dépositaires infidèles et 
dilapi dateur s de la fortune publique. 
^ 9. Tous receveurs et autres citoyens, fonc- 
tionnaires publics ou non , qui seraient dé- 
positaires ou débiteurs de sommes prove- 
nant de la vente d'objets de prises, les ver- 
seront, dans le même délai, dans les caisses 
des invalides de la marine, en indiquant 
les cargaisons desquelles ces sommes font 
partie. 

^ 10. Les agens particuliers de la commis- 
sion des approvisionnemens , ou tous au- 
tres qui auraient actuellement à leur garde 
des objets provenant de prises , non jugés 
utiles au service public, en donneront avis 
par écrit aux contrôleurs de la marine , à 
Tenet qu'ils en annoncent la vente confor- 
mément à la loi. Cet, avis indiquera les na- 
vires d'où ees objets sont sortis, et la date 
de leur entrée dans les ports de la Répu- 
blique. 

1 1. La commission accordée par l'arrêté 
du comité de salut public , du 28 thermi- 
dor dernier, aux citoyens qui, sous le titre 
s de consignation , auraient géré les prises , 
n'aura d'effet que sur le produit des objets 
t Vendus , et de ceux livrés à la République 
avant l'arrêté du même comité du 3o fruc- 
tidor an 2 > sans que les cosignataires puis- 
■ sent, dans aucun cas, rien prétendre au- 
( delà de cette époque, ni sur le produit de 

la vente des coques et agrès. 
t 12. Le commissaire de la marine et des 

. colonies présentera, sous deux décades pour 
; tout délai , le tableau général des prises en- 
trées dans les ports de la République, sur 
la validité desquelles il n'a point encore été 
prononcé, à l'effet qu'il y soit statué sans 
retard* 

i3. Il est dérogé à tous arrêtés contraires 
au présent décret. 



** jour complémentaire an 3 ( 17 septembre 
*^9 5 ') — Décret portant que l'exemplaire du 
Dictionnaire de V Académie française , chargé 
du notes marginales et interlin&i'res , sera re- 
mis aux libraires Smith , Maradatt et compa<- 
gnie ; pour être par on rendu publie après son 
achèvement. (B. 58, 977.) 
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1795). — Dëcret qui ordonne Fimpressioh d'un 
rapport et d'un projet de loi sur l'enregistrai 
mentet sur' l'organisation de la régie des domai- 
nes. (B. 58, 277.) 

1" jour complémentaire an 3 ( 17 septembre 
*19 5 )- —r Bécret sur différentes créances des 
communes , districts , etc. (B. 58, 278.) 



1*» JOUR COMPLEMENTAIRE an 3 ( 17 Septembre 
*79 5 )- — Décret qui autorisé le Comité des fi- 
nances , section des domaines , à prononcer sur 
des réclamations' des acquéreurs de biens na- 
tionaux. \B. 58, 279.) 



i°» jour complémentaire an 3 (17 septembre 
s 19^)- — Décret qui renvoie au comité des 
finances , section des domaines , là question de 
savoir s'il n'est pas avantageux pour la Répu- 
blique , vu la guerre de la Vendée , de suspen- 
dre , jusqu'à nouvel ordre , la tente des do- 
maines nationaux de ce département. ( B. 58 , 
280.) *» 

1" jour complémentaire ail 3 («7 septembre 
"79^ )• — Décaet qui ordonne l'impression , et 
ajourne un projet de décret tendant à détermi- 
ner , d'une manière fixe , les fosmalités à obser- 
ver i et le mode à suivre dans les décharge- 
mens , liquidations ,- répartitions des prises 
faites sur les eftuemis. (.B. 58, 280.) 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1796 )• — Décret qui détermine le cas dans le- 
quel tout propriétaire faisant valoir , par suite 
d'une expiration de bail, pourra exiger de son 
fermier sortant lès grains nécessaires pour ses 
.ensemencemens. ( 1 , Bull. 189 , n° 1098 ; B. 
58, 290.) 

La Convention nationale décrète ce qtri 
suit : ' 

Tout propriétaire faisant valoir par suite 
d'une expiration de bail , et qui se trouve 
dans le cas de réensemencer ses terres sans 
avoir eu part à la récolte qui vient de se faire, 
pourra^ exiger de son fermier sortant , à- 
compte sur ses fermages en nature, la quan- 
tité de grains qui lui sera nécessaire pour 
faire ses ensemenoemens. 



1 " jour complémentaire an 3(17 septembre 



s* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
* 1795). — Décret qui établit un nouveau mode 
pour le jugement des délits militaires. ( iy BulL 
179, n« 1099? B. 58, 284.) . 

~ Voy. lois du 3 PLUVIOSE an 2 ; du 92 GER- 
MINAL an a ; du 4 BRUMAIRE an 4- 

Art. V*. Tout délit commis 1 par un mili- 
tante, ou par tout autre individu attaché aux. 
armées ou employé à leur suite / sera jugé 
à l'avenir par un conseil militaire (r). 



(0 Les. crimes et délits militaires, dont la ton- 
naissance avait été attribuée par les. lois d'excep- 



tion aux cours spéciales et prévotales , sont de* 
puis fa' suppression de ces" cours , rentrés dans la 



aSo èovrumox ratsomalk* — • »< jou* coIulbmbwiuli à» 3. 



a. Ce eomeil militaire sera composé do 
trois officiers, dont un supérieur ou com- 
mandant, un capitaine^ un lieutenant, ou 
tous-lieutenant, de trois sous-officiers pris 
dans les deux grades de sergent et de capo- 
ral pour Pinfanterie, de maréchal-des-logis 
et brigadier pour les, troupes et cheval, et 
de trois soldats : il sera présidé par le plus 
élevé en grade. 

3. Il sera nommé et convoqué, dès qu'il 
y aura des délits à juger , par le général le 
plus à portée, quel que soit son grade. 

4- Le conseil de guerre* prononcera sans 
discontinuer sur les délits qui* lui seront 
soumU. Son jugement sera inscrit sur un 
registre tenu à cet effef , qui serti toujours 
déposé aux archives , et sous la garde du 
conseil d'administration des corps , pour y 
avoir recours et le prendre dès qu'un nou- 
veau conseil' militaire sera convoqué. Le 
jugement sera signé de tous les membres du 
conseil, qui, en conséquence* devront savoir 
écrire pour' y, être appelés. Les jugèmens 
des individus employés ou attachés à la suite 
des armées, seront inscrits dans les registres 
du corps le plus à portée, de quelque arme 
qu'il soit. 

5. Le conseil de guerre nommera hors de 
son sein ton secrétaire pris dans tel grade 
qu'il jugera convenable ; il n'aura point voix 
délibérative. * 

6. Chaque conseil d'administration nom- 
mera à son choix, à raison d'un par batail- 
lon pour l'infanterie, et dans la môme pro- 
portion pour les autres arjhes, un capitaine 
pour remplir les fonctions de rapporteur 
près les conseils militaires , donner sur le 
compte des prévenus les renseignement 
qu'il aura pu prendre, et produire contre 
eux ou à leur décharge toutes les pièces qui 
tendront à les convaincre ou à les justifier : 
il donnera ses conclusions, mais sa voix ne 
sera pas comptée. 

7. Ces militaires seront en exercice pen- 
dant trois mois;après lequel espaeede temps, 
les conseils d'administration procéderont à 
une nouvelle nomination. 

8. Dans le cas où l'un d'eux serait obligé 
de voyager pour se rendre près d'un con- 
seil militaire , si c'est un officier d'infante- 
rie qui n'ait pas de cheval, il lui en sera 
fourni un; et l'étape, tant en vivres que 
fourrages j lui sera délivrée en route et tant 
qu'il sera près du conseil militaire. 

9 lorsqu'il s'agira d'un prévenu attaché 
aux armées ou employé à leur suite, un des 
militaires nommés pour rempli» les fonc- 
tions de rapporteur , du corps le phjs à por- 
tée, sera chargé d'instruire sur ce prévenu, 



et faire le rapport de son affaire près le con- 
seil militaire. 

H). Les militaires nommés pour remplir 
les fonctions de rapporteur, s'occuperont, 
sans le moindre délai, d'instruire sur le 
compte des prévenus dès qu'ils seront arrê- 
tés, chacun dans leurs corps respectifs, afin 
d'être en état de faire leurs rapports au 
conseil militaire, dès qu'il sera convoqué. 
Us se partageront les rapports des prévenus 
qui sont attachés ou employés à la suite des 
armées. # 

1 1 . Lie prévenu sera acquitté ou condamné 
à la majorité des voix, excepté pour la peine 
de mort, à laquelle il ne pourra être con- 
damné qu'à la majorité des deux tiers dis 
membres, à défaut de laquelle la peine la 
plus douce prévaudra. Le président recueil- 
lera les voix en commençant par le grade 
inférieur ; il ne pourra voter que le dernier. 
Les jugèmens seront exécutés sans appel, 
immédiatement après avoir été rendus. 

12. Le prévenu aura le droit de se donner 
un défenseur officieux , pris dans les mili- 
taires, s'il est militaire, et dans les em- 
ployés ou attachés à. la suite des armées, 
s'il en fait partie. 

; f i3. Les séances de ce conseil seront pu- 
blique* : il pourra seulement se retirerpour 
délibérer ; mais' il reprendra ensuite sa 
séance, et le président prononce* le ju- 
gement à haute voix. 

14. Celui qui sera convaincu de crimes 
d'assassinat, de viol, d'incendie, et de vol, 
fait avec effraction, attroupement ou vio- 
lence, sera puni de mort. 

1 5. Sera réputé val fait avec attroupement, 
lorsqu'il sera commis par plus de deux in- 
dividus réunis j et avec violence, lorsquu 
y aura des voies de fait contre des eitoyens. 

1$.. Lorsque le conseil militaire aurai 
prononcer sur les délits mentionnes al ar- 
ticle 14, et dont la conviction emporte » 
peine de mort, le général, pour«fle cas seu- 
lement, nommera le double des menu** 
qui devront le composer, et le prévenu aura 
le droit d'en rejeter un nombre épal, « 
dans les mêmes grades, à celui qui ûetra 
former ce conseil militaire. 

17. Le prévenu devra procéder à la rew 
tion des membres, aussitôt que la W» 
double lui en sera présentée. A son ren»» 
les membres les plus âgés dans chaque gra*> 
formeront le conseil, et procéderont au J * 
gement du prévenu. 

18. S'il y a plusieurs prévenus, il» f^ 
ront se concerter pour réduire à sortie? 
conformément àFarticle 16, la liste douw« 



compétence des tribunaux militaires (17 septem- 
bre 1819 ; Caps. S. ao, 1, 66.) * - 

Le loi qui fait juger les militaires par des con- 
seils de feuerre, ne s'étend pas aux militaires qui 



ne sont pas eh activité* de service Vo$e* » 
a3 fructidor an 5 , art 6 (8 grains!»» 7»^" 
9» ï, r, sio.) 
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des membres proposée pour former le con- 
seil militaire. * 

19. SUls ne se concertent pas , le sort ré- 
glera entre eux le rang dans lequel se feront 
les exclusions; et à leur refus, le conseil 
militaire se formera conformément à l'ar- 
ticle 17. 

20. Le conseil prononcera sur {pus les 
délits non énoncés en l'article i£, les pei- 
nes portées au Gode pénal militaire; il 
pourra cependant' les commuer , et même 
les diminuer, suivant que les cas ou les 
circonstances en atténueront la gravité : il 
ne pourra jamais les augmenter. 

ai . Tout conseil militaire sera dissous dès 
qu'il aura prononcé sur les délits pour le 
jugement desquels il aura été convoqué; et 
aucun des membres qui l'auront composé 
ne pourra être appelé dans celui qui le suivra 
immédiatement. 

22. Toui officie* ? de quelque grade qu'il 
6oit, ou sous-officier, et surtout celui qui 
commandera le corps ou le. détachement 
dans lequel se trouveraient un ou plusieurs 
militaires qui seraient prévenus d'avoir 
commis quelque délit , et qui, après en avoir 
eu connaissance, ne les feraient pas arrêter 
et incarcérer pour être livrés au conseil 
militaire, subira trois mois de prison, et 
sera destitué, s'il est officier; et s'il est sous- 
officier, ll«era } eu outre de la peine de trois 
mois de prison , dégradé et mis à la queue 
de la compagnie : ils seront jugés par un 
conseil militaire. 

23. Extraits des jogemens continueront 
d'être adressés aux généraux, à la commis- 
sion du mouvement des armées de terre, 
qui en rendra compte au comité militaire , 
et après l'établissement de la Constitution, 
au ministre de la guerre. 

24. En conséquence de l'institution des 
conseils militaires, les tribunaux militaires, 
ceux de. potyee correctionnelle, les officiers 
de police, sopt dès ce moment supprimés; 
les membres qui les composent seront 
payés* à dater du joue de la promulgation 
de la présente loi , d'un mois de traitement, 
et les commissaires des guerres sont tenus 
de leur délivrer à chacun une feuille de 
route pour retourner au domicile qu'ils choi- 
siront , sauf à ceux qui en seront suscepti- 
bles , de se faire donner une retraite ou rem- 
placer par le comité de salut public dans les 
troupes de la République, ou dans d'autres 
places à sa nomination. 

25. Les conseils de disciplinecontinueront 
à prononcer sur les fautes qui sont de leur 
compétence. 

26. U est dérogé à toute disposition con- 
traire à celles contenues dans cette loi. 

27. Les généraux et tous commandans 
militaires sont chargés , sous leur responsa- 
bilité personnelle, de l'exécution delà pré- 
sente loi: ils sont spécialement tenus delà 
faire lire è U t&é des corps à la paradé) et 



de la faire afficher dans tous les corps-dè- 
garde, casernes et postes fixes. 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — » Décret relatif aux individus en état 
d'arrestation par mandats d'arrêt du comité de 
sûreté générale , ou par arrêtés du comité de 
salut public où des représentai» du peuple en 
mission. ( j, Bnlt. 179, n* 1097 ; B. 58, 29a.) 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
»79 5 )-. 7- Décret sur le placement du Conseil 

- des Anciens , de celui des Cinq-Cents et du Di- 
rectoire exécutif.. ( B. 58, a8â.) 



a* jour complémentaire an 3 (i$ septembre 
, 79 5 )« — Décret qui autorise la commune de 
Grenoble à faire un emprunt, ( fi. 58, a 8 3.) 

s* jour complémentaire an 'S (18 septembre 
»795 ). — Décret sur 1% motion de mettre en 
liberté, pour rejoindre sur-le-champ son •dra- 
peau , tout militaire détenu pour autre cause 
que le vûl , l'assasinat ,* le viol , l'incendie , la 
désertion à l'ennemi. (B. 58, 384.) 



*a» jour complémentaire an 3 ( 1 8 septembre 
* 73 5 )• — Décret relatif à Bouchotte , Babœuf 
et Chrétien. £». 58, a88.) . 

a* jour complémentaire an 3 (16 septembre 
J 19$y — Décret .sur les é/vénemens des pre- 
miers jours de prairial dernier. (B. 58 , 288.) 



a* Jour complémentaire an 3 ( 18 septembre 
Y?95). — Décret sur la proposition de décréter 
comme article additionnel k la loi du 1 a fruci 
tidor, que les citoyens mis en arrestation seront 
renvoyés devant les officiers de police de sûreté 
de l'arrondissement où ils étaient domiciliés» 
(B, 58, a88. ) 

a* jqur complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret relatif à Yingt-huit individus 
marseillais. (B.. 58, 3 88.) 



9* Jour complémentaire an 3(i8 septembre 
i795).-t-Décret relatif à Fâche et à Bouchotte. 
(B. 58, 389.) . 

a 4 jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret sur le plan de fête qui doit 
consacrer l'anniversaire de la proclamation de 
la République. (B. 58, a $9.) 



a" jour 1 complémentaire an 3 (x8 septembre 
1795). —Décret sur un projet de loi tendant 
à assigner aux tribunaux de commerce des 
fonds suffisons pour subvenir aux dépenses de 
leurs audiences. (B. 58, 289.) 



i* iou* coufihaMtkm an I ( f 8 Wfptonbfe 
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1795)»— Décret but la question ai las fermier* 
nouvellement entrés en ferme seront tenus de 
payer en nature aux propriétaires la moitié du 
fermage (B, 58. 290.) 



* jour complémentaire an 3 ( 18 septembre 
1 7 g 5). — Décrets relatifs aux paiemens à faire aux 
citoyens Mont-Breton, Gandin et Saint-Quentin, 
anciens receveurs (B. 58. 191, 293 et 394.) 



•• jour complémentaire an 3 (18 septembre 
1795). — Décret portant qne le citoyen Léger 
. est quitte de sa gestion. (B., 58, *oa.) 



a* jour complémentaire an 3 (18 septembre 
I79S). —^Décret qui envoie le représentant 
Delcher dans les départemens de la Loire et du 
Puj-de-Dome. (B., 58, 390.) 



3* jouit complémentaire an 3 (.19 septembre 
1795 ). — Décret qui passe à l'ordre du jour 
sur la proposition de faire réviser toutes les ra- 
diations des listes d'émigrés. ( 1, Bull. 180 , n° 
1107 l &•> 58, *95.) 

3* jour complementaipe an 3 ( 1 9 septembre 
1795). — - Décret qui envoie lès représentai^ 
Bourdon et Fleury dan» le département d'Eure- 
et-Loir. (B. 58, 294. ) 

4* jour complémentaire an 3 (20 septembre 
1795 ). — Décret qui dispense divers fonc- 
tionnaires publics du service de la garde natio- 
nale. (1, Bull. 181, n° noè ; B., 58, 3o2.) 

Voy. lois du 29 SEfttEMBRE 179I. 

La Convention nationale décrète que les 
assesseurs des juges de paix, les instituteurs 
'publics , lés receveurs des domaines natio- 
naux , les professeurs des écoles de santé de 
Montpellier , Paris et Strasbourg , et les of- 
ficiers publics de l'état civil, sont dispensés 
du service de la garde nationale , pendant 
la durée de leurs fonctions. 



4* JOUR complémentaire an 3 ( 20 septembre 
1795 ). — Décret qui désigne les prévenus d'é- 
migration, auxquels ne sera point opposée la 
déchéance prononcée par la loi au a 6 floréal 
dernier, (x* Bail. 181 , tt* 1109; B * 58 > 3#3 
Voy. loi du 26 floréal an a, et arrêté du 
i3 prairial an 4. 

Art. 1". La déchéance prononcée par la 
loi du 26 floréal dernier, contre les prévenus 
d'émigration qui ne s'étaient pas pourvus 
à cette époque , ne sera point opposée à ceux 
de&4its prévenus qui, n'étan^ pdrtés que sur 
des listes étrangères ara dépftttêMent'cle leur 
domicile, ont 'depuis déposé et déposeront, 
dani les deux décades de la présente loi . les 
pièces justificatives de leur résidence, aftns 
les bureaux du comité de législation, ou 
dans ceux des corps administratifs, 
a» font admis à jouir du bénéfice de la 



loi du 22 nivôse an 3, les laboureurs et oti» 
vriers, leurs femmes et lcnrs enfaiiB, ayant 
droit de se prévaloir d# ces exceptions, qui 
ne sont rentrés sur le territoire français 
qu'après le délai qu'elle a fixé, ou qui, 
étant rentrés avant l'expiration de ce délai, 
ne se sont pas pourvus en temps utile. D 
leur est accordé , pour se pouvoir dans les 
formes prescrites par ladite loi, deux dé- 
cades à compter de la publication de h pré- 
sente, passé lesquelles ils seront decims de 
toute réclamation. 

3. La disposition de l'article précédent 
n'aura d'effet à l'égard des individus qui s) 
trouvent mentionnés , qu'à la charge par 
eux de représenter, indépendamment des 
preuves exigées par l'article 4 de laloidi 
22 nivôse , un acte <m pièce ayant une du* 
certaine antérieure au i5 juillet 1789, dans 
lequel lesdits individus seront désigné 
comme travaillant habituellement de leurs 

, mains aux ateliers, fabriques , aux manu- 
factures, ou à la terre, et vivant delear 
travail. , 

4. En attendant qu'il soit dëfinitiTemeot 
statué, conformément aux lois existantes, 
sur les réclamations deàdits laboureurs et 
ouvriers, Jes directoires de district sont au- 
torisés â accorder à ceux d'entre euiquite 
auront reconnus susceptibles do disposi- 
tions favorables de la loi du 22 marnai* 
levée du séquestre de leurs biens ; àlacnarge 
par eux de donner caution sohable du mo- 
bilier, et de ne pouvoir aliéner leurs"* 
meubles. 

4« JOtJR COMPLÉMENTAIRE an 3 (ao S&eafot 
ï 79 5). _ Décret qui détermine le os *■» 
lequel les créanciers d'émigrés qui auront^ 
mé des actes d'union, seront admis a Ja â«r* 
dation. (1, Bull. 181, n°.mo î B. 58, to-j 
Voy. lois du 1 * FLORÉAL an 3, et du s5 fu> 
rÉal an 4. 

La Convention nationale décrèteq^ | 
unions de créanciers formées PjrtBBW» 
ment à l'émigration, et conformément a « 
loi du 25 juillet 1793, ne ««roM RjftL 
gardées comme un caractère de wj"^ 
créanciers seront admis à la HquidatiOT« 
leurs créances dans les forme* et ; «J»» 
conditions prescrites par la loidn 1 «^ 
pourvu toutefois qu'il lie se trjovawj 
déclaration ou reconnaissance de m T?> 



dans les 
induire 



contrats d'union, dont on PM 
l'insolvabilité de Um débita 

4* JOUR GOMÇLEMENTAIRE an 3 ( 3° t ^L^fi 

i 79 5). - Décreiqui "^/nfsontco^ 
des émigrés et autres dont les biens sw» ^ 
qués au profit de la natiotf, an ^7,,,,,, 
pour déposer leurs titres. (t,Bo11. «»»» 
B.. 58, 3o3.) 

Voy. loi du 1 7 pRAiRiAt an 4* t ^ 

Art. 1". Il <st accorda «« ***" 



CONV1NTI0N M1TIOHALE 

migres et autres dont les biens sont frap- 
•és de la confiscation nationale, qui se trou- 
eraient en déchéance, aux termes des lois 
ntérieures, un nouveau délai peur déposer 
eurs titres, en conformité de l'article 1 1 de 
a loi du x er floréal an 3, et pour faire les 
léclarations et remplir toutes les formalités 
>rescrites par cette loi et celle du i" fruc- 
idor dernier. 

2. Ce délai définitif et de rigueur sera 
l'un mois, à compter du i" vendémiaire 
prochain , à l'égard des créanciers qui ne 
justifieront pas qu'aucun obstacle les ait 
MnpèchéB dé se mettre eh règle; et de trois 
mois, à compter du même jour, à regard 
àe ceux qui justifieront au comité de liqui- 
dation d'obstacle» et de causes majeures. 
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4* jotjr complémentaire an 3 (20 septembre 
1795). — Décret portant que le terrain et les 
bàtimens provenais du ci-devfcnt collège non- 
enaeïgnant de Saint-Martial de Toulouse seront 
aliénés en toute propriété au citoyen Lecomte. 
(B,58, *o5.) 

4- JOtJR cOMPtiMÉNTAiHE an 3 ( sa Septembre 
1795). — » Décret relatif att traitement de la lé- 
gion de police générale (B., 58, «96.) 



4* joua complémentaire an 3 (20 septembre 
1795). — Décret relatif aux employés de la ci- 
devant commission des approYisionnemens. (B., 
5», 296.) 




leurs fonctions , la moitié du traitement qui 
leur a été alloué par décret du 1" ventôse an i. 
(B. 5«, ag6.) 

4* jour complémentaire an 3 (20 septembre 
**]9 S )- — Décret relatif à l'épouse dû représen- 
tant telfier. (B., 58, 297.) 



de jugement des prévenus de crimes de meur- 
tre et d'assassinat. (i> Bull. 181, n° 1 1 13 ; fi., 
58, 807.) 

Art. 1". La loi du 4 messidor an 3, re- 
lativement au mode de jugement des pré- 
venus de crimes de meurtre et d'assassinat, 
est rapportée en tout ce qui serait contraire 
à celle du 16 — 29 septembre 1791 et au 
présent décret. 

a. U sera libre à tous prévenus contre 
lesquels le jury d'accusation aura déclaré 
qu'il y a lieu a accusation , d'opter , pour 
être jugés, entre le tribunal criminel du dé- 
partement où le jury d'accusation aura tenu 
ses séance^, et les deux tribunaux criminels 
les plus voisins. 

3. Ceux qui auraient été condamnés d'a- 
près les formes prescrites par la loi du 4 
messidor , pourront se pourvoir en cassa- 
tion contre le jugement, dans le délai d'un 
mois après la promulgation du présent 
décret. 

4- Les décrets particuliers qui ont or- 
donné des attributions seront exécutés , 
ainsi que les mesures et lois particulières 
concernant les départemens de l'Ouest , et 
celles générales et particulières relatives 
aux émigrés. 



4" jour complémentaire an 3 ( ao septembre 
, 79^)- — Décret qui surseoit à l'exécution de 
celui qui traduit lé général Tureau au tribunal 
criminel d'Indre-et-Loire. (B, 58., 298.) 



4* jou* coW*l«**ictAim> an 3 ( 20 septembre 
f 7Ô 5 )* — Devrais qui autorisent les communes 
d'Armentières , de Ham , de Nîmes , àê Mou- 
tMton, de Mortagne, dTlesdin, à faire de» em- 
praitta sur eM*s-mémes. (B. 58, «98 à Soi.) 



4* JOtft coMflllaiNTAiRE an 3 ( 2o septembre 
£795). —Décret sur une pétition des citoyens 
MoreOe et Laporte. ( B. , 58, So^.) 



5* jour complémentaire an 3 (3i saptenbT» 
173*5). — Décret qui rapporte dés dispositions 
cU celui du 4 QMMidof dernier» raJktif au «wede 



Séjour complémentaire an 3 (ai septembre 
•1795). — Décret portant que les pères, fils , 
frères, oncles, neveux et époux des émigrés, 
les alliés au même degré; les ministres du 
culte insermentés, etc. , ne pourront continuer 
d'exercer des fonctions publiques. (B. 58, 3o5. 

Voy. loi du G* jour oomplembhtaire an 3 . 

Art. i". Les pères, fils, oncles, neveux 
et époux des émigrés, les alliés au même 
degré, les ministres du culte insermentés, 
ceux qui , ayant prêté les sermons ordon- 
nés, les ont rétractés ou modifiés, cesseront, 
dès la publication du présent décret, à peine 
de forfaiture et de faux, toutes fonctions 
administratives, municipales et judiciaires • 
ensemble toutes fonctions, comme com- 
missaires agenff, ou sous-agens employés 
dans les commissions exécujâyes et dans les 
comités de la Conventionnés que tes Uns 
ni les autres puissent les- continuer sous 
prétexte du défaut do remplacement. 

2. La disposition de l'article précédent 
est applicable aux commandans de garde 
nationale sédentaire. '. 

3. La disposition des articles précédons 
ne supplique point aux parehs de ceux qui, 
sans être définitivement rayés de la liste 
des émigrés, se trouvent compris dans les 
arrêtés des administrations de district et 
de département qui ont donné leur avis 
pour la radiation. ' 

4* Les juges- et commissaires nationaux 
et accusateurs publie» sortant • par l'effet 
du préwnt déowrt, ternit wwplacéi par les 
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•suppléons, et, à leur défaut, par ceux que 
Jes juges restans choisiront. Les juges-de- 
paix seront remplacés par les secrétaires 
de district. 

Les administrateurs, procureurs-géné- 
raux, procureurs-syndics, le seront parles 
représentons du peuple en mission , sinon, 
et en leur absence du lieu, par les mem- 
bres restans. 

11 en sera de même dans les municipali- 
tés : les remplacemens seront faits au plus 
tard dans trois jours, et chacune des auto- 
rités constituées en rendra compte pour ce 
qui la concerne. 



$• jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1795). -«- Décret portant que les tirages de la 
deuxième loterie n'auront lieu que les 9 et 1 1 
brumaire prochain, (i, Bull. 181, n* n 12 ; B., ' 
58, 3o4.) 



5* JOUR complémentaire an 3 (ai septembre 
1795). — Décrets qui autorisent les communes 
de Nîmes et de Rochefort à faire un emprunt. 
(B. 58, 807 et 3o8.) 



5 • jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1795). —Décret qui rapporte le décret qui 
transférait a Rennes l'école d'artillerie de Be- 
sançon. (B., 58, 309.) 



6* jour complémentaire an 3 ( ai septembre 
1795). — Décret qui autorise les commissaires 
dé la Trésorerie à mettre' en circulation les 
assignats de dix mille livres , fabriqués en 
vertu de la loi du 18 nivôse an 3. (B., 58, 3io.) 



L m jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1795 ). — Décret sur la demande de la cassa- 
tion d'un arrêté pris par l'administration du dé 
portement de la Haute Loire. (B., 58, 3o5,) 



S* jour complémentaire an 3 (ai septembre 

1795) Décret relatif à une pétition des 

volontaires du bataillon de Paris. (B. 58, 3o6.) 



S* JOUR COMPljPENTAiRR.an 3 (ai septembre 
1795.) — Décret sur la demande en radiation 
du citoyen Leclercq Esyarion. (B. 58, 3o6.) 



B* jour complémentaire an 3 (ai septembre 
1 795 ). — Décret sur une pétition de la citoyenne 
ZoUen. ( B. 58, 3o 9 .) 



5* jour comrlémentaire an 3 (ai septembre 
1 7 95). — Décret qui autorise l'aliénation à la 
commune de Blois de cent trente-six toises d'em- 
placement, pour ouvrir une rue. (B. 58, 309.) 



ville caissier-général des postes et messageries, 
(B. 58, 3io.). 

5* jour complémentaire an 3 (ai septembre 
«795). — Décret sur une pétition des citoyens 
Bernard et Moutardier. (B., 58, 3 10.) 



6 • jour complémentaire an 3 {11 septembre 
I795). -• Décret qui nomme le citoyen Joitt» 



6' jour complémentaire an 3 ( a a septembre 
'795). — Décret relatif aux bons au porteur, 
admissibles en paiement de biens d'émigrés. 
(1, Bull. 181, n* 1116; B. 58, 3r3.) 

Art. i 4 '. Les bons au porteur admissibles 
en paiement de biens d'émigrés, à délivrer 
en exécution de la loi du 21 prairial der- 
nier , seront expédiés par la Trésorerie na- 
tionale , dans la forme qui sera arrêtée par 
le comité des finances. 
. 2. Il sera fait des coupures de 5oo livres, 
de 1,000 livres, de 2,000 livres, de 5,ooo li- 
vres, et de 10,000 livres. 

3. La Trésorerie nationale enverra par 
avance, aux receveurs de district, une quan- 
tité déterminée de chacune desdites cou- 
pures, suivant les ordonnances de distri- 
bution que la commission des revenus na- 
tionaux expédiera successivement, d'après 
l'aperçu des restitutions à faire dans chaque 
district. 

4- Dans la décade , à compter de ce jour, 
l'agence de l'enregistrement et des domai- 
nes remettra à la commission des revenus 
nationaux l'état par district des sommes 
reçues par ses préposés, provenant des biens 
meubles et immeubles des condamnés. 

5. Les bons seront délivrés par les rece- 
veurs de district aux parties qui y auront 
droit, en recevant par elles le mandat de 
restitution du département , ainsi que les 
pièces à l'appui relatées dans ledit mandat, 
et en donnant quittance valable pure et 
simple. 

6. Le département déterminera dans son 
mandat le nombre de chaque coupure de 
bons à donner en paiement, d'après le nom- 
bre des héritiers ou ayans-droit entre les- 
quels la restitution devra être partagée, et 
selon la quote-part à laquelle chacun d'eux 
aura droit. 

7. Lorsque le montant total d'une resti- 
tution à faire , soit à un , soit à plusieurs 
ay ans-droits, sera au-dessous de 5oo livres, 
le mandat du département sera acquitté en 
assignats. 

8. Si la restitution excède cette somme, 
et qu'il y ait des- fractions au-dessous de 
5oo livres , les héritiers ou ayans-droit se- 
ront tenus de rendre l'appoint en assignats. 

9. Les receveurs du district verseront 
pour comptant à la Trésorerie nationale, 
en échange des bons qu'elle leur aura en- 
voyés , les mandats des départemens , avec 
les pièces à l'appui. 

xo. Les bons ou coupures de bons devront 
être endossés par ceux qui les passeront : 
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les receveurs des revenus nationaux auront 
soin de n'en admettre aucun en paiement 
de biens d'émigrés , sans faire remplir cette 
formalité; ils indiqueront en outre, au dos 
desdits bons , les biens au paiement desquels 
ils auront été employés. 

1 1 . Les receveurs de district adresseront 
à la commission des revenus nationaux, 
dans la première décade de chaque mois, 
un état des coupures des bous qu'ils auront 
délivrées. L'agence de l'enregistrement et 
des domaines lui remettra de môme un état 
de celles qui auront été employées en paie- 
ment de biens d'émigrés. 



6* jou& complémentaire an 3 (as septembre 
1795.) — Décret qui, en attendant l'organisa- 
tion définitive des travaux des ports, détermine 
un mode provisoire de nomination aux places 
vacantes de maîtres entretenus et contre-mat- 
très, (t, Bull. 181, n* 1117 ; B« 58, p. 3i3.) 

Voy. loi du a brumaire an 4* 
Art. 1*'. En attendant l'organisation dé- 
finitive des travaux des ports, les places 
de maîtres entretenus et de contre- maîtres 
de toutes les professions ne seront plus 
données par la voie de l'élection. 

2. Lorsqu'il y- aura dans un port une 
place de maître entretenu vacante, l'agent 
maritime, l'ingénieur en chef, l'officier 
chargé des mouvemens, l'inspecteur civil 
et le chef civil des travaux du port , se réu- 
niront en comité pqur choisir, en présence 
du contrôleur j celui des contre- maîtres de 
la même profession qui , par ses talens et 
son zèle , paraîtra mériter la préférence pour 
cette place. 

3. rfyéanmoins, leur choix devra être pré- 
senté à la commission de la marine par l'a- 
gent maritime et l'ingénieur en chef, et sou- 
mis à sa ratification. 

4- Les mêmes administrateurs se réuni- 
ront également pour nommer aux places de 
contre- maîtres qui viendraient à vaquer ; 
mais il n'y aura pas lieu à faire confirmer 
leur choix par la commission. 

5. Ils auront égard à l'ancienneté de ser- 
vice, à la bonne conduite, aux preuves de 
zèle et d'activité. 



2. La disposition de l'article précédent 
n'est point applicable aux fonctions admi- 
nistratives et judiciaires. 



6* jour complémentaire an 3 ( 33 septembre 
179,5 )• — Décret qui autorise le comité de sa- 
int public à mettre en réquisition ceux des ci- 
toyens qui sont compris dans les dispositions 
de l'art. 1" de la loi du cinquième jour <om- 
plementaire , lorsqu'il jugera utile de les con- 
server dans leurs emplois. (B., 58. 3ia.) 
La Convention nationale décrète : 
Art. 1". ; Le comité de salut public est 
autorisé à mettre en réquisition ceux des 
citoyens qui sont compris dans les dispo- 
sitions de l'article i" de la loi du cinquième 
jour complémentaire, lorsqu'il jugera utile 
dé les conserver dans leurs emploie 



6* jour complémentaire an 3 (33 septembre: 
'79 5 )- — Décret sur les réclamations des re- 
présentai de Philippe Senocq. (B. 58, 3n.) 



6* JOUR complémentaire an 3 ( as septembre 
1795). —Décret portant que demain, 1*' ven- 
démiaire, le comité des décrets fera son rapport 
sur l'acceptation de la Constitution et des dé- 
crets des 5 et i3 fructidor. (B. 58, 3n.) 



€* jour complémentaire an 3 (13 septembre 
1795). — Décret relatif aux ventes et adjudi- 
cations des biens de la veuve ÇKarost. (B. 58, 

»»•) 

6* jour complémentaire an 3 (ss septembre 
'795) — • Décret relatif à une pétition de la 
section Lepelletier, se disant permanente. (B., 
^8,i '40 . ^ 

t** vendémiaire an 4 (** septembre 1795). — 
Décret concernant l'acceptation des décrets des 
5 et 1 3 fructidor , sur la réélection des deux 
tiers de la Convention nationale. (1, Bull 181, 
n* 1 101 ; B. 59, 3 ; Mon. du 4 vendémiaire an 
4 , Bap. Gommaire. ) 
La Convention nationale^ après avoir en-* 

tendu le rapport au comité des décrets, 

Srocès-verbaux et archives, du recensement 
es votes émis sur les décrets des 5 et i3 
fructidor, soumis à la sanction du peuple 
français , déclare au nom du peuple fran- 
çais, que ces décrets sont lois de la Répu- 
blique, et que les assemblées électorales 
seront tenues de s'y conformer. 

La présente déclaration sera proclamée 
dans le jour à Paris, et envoyée par des 
courriers extraordinaires aux départemens 
et aux armées , et publiée dans toutes les 
communes. 

t"* vendémiaire an 4 (»3 septembre 1795).— 
Décret relatif aux poids et mesures. ( 1 , Bail. 
i83, n* 1101 ; B. 59, 3 ; Mon. du 4 vendé- 
miaire de Tan 4 j Ra P- Prieur. ) 

Voy. lois Ju 1 8 germinal an 3; arrêtés du 1 1 
thermidor an 7 \ du 39 prairial an 9; du i3 
brumaire an 9, ordonnance du 18 décembre 
i8s5. 
Art. t". au i° nivôse prochain , l'usagé 

du mètre sera substitué à celui de l'a 



dans la commune de Êaris, et dix jours 
après dans tout le département de la Seine. 

2. En conséquence, tous les marchands 
en gros et en détail, sédentaires et ambu- 
lans, qui se servent de l'aune, feront tenus 
de se procurer des mètres , comme il est dit 
ci-après : 

3. L'agence temporaire des poids et me- 
sures adressera, sous U plus bref délai, d'à* 



a«ô 
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bord aux administrations municipales de 
Paris, et ensuite à celles des autres com- 
munes du département de la Seine, le nom- 
bre de mètres ou demi -mètres, convena- 
blement divisés, çrae l'administration du 
département aura indiqué être nécessaire 
respectivement Dour les arrondissemens des- 
dites municipalités. 

Ces administrations en donneront leur 
reçu à l'agence temporaire des poids et me- 
sures, et nommeront un préposé à la garde 
et à la délivrance desdites mesures (i). 

4. Avant la on de frimaire prochain, les 
marchands se servant de Faune remettront 
à l'administration municipale tout ce qu'ils 
ont entre leurs mains de ces anciennes me- 
sures j et , sur l'exhibition de leur patente, 
il leur sera donné en échangé un mètre pour 
chaque aune, et un demi-mètre pour chaque 
demi-aune. Néanmoins, il ne sera d'abord 
délivré à chacun desdits marchands qu'une 
seule mesure de chaque espèce, et il leur 
sera donné une reconnaissance pour l'excé- 
dant, qui leur sera fourni ultérieurement* 

5. H sera en même temps remis à chacun 
desdits marchands une affiche explicative, 
contenant le rapport de l'ancienne aune au 
mètre et partie de mètre, rendu sensible 
par des échelles graduées , au moyen des- 
quelles chacun pourra facilement faire les 
évaluations de quantités ou prix qui l'inté- 
ressent. 

6. Le re nouvellement des anciens poids 
et mesures de toute espèce sera progressi- 
vement exécuté dans toute la France, en 
conformité de l'article 9 de la loi du 18 ger- 
minal dernier, et des dispositions du pré- 
sent décret. 

A cet effet , dès que la fabrication des 
nouvelles mesures et les autres moyens 
préparatoires permettront d'opérer le rem- 
placement dans une partie déterminée de la 
République, il en sera rendu compte au 
Directoire exécutif, qui fera une proclama- 
tion pour annoncer' les moyens de ce rem- 
placement, et rappeler ce qui est prescrit 
par les lois à ce sujet. 

7. Deux mois après la publication et l'af- 
fiche de cette proclamation, l'usage des me- 
sures républicaines qui en seront l'objet, 
deviendra obligatoire poiir tous les mar- 
chands dans l'étendue du territoire dési- 
gné. 

8. Les dispositions de l'article 4 de la 
présente loi seront .appliquées aux diverses 
parties de la République, lorsqu'il s'agira 



*»> TUfDiMlittK AU 4. 

cPy introduire les nouvelles mesurés débo- 
gueur. 

o. A compter de l'époque à laquelle cha- 
que espèce de mesure républicaine sera de- 
venue obligatoire, il est enjoint à tons no- 
taires et officiers publics des lieux où cette 
obligation sera en activité, d'exprimer en 
mesures républicaines toutes les quantités 
de mesures qui seront à énoncer dans les 
actes que lesdits notaires ou officiers pu- 
blics passeront ou recevront. 

Les actes qui seraient en contravention 
avec le présent article, seront sujets à un 
excédant de droit d'enregistrement, de la 
valeur de 5o francs : cette somme sera payée 
comme une amende par le notaire ou l'of- 
ficier public qui aura passé l'acte , sans que, 
sous aucun prétexte, elle puisse être im- 
putée aux parties pour qui l'acte aura été 
passé. 

10. Semhlablemént , aucun papier de 
commerce, livre et registre de négociant, 
marchand ou manufacturier, aucune factore, 
compte, quittance, même lettre missive, 
faits ou écrits dans les lieux où l'usage des 
mesures républicaines sera en activité , na 
pourront être produits et faire foi en jus- 
tice, qu'autant que les quantités de mesures 
exprimées dans lesdits livres , papiers, let- 
tres , etc., le seraient en mesures républi- 
caines, ou du moins la traduction en sera 
faite préalablement, et constatée aux frais 
des parties par un officier public. 

11. Les municipalités et les administra- 
tions chargées de la police feront, dans 
leurs arrondissement respectifs , et plu- 
sieurs fois dans Tannée , des visites dans 
les boutiques et magasins, dans lés places 
publiques, foires et marchés, à l'effet de 
s'assurer de l'exactitude des poids et me- 
sures. 

Les contrevenans seront punis de la con- 
fiscation des mesures fausses : et s'ils sont 
prévenus de mauvaise foi, ils seront tra- 
duits devant le tribunal de police correc- 
tionnelle , qui prononcera une amende dont 
la valeur pourra s'élever jusqu'à celle de 
la patente du délinquant (2). 

L'agence temporaire des poids et mesures 
enverra à chaque administration de dépar- 
tement des modèles de mètres, ainsi que 
des modèles de mesures de capacité et de 
poids, autant qu'il sera nécessaire pour di- 
riger la fabrication ou la vérification des 
diverses sortes de mesures républicaines. 

i3. Il y aura, dans les principales com- 
munes de la République, des vérificateurs 



(0 *-es poids et mesures anciens doivent être 
considérés comme fausses mesures , dans le sens 
de l'art. 479, S 5 du Code pénal , lorsqu'ils se trou- 
vent dans des magasins ou boutiques. (19 février 
1835, Cas. S. a5, 1, 33j. D. a5, 1, 316 j a6 mars 
i8Î5, Cass. 8.a6, i t 89; 9«o«t>i8s0, Cm. 8. a8, 



1, S98. p. 28,. 1, 376.) 

(3) Il en «st de même des poids et 
reyétus du poinçon de l'Etat , mais non revêtu 
du poinçon annuel prescrit par l'autorité locale* 
(9 septembre i8a6, Cas»., 8. 97, 1, 3ao.) 
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chargea d'apposer sur le» nouvelles mesures 
le poinçon de la République et leur marque 
particulière. Le pouvoir exécutif détermi- 
nera , d'après les localités et les besoins du 
service, le nombre des vérificateurs, leurs 
fonctions et leur salaire : ces vérificateurs 
seront nommés par les administrations de 
département , trois mois après que l'usage 
des nouvelles mesures aura été rendu obli- 
gatoire dans leur arrondissement. Jusqu'à 
cette époque, la vérification sera faite gra- 
tuitement par des artistes commis à cet ef- 
fet par l'agence temporaire. 

14. Au moyen des dispositions des deux 
derniers articles qui précèdent, et attendu 
la suppression des districts, les articles 3 et 
17 de la loi du 18 germinal dernier de- 
mèurent^ns effet. 

i5. Updant les six premiers mois après 
l'obligation proclamée des mesurés répu- 
blicaines dans un lieu , les marchands qui 
se servent de ces mesures seront tenus d'ex- 
poser à la vue des acheteurs les échelles 
graduées, pour la comparaison des quan- 
tités et des prix, ainsi que l'explication, qui 
seront publiées à eet effet, afin que chacun 
puisse y recouru» au besoin. 

16. Aussitôt que l'usage du mètre sera 
devenu obligatoire pour les marchands dans 
une commune, les ouvriers, artistes ou 
agens, sous quelque dénomination que ce 
soit, qui s'y trouvent, et qui emploient le 
pied j la toise , les mesures de superficie et 
d'arpentage, ou autres anciennes mesures 
analogues, ne pourront produire en justice 
aucun titre dans lequel seraient rapportées 
des quantités de ces mesures, à moins 
qu'elles ne soient traduites concurremment 
en expressions de mesures républicaines. 

17. Le Gouvernement, les ministres, 
chacun en leur partie, les administrations 

de département , et généralemnt tous les 
fonctionnaires publics , donneront des or- 
dres et prendront tous les moyens qui dé- 
pendent d'eux, pour que, le plus tôt possi- 
ble, les employés, ouvriers ou agens qui 
travaillent sous leur autorité, n'emploient 
d'antres mesures que les mesures républi- 
caines , tant pour les ouvrages à faire que 
pour les comptes à rendre. 

18. A compter du 1" brumaire prochain , 
les quantités de mesures , dans les décrets 
et procès- verbaux du Corps-Législatif, se- 
ront exprimées concurremment en mesures 
anciennes . et en mesures républicaines , 
jusqu'à ce que celles-ci puissent être exclu- 
sivement employées sans inconvénient. 

Le comité des décrets est chargé de faire 
ajouter la traduction en nouvelles mesures 
sur les minutes et expéditions où elles au- 
raient été oubliées. ~ 

19. Le pouvoir exécutif donnera des or- 



dres pour que le même usage toit suivi dans 
les autres actes de l'autorité publique , aus- 
sitôt que le permettra la propagation des 
nouvelles mesures. 

20. La disposition de l'article 3 de la loi 
du 17 frimaire an 2,' concernant l'obliga- 
tion d'exprimer par émargement, dans 
les comptes des dépenses publiques , les 
sommes en francs , décimes et centimes , est 
prorogée^pendant les six premiers mois. 

lia Trésorerie nationale et le bureau dé 
comptabilité ne recevront plus à l'avenir 
de pièces qui seraient en contravention 
avec ladite loi et les subséquentes. 

ai. L'afenee temporaire continuera ses 
fonctions , sous l'autorité du ministre qui 
aura la partie des travaux publics. Ce mi- 
nistre tiendra la main à l'exécution des lois 
su? les nouveaux poids et mesures, et pren- 
dra tous les moyens les plus propres à ac- 
célérer leur établissement : il fera en sorte 
qu'il soit entièrement terminé avant le 1" 
vendémiaire de l'an 6. Il prendra sur lss 
fends affectés annuellement aux travaux 
publics, les sommes nécessaires pour ac- 
quitter les dépenses indispensables aux- 
quelles cette opération donnera lieu, 

22. En attendant l'organisation du mi- 
nistère, H est affecté, par le présent décret, 
une somme de 5oo,ooo fr. pour continuer 
les opérations relatives au renouvellement 
des poids et mesures. La Trésorerie natio- 
nale tiendra , à cet effet , cette somme à la 
disposition de la commission d'instruction 
publique. 

23. Le Directoire exécutif présentera , 
chaque année, au Corps-Législatif le compte 
des progrès du renouvellement de* poids et 
mesures , et de tout ce qui aura été tait 
pour parvenir à l'uniformité prescrite par 
la Constitution. 



1" vKNniwuuiE an 4 ( a3 septembre 170JS). — 
Décret portant que les rebelles, ceux- connus 
sous le nom de Chouans, etc., dont le juge- 
ment était attribué aux tribunaux militaires > 
seront jugés par les conseils militaires établis 
par la loi du deuxième jour complémentaire. 
(B.5q, x.) 

Voy. loi du 3o prairial an 3 (ij. 
La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de salut pu- 
blic et militaire , décrète ce qui suit : 

Art* i". Les rebelles, ceux connus sous 
lé nom de Chouans, ou sous toute autre 
dénomination , et tous ceux désignés par 
l'article. 3 de la loi du 3o prairial, et dont 
le jugement était attribué par cette loi aux 
tribunaux militaires seront jugés par les 
conseils militaires établis par la loi du 
deuxième jour complémentaire. 
2. Ils seront punis, conformément à ce 



(1) Voy. les notes sur la loi du 3o prairial an 3. 



que prescrit ladite loi du 3o prairial , qui, 
excepté l'article 1", sera imprimée à la 
suite de la présente loi , pour être exécutée 
dans tout ce qui n'est, pas contraire au pré- 
sent décret. 

3. Les membres qui devront former les' 
conseils militaires pour les juger, et les 
militaires qui devront remplir les fonctions 
de rapporteur, seront*prls dans les corps 
les plus a portée des individus à juger, de 
quelque arme qu'Us soient : leurs jugemens 
seront inscrits dans les registres de ces 
mêmes corps, et expédition en sera adressée 
à la municipalité du lieu de leur domicile, 
s'il est connu j et, s'il ne l'est pas , à l'ad- 
ministration du département dans lequel 
le conseil de guerre aura été formé. 

4< Les conseils militaires nommeront 
un défenseur officieux aux prévenus qui re- 
fuseront d'en nommer. 

5. Les administrations, les généraux et 
tous commandans militaires , sont chargés 
spécialement de l'exécution du présent dé- 
cret., dont l'insertion au Bulletin tiendra 
lieu de promulgation. 



i° VENDÉMIAIRE an 4 ( a 3 septembre 179$). — 
Décret portant proclamation de l'acceptation , 
par le peuple français , de la Constitution qui 
lai a été présentée par la Convention nationale. 
(1, Bull. 180, n* 11 00; B. 5g, 3.) 



s" vendémiaire an 4 ( a3 septembre 1795 ). — 
Décret portant convocation des assemblées élec- 
torales. (1, Bull. 182, n a 11 18; B., 59, 10.) 



i tr VENDEMIAIRE an 4 ( a3 septembre 1795). — 
Décret qui accorde une somme de soixante 
mille Erres à titre d'encouragement au lycée 
des arts de Paris. (B. 59, 7. ) 



1** vendémiaire an 4 (2 3 septembre 1795.) — 
' Décret sur un référé du tribunal de cassation , 
concernant l'affairé des frères Lepaulmier. (B., 

!*• VENDEMIAIRE an 4 ( a3 septembre 1795). — 
Décret sur un référé du tribunal de cassation. 
(B. 5 9 , 8.) 

»•» VENDÉMIAIRE an 4 ( a 3 septembre 1795). -— 
Décret qui accorde la somme de quatre cents 
livres , à titre de secours , au citoyen Diaulne. 
(B.5 9 , 8.) 

*•• vendémiaire an 4 ( a3 septembre 1795. ) — 
Décret relatif an* citoyens Bartbès et Mavit. 
(B.5 9 ,< 9 .) _^_ 

i M Vendémiaire an f ( a 3 septembre 1795}.— 
^ Décret qui accorde trente-huit mille livres au 
citoyen Le Doux , négociant à Lyon, pour l'in- 
demniser de sa maison. (B. 59, 14. ) 



i«' vendémiaire an 4 ( a3 septembre 1795 ).-• 

- Décret portant que le rapport de la commissio» 

des Onxe sur la convocation .des assemblées 

électorales, sera imprimé et envoyé aux dépar- 

temeas et aut armées. (B. 59, 14.) 



!•' vendémiaire an 4 (a3 septembre 1795). — 
Décret portant qu'il n'y a pas lieu à inculpa- 
tion contre Joseph .Servan , comme ministre de 
la guerre et comme général. (B. 5g, 9.) 



t** vendémiaire an 4 (a3 septembre 1795.) — 
Constitution de l'an 3. Koy. 5 fructidor 
tn 3. 



a vendémiaire xn 4* ( a 4 septembre 179^)- — 
Décret qui rapporte comme doub^emploi le 
décret du 5" jour complémentaire, tRi autorise 
la commune de Nîmes à faire un emprunt. (B. 
59, i5.) 

a VENDÉMIAIRE an 4 ( »4 septembre 1796). — 
Décrets qui autorisent les communes deChâtel- 
lerault, Romans et de la Salle, àf faire des em« 
prunts. (B. 59, 1 3 et 16.) 



a VENDÉMIAIRE an 4 (34 septembre 1795). — 
Décret qui renvoie au comité de sûreté générale 
une adresse des citoyens d'Arras. (B. 59, 17.) 



3 VENDÉMIAIRE an 4 ( *4 septembre 1795).— 
Décret interprétatif de celui du ao fructidor , 
concernant les émigrés de Toulon rentrés sur 
le territoire français. (B. 59, 17 ; Mon. da s 
vendémiaire an 4» B.ap. Daunou. ) 



a vendémiaire an 4 (»4 septembre 1795). — 
Décret pour la rectification d'une erreur qui 
s'est glissée dans le décret du 4" jour, complé- 
mentaire, concernant l'ex-général Turreau. (B., 

a VENDÉMIAIRE an : 4 ( a 4 septembre 1795). — 
Décrets qui accordent des congés aux repré- 
senta™ Chastelain et Tournier (B. 59, 18.) 



a vendémiaire an 4 ( 3 4 septembre 1795). — 
Décret relatif aux citoyens dbmiciliés à Paris, 
mis en état d'arrestation dans cette commune 
par mesure de sûreté générale. ( B. 59, 18.) 



S vendémiaire an 4 («5 septembre 1795).— 
Décret relatif a la comptabilité des receveur» 
particuliers desfinances. (1, Bull.] 1 85, n* mjj 
B. 59, ai.) 

Art. 1". Les receveurs particuliers des 
finances qui n'auront pas souscrit des trai- 
tés pour l'exercice do 1700, n'auront pas 
droit à la gratification de deux deniers pour 
livre ; elle sera , en conséquence, rayée de 
la dépense de leur compte. 

a> À regard 4e ceux, qui on* souscrit, 
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lorsque,, d^près la comparaison qui sera 
f*it# du montant des termes de ces traité» 
et de lenrs versemens effectifs, il en résul- 
tera «pie tes intérêts des avanceraient ceux 
des retards, la gratification leur aéra al- 
louée : dans le «as contraire , elle sera re- 
jetée de la dépense. 

3. Les réserves faites par quelques-uns 
d'eux à la suite de leurs traités seront re- 
gardées comme non avenues. 

4- Les restes à recouvrer sur l'exe|pice 
de 1790 leur seront alloués, en rapportant 
par eux soit les comptes de capitation et 
vingtièmes arrêtés par lés départemens, et 
dans lesquels ces restes a recouvrer seront 
passés en reprises, soit l'état de ces restes 
certifié ou visé par les administrateurs des 
directoires de départemens ou de district , 
* ou par les commissaires nommés pour vé- 
rifier la situation de leurs caisses. 

5. Les débets, résultant de la vérification 
des comptes pour l'exercice de 1790, des- 
dits receveurs particuliers , porteront inté- 
rêt à compter du 1" janvier 1793. 



3 vendémiaire an 4 ( *5 septembre 1795). — 
Décret relatif à l'abolition de l'effet rétroactif 
des lois des 5 et 1 a brumaire et du 1 7 nivôse 
•n'a, concernant les successions, donations, etc. 
(t, Bull. t85, n* n3o ; B. 5g, igj Mon. du 
7 vendémiaire an 4» Bapp. Lanjuinais.) 

Voy. lois do 9 fructidor an 3 ; du ao PRAI- 
RIAL, 18 pluviôse an 5; 4 germinal an 8. 

Art. 1". Les droits acquis de bonne foi , 
soit à des tiers possesseurs, soit à des créan- 
ciers hypothécaires ou autres, ayant une 
date certaine postérieure à la promulga- 
tion desdites lois du 5 brumaire et du 17 
nivôse an 2, mais antérieure à la promul- 
gation de la loi du 5 floréal dernier, sur les 
biens compris dans les dispositions rappor- 
tées par la loi 4u 9 fructidor dernier, leur 
sont conservés, sauf le recours des héri- 
tiers rétablis vers les personnes déchues (1). 

Mais toutes aliénations, hypothèques et 
dispositions desdits biens à titre onéreux 
ou gratuit, postérieures à la promulgation 
de ladite loi du 5 floréal dernier, sont 
nulles. 

2. Dans les nouveaux partages, liquida- 



tions, rapports et restitutions qui auront 
lieu en exécution de la présente loi, il ne> 
sera point fait raison des fruits ou inté- 
rêts perçus avant la publication de ladite 
lot du 5 floréal , sauf les exceptions ci-* 
après. 

3. Les personnes rappelées et rétablies 
dans leurs droits par la présente loi se- 
ront tenues de recevoir les biens en l'état 
où ils se trouvent, sauf l'action pour abat- 
tis de bois-futaie. 

4. Ceux* qui sont obligés do. restituer 
en vertu delà présente loi,. et qui auront 
cessé de posséder, avant le 5 floréal der- 
nier, les biens ou effets sujets à restitution,, 
tiendront compte du prix, qu'ils en auront 
tiré, s'ils les ont aliénés à titre onéreux, 
ou de leur valeur au temps où ils les ont 
recueillis, s'ils sont autrement sortis de 
leurs mains; sauf- aux personnes rétablies 
à exercer toutes actions nécessaires qui ap- 
partenaient à ceux qui ont aliéné^ à titre 
onéreux ou gratuit (2). 

5. Les partages faits entre la République 
et les personnes déchues qui étaient ci-de- 
vant religieux ou religieuses*, ou qui n'a* 
vaient que des portions légitimâmes ondes 
dots à réelamer, sont maintenus, sauf 
l'exécution de l'article 7 de la loi du 17 
nivofe. 

Sont maintenus également les partages 
entre des héritiers des ci-devant religieux 
ou religieuses qui n'ont recueilli, en vertu 
des lois des 5 brumaire, et 17 nivôse, que 
des portions légitimâmes (3). 

6. Les copartageans déchus seront préa- 
lablement remboursés de toutes dépenses 
qui auront augmenté ou'Consérvé la valeur 
des ronds, et de toutes charges par eux lé- 
gitimement acquittées, autres que les char- 
ges affectées à la simple jouissance ; comme 
aussi de tous frais et déboursés relatifs aux 
partages et autres actes annulés par la pré- 
sente loi. 

7 . Les copartageans déchus pourront don- 
ner en paiement des restitutions auxquel- 
les ils sont tenus par l'effet de la présente 
loi, spit le prix même des objets qu'ils 
avaient légitimement aliénés, soit les con- 
trats et créances qu'ils justifieront résulter 
du placement des deniers provenant des 



(1 ) On doit considérer comme tiers^possesseur : 
1 * le cessionnaire de droits successifs ouverts par 
la disposition rétroactive de la loi du 17 nivôse 
an a (a prairial an 8 ; Gass. S. 1, 1, 397). 

a* Les co-successibles qui ont acquis par la voie 
de la licitation (8 ventôse an 6; Cass. S. 1, 1, 
i3i); 

3* Le donataire contractuel des biens compris 
dans les dispositions rétroactives des lois du 5 bru- 
maire et du 17 nivôse an a (a 1 vendémiaire an <o; 
Cass. S.ji, a, 406). 

(a) Celui qui a reçu une stmme en assignats, 
pour des droits suooesaifs que l'effet rétroactif de 

•8. 



la loi du 17 nivôse an a lui avait attribués, et 
qui lui sont enlevés par la loi du 3 vendémiaire 
an 4 » est obligé de rembourser cette somme au 
prix et suivant la valeur que les assignats avaient 
lorsqu'il les reçut; il ne peut pas se borner à rem* 
bourser seulement la valeur des assignats à l'épo- 
que du 3 vendémiaire an 4 (4 floréal an 1 a j Cas*. 
S. 4, », *43). 

(3) Celui qui, par l'effet rétroactif de la loi du 
1 7 nivôse an a , a recueilli la totalité d'une suc* 
cession ouverte à une époque où il n'était pas hé- 
ritier, ne peut s'appliquer le bénéfice de l'article £ 
de la loi du 3 vendémiaire an 4* 

'9 



*»• 
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ptrtlflf amittVJe, Mat garantie de la eel- 
f *biïTté de* atUttUrt. 

9. Le* péWMMInM déettM par 14 pretente 
loi avertit la fcenltéde retenir en biens hé- 
rédi taire*, et proportio«nelle»eiit sur cha- 
que espèce de biens, le montant des por- 
tions légitimaires et supplémentaires, et 
âm attirée droits ojui leur appartiennent; 
Lèé paiement qui pourront leur avoir été 
faitf à t&mpto 9 en argent on assignats j ou 
de telle autre manière que ee puisse être, 
«dit avant ou après l'ouverture de la suc- 
cession, ne pourront les priver de cette fa- 
culté, dont elles jouiront dans tons les eus, 
à la eharge de rapporter dans la masse ce 
qu'elles ont reçu, dans les mêmes espèces, 
on la valeur réelle et effective en assi- 
gnats au cours. 

La disposition du présent article s'appll- 
ejtw pareillement aux légitimaires dont le» 
droits ont été ouverts* soit avant le 14 juil- 
let 17891 soit depuis le 5 floréal dernier (1). 

9. Toutes dispositions des lois rendues 
èH Interprétation des dispositions rétroac- 
tive» abrogée s perla loi du 9 fructidor der- 
nier sont rapportées quant h l'effet ré* 
treaetif. 

Le loi du 5 floréal, qui suspend tonte 
poursuite en vertu de la loi du 17 nivôse, 
est abrogée, sans au r on puisse l'opposer 
pour moyen de nullité contre les procédu- 
res contradictoires faites depuis lft pubU- 
éattonde k loi du 9 fructidor, pour Fexéou- 
♦ten de cette loi (2). 

10. Toutes contestations qui pourront 
s'élever sur Pe*ééution de ht présente loi 
sefvnt jugées selon" les règles générales de 
Tordre judiciaire'. Les articles 54, 55 et 
56* de la loi du 17 nivôse sont abrogés. 

il. Tous procès existans, même ceux 
p en dans au tribunal de cassation; tous 
arrêts de deniers, toutes saisies ou opposi- 
tion» * tons jugemens intervenue , parts- 



Anwsne 



u autres «êtes et eleusss «al ont ittr 
ment dans U*s éitp6*itie*i rétréarU. 
yéê dtsâHés lèi* du 5 brumaire et In t« 
ntvtfse an i, cm dans les dlspasitioat an 
lois subséquentes rendues sn mtenwéav 
tien, sont aboils et-annulés. 

Les amendes consignées^ mèlis petrki 
procès Jugés^ sernntrestHuées^). 

t2. En conséquence de la loi, di «frw- 
tidor dernier et des articles ei-deiiufj 

Ladite loi du 5 brumaire, cette du 17 *> 
toeè, en ce qu'il n'y est point dérogé, celle 
du 7 mars 1793 sur les dispositions «n li- 
gne directe, et tontes lois antérieom ma 
abrogées , relatives an* divers modes le 
transmission de» biens, auront leur eséet* 
ticta chacune 41 compter du jour de m pu- 
blication (4). 

13. La loi du 12 brumaire an 2, concer- 
nant le droit de succéder des enfin» ait 
Hors mariage, nv'aura d'effet qu'à eompterda 
jour de sa publication. 

Les règles d'exécution du prêtent artidi 
seront les mêmes que celles établie» d« 
dessus relativement à l'abolition de reflet 
rétroactif desdites Ibis du 5 brumaire et do 
17 nivôse (5). 

3 vendémiaire an 4 ( *5 septembre 179s}- — 
Proclamation et décret contenant des mesures 
pour la Sûreté de la représentation 1 
(i,Bull. i*5, n« irf3i; fc. 5o, a3.J 



3 vendémiaire an 4 ( a5 septembre 179 5 )"" 
Décret relatif aux mesures propres à assurer 1» 
tarnqHJilfité publique K Paris, {t. 5g, "•) 



ï VEifDÉMiJLUE an 4 ( î5 septembre 179$)' "*" 
Décret qui autorise la commune de MertiDe 1 
faire un emprunt. (B« 59, a5.) 



S vendémiaire in 4 ( a5 septénaire r79*)- - 



(1) Le légitimai™ qui, après un partage égal 
voulu par la loi eu 17 nivôse an s, se trouve ré- 
duit a' sa légitime par cette loi, est autorisé à gar- 
der des biens héréditaires pour sa. légitime, quoi- 
qu'il y eût eu un premier partage avant la loi de 
nivôse (19 vendémiaire an 5 ; Cass. S. 1, 1, 112). 

Les héritiers rappelés par l'effet rétroactif de 
Jette loi ne sont pas maintenus, par la loi du 3* 
Vendémiaire an 4 > dam la possession des objets 
qu'ils ont acquis par voie de licitation en procé-v. 
dVftt au partage ( 19 mestidor an 6 ; Cass. S. a , 
a, Ia3). 

(*)' L'annulation des institutions subordonnées, 
prononcée par l'article a4 de la loi du 17 nivôse' 
an a, a été rapportée, soit par cette loi, soit^ar 

la* loi du lé* pluviôse an 5 En conséquence, 

fittstitution d'kérilier, faite par tes époux au profit 
d> l'afné dé leurs enfans , mais subordonnée à la 
faculté d*éHre, dbit avoir tout son eflfet; si l'insti- 
tuant est décédé sans avoir firir de chtoix ( a a dé- 



cembre 181a; Cass. S. i3, 1, i83). 

(3) Une vente de biens successifs, faite po« 
le cas on l'effet rétroactif de la loi du 17 ni** 
an a serait rapporté , n'est pas annulée p»r «et 
article (1 a fructidor an 6; Cass. S. 1, »» «#)• 

Un acte qualifié transaction ne doit pas être ré- 
puté tel , *lors que les parties avaient moio» a 
plaider qu'à faire un partage (t #r brumaire m »J 
Cass. S. 4, 1, 61). 

Les laits convenus dans un acte de parU|* ID * 
nulé par le rapport de J'effet rétroactif dwvert 
néanmoins être réputés constant , lors du règle- 
ment ultérieur ( 39 floréal an 7 ; Cass. S* i> h 
308). 

(4) Le don de survie, fait par « 0Blrttde .£\ 
riage, est régi (quant à la quotité dispos > 
par les lois existantes a l'époque de la d ^J£| 
et non pas à l'époque do décès ( 5v" J "" 
au 7 ; Casa. S. t , », 161). 

(5) Voy. loi du 56 vendérmatre *n 4- 
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h d'àrtêt ou de justice 
" errôuf uû bvf muàiëùr* 



Bierêt pertlni fffié fe ra>pôH AU ah nom dès 

■Itr 1W cTvRbNHH «ê» 1* el i TenflcmlUM 

mmê* I II mêmk Êfrih^ ftéraiftffh** rt *r- 

«CÉfë Àtk* II ëèntrihitté de frarlï. (*. 57, ta.) 



3 VttftitfilHif âè 4 71$ sëbtétfïbre* f^l).~ . 
!*£#$* pkkmï (/tté îês èdîhiifl <te gâtWêffiëiiè^t 

ftftftt d* htppM *ftr le* arrêtés fri* $** i**t 
mies assemblées, de section de 1» commune Mf 
f*U J Rtatff ttit k« à« *»' M ce Wort. (B. 

if, **.) „ . 

3 THnràmtAt** ta 4 ( 15 Membre 17 $5 ). — 
Bfcrtt fut t» pétition d* lé Ht*+èW*MMj. (É. 
59, *4) ^ 

3 -fBN**MiAHia an 4 (if septembre 17g*).— 
Décrets qui accordent diverses stnnnies I titre 
éé secours. (B. S$ $ as) à a>6.) 

-*- - 'm i< n* 1 

* ff*D*Wifft» 4U 4 ( a* tëptéffîbté f 7 g* t — 
Décret portant qu'il sera établi à l'école dëÛiti- 
coart un sous-directeur, un professeur de gram- 
maire frangé y un professeur de* géoejraèhte, 
fa ffccièr de santé. (B. 54/ 40.) 



3 TZNDéifUiu *a 4 (iS septembre #73*). J— 
IVeret qui nomme le citoyen Legrand* à la pfrce 

• de eommtsfsSre de la comptabilité* vacant* t*r 
la démiftfon du citoyen Jofcrville. (B. 5d, 97.) 



3 ffuDianHàif an 4 (2$ Septembre i^j.-*- 
tiétrèià relatifs iiii paiemenè à' /aire par la Tré- 
soreYie nationale au* citoyen* TJtfrjuzon et £è*- 
noir, anciens receveurs généraux. (B. £9, a? 
éti8.) t 

3 vendémiaire an 4 ( »5 sepiemWè 179^7. — 
|fccr& portant qaé 16 édmnVissairê de |»oïiçe de 
Mf section de la Buttê-des-ltoulins àtlra un ad' 
Joint. {B.5 9 ,a8\) 



4 I^efdemijUre an 4 ( a6 septembre tjéS'j.— 
Wcret qui défend à tout gardien de maison 
d'arrêt ou de justice d'y recevoir aucun* indi- 
vidu ois ftlégalemerié en état d'arrestation, (t, 
Bull. 1 83, n° 1 1 a3 ; B. 5g, 34 ; Moà. dû 9 ven- 
dénuatre de l'an 4 ; Ra^. Merlin.) 

#ftr. Constitution du 22 primaire de Vih è, 
lit. 7. 

Art. 1". Il est défendu à tout gardien de 
maison d'arrêt ou de justice, sons peiné 
d'être poursuivi et puni comme coupable 
dé jdéténtion arbitraire^ de recevoir aucun 
individu qui ne serait pas mis en état d'ar- 
restation par décret de la Convention na- 
tionale, ou par mandat d'arrêt émané soit 
des officiers de police ordinaire, soit du 
comité de sûreté générale, soit du comité 
de salut public, dans le cas où la loi du 7 
fraettdoT <te Y&ti i l'autorise & décerner des 
mandats d'arrêt. a ^ k v 

2. Sera dé même poursuivi et jmm tout 



gardien dé MU 

tîcîe, fte lés mèUftlii pàâ êh Iffèrlé à l'ins- 
tant même de la publication du présent 
décret. 

3. L'aecofmHettf toblic prêt le tribunal 
crimiriel à* défteriement de là Seine est 
cfaâr^éj sous si responsabilité J de faire ar- 
rêter et mettre en Jugement tout individu 
qui recevrait ou détiendrait tin 6a plttsieofs 
citoyens en chartre privée. 



4 hXvtMtMi là 4 [i6 sé^èmBrê ^^J- — 
tktrel portlùt que les représentons du f>e^ple 
fourniront la décAarttÎQn écrite dé l'état de leur 
fortune. ( 1 • Bull. \S5 , n* 1 i3a ; B. 5q . 3i : 
Mon. Si « mdèttilaire an 4.) 

1» Gonvention nationale, sur la propo- 
sition d'un membre, décrète cptë chaque 
re^rféséntant dtf peuple serai tc«tt; dans le 
délai d'une décade, et dans tfèlui de deux 
décades pour ceux qui sont négocians ou 
marchands, 4e déposer au comité des dé- 
crets là déclaration, écrite et signée par 
chaque déclarant, de la fortune qu'il avait 
au commencement de la révolution, et de 
celle qu'il possède actuellement ; 

Quel cette déclaration sera imprimée et 
èmojêé à toutes* féé communes, pour f être 
ptfbtiëé, dfflcnéë, et ^ôumiëe à la censure 
publîci^è , . t v , 

4 iENbEMiÀiRÈ an 4 t 26 septembre '795).— 
Pécret qui ordonne de tenir rigoureusement la 
main à l'exécution des loii relatives aux jeunes 
gens de la réquisition. (1, Bull. i83, n* 11 22 ; 
■• 59, 3f.) 

4 vendémiaire an 4 ( 26 septembre 179$).— 
Décret porta rit <|ue nut n'a droit, dans ta com- 
mune dél*ari^,detaife marcher la force armée 
éù àn.e fraction dé lu force armée sans lés or- 
dres des* re^réserifins chargés de sa surveil- 
lance' et dé ik direction. ( B. 5g, 29.) 



fiufr>EitÏAntâ tn 4 ( >*5 septembre 1705). — 
Décret feftftf a>!4 mise éû arrestation dû nom- 
mé Hogeard et de sbn codépùté. ( B. 5g, 3o .) 



vendémiaire an 4 ( 26 septembre 17.g5j.~- 
Dv'cret poftatît gue |es administfatéurs du dé- 
partement de la Seine publieront en personne, 
sur-Ie-çhàmp, d'ans toute retendue cle la com- 
mune de Paris, la proclamation décrétée dans 
là séance du 3 vendémiaire. (B. 5g, ào.) 



4 VEKDsMlAiRS au 4 ( a6 septembre, 1795 ). — 
décret portant que Deamery* fHjident du tri- 
bunal du département de la Somme, continuera 
ses f o ncti o n s dans le procès du représentant 
Lebon. (B. 5g, 3o.) 



19. 
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4 vendémiaire an 4 ( a6 septembre »79î). — 
Décret qui renvoie aux comités de $alut public, 
de sûreté générale et de législation, la propo- 
sition de réduire à onze le nombre des membres 
de chacun desdits comités. (B. 5g, 3i.) 



4 vendémiaire an 4 ( >6 septembre 179$)- — 
Décret portant que le comité de salut public ré- 
visera les motifs des exceptions qu'il a faites 
en faveur des jeunes, gens de la première ré- 
quisition. (B. 5g, 3a.) 



4 vendémiaire an 4 ( 36 septembre 1795). — 
Décret qui accorde la somme de deux cents li- 
vres, à titre de secours, au citoyen Pougey. 
(B. 5 9 , 3a.) 

4 VENDÉMIAIRE an 4 ( »©* septembre. 1795 ). — 
Décret portant qu'il sera fait une adresse aux 
départemens et aux armées, f our les prémunir 
contre les manœuvres que les ennemis de la 
chose publique pourraient employer pour éga- 
rer leur patriotisme. (B. 59, 39.) 



4 vendémiaire atf 4 ( a6 septembre T795). — 
Décret qui approuve un arrêté des représentans 
chargés de la force armée de Paris. (B. 5g, 33.) 



5 vendémiaire an 4 ( *7 septembre 1795). — 
Décret portant des peines coutre les présidens 
et secrétaires des assemblées primaires ou élec- 
torales qui mettraient aux voix ou signeraient 
des arrêtés étrangers aux élections, et ceux qui 
les imprimeraient, publieraient, afficheraient, 
exécuteraient ou crieraient. ( 1 , Bull. i&3 , 
n* na4; B. 5g, 4<>» Mon. dû 9 vendémiaire 
de l'an 4-) 

articles extraits de l'acte constitution- 
nel (i)." 

La Convention nationale, , considérant 
que, d'après la Constitution acceptée par 
le peuple français, tout individu qui se per- 
mettrait d'en violer les dispositions se 
rend coupable, et doit être puni suivant la 
gravité des circonstances, décrète : 

Art. 1". A dater du jour de la publica- 
tion du présent décret, les présidens et se- 
crétaires des assemblées primaires et élec- 
torales qui mettraient aux voix ou signe- 
raient des arrêtés ou autres actes étrangers 
aux élections ou à la police intérieure de 
leurs séances, en seront responsables. 

2. Ceux qui les imprimeraient, publie- 
raient, afficheraient, exécuteraient ou crie- 
raient, en seront également responsables. 

3. Si lesdits arrêtés ou actes tendent à 
provoquer à la révolte, à la résistance aux 
lois, les présidens et secrétaires seront dé- 
clarés coupables d'attentat à la sûreté in- 
térieure de la République, et punis comme 



tels. Ceux aui les proclameraient, impri- 
meraient, distribueraient, colportenient, 
afficheraient ou crieraient, seront punii de 
la même peine, s'ils sont fonctionnaires ju- 
biles, et de deux années de fers, s'ils ne le 
sont pas. 

4. Si lesdits arrêtés ou actes provoquent 
à la désobéissance aux lois, les présidens 
et secrétaires seront punis de deux innées 
de fers. 

Ceux qui les proclameraient, imprime- 
raient, distribueraient, colporteraient, affi- 
cheraient ou crieraient, seront punis de k 
même peine, s'ils sont fonctionnaire! pu- 
blics , et, s'ils ne le sont pas, de deux ans 
de détention. 

5. Si les arrêtés ou actes ne portent pis 
les caractères déterminés par les article» 
précédons, et se trouvaient étrangers aux 
fonctions des assemblées primaires on élec- 
torales, les présidens et secrétaires seront 
punis d'une amende de cinq cents livres 
chacun. ^ 

5 vendémiaire an 4 ( 3 7 septembre 1705).— 
Décret qui détermine le mode <T électiea te 
juges au tribunal de cassation. ( B. 59, 4 1 -) 

La Convention nationale décrète : 
Art. 1". Le nombre des juges au tribu- 
nal de cassation sera porté à cinquante. 

2. Lors des prochaines assemblées élec- 
torales, il sera nommé vingt juges pour le 
tribunal de cassation, et autant de sup- 
pléans, dans vingt des départemens qui n'ont 
point eu part aux élections faites pour ce 
tribunal en 179 1. 

3. Ces vingt départemens sont ceux qui 
se trouvent les premiers dans l'ordre alpha- 
bétique, ainsi qu'il suit : 

1. Les Alpes-Maritimes; 2. L'Ardèche; 
3. L'Ariégc ; 4. La Charente; 5. La Cha- 
rente-Inférieure; 6. Le Cher; 7. LaCor- 
rèze ; 8. Les Cotes-du-Nord ; 9. La Haute- 
Garonne; 10. Le Gers; 11. LeGolo; »• 
L'Hérault; i3.111e-et-Vilaine; î^L'Inte; 
i5. Indre-et-Loire; 16. Le Jura; 17. W" 
Landes ; 18. Le Liamone ; 19. Loir et-Cher; 
20. La Loire; 

4- Des quarante juges qui ie .* r0i !5! 
composer seuls actuellement le tribunal * 
cassation, dix sortiront pour le prochain 
renouvellement. 

5. Ces dix seront ceux qui n'ont poi« 
été nommés par le choix du peuple, et sud- 
sidiairement les anciens membres qui ** 
ront désignés pour cet effet, par la ™*- 
du sort, ou par démission yo ^ OD ^ Te ' tM A' r 

6. tes dix membres qui devront «W 
pour le renouvellement de l'an 5 et dejan' 

,nées suivantes, jusqu'à Tan 8, seront Q*»* 
gnés par la voie du sort,«ou par àèmmw 



(1) Ici se trouvent transcrits les art. 26, 39, 3o, 37, 38 et 39 de la Constitution. Voy. -nf*' 
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volontaire, parmi les plus anciens, et 
remplacés par des juges nouveaux nommés 
dans dix départemens qui n'ont point eu 
part aux élections de 1 791 . 

7. L'an 8, le sort ou les démissions vo- 
lontaires désigneront les dix membres qui 
devront sertir du nombre des vingt qui au- 
ront été élus Tan 4- 

8. Dans les années suivantes, les dix 
juges plus anciens sortiront, pour être 
remplacés par dix juges nouveaux, 

9. Les départemens qui n'ont point eu 
part aux élections, de 1791 pour le tribu- 
nal de cassation nommeront à leur tour , 
suivant Tordre alphabétique, 

10. Lorsque, par la suite des élections, 
tous les départemens auront eu part aux 
élections des jugesau tribunal de cassation, 
Tordre d'élection commencera par ceux des 
départemens qui ont élu en 1791, en sui- 
vant Tordre alphabétique, et continuera 
par les départemens qui auront élu Tan 4, 
et successivement. J 

11. Chaque année, les départemens en 
tour de nommer des membres au tribunal 
de cassation seront désignés, conformément 
aux dispositions précédentes, par un décret 
du Corps-Législatif. 

12. Le présent décret sera imprimé, pour 
être envoyé aux assemblées électorales. 



5 vendémiaire an 4 (27 septembre 1795). — 
Décret qui détermine un mode pour' l'impres- 
sion et Tenvoi du recensement des votes sur 
l'acte constitutionnel et las décrets des 5 et 1 3 
fructidor. (1, Bull. i83, n* ri25; B. 5g, 36.) 



5 vendémiaire an 4 ( *7 septembre 1795)-. — 
Décrets de renvoi aux comités de gouvernement, 
relatif aux journalistes et colporteurs qui pro- 
voquent le massacre, la dissolution et l'avilis- 

. sèment de la représentation nationale. (B. 59, 
36.) 

5 VENDÉMIAIRE an 4 ( *7 septembre 1795). — 
Décret qui renvoie au comité de sûreté géné- 
rale , pour statuer sur une lettreTdu représen- 

' tant Bernard. (B. 5g, 37.) 



v.eur d'anciens employés supprimés. (B. 59, 
38.) 

6 vendémiaire an 4 (38 septembre 1795). — 
Décret relatif au citoyen Traullé. (B. 59, 43.) 



5 vendémiaire an 4 («7 septembre 1795). — 
Décret sur différentes créances de l'arriéré des 
départemens de la marine, des ^finances , des 
maisons et bàtimens du ci-devant Roi, etc. (B. 
59,37.) ■ - 

5 vendémiaire an 4 (27 septembre 1795). — 
Décret d'ordre du jour motivé, relatif à la pro- 

■ position de créer un conseil de guerre pour ju- 
ger tous ceux qui seraient pris dans un rassem- 
blement séditieux. (B. 59, 38.) 



5 vendémiaire an 4 ( »7 septembre 179a). — 
Décret sur les pensions et gratifications en fa- 



6 vendémiaire an 4 (28 septembre 1795). — 
Décret relatif à la proposition d'interdire aux 
assistant , aux séances de la Convention , tout 
signe d'approbation ou d'improbation. (B. 59, 

44) - 

6 vendémiaire an 4 ( a8 septembre 179S).— 
Décret d'ordre du jour sur une pétition des 
ouvriers horlogers établis à Besançon. (B. 59, 
44.) 

7 vendémiaire an 4 ( 29. septembre 1795). — 
Décret sur l'exercice et la police extérieure des 
cultes. ( 1 , Bull. 186, n» n34 ; B. $9, 54 j 
Mon. du 9 vendémiaire an 4 ; Rapp. Genisieux.) 

Voy. lois du 12 juillet «=» 2 4 A °UT 1790; 
du 3 ventôse an 3j du 22 germinal an 4» 
du 1 9 fructidor an 5 , art. a5 ; arrêté du 4 
bhumaire an 6; loi du 18 germinal an 10. 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de légis- 
lation ; 

Considérant qu'aux termes de la Consti- 
tution, nul ne peut être empêché d'exercer, 
en se conformant aux lois, le culte qu'il a 
choisi ; que nul ne peut être forcé de con- 
tribuer aux dépenses d'aucun culte, et que 
la République n'en salarie aucun ; 

Considérant que , ces bases fondamenta- 
les du libre exercice des cultes étant ainsi 
posées , il importe J d'une part , de réduire 
en lois les conséquences nécessaires qui en 
dérivent, et, à cet effet, de réunir en un 
seul cprps,de modifier ou compléter celles 
qui ont été rendues ; et, de l'autre, d'y ajou- 
ter des dispositions pénales qui en assu- 
rent l'exécution ; 

Considérant que les lois auxquelles il est 
nécessaire de se conformer dans l'exercice 
des cultes, ne statuent point sur ce qui 
n'est que du domaine de la pensée, sur les 
rapports de l'homme avec les objets de son 
culte, et qu'elles n'ont et ne peuvent avoir 
pour but qu'une surveillance renfermée dans 
des mesures de police et de sûreté publique; 
Qu'ainsi elles doivent garantir le libre 
exercice des cultes par la punition de ceux 
qui en troublent les cérémonies, ou en ou- 
tragent les ministres en fonctions; 

Exiger des ministres de tous les cultes 
une garantie purement civique contre l'a- 
bus qu'ils pourraient faire de leur minis- 
tère pour exciter à la désobéissance aux lois 
de l'Etat; , . 

Prévoir, arrêter ou punir tout ce qui 
tendrait à rendre un culte exclusif pu do- 
minant et persécuteur, tels que les actes 
,des communes en nom collectif, les dota- 



corn- 
'éxer- 
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lion*, 1<* fcxej fpjtefo J<9 MHM ty* 
relativement aux frais des cultes, l'exposi- 
tion des signes particuliers en certains 
lieux, Pexerpice je* céréujpniaj 8} P^aage 
dqs costume^ hors 4fls enceintes destinées 
auxdits exercices, et les entreprises des 
ministres relativement à l'état civil des ci- 
toyens ; 

Réprimer des défits craj peuvent se co 
mettre f l'occasion, ou |>aï jjfcus $e l'éi 
cicè des cultes ; 

Et enfin régler la compétence et la forme 
de la procédure dans pqs aortes 4e pas, 

Décrète ce qui suit : 

TiTJtlI". Surveillance de l'exercice des cultes. 
Disposition prélimjwie* et générale. 

Art. i*'. Tout rassemblement de citoyens 
pour l'exercice çl'un culte, quelconque est 
soumis .à 1^ surveillance çle# autorités cons- 
tituée*. 

Cette surveillance se renferme dans des 
mesures de police et dé sûreté publique (i). 

Titre II. Garantie du ltyre exercice de tous 
les cultes? 

a. Ceux çjul outrageront les objets d'un 
eufte quelconque dans les lieux destinés à 
son exercice, ou ses ministres en fonc- 
tions, ou interrompront par un trouble 
public les cérémonies religieuses de quel- 
crue autre culte que ce sôlt, seront con- 
damnés à une amende qui ne pourra excé- 
der cinq cents livres, ni être moindre de 
cioquantc livres par individu, et à un em> 
prisennemént qui ne pourra excéder deux 
ans, ni être moindre d'un mois; sans pré- 
judice des peines portées par le Gode pénal, 
si la nature du fait peut y donner lieu. 

3. Il est défendu t sous les peines portées 
«n l'article précédent à tous juges et ad- 
ministrateurs ^'interposer leur nuloritCj et 
h tous individus d'employer les voies de 
fuit, les injures ou les menaces, pour con- 
traindre un ou plusieurs individus ù. célé- 
brer certaines fûtes religieuses^ h observer 
tel ou tel jour de repos, ou pour empêcher 
lesdits individus de les célébrer ou de les 
observer, soit en forçant à ouvrir ou fer- 
mer les Ateliers, boutiques, magasins, soit 
en empêchant les travaux agricoles, ou de 
quelque autre manière que ce soi;. 

4> Parla disposition de l'article précé- 
dent, il n'est point dérogé aux lois qui livent 
i-'s jours de rapos des fonctionnaires pu- 
blics, ni a lac lion de la police pour main- 
tenir Tordre et la décence dans les f£|ûs ci* 
viquos. 
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unicipal du lieu où il voudra exercer, une 
déclaration dont le modèle est dans l'arti- 
cle suivant. Les déclarations déi¥ faites ne 
dispenseront pas de celle qrdorinéè par (e 
présent article. H en sera tenu registre. 
Deux copies conformes, en gros caractère 
très-lisible, certifiées par la signature dé 
l'adjoint municipal ou du greffier" de la mu- 
nicipalité, et par celle au déclarant, en 
seront et rosteront constamment affichées 
dans l'intérieur de l'édifice destiné aux cé- 
rémonies, et dans les partie* les plus ap- 
parentes et les plus à portée d'en faciliter 
la lecture. / 

6. La formule 4e 1» déclaration exigée 
ci-dessus est celle-ci : 

« Le.... devant nous.... est comparu W. 
te (ta nom e\ prénoms *mdmt*Û, habitant 

« à toque! a tait la déskaat»» dont la 

« teneur suit : 

ic Ja reconnais fw l'universalité des es- 
te toyens français est le samvfajn, etjeprm- 
H met* jWmiisiçfi et pbéissqnçç a^xlçis dp U 

« Nous lui avons donné acte de cette dé- 
« claration, et il a signé avec nous. » 

La déclaration qui contiendra quelque 
chose de plus ou de moins sera nulle et 
comme non avenue : ceux qui l'auront reçue 
seront punis chacun, de cinq cents livres 
d'amende, et d'uh emprisonnement qui ne 
pourra excéder un an, ni être moindre de 
trois mois. 

7. Tout individu qui, une décade après 
la publication du présent décret, exercera 
le ministère d'un culte sans avoir satisfait 
aux deux articles précédene, subira la peine 
portée en l'article. 6; et, en cas de récidive, 
il sera condamné à dix ans de gène- 

81 Tout ministre de culte qui .après ajofr 
fait la déclaration dont le modèle est donné 
article 6, l'aura rétractée ou modjfi^e.'ou 
aura fait des protestations ou restrictions 
contraires, sera banni à perpétuité du ter- 
ritoire de la République. 

S'il y rentre, il aéra condamné à la cène, 
aussi à perpétuité. Y 

Titre UT. De la garantie contre tout culte qu'on 
tenterait de rendre exclusif ou dominant. 

Section I'*. Concernant les /rais dos cultes. 

9. Les communes ou sections cty com- 
mune ne pourront, en nom eolfeetlf, ac- 



(0 Voy. notes sur l'art. 5 de U Charte de 181 .\ et sur l'art. 5 de la Charte dej83a. 
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qwérir ai lever de local pour l'exercice des 
cultes. 

10. Dm peut être formé aucune dotation 
perpétuelle ou viagère, ai établie aucune 
taxe pour acquitter lee dépendes d'aucun 
culte, ou le logepent des ministres. 

ii. Tous actes, contrats, délibérations, 
arrêtés , jugemens ou rôles , faits , pris ou 
rendu» en contravention aui deux articles 
précédons , seront nuls et comme non ave- 
nus. Les fonctionnaires publics qui les si- 
gneront seront condamnés chacun à cinq 
eents livres d'amende, et à un emprisonne- 
ment qui ne pourra être moindre d'un mois, 
ni en excéder six. 

12. .Ceux qui tenteront, par injures ou 
menaces, de contraindre un ou plusieurs 
individus à contribuer aux frais d'un culte, 
#n qui seront instigateurs desdites injures 
ou menaces, seront punis d'une amende 
qui ne pourra être moindre de cinquante 
livres, ni excéder einq cents livres. 

S'il y e voies de mit ou violences, la peine 
sera celle portée au Code pénal. Si la voie 
de fait commise n'y est pas prévue, le cou- 
pable sera puni d'un emprisonnement qui ne 
pourra excéder deux ans, ni être moindre 
1 m six mois, et d'une amende qui ne pourra 
excéder einq cents livres, ni être moindre 
de cent livres. 

Section IL Des lieux où il est défendu de placer 
les signée particuliers a un culte. 

i3. Aucun signe particulier à un culte 
ne peut être élevé, fixé et attaché en quel- 
que lieu que ce soit, de manière à être ex- 
posé aux yeux dés citoyen*, si ce n'est dans 
l'enceinte destinée aux exercices de ce même 
culte, ou dans l'intérieur des maisons des 
particuliers , dans les ateliers ou magasins 
des artistes et marchands , ou les édifices 
publics destinés à recueillir les monumens 
desarts. 

14. Ces signes seront enlevés dé tout 
autre lieu, de l'autorité municipale ou de 
l'adjoint municipal , et, à, leur défaut , du 
commissaire du Directoire exécutif près du 
département. Ils auront attention d'en pré- 
venir les habitons, et d'y procéder de ma- 
nière à prévoir les troubles. 

!$• Tout individu qui, postérieurement 
& la publication du présent décret,, aura 
fait placer ou rétablit de tels signes partout 
ailleurs que dans les lieux permis , ou en 
aura provoqué le placement ou rétablisse- 
ment, sera condamné à une amende qui ne 
pourra excéder cinq eents livres , ni être 
moindre de cent livres, et à un emprison- 
nement qui pe pourra excéder six mois, ni 
être moindre de dix jours. 
Section III. Des lieux où les cérémonie* des 
cultes tout interdites. 

16. lies cérémonies de tous cuites, sont 
interdites hors l'enceinte de l'édifice choisi 
pour leur exercice. 



9 VsWiMUIM ** 4' *# 

Cette prohibition ne s'applique pas aux 
cérémonies qui ont lieu dans l'enceinte des 
maisons particulières, pourvu qu'outre les 
individus qui ont le même domicile, il 
n'y ait pas, à l'occasion des mêmes céré- 
monies, un rassemblement excédant dix 
personnes. 

17. L'enceinte choisie pour l'exercice d'un 
culte sera indiquée et déclarée à l'adjoint 
municipal , dans les communes au-dessous 
de cinq mille âmes, et, dans les autres, aux 
administrations municipales du canton ou 
arrondissement. Cette déclaration sera 
transcrite sur le registre ordinaire de la 
municipalité ou de la commune , et il en 
-sera envoyé expédition au greffe de la po- 
lice correctionnelle du canton. Il est dé- 
fendu à tous ministres de culte et à tous 
individus d'user de ladite enceinte avant 
d'avoir rempli cette formalité. 

18. La contravention à l'un des articles 
16 et 17 sera punie d'une amende qui ne 
pourra excéder cinq cents livres , ni être 
moindre de cent livres, et d'un emprison- 
nement qui ne pourra excéder deux ans, ni 
être moindre d'un mois. 

En cas de récidive, le ministre, du culte 
sera, condamné à dix ans de gêne. 

19. Nul ne peut, sous les peines portées 
en l'article précédent, paraître en public 
avec les habits, ornemens ou costumes af- 
fectés à des cérémonies religieuses ou à un 
ministre d'un culte. 

Section IV. Concernant les actes de iVtat civil. 

20. Il est défendu à tous juges, adminis- 
trateurs et fonctionnaires publics quelcon- 
ques, d'avoir aucun égard aux attestations 
que des ministres du culte, ou des individus 
se disant tels> pourraient donner relative- 
ment à Fétat civil des citoyens : la contra- 
vention sera punie comme en l'art. 18. Ceux 
qui les produiront, soit devant les tribu- 
naux ou devant les administrations, seront 
condamnés aux mômes peines. 

. .21.' Tout fonctionnaire public chargé de 
rédiger les actes de l'état civil des citoyens, 
qui fera mention . dans lesdits actes , des 
cérémonies religieuses , ou qui exigera la 

{trouve qu'elles ont été observées, sera éga- 
ement condamné aux peines portées en 
l'article 18. 

Titbe Y. De quelques délits qui peuvent se com- 
mettre à l'occasion ou par abus de l'exercice du 
culte. 

22. Tout ministre d*un culte qui, hors 
de l'enceinte de l'édifice destiné aux céré- 
monies ou exercice d'un culte, lir* au fera 
lire dans une assemblée d'individus, ou qui 
affichera ou fera afficher, distribuera ou 
fera distribuer un écrit émané ou annoncé 
comme émané d'uu ministre de culte qui 
ne sera pas testdau* dan» la République 
française, ou même d'un ministre de culte 



COirVfcHTIOH ÏUTIOHÀlI. — 7 TBWfrÉMUIftE AU 4« 



résidant en France qui se dira délégué d'un 
autre qui n'y résidera pas , tera, indépen- 
damment de la teneur dudit écrit, con- 
damné à si* mois de prison , et , en cas de 
récidive, à deux ans. 

a3. Sera condamné à la gène à perpétuité 
tout ministre de culte qui commettra ma 
des délits oui vans, soit paries discours, 
ses exhortations, prédications, invocations 
ou prières, en quelque langue que ce puisse 
être, soit en lisant, publiant, affichant, dis- 
tribuant, ou faisant lire, publier, afficher 
et distribuer dans l'enceinte de l'édifice des- 
tiné aux cérémonies, ou à l'extérieur, un 
écrit dont il sera ou dont tout autre .sera 
l'auteur; 

Savoir : si, par ledit Ecrit ou discours, il 
a provoqué au rétablissement de la royauté 
en France, ou à l'anéantissement de la Ré- 
publique, ou à la dissolution de la repré- 
sentation nationale ; 

Ou s'il a provoqué au meurtre, ou a ex- 
cité les défenseurs de. la patrie a déserter 
leurs" drapeaux , ou leurs pères et mères à 
les rappeler; 

Ou s'il a blâmé ceux qui voudraient pren- 
dre les armes pour le maintien de la Cons- 
titution républicaine et la défense de la li- 
berté; ' 

Ou s'il a invité des individus à abattre les 
arbres consacrés à la liberté, à en déposer 
ou avilir les signes et couleurs ; 

Ou, enfin, s'il a exhorté ou encouragé des 
personnes quelconques à la trahison ou à 
la rébellion contre le Gouvernement ; 

a4* Si, par des écrits, placards ou dis- 
cours , un ministre du culte cherche à éga- 
rer les citoyens, en leur présentant comme 
injustes ou criminelles les ventes ou acqui- 
sitions de biens nationaux possédés ci-de- 
vant par le clergé ou les émigrés, il sera 
condamné à mille livres d'amende et à deux 
ans de prison : 

Il lui sera,, de plus, défendu de continuer 
ses fonctions de ministre de culte. 

S'il contrevient à cette défense, il sera 
puni de dix ans de gène. 

25. Il est expressément défendu aux mi- 
nistres d'un culte et à leurs sectateurs de 
troubler les ministres d'un antre culte ou 
prétendu tel, ou leurs sectateurs, dans 
l'exercice et l'usage commun des édifices , 
réglés en exécution de l'article 4 de la loi 
du 11 prairial, à peine de cinq cents livres 
d'amende, et d'un emprisonnement qui ne 
pourra excéder six mois , ni être moindre 
de deux. 

Titre VI. De la compétence, de la procédure et 
' des amendes. ' 

26. Lorsque, selon la nature de l'accusa- 
tion , il ne s'agira que dé prononcer des 
amendes ou un emprisonnement, le tribu- 
nal de police correctionnelle en connaîtra, 



à la charge de l'appel au tribunal criminel 
du département. 

27. Les jugemens de la police correction- 
nelle seront exécutés par provision, nonobs- 
tant rappel : il est défendu aux tribunaux 
criminels d'accorder aucune surséance, à 
peine d* nullité et d'une amende de cinq 
cents livres. 

28. Les officiers de police de sûreté , di- 
recteurs de jurés et tribunaux de police cor- 
rectionnelle, pourront décerner des mandats 
d'amener ou d'arrêt. 

29. Lorsque la nature du délit sera telle, 
qu'il pourra échoir peine afftietive ou infa- 
mante, on observera lés. formes et la pro- 
cédure ordonnées pour la conviction de ces 
sortes de délits, sauf cette modification 1 

Que le jury de jugement sera tiré au sert 
sur la liste (tes jurés spéciaux, faite confor- 
mément à la loi. 

30. La condamnation à l'amende empor- 
tera, de plein droit, contrainte par corps.' 

Néanmoins le condamné ne pourra être 
retenu , 'pour le seul défaut de paiement, 
plus de trois mois. 

Lorsque l'amende concourra avec la con- 
damnation à un emprisonnement, les trois 
mois ne courront qu'à compter de l'expira- 
tion du terme de la condamnation audit 
emprisonnement, de manière pourtant que 
le maximum n'excède pas deux ans. 

3 1 . Les précédentes lois sont abrogées en 
tout ce qui serait contraire à la présente. 

32. Jusqu'à l'organisation des autorités 
constituées en vertu de la Constitution, les 
fonctions attribuées par la présente loi aux 
adjoints municipaux dans les communes 
au-dessous de cinq mille âmes seront rem- 
plies par les municipalités; 

Celles attribuées aux commissaires du 
Directoire exécutif le seront par les pro- 
cureurs des communes, procureurs-syndics 
de district ou de département ; et les affaires 
déférées par appel aux tribunaux criminels 
de département, en matière de police cor- 
rectionnelle., le seront aux tribunaux de 
district. 

7 vendémiaire an 4 ( *9 septembre 1795).— 
Décret qui détermine les cas dans lesquels les 
fermiers de biens nationaux dont les baux ont 
été annulés jouiront de la rédolte de fan 3. 
(1, Bull. 186, n* 1x35; B. 59, 60.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législa- 
tion et des finances, section des domaines, 
sur une question tendant à savoir : 

« Si les fermiers de biens nationaux, 
« dont les baux ont été annulés en vertu de 
« l'article 38 de la loi des 6 et 1 1 — 24 aoi 
« 1790, et de l'article 17 de la loi du if * 
« maire an 2, par suite de poursuites j 
« ciaires commencées avant que les sei 
« ces fussent en terre, ont droit à la ré* e 
« de l'an 3 ; » 
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Considérant que, par l'article 9 de la loi 
du i5 frimaire an a, il n*est accordé aux 
fermiers expulsés xromme réfractaires à la 
loi des 6 et 11 — 24 aoi H 1790, ni indem- 
nités ni délais, et que, par l'article 17 de 
k même loi, le fermier est, de plein droit, 
déchu de son bail, s'il ne communique pas, 
dans les deux décades de la sommation, le 
bail qui fait le titre de sa jouissance ; 

Considérant queleslois postérieures n'ont 
accordé aux fermiers expulsés la récolte de 
Tan 2, que parce qu'ils avaient semé de bonne 
foi et ayant que la loi du i5 frimaire fût. 
rendue; 

Que, d'après cela, il est évident que le 
fermier expulsa, aux termes des articles 37 de 
la loi des 6 et 1 1 —24 août 1790» et 17 de 
celle du i5 frimaire an 2, n'a droit à la ré* 
coite qu'autant qu'il a semé avant qu'il lui 
ait été fait aucune sommation de commun i- x 
quer son bail ou de cesser sa jouissance, 
par un officier public, ou avant qu'il ait été 
formé (fernando en justice contre lui. 

Passe à l'ordre du jour ; 
Et cependant déclare nuls et comme non 
avenus tous jugemens qui auraient pronon- 
cé des dispositions contraires aux lois «i- 
dessus interprétées. 



7 vendémiaire an 4 ( *9 Septembre 1795). -^ 
Décret sur la police des grains et l'approvision- 
nement des marches et des armées. ( 1 , Bull. 
186, n* 11 36j B. 59, 61 ; Mon. du 11 vendé- 
miaire an 4-) 

Voy. lois du 6 mbssidor an 3 ; du 4 thir* 
midor an 3 ; du 4 brumaire an 4 î décret du 
4 mai 181 s. 

Art. 1". Les grains et farines ne pour- 
ront, par continuation, être vendus et ache- 
tés ailleurs que dans les foires et marchés 
publics. 

2. La contravention à cet article sera pu* 
nie : 

1 * Par trois mois de détention du vendeur 
et de l'acheteur ; 

s* Par la confiscation des grains et fari- 
nes, et par une amende égale à leur valeur, 
supportable, par moitié, par le vendeur et 
l'acheteur ; % 

3. Sont exceptés de la prohibition énon- 
cée en l'article 1" les ventes et achats de 
grains et farines destinés à subvenir à des 
services publics instans, et quiauiont pour 
objet : 

1* L'approvisionnement de* armées de 
terre et de mer; 

2* Celui de la commune de Paris ; 

3* Celui des manufactures, usines et ate- 
liers employés pour la République. 

4- Les entrepreneurs, fournisseurs, com- 
missionnaires ou préposés quelconques, 
charcésde faire les divers achats mention nés 
en rarticle 3, pourront les effectuer hors 



les foires et marchés ; mais ils devront être 
munis , savoir : 

J^es préposés aux achats des grains ou fa- 
rines destinés aux besoins des armées éê 
terre et de mer, d'une commission émanée 
des sgens généraux des subsistances mili- 
taires; 

Les préposés aux achats des denrées des- 
tinées pour Paris, d'une commission pareil- 
lement émanée des agens généraux des sub- 
sistances de cette commune: 

Les préposés aux achats des denrées des- 
tinées aux besoins des manufactures, usines 
et ateliers, d'un bon ou permis de la mu- 
nicipalité du lieu de rétablissement. 

5. Les commissions, bons Ou permis, 
porteront, dans tous les cas, les quantités de 
grains qui devront être achetées; ils seront 
^e plus soumis au visa des officiers munici- 
paux des lieux où se feront les achats. 
. Ce visa, qui ne pourra être refusé sous 
aucun prétexte, et dont il sera tenu re- 
gistre, énoncera le». dates ou jour, mois et 
an, et la quantité de grains qui aura été 
achetée. 

A défaut de ce visa, les grains ou farines 
ne pourront être enlevés, à peine, pour les 
contrevenans, d'un an de détention. ^ 

Les commissions, bons ou permis, ces- 
seront d'avoir leur effet dés que les achats 
des quantités y énoncées auront été consom- 
més. 

Ces pouvoirs pourront être renouvelés à 
fur et à mesure des nouveaux achats à 
faire. 

Les porteurs des commissions, bons ou 
permis, ne pourront déléguer leurs pou- 
voirs. 

Ceux qui seraient trouvés saisis d'une 
fausse commission*, bon ou permis, seront 
punis comme faussaires.- 
* 6. Les citoyens des campagnes qui ne ré- 
coltent pas aussi suffisamment de grains 
pour leur nourriture, et qui habitent des 
lieux où il n'y a pas de marché^ pourront 
s'approvisionner pour trois mois chez les 
cultivateurs, fermiers ou propriétaires de 
leurs communes, moyennant un bon^ie la 
municipalité, constatant leurs besoins et 
la quantité nécessaire à leur consomma- 
tion pendant ledit temps. 

La municipalité tiendra registre de ces 
bons : ils resteront entre les mains des ven- 
deurs, pour être par eux représentés au be- 
soin. 

7; Les marchands blatiers qui achètent 
des grains dans un lieu pour les conduire 
aux foires et marchés, sans en faire ni en- 
trepôt ni magasin, auront également la li- 
berté de faire leurs achats hors des mar- 
chés : mais, indépendamment delà patente 
dont ils doivent être pourvus, ils seront 
munis d'un bon ou permis de la munici- 
palité du lieu pour lequel ils destinent les 
grains achetés; ce permis contiendra la 
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date de la patente, la quantité 4e grains 
que les blatiers doivent conduire à chaque 
-marché : avant l'enlèvement des grains et 
•tftrines, ce permis devra être visé par la 
municipalité du lieu de Tachât. 

Lorsque les«grains ainsi achetés seront 
arrivés au lieu de leur destination, les 
blatiers se présenteront devant la munici- 

S alité, pour obtenir une décharge des grains 
ont l'achat leur a été commis. 
Ils seront tenus de reproduire cette dé- 
chargea la municipalité du lieu où les achats 
auront été faits. 

8. Les particuliers non marchand* et non 
pourvus de patentes, qui sont dans le cas 
«Tacheter des blés ou farines pour leurs be- 
soins et ceux de leurs familles, ne pourront 
porter leur approvisionnement, jusqu'à la 
récolte prochaine, au-delà de ce qui sera 
nécessaire à leur consommation, c'est-à? 
dire, à raison de quatre quintaux de blé^ 
froment, ou de cinq quintaux de blé mêlé, 
par personne ; et ce, à peine de confisca- 
tion de l'excédant, et de deux mille livres 
d'amende, applicable, moitié au profit du 
dénonciateur, moitié à celui de la commune 
du lieu où les grains auront été saisis, ar- 
rêtés ou vendus : l'amende et la confiscation 
seront supportées, moitié par le vendeur, 
moitié par l'acheteur. 

9. Les particuliers ne pourront acheter 
que dans les foires et marchés ; ils ne le 
pourront aussi que sur des bons ou permis 
délivrés par la municipalité, énonciatifs 4e 
leurs besoins et des quantités nécessaires 
pour les remplir : ces bons ne pourront ja- 
mais être refusés par les municipalités, tant 
que les besoins de chaque consommateur ne 
seront pas remplis. 

10. Les municipalités et corps adminis- 
tratifs sont autorisés, chacun dans son ar- 
rondissement, à requérir les fermiers, cul- 
tivateurs et propriétaires de grains et fa- 
rines, de faire conduire dans les foires et 
marchés les quantités nécessaires pour les 
tenir suffisamment approvisionnés. 

11. Les administrateurs détermineront 
les quantités à apporter aux marchés , à 
raison de l'étendue de l'exploitation de cha- 
que fermier, cultivateur ou propriétaire, du 
nombre de ses charrues, et de ce qui lui 
reste à vendre, déduction faite de ses be- 
soins. 

Elles indiqueront également les marchés 
et foires où les grains et farines seront ap- 
portés , ainsi que les époques des apports, 
de manière que les marchés et foires soient 
convenablement pourvus pendant tout le 
cours de l'année. 

12. En cas de refus de la part dee déten- 
teurs des grains , les administrateurs pour* 
ront mettre des batteurs et assurer de* voi- 
tures aux frais desdits détenteurs. 

En cas déposition de leur part, les %$- 
minJsiretioBs sont autorisées à employer 



la forée armée pour assurer l'exécution de 
la loi. 

i3. Les opposang seront, 4* pl»»j con- 
damnés à trois mois de détention, ê| agi 
frais de déplacement de la force armée, (ts 
jugemens à intervenir seront affichés à leuy 
frais dans l'étendue du district. 

14. Si les propriétaires ou détenteurs de 
grains qui n'exploitent pas par eux-mêmes 
n'ont pas de voitures, ils pourront obliger 
leurs fermiers ou. cultivateurs , s'ils habi- 
tent la même commune, à conduire leurs 
grains aux marchés, moyennant le prix qui 
sera modérément taxé par le juge-de-paix. 

i5k Les municipalités sont tenues, sous 
la responsabilité individuelle et collective 
de leurs membres, d'exercer les réquisitions 
mentionnées en l'article io, et d'en justifier 
à l'administration supérieure. En cas de 
négligence d'exercer lesdites réquisitions, 
les municipalités seront poursuivies devant 
les tribunaux, et les officiers munlclpaui 
condamnés à -une amende égale à lu moitié 
de la valeur des grains qu'on "leur' avait en- 
joint de requérir; et, en cas de refus, les- 
dits officiers municipaux condamnés à une 
amende égale à la moitié de la valeur des 
grains qu'on leur avait ordonné de requé- 
rir. • 

* 16. Si les fermiers, cultivateurs, pro- 
priétaires ou détenteurs de grains , les ont 
vendus aux agens du Gouvernement, aux 
chefs d'ateliers et manufactures , aux nabi- 
tans malaisés des communes, aux mar- 
chands blatiers, ils se feront donner une 
déclaration contenant la quantité des grains 
vendus, et en enverront un double, certi- 
fié par le juge-de-paix, aux corps adminis- 
tratifs ou municipalités ; il leur sera tenu 
compte, sur* lesdites réquisitions, du mon- 
tant des ventes effectuées. 

17. Les dispositions des arrêtés du co- 
mité de salut public des i3 et 28 fructidor 
dernier sont confirmées. En conséquence, 
les particuliers, municipalités ou corps ad- 
ministratifs qui auraient exercé ou auto- 
risé, exerceraient ou autoriseraient des ar- 
restations de grains et farines achetés, soit 
pour le service militaire, soit pour l'appro- 
visionnement de Paris, sont tenus de les 
rendre ou faire rendre à la circulation, 
sous les peines portées par l'article i5 con- 
tre les refusans. 

18. Les lois qui ont prohibé toute expor- 
tation de grains et farines de toute espèce 
continueront d'être exécutées. En consé- 
quence, tous transports de grains et farines 
surpris à la distance de deux lieues en-deçà 
des frontières et des côtes maritimes, tans 
acquit-à-caution de U municipalité du Hf- 
priétaire, seront confisqués a.vac.lea voitu- 
res, Uta% de, soja»* <# Htiapn* çuj les 
tWHfa*rte«e«t au. preft de oau* qu* (es 
arrêteront, et il y aura peine de «eux année* 



te. *«ri êmto* If* s^nflustejirs, ^proprié- 

ttanes ftQptrevenans. 

* 9- Sont excepté* des dispositions ci-des- 
sus les individus conduisant k uns Cpm- 
«suDp maritime ayant une population de 
Aûc mille âmes et au-dessus, de* charrette* 
on chevaux et autres bote* de somme chan- 
gea de grains et farines, lorsqu'ils suivront 
Je elxeimn ordinaire qui conduit a ces corn- 
«aunes. 

ao. Sont pareillement maintenues les lois 
•Jttérieures sur la libre circulation des sub- 
sistances. Geux qui seront convaincus d'y 
«roi» porté obstacle directement ou indi- 
aeeteraent, seront poursuivis et condam- 
nés, outre la restitution , à une détention 
de trois mois, et à une amande de la moi- 
tié de la valeur des grains arrêté» ; et, dans 
le oas de récidive , Us seront condamnés * 
trois années de fers. 

21. Lies officiers municipaux ou autres 
fonctionnaires publics oui n'auraient pas 
fiait tout ce qui est en leur pouvoir pour 
empêcher l'arrestation des subsistances, 
seront sujets aux mêmes peines. 

22. L'exécution de la présents loi est spé- 
cialement confiée à la surveillance et au zèle 
des administrateurs et officiers municipaux» 
des officiers de police, des dépositaires de 
la force armée, et au patriotisme de tous 
lés bons citoyens. 
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I 7 VEimiMiÀiRi in 4 ( >9 septembre 179$.). -~ 

* Décret qui détermine un mode pour assurer Ja 
^ subsistance des chevaux attachés au service des 
'" armées. (1 , Bull- \ 86, n* 1 i5a . B. £9, 5a : Mon. 

du 10 vendémiaire an 4! ft a .PP Beclier) 

*3 Art. 1". Pop;r assurer le service et Fac- 
tjvit^ des armées de la République, ij sera 
rassemblé, dans les départemens énoncés 

* en Tétat annexé au présent décret, la quan- 
• tité de six millions de quintaux de foin et 

y ; je cinq millions c}e quintaux de paille. 

\? 2. Les départemeps contribueront aux- 

s (lits rasseniblemens, chacun pour les qua.11- 

, , tttéç pour lesquelles Us spnt désignés audit 

.; 3. Les administrateurs des départemens 

diviseront par district les quantités que 

chacun d'eux, devra, fournir pour son con- 

• f: tinrent ^ ans * e8< *J ts rassembfemens. 

4. Chaque distrjct fera la division des 

„, fournitures à faire par communes, et chaque 

(J commune fera, le rôle de, ce que, chaque 

... propriétaire ou cultivateur deyra livrer. 

jf $. lies districts fourniroqt sur-le-phamp 

L m département ityat âp cette répartition, 

*' et celui-ci en, f6rm,era YétfiX ffénéral de son 

f a W»tmgent, qu'il adressera a, \ commission 

\i de l'er«am§ation e * du mouvement des aç- 

li »4f*| <m H Ç9^tt»u*l.1JW! 4 administra. 

7 Usa fa feu£fag#j i <* njérompins le * *pw- 

/ tsnsAf fmBt aussi passer respect; vepaeot 



anx directeurs indiqués en J'étaf Pj-joint 
cet état gépéraj de répartition* 

$. Les livraisons seront faites cjaps les 
mae&sins militaires existant dans epaque 
département, ou les plus à portée qui seront 
désignés au département par le directeur 
des fourrages de la division militaire ; et 
ce dans le épurant des mois de, J^umaise 
et frimaire, pour tout délai. 

7. Les garde - magasins des fourrages 
fourniront récépissé et se chargeront en 
recette des quantités fournies par com- 
munes : cel|es-ci tiendront registre des li- 
vraisons partielles de chaque particulier, 
pour leur servir à répartir le paiement des 
denrées livrées. 

8. Les administrateur s des départemens 
fixeront, chaque quinzaine, le prix courant 
des foins et pailles par canton ; et sur cette 
fixation, les quantités livrées seront ac- 
quittées aux communes par le directeur des 
fourrages du département, ou ses agens, 
avec les fonds qui seront à ce destinés. 

9. Si les magasins militaires se trouvent 
placés à plus de trois lieues de distance du 
lieu du départ des fournitures , il sera al- 
loué en sus les Irais de transport, à raison 
du prix par quintal et par lieue, aller et 
retour compris, qui sera également fixé par 
les administrations du département. 

10. Les départemens transmettront le 
présent décret, et feront la répartition en- 
tre leurs districts du contingent fixé, dans 
les vingt-quatre heures après sa réception ; 
et les districts feront les répartitions par 
communes dans le même délai, après la ré- 
ception de l'état du département; 

11. Les municipalités des communes 
sont personnellement et solidairement res- 
ponsables des livraisons du contingent qui 
|eur aura été réparti, et les districts et dé- 
partemens sont pareillement responsables 
des mesures d'exécution. 



7 vendémiaire an 4 ( *9 septembre 1795). — 
Décret portant que les armées des Alpes et d'I- 
talie ne cessent de bien mériter de la patrie* 
(i,Bull. i85, n* 11 33; B. 5g, $g.) 



% veitoemuibe an 4 ( 29 septembre 179? ).— 
Décret qui ordonne de déposer aux archives les 
première* pièces de cinq centimes fabriquées 
eu exécution de la loi du a8 thermidor* (B. 5$>, 

h-y , 

7 vend^i^ire an 4 (39 septembre 1795). -r- 
pécret portait que les comités de salut publie 
et de çûret<$ générale feront) chaque jour* un 
rapport sur l'exécution du décret relatif aux 
arrêtés ou autres actes des assemblées primai- 
res, etc. (B, 5g, 5g.) 



•7 vsNftSNUiav an 4 ( «9 senieaebra 179a ). — 
Décret qui renvoie au comité de salut public la 
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proposition d'autoriser les communes des de* 
partemens qui , ayant un territoire couvert de 
pâturages ou de bois, n'ont pu récolter que tret- 
pen de grains , d'en acheter ches les cultiva- 
teurs, pour leur approvisionnement. ( B. 5<> , 
*9-) 

1 vendémiaire an 4 ( 3o septembre 1795). — 
Dëcret relatif au paiement a faire par la Tré- 
sorerie nationale au citoyen Gojard , ancien re- 
ceveur-général. (B. 5q, 65.) 



1 vendémiaire an 4 (3o septembre 1795). — • 
Décret relatif à une subrogation consentie par 
les arrêts du conseil du 1" mai 1787 , 9 avril 
1788, et 17 juin 1789, au profit du citoyen 
Reyneval. ( B. 59, 66.) 



8 vendÉmiaibe an 4 ( 3o septembre 1795}. t— 
Décrets qui accordent des secours à diverses 
personnes. (B. 5.9, 67 et 68.) 



8 yenbÉmiaike an 4 ( 3o septembre 1795) 
Décret de renvoi au comité des Secours publics, 
relatif aux familles des patriotes assassinés ou 
pillés par les catholiques royaux dans les dé- 
partemens de l'ouest. (B. 5g t 70.) 



S vendémiaire an 4 ( 3o .septembre 1795). — 
Décret relatif au citoyen Bonière. (B. 59, 69.) 



8 vendémiaire an 4 ( 3o septembre 1795). — 
Décret qui autorise le comité des secours à ré- 
gler les indemnités des communes dans lesquel- 
les ont régné des maladies épidémiques ou épi- 

. sootiques. (1, Bull. 190,0» 1148; B. 59, 68.) 



9 vendémiaire an 4 (1" octobre 1790"). — Dé- 
cret sur la réunion de la Belgique et du pays 
de Liège à la France. ( 1, Bull. 186 , n* n 37; 
B. 5$, 7 1 ; Mon. du 1 6 vendémiaire an 4 ; Happ. 
Merlin.) 

Voy. lois du 3 brumaire an 4 ï du 4 plu- 
viôse an 4 ; et arrêté du 1 8 pluviôse an 4 ; 
loi du 18 GERMUfA» an 4; arrêté du a3 ger- 
minal an 4. 



Art. 1". Les décrets de la Convention na- 
tionale des 2 et 4 mars et 9 mai 1 793 , qui 
ont réuni les pays de Liège, de Stavelot, de 
Logne et deMalmédy au territoire français, 
seront exécutés selon leurs forme et teneur. 

2. Seront pareillement exécutés les dé- 
crets de la Convention nationale des 1", 
2, 6, 8, 9, 11, 19 et 23 mars 1703^ qui 
ont réuni au territoire français leHainaut, 
le Tournaisis, le pays de Namur, et la ma- 
jorité des communes de la Flandre et du 
Brabant. 

3. La Convention nationale accepte le 
vœu émis en 1793 , par les communes d'Y- 
pres, Gramraont et autres communes de la 
Flandre, du Brabant et de la partie ci- 



devant autrichienne de la GneWre, nos 
comprise auxdits décrets , pour leur réu- 
nion au territoire français. 

4. Sont pareillement réunis au territoire 
français tous les autres pays en -deçà <k 
Rhin qui étaient, avant la guerre actuelle, 
sous la domination de r Autriche, et eeu 
qui ont été conservés à la République fran- 
çaise par le traité conclu à la Haye, le 27 
floréal dernier, entre ses plénipotentiaires 
et ceux de la république des Profinces- 
Unies, auquel il n'est dérogé en rien pir 
aucune des dispositions du présent décret. 

5. Les habitans du pays de liège, de 
Stavelot, de Logne et de Malmédy, et eeui 
des communes de la Belgique compriiei 
dans les articles 2 et 3 du présent décret, 
jouiront dès à présent de tous les droits de 
citoyens français, si d'ailleurs ils ont le» 
qualités requises par la Constitution. 

6. A Tégard des communes comprises 
dans l'article 4 ci-dessus, les habitans joui- 
ront, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 

— disposé , de tous les droite garantis par à 
Constitution aux étrangers qui résident es 
France ou y possèdent des propriétés. 

7. Les pays mentionnés dans les quiW 
premiers articles du présent décret serw 
divisés en neuf départemens, savoir: ce» 
de la Dyle (Bruxelles, chef -lieu); cehu* 
l'Escaut (Gand, chef-lieu) ; celui de li 1* 
(Bruges, chef -lieu); celui de J emnuï* 
(Mons, chef-lieu) ; celui des Forets (Luxem- 
bourg, chef-lieu) ; celui deSamJbre^t-Mew 
(Namur, chef-lieu) : celui de l'Ourle (Liège, 
chef- lieu); celui de la Meuse -Utaw» 
(Maestricht, chef -lieu); celui des Itou- 
Nèthcs (Anvers, chef-lieu). . 

8. Les représentai du V^SS 
dans la Belgiuue sont chargés de détera* 
ner les arrondisseméns respectifs de ces «^ 
partemens, et de les diviser en cantons, 
l'instar des autres parties du territoire nw 

çais. . « te 

9* Us nommeront provisoirement » 
fonctionnaires qui devront composa • 
administrations de département, eeu» 
canton, et les tribunaux des W* T/^L 
bourg, de Luxembourg , * M"*H£. 
Venloo et leurs dépendances, et de »'«- 
dre ci-devant hollandaise. 



31- devant nouanaaise. . 1. 

to. Le Corps-Législatif détermina» 
nombre de représentons du peuple q»«J 
cun des départemens formés en execu» 
de l'art. 7 ci -dessus devra nom»? 1 jJJ 
que du renouvellement qui aura w« B 
de lu République. 0T fc 

1 1. Les représentai du peuple ien»J 
dans la Belgique veilleront à la w-F"\£ 
rentrée des contributions t*** ™™^. 
imposées à ces pays, et form " lt 1 :î fll ^. 
gent des frais de la guerre de la J»*^ 

12. Les bureaux de douanes actueu 
existons, soit entre la France eii^r 
mentionnés dans les quatre f refl»«* 
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ticles do prêtent décret, soit entre les diffé- 
rentes parties de ces mêmes pays, sont sup- 
primées. 

Ceux qui sont établis entre ces mêmes 
pays, les Provinces-Unies et les pays non 
réunis entre Meuse et Rhin, demeurent 
maintenus. 



9 vendémiaire an 4 ( »" octobre 1795). — Dé- 
cret qui autorise la commission des revenus 
nationaux a (aire effectuer , sur l'emprunt for- 
cé , les restitutions prononcées par la commis» 
sion des contributions directes. ( B. 59, 70.) 



9 vendémiaire an 4 ( «" octobre 1795). — Dé- 
cret relatif à l'hommage du citoyen Valant, 
d'un ouvrage sur la Garantie sociale, etc. ( B» 
59,70.) . 

9 vendémiaire an 4 (»4 octobre 1795). — Bé* 
cret qui renvoie au comité de salut publie 
la question de savoir si le pays de Bouillon sera 
réuni à la République. (B. 5g, 71.) 



10 VENDÉMIAIRE an 4 (a octobre 1795). — Dé- 
cret sur la police intérieure des communes. 
(1, Bull. 1-88, n* 11 42; B. 59, 73.) 

Voy. lois du a germinal an 4 » du a4 FRUC- 
TIDOR an 4 » arrêtés du 8 nivôse an 6; du >4 
messidor an 7, art. 43 ; du 4* jour complé- 
mentaire an 11 ; avis du Conseil -d'Etat, du 
1 3 prairial an 8 ; du ao GERMINAL — 5 FLO- 
RÉAL au i3. 

Titre I". 

Tous citoyens habitant la même com- 
mune sont gara n s civilement des attentats 
commis sur le territoire de la commune, 



soit envers les personnes, soit contre les 
propriétés (i). 

Titre II. Moyens d'assurer ta police intérieure 
de chaque commune. 

Art. i*'. Il sera fiait et dressé, dans cha- 
que commune de la République, un tableau 
contenant les noms, âge, états ou profes- 
sions de tous ses habitans au-dessus de 
l'âge de douze ans, le lieu de leur habita- 
tion, et l'époque de leur entrée sur la corn- 
mune. 

a. Les officiers municipaux, dans les 
communes dont la population s'élève au* 
dessus de cinq mille Habitans, l'agent mu- 
nicipal ou son adjoint* dans les commu- 
nes dont la population est inférieure à cinq 
mille habitans, formeront le tableau pres- 
crit par l'article précédent. 

3. A cet effet, il sera adressé dans la dé- 
cade, par l'administration de département, 
aux officiers municipaux ou agent municii 
pal, des modèles imprimés de ce tableau,, 
lesquels seront tenus de les remplir dans la 
décade, et d'en envoyer, dans le même dé- 
lai, un double à l'administration de dépar- 
tement, et un autre à l'administration mu- 
nicipale du canton. 
, 4- Les officiers ou les agens jaunie ipaux 

3ui n'exécuteraient pas les arncles précé- 
ens demeureront personnellement res- 
Sonsables des dommages-intérêts résultant 
es délits commis à force ouverte ou par 
violence sur le territoire de la commune (a). 

Titre III. Des passeports. 

Art. 1*'. Jusqu'à ce qu'autrement il en 
ait été ordonné, nul individu ne pourra 
quitter le'territoire de son canton, et voya- 



(1) Cette loi s'applique aux grandes et aux pe- 
tites communes , considérées dans leur totalité , 
mais non aux arrondissemens dans lesquels elles 
sont divisées ( avis du Conseil-d'Etat du 1 3 prai- 
rial an 8; S. 1, a, 194). 

La loi sur la responsabilité civile des communes, 
à raison des dégâts commis par les habitans de ces 
communes , n'a pas été abrogée par les disposi- 
tions générales du Code civil, sur la responsabilité 
civile, ni par aucune loi ultérieure (a4 avril i8ai ; 
Cass. S. aa, 1, 37 ). — Voy. ordonnance du Roi 
du 1" décembre 1819 ; J. C. 5, 374. 

Postérieurement a l'arrêt et à l'ordonnance ci- 
dessus, la question d'abrogation' de la loi du 1 o ven- 
démiaire an 4 a été reproduite et discutée dans 
les chambres législatives. On y a prétendu d'abord 
qu'elle était tombée en désuétude ; mais ce sys- 
tème n'était pas «ou tenable à la vue des divers 
actes administratifs et judiciaires qui en ont fait 
Papplication. On a ajouté que les circonstances par- 
ticulières où se trouvait placée la France, en 
l'an 3, avaient motivé la loi ; que, ces circonstances 
n'étant plus les mêmes , il n'y avait plus de raison 
pour appliquer la loi. On a fait remarquer surtout- 



que la responsabilité imposée aux babitans des 
communes pouvait être justifiée, toute rigoureuse 
qu'elle est, lorsque les habitans nommaient les 
officiers municipaux, chargés de maintenir l'ordre 
et de prévenir les délits ; mais que , dans le sys- 
tème où les magistrats chargés de l'administra- 
tion des communes étaient nommés par le Gouver- 
nement , la responsabilité n'avait plus de motifs 
plausibles. Ces observations sont d'une grande 
force ; mais on ne peut se dissimuler que l'abro- 
gation tacite d'une loi ne doit pas s'établir seule* 
ment sur des présomptions : ainsi on peut con- 
clure que la loi du 10 vendémiaire an 4 n'est pat 
abrogée, et qu'elle devrait l'être. 

Aujourd'hui, la nomination des magistrats étant 
le résultat de l'élection , ces raisons, qu'on invo- 
quait sous la restauration, n'ont plus de force. 

L'étranger non admis à établir son domicile en 
France ne peut réclamer le bénéfice de la pré- 
sente loi , à moins que la' législation de son pays 
ne contienne des dispositions semblables et n'au- 
torise lés Français à s'en prévaloir (i #v août 1 83 i # 
Metz; S. 3a, a, 485; D. 3a, a, i4y). 

(a) Arrêté du 4« jour complémentaire nu, 



3d* dofttXKftp* Hrtànitt. 

ger, salit être retthl et Jtortttr (Fuft fcM- 
seport signé par les officiers nfunidftàtix dé 
la commune ou administration municipale 
du canton. 

a. Chaque municipalité ou administra- 
tion municipale du cârrtob tiendra uri re- 
giétre des paSsepor t* qtfeîlë délivrera 1 . 

3. Tout passeport contiendra le signalé- 
meitt de Hftdivldu, sa signature ou sa dé- 
claration qu'il né sait dignérj référer* le 
numéro de son inscription du tableau dé là 
commune, et sera renouvelé au moins* une 
fois par an. 

A cet effet, TaditiMIstfatibn' dff départe- 
ment fera passer à chaque municipalité otot 
administration 4 municipale tin modèle de 
passeport. 

4- Tout individu* qui, ft Yèpoqxié de la 
formation du tableau, n'aura bas acquis 1 do- 
micile depuis une année dans une com- 
mune du canton, sera tenu de se présenter 
devant les officiers municipaux ou Fadmi- 
nistration municipale du canton, de faire 
déclaration de ses noms, Âge. état ou pro- 
fession, et du lieu de son dernier domicile. 

5. La municipalité où l'administration 
municipale du canton adressera à l'admi- 
nistration du département fa déclaration 
de Pindiviôfr non domicilié depuis un an 
sur ïâ commune ou canton, avec des 1 notes 
sur ses moyens d'existence. 

6\ Tout individu voyageant, et trouvé 
hors de son canton 4 sans passeport, sera" 
mis sur-lè-champ en état d'arrestation et 
détenu jusqu'à ce qu'il ait justifié être ins- 
crit sur le tableau de la commune de son 
domicile. 

7. A défaut de justifier, dans deux déca- 
des, de son inscription sur le tableau d'une 
commune, il sera réputé vagabond et sans 



^lOYiMrtlfttfifc âtt 4, 

afin, et trjHggt ttë frflti «! dttàBt les tri- 
butara& lMibf|W(ftiM (i). 

Titsb IV. De* «pètes dé 441118 de** lé» €*maraa+s 
sont civilement réspoflâtblat. 

kn i". CMqnë ctimMùne eH m&M- 

ble dés délits commis à force odf ew W 
par violence sur son territoire, par des at- 
trotipemens eu rassemblement armée ou 
non armés (2), soit es vers les personnes, 
soit contre les propriétés nationales ou pri- 
vées, ainsi que des ddmmaget-intéièsJ aux- 
quels ils donneront lien (3). 

2. Dans le cas où les habitans delà com- 
mune auraient pris part aux délits commis 
stfr son territoire par dés éttroufJSffleili et 
rassemblemens, cette cotmAune sera tenue 
de payer k là République une amende égale 
au montant de la. réparation principale. 

3. Si les attroupemens ou rassemblemens 
orit été fondé* <Fbabttans tfér plusieurs* 
communes , tduté* seront réspônsaMeè des 
délits Qu'ils auront commiô, et éôritribfta- 
bles tant à là réparation et dommâgesMn- 
térêts qu'au paiement (Je l'amende. 

4. Les habitans de la commune ou des 
communes contribuables qui prétendraient 
n'avoir pris aucune part aux délits, et con- 
tre lesquels ils ne s'élèverait aucune preuve 
dé complicité ou participation aux attrou- 
pemens, pourront exercer leurs recours 
contre les auteurs èi complices dés 4 à*éli(s. 

5. Dans les cas où lès rassemblemens au- 
raient été fermes cfcridivicfus étrangers à la 
commune sur le territoire de laquelle les 
délits ont été commis, et où la commune 
aurait pris toutes les mesures qui étaient 
en son pouvoir a l'effet de les provenir et 
d'en faire connaître les auteurs, elle demeu- 
rera déchargée de toute responsabilité (4). 



(1) Tout homme qui est trouvé hors de son 
canton, sans passeport, doit être arrêté et détenu 
provisoirement pendant vingt jours : ce temps 
écoulé, s'il ne justifie pas qu'il a un domicile et 
qu'il est inscrit sur le tableau de la commune où 
il est domicilié , il est par cela seul prévenu de 
vagabondage» il doit être traduit devant le tribu- 
nal compétent pour connaître de ce délit. Le tri- 
bunal doit, s'il ne justifie pas devant lui de son 
domicile, le condamner d'abord à une année de 
détention ; cette année expirée , de deux choses 
Tune : ou le condamné fournit enfin la preuve de 
son domicile, ou il ne la fournit pas : au premier 
cas, mise en liberté; au second, transportation . 
Ainsi se combinent et se concilient les lois des a4 
vendémiaire an a, 1 o vendémiaire an 4 et 18 plu. 
viose an 9 (19 juin 1809; Cass. S. 7, a, 1095). 

(r) Pour qu'une commune soit civilement res- 
ponsable des dommages causés aux propriétaires 
sur son territoire, il faut que ces dommages aient 
été causés par des attroupemens ou rassemble- 
mens. Hors ce cas, elle n'est responsable que dans 
jes cas prévus dans les articles 9 et 1 o ( 17 avril 
i8i3;Cass. S. ao, 1, 470;— JJ. 3 1 août 1838; 
îtfac. 10, toi). 



(3) Les communes sont responsables des suites 
de tous rassemblemens contré les propriétés na- 
tionales et les bureaux des douanes, contre la per- 
sonne et les propriétés des préposés , si toutefois 
là commune n'a' pas pris les mesures pour les pré- 
venir, jet ne fait pas connaître les auteurs : cette 
action eh réparation est poursuivie a la diligence 
du préfet, devant le tribunal civil ( arrêté du 4* 
jour complém. an i 1 ; S. 7, a, 83g). 

(4) Une commune ne peut être déclarée respon- 
sable d'un pillage commis par un rassemblement 
d'étrangers sur son territoire , par cela seul que 
quelques habitans de cette commune 7 auraient 
pris part , lorsqu'ils n'ont été ni les chefs ni les 
instigateurs ou provocateurs dn rassemblement, 
et qu'il est d'ailleurs constaté que la commune a 
fait tout ce qui était en son pouvoir pour dissiper 
l'attroupement et empêcher le pillage (3o décem- 
bre 1824 J Cass. $. a5, 1, 347; D. a5, 1, 109). 

Une commune sur le territoire de laquelle des 
pillages ont été commis peut être déclarée res- 
ponsable envers le particulier lésé, bien que le 
pillage ait été commis en partie par des habitans 
d'autres communes, alors que la commune res- 
ponsable n'a pas offert de prouver avoir fait ce 
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6. l*mé*è , ptr mm dé fftiieifffclêfhtns 
oit ktff^tHfettèr**, «H flldlvléht, «etoieillé 
mi ÉWfc Wr tifle commune, y Aura 6t€ pillé, 
rftStiraHë odtomlêMé,- tous* les fcabitans 
sfcrofH tetouâ de ldl payer, ou, «h Cas de 
mort, à sa veuve et enfans, des ddmmâçes- 
illtététt (tj. 

%. Lorsque des ponts aurèfltété rompus, 
de* routes coupées ou interceptées par des 
abatis d'arbres ou autrement; dates une 
commune , ia municipalité ou Fadminis- 
tfttttott municipale du canton les fera répa- 
rer sans délai aux frais de IA commune; sauf 
son recours contre les auteurs du délit. 
8. Cette responsabilité de la commune 
' n'Aura pas lieu dans les cas où elle jûstifie- 
1 rait avoir résisté à la destruction des ponts 

• et dés routes , ou bien avoir pris toutes les 

» mesures oui étaient en son pouvoir pour. 
; prévenir révénément, et encore dans le cas 
s oàeile désignerait les auteurs, provocateurs 
3 et complices du délit, tous étrangers à la 
!* commune. # 

1 9 Lorsque, dans une commune, des cul- 
tivateurs tiendront leurs voitures démon- 
tées, ou n'exécuteront pas les réquisitions 
qui en seront faites légalement pour trans- 
ports et charrois, les habitans de la com- 
mune sont responsables des dommages-in- 
térêts en résultant. 

to. Si, dans une commune, des culti- 
vateurs, à part de fruits, refusent de livrer) 
aux termes du bail, la portion due aux pro- 
priétaires, tous les habitans de cette com- 
mune sont tenus des dommages-intérêts. 

1 1 . Dans les cas énoncés aux articles 9 et 

10, les habitans de la commune exerceront 

t leurs recours contre les cultivateurs quiau- 

. raient donné lieu aux dommages-intérêts. 

12. Lorsqu'un adjudicataire de domaines 

** nationaux aura étécontraint à force ouverte, 

• par suite de rassemblemens ou attroupe - 
"■ mens, de payer tout ou partie du prix de 
~; son adjudication a asttres que dans la caisse 

• des domaines et revenus nationaux ; 



Lefsqu'ufi fermier «s toeatfire aura éga- 
lement été eotftreint de* payer tout oit partie 
du prix de son bail à autres ojdé le proprié- 
taire , 

Dans ces cas* les habitans delà commune 
ou les délits Auront été commis seront te- 
nus des dommages-intérêts en résultant, 
sauf le recours contre les auteurs et com- 
plices des délits. 

titre V. Des dommages-intérêts et réparations 
civiles. 

Art. 1". Lorsque, par suite de rassem- 
blemens ou attroupemens, un citoyen aura 
été contraint de payer, lorsqu'il aura été volé 
ou pillé sur le territoire cru ne commune, 
tous les habitans de la commune seront te- 
nus de la restitution, en même nature, des 
objets pillés et choses enlevées par force, ou 
d'en paver le prix. sur le pied du double de 
leur valeur, au cours du jour où le pillage 
aura été commis (2). 

2. Lorsqu'un délit de la nature de ceux 
exprimés aux articles précédons aura été 
commis sur une commune, les officiers mu- 
nicipaux ou l'administration municipale 
seront tenus de le faire constater sommai- 
rement dans les vingt-quatre heures, et d'en 
adresser procès-verbal, sous trois jours au 
plus tard, au commissaire du pouvoir exé- 
cutif près le tribunal civil du départe- 
ment'^). 

Les officiers de police de sûreté n*en se- 
ronfpas moins tenus de remplir, à cet égard, 
les obligations que la loi leur prescrit. 

3\ Le commissaire du pouvoir exécutif près 
l'administration de département dans le 
territoire duquel il aurait été commis des 
délits, à force ouverte et par violence, sur 
des propriétés nationales, en poursuivra la 
réparation et les dommages-intérêts devant 
le tribunal civil du département. 

4. Les dommages intérêts- dont les com- 
munes sont tenues, aux termes des articles 
précédons, seront fixés par le tribunal civil 



* qui était en son pouvoir pour empêcher le pil- 
1 ' a S e (4 décembre 18*7 ; Cass. S. a8, 1, 906. D. 

**, 1,44). 

' Les communes ne sont pas civilement res- 
ponsables des pillages commis sur leurs territoires, 
lorsqu'ils ont eu lieu dans un' moment de guerre 
civile où les liens sociaux étaient rompus, les lois 
*sans force , et les magistrats sans autorité* (27 juin 
\ 1822; Cass. S, aa, 1, 3a8). 

(1) Les dommages-intérêts dont la, loi charge 

les communes responsables ne sont pas dus au 

père et à la mère de l'homicide ( 3 vendémiaire 

an 10; Cass. S. 2, 1, 37). ^ 

An cas de meurtre d'un préposé des douanes, 

' lea dommages-intérêts sont dus a la veuve et aux 

' «fans (arrêté du 4* jour complémentaire ami; 

' «. 7 , •, n*6). 



(2) La responsabilité à l'égard des objets pillés 
et volés sur son territoire s'étend aux objets dé- 
truits ou incendiés (4 décembre 1827; Case. S. 
28, 1, 206 î D. 28, 1, 33). 

(3) Les gendarmes assaillis par un rassemble- 
ment formé dans une commune doivent faire 
constater les violences par les officiers municipaux 
dans les vingt-quatre heures du délit , pour pou- 
voir ensuite réclamer les dommages-intérêts pro- 
noncés par la loi (3o brumaire an i3; Cass. S. 
5,2, 3«). . 

Il n'y a lieu a prononcer sommairement et ex- 
traordinairement que dans le cas où l'administra- 
tion municipale a constaté' «ur-le-champ et sans 
délai les attroupemens dont il est résulté des 
excès ; hors ce cas , les délits ne peuvent être cons- 
tatés et jugés qu'en la forme ordinaire (2 fructi- 
dor an 8; C«ss. S. *, 2, 536). 
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du département, sur le ru des proces-reifeaux 
et autres pièeea constatant les voies de fait, 
excès et délits (i). 

5. Le tribunal civil du département ré- 
glera le montant de la réparation et des 
dommages-intérêts, dans la décade, au plus 
tard, qui suivra l'envoi des procès-ver- 
baux. 

6. Les dommages- intérêts ne pourront 
jamais être moindres que la valeur entière 
des objets pillés et choses enlevées (a). 

7. Le jugement du tribunal civil, portant 
fixation des dommages-intérêts, sera en- 
voyé dans les vingt-quatre heures , par le 
commissaire du pouvoir exécutif, à l'admi- 
nistration départementale , qui sera tenue 
de renvoyer, sous trois jours, à la munici- 
palité ou à l'administration municipale du 
canton (3). 

8. La municipalité ou l'administration 



municipale sera tenue de verser le montant 
êê* dommages-intérêts à la caisse du dé- 
partement, dans le délai d'une décade : à 
cet effet, elle fera contribuer les vingt 
plus forts contribuables résidant dans la 
commune- (4). 

9. La répartition et la perception pour le 
remboursement * des sommes- avancées se- 
ront faites g ur tous les habitans de la com- 
mune, par la municrpalité cru l'administra- 
tion municipale du canton, çVaprès le ta- 
bleau des domiciliés, et à raison des facultés 
de chaque habitant (5). 

10. Dans le cas de réclamation de la part 
d'un OU plusieurs contribuables, l'adminis- 
tration départementale statuera sur la de- 
mande en réduction. 

11. A défaut de paiement dans la décade 
l'administration départementale requerr^ 
une force armée suffisante, et l'établira dan, 



(1) Lorsqu'une commune est^dans un des cas de 
la responsabilité, le procès-verbal des officiers 
municipaux n'est pas absolument indispensable 
pour l'application de cette responsabilité (avis du 
Conseil-d'Etat du 96 floréal, 5 germinal an i3; 
S. 5, a, 179, et 7, a, 836). 

Les communes peuvent être condamnées par 
application de cette loi, sans être appelées en» ju- 
gement (17 vendémiaire an 8 ; Cass. S. 1 , 1 , 3 45). 

Une commune responsable de pillages commis 
sur son territoire ne peut se plaindre de fe que , 
pour l'appréciation des réparations dues, les juges 
se sonjt basés sur les procès- verbaux de l'adjoint 
même du maire de la commune. Vainement elle 
dirait que la loi prescrit aux agens municipaux , 
non de constater eux -mêmes,, mais de faire cons- 
tater les dégâts commis (4 décembre 1817 ; Cass. 

5. 28, 1, ao6; D. 38, 1, 44). * 

Les procès* verbaux constatant les'pillages exer* ' 
ces sur le* territoires des communes, et dont ces 
communes sont responsables , peuvent , dans lt 
cas où l'action en réparation a été engagée par le 
particulier lésé, être pris en considération,* quoi- 
qu'ils n'aient pas été rédigés dans lesviûgt-quatre 
heures des dégâts. • 

La commune nepourrait se prévaloir du défaut de 
procès- verbaux dans les vingt-quatre heures qu'au- 
tant que la condamnation serait poursuivie à la 
seule requête de l'administration ou du procu- 
reur du Roi (4 décembre 1837 » £»**• S. 28, 1 9 
306 i D. 38, 1, 44). 

L'autorisation exigée par l'arrêté du 17 vende* 
miaire an 1 * pour plaider contre une commune, 
n'est pas nécessaire dans ee cas ( 28 janvier 1 826 j 
Cass. S. 36, 1, 393). 

(2) Les réparations civiles et les dommages- 
intérêts dus par les communes 1 sur le territoire 
desquelles des pillages ont été commis, doivent tou- 
jours être réglés conformément aux articles 1 ** et 

6, savoir : le* réparations civiles au double, et les 
dommages-intérêts au moins à la valeur des ob- 
jets pillés ». Il n'est pas vrai que cette évaluation 
ait été déterminée en veudémiaire an 4 » P ar 1* 
dépréciation du. papier monnaie, et quelle ne 
doive pas avoir effet depuis le rétablissement de 
ta monnaie métallique ( 1" juillet 1832 ; Cass, 8. 



aa,i, 35s). , 

(^ bans le cas d'un délit commis à force ou- 
verte sur le territoire d'une commune , il finit, 
pour déterminer si le jugement qui intervient 
doit être en dernier ressort, cumuler les dom- 
mages-intérêts et l'amende (a floréal an 9; Cass. 
S- 1,3, 499). 

Les particuliers à qui il a été adjugé, sur le ré- 
quisitoire du ministère public, des dommages- 
intérêts à raison de délits commis dans le territoire 
d'une commune , peuvent faire signifier eax- 
roêmes te jugement qui a fixé ces dommages-in- 
térêts -, et la signification laite à leur requête fait 
courir contae la commune les délais , soit de rap- 
pel , soit de la requête civile , soit de la cassatioa 
(33 janviers 810: Cass. S. 7,2, 11 85, et ao, 1,483). 

Lorsqu'un particulier demande à un conseil de 
préfecture l'autorisation de traduire une com- 
mune devant les tribunaux.* à l'effet d'obtenir 
contre elle des dommages-intôrets, comme respoo- 
sable des délits commjs sur son territoire , le con- 
seil de préfecture méconnaît ses attributions s'il 
refuse de prononcer ; et, s'il en réfère à l'autorité 
souveraine, il doit examiner, dans l'intérêt de h 
commune , s'il y a lieu da^ l'autoriser à défendre 
(14 juillet 1819$ ord. JPC. 5» 170). 

(4) Lorsqu'une commune a "été déclarée res- 
ponsable, Içs plus forts contribuables peuvent 
interjeter appel, en leur nom personnel, de cette 
décision ( 1 i -pluviôse an 10 ; S », r, «20). 

Les vingt plus forts contribuables qui ont été 
désignés pour avancer le montant des condamna- 
tions prononcées contre une commune , pour dé- 
lits commis sur son. territoire , peuvent exercer 
de leur chef l'action récursoire contre les auteurs 
el complices du délit ( i5 germinal an i3, Col- 
mar; S. 5 , s , ?a6), 

Le créancier d'une commune ne peut pas ré- 
clamer contre 'elle l'application du mode de libé- 
ration prescrit par la loi , lorsqu'elle n'a pas servi 
de base aux jugemens rendus contre la commune 
( 30 juin 1821 ; ord. Mac. 1, 89). 

(5)Voy. loi du 3 s mai 1 834, qui imposedes cen- 
times additionnels au principal des contributions 
directes de la ville de Mets, pour acquitter les dosa* 
mages causés dans cette commune par une ejneeUi 
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le» communes contribuables, avec un com- 
missaire pouropérer le versement de la Con- 
tribution. ' 

12. Les frais du, commissaire de départe- 
ment, et deséjour de la force armée, seront 
ajoutés au montant des contributions pro- 
noncées, et supportés par les communes 
contribuables. - 

i3. Dans la décade du versement fait dans 
la caissedu département, l'administration 
fera remettre aux parties intéressées le mon- 
tant du jugement portant fixation de dom- 
mages-intérêts. 

i4- Au moyen des dispositions des titres 
iy et V, la loi du 16 prairial, relative au 
pillage des grains et farinées, demeure rap- 
portée dans les dispositions qui seraient 
contraires à la présente loi. n 

1 5. Jusqu'à ce que les municipalités , les 
administrations municipales et les tribu- 
naux civils de département soient organisés, 
les municipalités des communes, les offi- 
ciers de police de sûreté et les tribunaux 
de district actuellement existans, sont char- 
gés, sous leur responsabilité personnelle, 
de l'exécution de la présente loi, chacun 
d'eux dans les parties qui concernent les 
administrations municipales, les officiers 
de police et les tribunaux civils. 
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10 VENDÉMIAIRE an 4 ( 2 octobre 1795). — Dé- 
cret sur l'organisation du ministère. ( 1^ Bull. 
195, n- n53j B. 59, 80.) 

roy. lois du 27 AVRIL mm a5 MAI 1791 ; du 
12 GERMINAL an 2. 

Art. 1". Il y a six ministres, savoir: un 
ministre de la justice, un ministre de l'in- 
térieur, un ministre des finances, un mi- 
nistre de la guerre, un ministre de la ma- 
nne, et un ministre des relations exté- 
rieures. 

2. Les ministres ont, sous les ordres du 
■Directoire exécutif, les attributions déter- 
minées ci-après : 

Attributions du Ministre de la justice. 

3. L'impression et l'envoi des lois et des 
arrêtés, proclamations' et instructions du 
Directoire exécutif aux autorités adminis- 
trativeset judiciaires. 

Il correspond habituellement avee les tri- 
bunaux et avec les commissaires du Direc- 
toire près les tribunaux ; 

Il donne aux juges tous les avertissemens 
nécessaires, et veille à ce que la justice soit 
bien administrée, sans pouvoir connaître 
du fond des affaires. 

Ii«oumet les questions qui lui sont pro- 
posées relativement à l'ordre judiciaire, et 
2ui exigent une interprétation de la ioi. au 
directoire exécutif, qui les transmet au Con- 
seil des Cinq-Cents». 
8. 



Attributions du Ministre die l'intérieur. 

4-Xa correspondance avec le» autorités 
administratives et avec les commissaires du 
Directoire exécutif auprès desdites auto- 
rités ; 

Le maintien du régime constitutionnel et 
des lois touchant les assemblées communa- 
les, primaires et électorales; 

L'exécution des lois relatives à la police 
générale, à la sûreté et à la tranquillité in- 
térieure de la République ; 

La garde nationale sédentaire; 

Le service de la gendarmerie; 

Les prisons , maisons d'arrêt , de justice 
et de réclusion ; / 

Les hôpitaux civils , les établissemens et 
ateliers de charité, la répression de la men- 
dicité et du vagabondage, les secours civils, 
les établissemens destinés aux sourds-muets 
et aux aveuglçs ; » 

La confection et l'entretien des routes , 
ponts, canaux et autres ttavaux publics; 

Les mines , minières et carrières ; 

La navigation intérieure, le flottage, le 
halage; - ? 

L'agriculture; les desséchemens et défri- 
che m en s ; 

Le commerce ; 

L'industrie, les arts et inventions, les 
fabriques, les manufactures, les aciéries; 

Les primes et encouragemens sur ces di- 
vers objets ; 

La surveillance, la conservation et la 
distribution du produit des contributions 
en nature ; 

L'instruction publique, les musées et au- 
tres collections nationales , les écoles, les 
fêtes nationales ; + 

„Les poids et mesures; 

La formation des tableaux de population 
et d'économie politique, des produits terri- 
toriaux, des produits des pêches sur les co- 
tes , des grandes pèches maritimes , et de 
la balance du commerce. 

Attributions du Ministre des finances. 

5. L'exécution des lois su*, l'assiette, la 
répartition et le recouvrement des contri- 
butions directes , -sur la perception des con- 
tributions indirectes, et sur la nomination 
des receveurs; 

Sur la fabrication des monnaies , le dé- 
part du métal de cloche , sur les assignats; 

L'administration des domaines nationaux 
et des forêts nationales ; 

Les postes aux lettres , les postes aux che- 
vaux , les messageries , les douanes , les pou- 
dres et salpêtres, et tous les établissemens, 
baux, régies et entreprises qui rendent une 
somme quelconque au Trésor public. 

ao 
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Attributions du Ministre de la guerre* 



les places de guerre ; 

La gendarmerie national^ , pour l'avan- 
cement, la comptabilité, la tenue et 1» 
police militaire; -, 

Le travail sur les grades, avancemens, 
récompenses et secours militaires; 

Les fb'ùtnitùfes, vivres ei approvisionne- 
mens pour, les armées de terre : 

Les hopitfttt* militaires, leB invalidés'. 

JHtgfatàoà* <M Ministre de U ffiârliiè et des 
colonies. 

7. ta tévë'é, la surveillance, la discipline 
el Je mouvement des armées navales; . 

LeB inscriptions maritimes, le travail sur 
lès gradés, les avancemens, les récompenses 
et les secours; 

L'administration des porte , les arsenaux, 
les approvisiohnemens , les magasins desti- 
nés au service de la marine ; 

Les travaux des ports de commerce; 

La construction, la réparation, l'entre- 
tien et l'armement des vaisseaux, navires 
et bâti mens de mer; 

Les hôpitaux de la marine; 

Les grandes poches maritimes, la police 
à régûra dés navires ei des équipages qui y 
seront employés : 

La correspondance avec les consuls, sur 
tout ce qui est relatif à l'administration de 
la marine; 

L'exécution des lois stir le régime et l'ad- 
ministration de toutes les colonies dans les 
lies et sur le continent d'Amérique, à la 
*ftte d'Afrique f et au-delà du cap de Bonne- 
Espérance ; % 

^ Les approvisionnemens , les contribua 
tions , la concession des terrains ; 

Là force publique intérieure des eolohies- 
ei établissemens français ; 

Les progrès de l'agriculture et du coin- 
„ mér ce ; 

La surveillance et la direction des établis- 
semeus et comptoirs français en Asie et en. 
Afrique. 

Attribution* trft Ministre déi relations extérieures. 

0. La correspondance avec les ambassa- 
deurs, les ministres, résidens ouagensque 
le Directoire envoie ou entretient auprès 
des puissances étrangères : 

Le maintien et l'exécutio 

Les consulats. 

9. Les commissaires du pouvoir exécutif 
près les tribunaux et prèè lès administra- 
tions Correspondent avec les ministres. 

10. Les ministres sont responsables : 

i*. De tons délits par eux commis contre' 
I a sûreté générale et la eônstittitton ; 



Pex écution des traités ; 
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*\ De tout attentai à là liberté et 1 6 
propriété indivi&iclle; 

3*. De tout emploi de fonds publics sans 
un décret du Corps-Législatif et une déci- ' 
sien du Directoire exécutif, et de toute* 
dissipation» de deniers publie» qWlls au- 
raient faite» où favorisées. , 

1 1 . Les délits des ministres , les rép&H- 
tteîrii et les" péîiles <\ûi pourront être pro- 
noncées contre les ministres coupables, sôht 
déterfrtlhês dans le Gode pénal. 

t±. Aticafl ministre en fotie^tidns od béiri 
de fonctions ne peut, pour fait àè soi admi- 
nistration , être traduit en itistice, en ma- 
tière criminelle; qûefedrladéil6ndatioh(Hi 
Direètôirë executif. 

13. Tout ministre Centré lequel 11 eit in- 
tervenu un acte d'accusation stir onè aé- 
nOncifttiOri àti Directoire exécutif, f>etit être 
poursuivi _ en dommages et intérêts par les 
citoyens qui ont éprouvé une lésion résul- 
tant des faits qui ont donné lieu à l'acte 
d'accusation. 

tL Les pOnrèultés sont faites devant le 
tribunal criminel du dépàrtemerit on sié- 
geait lé pouvoir exécutif lors du délit. 

i5. L'action en matière criminelle, ainii 
que Faction accessoire en dommages-inté- 
rêts, pour faits d'administration d'un mi- 
nistre hors de fonctions, est prescrite apws 
trois ans à l'égard du ministre de la mannj 
et des colonies, et après deux ans à Yèm 
des autres ; le tout à compter du jour où 1 on 
suppose que le délit a été commis. 

16. Le traitement dès ministre*, P» 
année, par chacun d'eux, est fixé à la moi- 
tié de celui des membres du Directoire 
exécutif; 4 * - „*' 

Et celui dix ministre des relations exté- 
rieures, aux trois quarts. .. 

17. Les ministres sont logea et meubles 
aux frais de la République. 



10 YENDÉMiAiRE an 4 ( 3 octobre j 79* )'~J* 
cret qui fixe définitivement au 5 bruina* 1 ** 
verture des séantes du Corps-Législatif »»•* 
quée au 1 5 du même mois. ( « » *»!*; J . ' ' 
n* i i 27 i B. $9, «5 ; Mon. du i5 ftiutena»« 
™ 40 

to VENDÉMIAIRE an 4 ( ». octobre , 7^)'^ tt . 
cret sur la formation d'une garde W^TT 
taie près le Corps-Légisktif. ( 1 1 BaU ' '' ' 
n* 1149) B. 59, 86.) 



tt VEkdÊMÎàiaÉ an 4 (a octobre 'fa 5 )'.""".^ 
cret qui envoie les rçpréseutans Pef" \ . 
Vosges ) dans le département du DouW» ^ 
Girot-Pouaols dans les -<l^* rtefflcn ?,A|i s . 
Brome et de VaUclùse , Pflieger v° w rL & 
sèment des dépôts de troupes à cbe*> rf 
«bées d* Nord , etc. ( B. S9, 79 > * 9 * ' 



*© ynroiiiuuii an 4 ( « **$** ift*}^ 1 ** 



covTB*non VATie**m — »» i# a» ii TfimÉMâni in 4. Sof 

lf... Beobewrtu^S'Mwrc-AfltoiiiéBérntfd» 
36* Qaude-tauisMazuyes, 37* N.... Rente* 
qui, 38* N.... Gondoreet, 3o/ N.».. Guadet* 
jo* N.... Salles, 4i* N.... Barbaroux, *>* 
Jérôme Pétion, 4S* Léonard Buzot* 44* Ni- 
colas Perrin, mort dans las fer») 45- N..., 
Doublet, mort eh prison; 46* ft Camille 
Dasmonlina, 4y* Philippeaux. 



relatif s la cérémonie funèbre qui sera céléttéc 
le 3 octobre , en lhouûeur des amis de la li- 
berté immolés par la tyrannie décemvirale» 



i« ymmimikitm ao 4 ( a octobre i7g5)WD<fcr* 
«ai accordé tme pension à la citoyenne Yéraot; 
(B. «d,84.) 

■ ru ..,.!. .1 ■■>. 

tè vtfrintMîAiR* a» 4 (4 octobre 1)9*).-— Décret 
a« renvoi aux comités des secours publics et de* 
dèmalaes * relatif aux habita»? des oommnaea 
4g*i ont éprouvé des pertes par l'invasion de 
Fenuemi. ( B. 5a, 84.) 



10 vendÉMIaIrE an 4 ( a octobre 1795). — Décret 
portant que la maison dite dtt Yal-de-Grâce 
serVirà d'hôpital militaire pour la légion dé po- 
lice. (B. 59, 85.) 



i« vendémiaire an 4( 2 octobre 1795). — Décret 
aur la proposition de rapporter la loi du a 3 mes- 
sidor an a , .concernant la vente des biens des 
hôpitaux , maisons de charité: ( B. 59, 85.) 



ix VEtfbEMiAtRE an 4 (3 octobre 1795). — Décret 
relatif aux assemblées primaires de Paris , et î 
rassemblée électorale du département de la 
Ôeiné. ( B. 59, 9 3.) 



11 YENBÉMUiaian 4 ( 3 octobre i7Q$).-*-Déer*t 
relatif à l'exécution du décret sur la clôturé de» 
assemblées primaire» et à l'ouverture dea as- 
semblées électorales. (B. 5», 96.) 



1 1 vendémiaire an 4 (3 octobre ^èty-^Décrst 
relatif aux représentans du peupte qui dut péri 
victime* et la tyrannie déeetaviraie. ( B. 59; 

La Convention nationale décréta que là 
fête de ce jour est donnée en mémoire des 
quarante-sept représentans du peuple dé- 
nommés ci-dessous , et que leurs noms se- 
ront insérés au procès- Verbal et au Bulletin. 

Noms des membres de la Convention na- 
tionale qui ont pçri dans les prisons , dans 
les forts , ou sur les échafauds , ou qui ont 
été réduits à se donner la mort pendant la 
tyrannie des décemvirs, et dont la Conven- 
tion a honoré la mémoire le 1 1 vendémiaire 
an quatrième de la République : 

1* Antoine- Joseph Goraas > a* Birottan , 
3° Jean-Pierre Brissot, 4* Pierre- Victorin 
Vergniau, 5*ArmàndGensonné, 6*Claude- 
Romain-Ladse Duperret, 17 e Jeau-Franenis* 
Martin Gardien, 8* Gharles-Efteonore Du- 
friche- Valazé , .9* Jean-Louis Carra, m* 
Jean Duprat, n* Chartes- Alexis Brulard- 
Sillery, 12* Claude Fauehet, i3 # Jean-Fran- 
çoia Ducos, 14° Jean-Baptiste Boyer-Fon- 
frède, i5* Mar/c-David Lassource, 16* Be- 
noit Lesterpe-Bau vais, 1 7* Gaspard Duehatel, 
18* Pierre Mainvielle, 19* Jacques Lacase, 
ao* Pierre Le Hardy , député tUi Morbihan» 
ai* Jacques Boileau, 22* Charles-Louis An- 
tiboul, 23* Louis-Fran'çois-Sébastien VigW, 
aA* Antoine-Pierre Coustafd, 25" Pierre 
Manuel, 26° Gabriel Cussy, 27* N.... Lidon, 
a8* N....Chambon, 29* Isarn- Jacques -Go- 
detroy-Charles-Sébastien -Jean- Joseph \ a- 
ladi, Jo - Guy -Simon Kersaint, 3t* Jean-Pani 
Rabaat-Samt-ÎLtiénne , 32* Jean- Baptiste 
Noël, 33* Jean- Antoine Gtan^eneute, 3^* 



it ye*B**Uffti an 4 ( 3 octobre 1 ^5).^— Décret 
partant que les comités de «abat pmbbe tt de 
sûreté générale rendront compte, séance ta* 
nante, de l'exécution du décret de es jour, re- 
latif aux aésemMée* atrisnaire* et électorales. 

■ (.!>.<. M 

i« t*ifîJ*M!Aî»a aa 4 ( 3 octobre s7o*).*^D**et 
par lequel le citoyen Tottel est noaimé capi- 
taine des grenadiers de la Représentât!** na- 
tionale» (B. 69, $6.) 

li«H>HfiifunHl 



1 a *1fcinMhilAtt« an 4 ( 4 octobre 1 7^).-^fiiferet 
qui déterminé Un mode pour l'envoi de la pu- 
blitatron dtt loi*. ( 1 , BnB. igs , h» ti$4 j B. 
*9> 98) 

Voy. lois du i ^«5 WOVEfcBRI! 179*0 ; dû 14 
fr1**A1rï au a ^ du 1 5 Mvosfc an 4 ; arrêté du 
1 a taxiftiAL au 4 ; Ws du tt àrtsswo* au if ; 
du a4 ttàuHltKft ail 7. 

Art. r r . Aussitôt qu'une loi ou «n acte 
dtt Corp* -Législatif sera revêtu des forâtes 
do publication prescrites par la Constitu- 
tion > le ministre de la Justice, par ordre 
du Directoire exécutif, le fera impriawr et 
publier, sans retard f dans un bulletin 
officie^ à moine que renvoi manuscrit n'en 
s*)?* ordonné par le Corps- Législatif ; et, 
dans ce dernier cas* le bulletin aontiandra 
Pintitulé de la loi. 

Gè buHetin sera intitulé MuUetin de» luis, 
et contiendra las lois et les actes du Corps* 
Législatif, ainsi que les proclamations et 
las arrêtés du Directoire exécutif, po*r ts- 
snrer Pesécntion des lois : aucun autrto écrit 
n^y sera inséré. 

2. Tonte résohrtiondn Conseil des Cinq* 
Cents, et même tout projet de résolution 
dont ée Conseil aura ordonné fimpression 
et rajournement, seront insérés dans ufi 
feuilleton qui accompagnera le Bulletin 
des lois. 

Le feuilleton sera intitule Feuiîleton des 
réioimlhm «t énfh^M résolution, Qê 
30, 



5o8 



€OK?nm«H HàTIOHàLI* -+ 1% YIRftilUÀIlB Afl 4« 



y lira en tète de chaque première page cet 
avertissement : Les dispositions suivantes ne 
sont pas des lois; elles n'obligent pas les 
citoyens. 

Les rapports et les opinions dont l'im- 
pression et Tenvoi seraient ordonnés par 
une loi seront insérés au Feuilleton. 

3. Chaque numéro , tant du Bulletin que 
du Feuilleton , sera empreint de signes ex- 
térieurs d'authenticité, fixés par délibéra- 
tion du Directoire exécutif. 

A. Immédiatement après l'impression, le 
Bulletin et le Feuilleton seront adressés, 
par le ministre de la justice , aux présidens 
des administrations départementales et mu- 
nicipales , au président du bureau central 
dans les municipalités au-dessus de cent 
mille âmes , au président du tribunal de 
cassation , aux présidens des tribunaux ci- 
vils, correctionnels et de commerce, aux 
présidens et accusateurs publics des tribu- 
naux criminels, aux juges-de-paix, aux am- 
bassadeurs, aux envoyés et aux consuls de 
la République. 

5. Le ministre de la justice les fera pas- 
ser en même teropa aux autres ministres , 
à ses commissaires près les tribunaux, à 
leurs substituts, à ses commissaires près 
les administrations départementales et mu- 
nicipales. 

6. Il les fera parvenir également , sans 
délai, aux commissaires-ordonnateurs et 
ordinaires des guerres, aux chefs d'état- ma- 
jor et d'administration maritime : il les 
adresserai aussi à chacun des membres du 
Corps-Législatif. 

7. De trots mois en trois mois , un cahier 
des lois rendues pendant le dernier trimes- 
tre , ainsi qu'un exemplaire de chacun des 
recueils de lois par ordre de matières, 
lorsqu'il en sera formé , sera envoyé à cha- 
que tribunal , dans la personne du grenier; 
à chaque corps administratif, dans celle du 
secrétaire; à chaque secrétariat d'ambassa- 
deur de la République, dans la personne 
du secrétaire d'ambassade; à chaque con- 
sulat, dans la personne au chancelier; à 
chaque bibliothèque nationale, dans la per- 
sonne du principal bibliothécaire. Lesdits 
exemplaires y resteront déposés à perpé- 
tuité peur l'utilité publique. 

Ces cahiers et recueils seront empreints 
des mêmes caractères d'authenticité que le 
. Bulletin des lois. 

8. Tout citoyen auquel le Bulletin et le 
Feuilleton ne devront pas être envoyés gra- 



tuitement pourra s'en procurer des exem- 
plaires par voie d'abonnement et de sous- 
cription. | 

9. L'abonnement sera fixé par le minis- 
tre de la justice, sous la surveillance du 
Directoire exécutif, à un prix modéré, de 
manière qu'il couvre seulement les frais de 
papier, d'impression ^ de distribution et 
de transport et de souscription. 

10. Dans le principal bureau de la poste 
aux lettres de chaque commune de cinq 
mille .habitans et au-dessus ,- un des commis 
sera chargé de recevoir les abonnemens, 
et de fournir, à un prix également modéré , 
les numéros séparés du Bulletin officiel , 
et les cahiers séparés de chaque trimestre. 
Le Directoire fera donner les ordres né- 
cessaires, à cet effet , aux administrateurs 
des postes. 

1 1 . En conséquence de la présente loi , 
il ne sera plus fait de publication de lois 
par lecture publique , par réimpression ni 
affiche, ni à son de trompe ou de tambour, 
en aucun département , aux frais de la Ré- 
publique, si ce n'est lorsque ces formali- 
tés seront expressément ordonnées par un 
article de la loi. 

Pourront néanmoins le Directoire exécu- 
tif et chaque administration départemen- 
tale ou municipale, ou de bureau central 
dans les municipalités au-dessus de cent 
mille habitans, par délibération spéciale, 
ordonner, soit pour des lois anciennes ou 
récentes, soit même pour des réglemens, 
telles de ces formalités particulières qu'ils 
jugeront convenables (1). 

12. Néanmoins les lois et actes du Corps- 
Législatif obligeront, dans l'étendue de 
chaque département, du jour auquel le bul- 
letin officiel où ils seront contenus sera 
distribué au chef-lieu du département. 

Ce jour sera constaté par un registre où 
les administrateurs de chaque département 
certifieront l'arrivée de chaque numéro (a). 



19 vendémiaire an 4 (4 octobre 1796). — Décrets 
qui accordent des pensions à divers. ( B. 5$, 
97 «t 98) 



1 a VENDÉMIAIRE an 4 {4 octobre 1795). — Décret 
ordonnant l'impression et la distribution dei 
écrits du représentant Rabaut Saint- Etienne. 
(B. 59, 100.) 

1 a vendémiaire an 4 (4 octobre 1795) Décret 



(1) Les lois abolitives des substitutions, ayant 
été publiées et enregistrées en l'an a, par les tri- 
bunaux, soit civils,, soit criminels, dans le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes , y sont obligatoires 
depuis la publication de la loi du ta vendémiaire 
an 4 ; l'art, a de la loi du a 4 brumaire an 7 cou- 
vre ee qui pourrait être défectueux dans cette pu- 



blication ( 5 juin 1 8 1 1 ; Gass. S. 11, 1 , 37 3 ). 

(a) Sous l'empire de cette Toi , les tribunaux 
ne pouvaient appliquer une loi transcrite sur leurs 
registres , mais non arrivée, distribuée et trans- 
crite sur les registres du département (7 *>ût 1807; 
Cass, S. 8, 1, 98a). 
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1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
relatif au citoyen Noël Huard. (B. 59, 107.) 



qui ordonne l'impression du rapport sur l'orga- 
nisation des secours publics , et le renvoi aux 
comités des secours publics et des finances pour 
faire un nouveau rapport. (B. 59, 101.) 



1 3 vendémiaire an 4 (4 octobre 1795). — Décret 
relatif aux factieux de la section Lepelletier. 
(B. 59, 101.) 



1 3 vendémiaire an 4 (4 octobre 1795). — Décret 
relatif à la situation de Paris. (B. 5g, 101.) 



i3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
relatif à la condition de domicile depuis un an, 

' nécessaire pour être nommé électeur. (1, Bull. 
187, n* 1139; B. 59, 106.) 



La Convention nationale, sur ce qui a 
été exposé par Fun de ses membres, que 
des particuliers se sont rendus dans des 
communes où ils ont des propriétés , quel- 
ques jours avant l'ouverture des assemblées 
primaires; qu'ils se sont introduits dans 
ces assemblées sous le prétexte d'accepter 
la Constitution, et sont parvenus à s'y faire 
nommer électeurs : il a demandé que ces 
nominations fussent déclarées nulles ; 
^ Passe, à Tordre du jour sur cette propo- 
sition , motivé sur ce que les lois ancien- 
nes , confirmées par la Constitution , por- 
tent que les électeurs seront pris parmi les 
citoyens du canton où ils sont domiciliés 
depuis un an. 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1 795 ). — Décret 
qui nomme le représentant Barras général en 
chef de la force armée de Paris et de l'armée 
de l'intérieur. (B. 5g, 10 3.) 



i3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). —- Décret 
qui envoie le représentant Charles de Lacroix 
dans le département de Seine-et-Oise. ( B. 59, 
io3.) 

1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Procla- 
mation de la Convention au peuple français sur 
les événemens de ce jour.. (B. 59, 104.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
qui charge les comités de salut public et de sû- 
reté générale de présenter un projet d'adresse 
au peuple français. (B. 5g, 108.) 



1 3 vendémiaire an 4 ( 5 octobre 1 795). — Décret 
qui accurde des pensions. (B. 59, io3.) 



x 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1 795). — Procla- 
mation et décret. (B. 5g, 104 à 106.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
qui accorde un secours. (B. 59, 107.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
relatif au citoyen Fayier. (B. 59, 108.) 



1 3 vendémiaire an 4 (5 octobre 1795). — Décret 
relatif à des procès intentés contre le citoyen 
GautKereau et le citoyen Monteix. (B. 59, 
108.) 

1 4 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795). — Décret 
portant que ceux des habitans de Paris qui ont 
'des moyens de fortune sufnsans pour se procu- 
rer du pain et de la viande, etc., ne recevront 
plus Ja ration que le Gouvernement leur faisait 
délivrer. (B. 5g, iaa.) 



14 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795). — Décret 
qui ordonne l'arrestation des courriers et émis- 
saires envoyés dans les départemens par les 
assemblées primaires ou assemblées des sections 
de Paris. (1, Bull. 187, n* n 4°$ B. 5g, 10g.) 



14 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795 ). — Décret 
portant que les républicains qui ont vaincu les 
rebelles royalistes n'ont cessé de bien mériter de 
la patrie. (i,Bull. 188, n* n4»i B. 59, iso ) 



1 4 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795). — Décret 
qui ordonne l'arrestation provisoire des citoyens 
sortis de leurs communes avec des passeports 
ou commission des assemblées primaires. (1, 
Bull. 188, n* n43; B. 59, ia3.) . 



14 VENDEMIAIRE an 4 (6 octobre^ 7 g5)» — Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale à en- 
voyer des représentons du peuple où il jugera 
à propos. (B.5g, rog.) 



i4 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795). — Décret 
de renvoi de la commission des Onse, relatif à 
un arrêté du directoire du département de la 
Dordngne. (B. 5g, 109.) 



i4 vendémiaire an 4 (-6 octobre 1795). — Décret 
fait au nom des comités de salut public et de 
sûreté générale, sur les événemens des 11, 1 a, 
x 3 et 14 vendémiaire de l'an 4. (B. 5g, xio.) 



14 vendémiaire an 4 (6 octobre 179$). — Procla- 
mation aux citoyens de la commune de Paris. 
(B. 5 9 ,iai.) 

1 4 vendémiaire an 4 (6 octobre 1796). -7 Décret 
sur la question s'il ne conviendrait pas d'annu- 
ler les procédures criminelles qui s'instruisent 
dans les tribunaux de la République, pour xles 
faits qui ne sont pas qualifies délits par le Code 
pénal. (B* 59, laa.) 



1 4 VENDÉMIAIRE AD, 4 (* Octobre 1795). — Décret 



«ut Upwptfilia» de décréter qu% l'avenir an* 
«use personne traduite a un tribunal, pour des 
faits dont elle aura été acquittée, ne pourra plus 
rester en détention pour. If s mêmes fyts. ( B. 
59, i»3.) • 

1 4 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795). —Décret 
portant que |e< troupes et les cstoyaas qui ont 
ttpeussé la» rebellée dans la journée du 1 3 van- 
ééraiaire, ont bien tmétiti dé la patrie, (i » Bull. 
188, n* 1 j44 ; B. 59, iaa.) 



f4 ATJ 16 VMlBUiilU 4* 6> 

il wirnivHiaK sa 4 (? «*pbw *?ûiM*?«* 
qui adjoint le représentant Btajrctau comité de 
«lut public. (B. 5g, s a9) 



)^ vEndÉmUue an 4 (6 octobre 1795).— Décret 
qui surseoit à toute mise en liberté' des indi- 
vidus qui ont été arrêtés dans les journées des 
1 a , 1 3 et 1 4 de ce mois t ou gui pourront l'être 
comme soupçonnés d'avoir eu part dans la con- 
spiration qui a éclaté le 1 3. ( B. 69, r a 3. ) 



lf yntmàmum m 4 << iJctaiW»*^* ),~ae«ret 
4diproa¥>nc* dea peàaas «eacae iee électeurs 
qui se conformeraient à des mjpflthl coauaasres 
aux lois des 5 «t *3 toutiù*. (», Bull. 189', 
«»| ? i4 7 |B . 5p 9 Mtf.) 



i5 veitdemuire an 4 {7 octobre 1795).— Décret 
portant que los grenadiers de la EepWswuti<^ 
nations)* , les troupes du camp «pus Pavw, elf •, 
ont bien mérité de la patrie. (B. £9, »?4) 



1$ ▼JEXdbmuikx »n 4 ( 7 ecfobre 1705).— Décret 
relatif à l'avancement des officiers d'artillerie et 
|iT|^ijf. (i,Bull. 90, n # ?i$oj B. $0, 137.) 

4n, r f . Lej plBciew dea arrhes d« féft ie 

et de l'artillerie qui ont précédemment ob- 
tenu ou qui obtiendront à l'avenir des gra- 
des supérieur* ou récompense* de leurs ser- 
vices dans Je* armée* f pourrpnt en jouir 
fans leurs armes respectives, ainsi que du 
traitement qui y est affecté. 

a. Us ne pourront néanmoins se préva- 
lait de «es § rades noar pats** aux emplo js 
snparieuts daa* leur arme, lesquels eonti- 
•ttevesn de rfètie délsrée que canfbrmé- 
aaent a« aaade d'avancement prétérit par 
la loi. ¥ 

3. Sont exceptés àm présentes disposi* 
tions ceux deadfts pflicier» quj aurai*** 
précédemment opté ppur entrer dans la 
ligne. 

4- le comité de salut publie est ebargé 
de pourvoir , en vertu du' présent décret , 
à l'avancement des officiers d'artillerie et 
du génie qui se seront signalés par leurs 
semçes. 

i5 vendémiaire an 4 (7 octobre i 7 o5).— Décret 
qui prononce des peine* contre les auteurs ou 
pcUopaus iartigafittars de la aoaepiiation et ns* 
beiuosi des ta, 18 et 14 veadémiaire, et ar- 
dûêine la foraaatiea de trait eesueils militaires 
pour le* juger. <«, Bull. 1*8, a* st 4é ; B. S 9, 
08.) 

1$ Tf »*É*Xfl*I an 4 11 octobre J7»5)— I$?et 
qui rapporte ceux des 17 septembre 1793, 5 
ventoaeet ai germinal an 3, relatifs aux per- 
sonnes suspectes et au désarmement, f 1. Bujl. 
««•, if 1 146 ; - B. 5p, 1 a6; ) . 



i9 vewdemiàUE an 4 (7 octobre 179O-" ^s* 
de renvoi aux comités de s^uveraemeat, relatif 
aux assassinats commi* dan* plusieurs dépar- 
(emen* du. Midi. £B. 5 9 , 124.) 

r 1 11 » 1 ■■ 1 

iS ▼EiroiMiliRE au 4 (7 octobre 1 j|*).«~Bé«et 
de renvoi aux comités de législf tioa et *> fi- 
nances, section des dams^es , pour prononcer 
*} {'avenir sur la. validité des ventes def bism 
nationaux. (B. 5$, ia6.) 



i§ TairpiatiAlsf a» 4 (? effcbJt ml)"***** 
«pi aeeeida u> sorôm* de si* *t*tikm**** 
tPien bernai?», (9- la» M7-) 

— ■IP .l | ■! Il 1 1 l« 

i5 vEJWEJfUtBE as 4 (7 octobre 1795).— Bted 
relatif §ux pouvoirs du représentait wwt- 
Poucol. (B. I9, ia8.) 

1$ vxn^muihe au 4 (7 octobre *ltf)>~}* 9 f 
qui autorise le comité de sùrttf ^oérale a m- 
tts en bbertë des individus mis «n eUat d'arre*^ 
tation à raison des attentats des ja, i3 #»f 
vendémiaire. (B. 5g, i3o.) 



il rmi*W** *u 4 (7 octobre nti)*? 1 *** 
portant que las maires et proc»r*urs «M «*** 
munes de Belleville, Samt-Ger»»i»'«-W e ' 
Choisy-sur-Seine et Vincennes, se r«j*«« 
sans délai à la barre de la Convention. (B-ty 
i3o.) 

1% vendémiaire an 4 (7 octobre 1795).— V** 
qui défend aux ilacteuc* de se conformer m 
mandats qui auraient pu leur être doM«P 
leur* assemblées primaires , et <p» se W^ 
raient contraires aux dispositions des »«» « B * 
5 et i3 fructidor dernier. (B. 5, i3i«J 



16 vwfp#¥i4»E a» 4 (B otfoJw l jf i 'H 
qui annale las jugement où arrêtés *] m £\i 
objet d'infinw quelques opéraUons des V»*> 
blées primaires. (1, Bull. ioo,n*n5i; • »' 
i35.) 

LeConyentioa nationale, af ré **^ ir0Piî 
le rapport de sa commission des Onze, 

Déclare nuls tous jugemens #? a *{£, 
des tribunaux, et tous w^tésfrMp*^ 
corps administratils , ayant peu' '^ 
d'infirmer quelquea opérations f*^^ 
W fap rimairea, H m*mm#* 4*g^ M * 
tîondes etetpHrf \ j a '« 

Décrète, en copj^em#, que ■«' 



Jtoy$n ne pourra êfre , nonobstant lestfits 
arrêtés, privé des droits qui lui étaient ac- 
quis par l'effet de sa nomination, sauf l'exé- 
cution de la loi du 10 de ee mois. 



16 vendémiaire an 4 (8 oetoBre 1795). — Décret * 
relatif aux citoyens employés dans les bureaux 
de la Cpnvention nationale, ef dans ceux des 
commissions et administrations établies à Paris, 

3ui auront quitté leur poste dans les journées 
es ia, i3 et 14 de ce mois. (B. 5g, i>33.ï 



16 vendémiaire an 4 (8 octobre 179$). — Décret 
de renvoi aux comités de gouvernement) relatif 
au* Qoulens partisans d# la royauté et aux 
?Çio|eurs. (B. 5 9 , 1 34- ) 

16 vendémiaire an 4 (8 octobre 1795). — Décret ' 
portant que les comités de salut public tt mili- 
taire feront Un prompt rapport snr la révision 
dij tfayail qui avait été fait sur la nomjnatiop. 
4** pfficiers - généraux et commissaire^ des 
guerres, (p. £9, i3$/) 



16 VENDÉMIAIRE an 4 (8 octobre 1795). — Décret 
relatif aux représenta ns du peuple actuelle- 
ment en état d'arrestation. (B. 59, i35.) 



f§ VENDÉMIAIRE an 4 (« octobre ??û$).— Décret 
relatif f la prolongation des pouyoïrs des reprg- 
sentans Niou etRouyer. (Ç. 5g, j36.j 



16 vendémiaire an 4 (8 octobre 179$). — Décret 
portant que le comité de salut public fera up. 
rapport sur la proposition de placer de préférence 
le lieu des séances des deux (Conseils législatifs 
«t du Conseil exécutif dans le palais des Tui- 
leries, au Garde-Meuble. (B. 5g, 1 36.) 



f£ vendjÊmiajre an 4 (8 octobre 179*).— pjprjt 
#ùi supprime |'éjaf -major de la garde nationale 
parisienne. ( B. 5y, i3a.) Vqy. arrêté du a &Èr- 
MjNALan£. " 

ffi VENj^MfAlRE an 4 (8 octobre 1.79^ ).— Décret 

2ui autorise les comités de saluj public et des 
nances à traiter de gré à gré avec les débi£ejur| 
de l'anç^çn gouvernement (B. ftjj ??£•)' 



sonnierde guerre, en recevra le traitement. (1, 
Bull. 92, n* il 56; B. $9, 137.) 

4rt. 1". !?oujt militaire qui remplit à 
l'armée la place d'un officier ou sous-otfî- 
cier prisonnier de guerre, éii recevra letraj-r 
tejneni jupq^au moment où celui- pi 9*™ 
ren&i ^ son (tysgp , sans cependant qu'il 
puiMe exiger la grafift^fts*^ ç*jwm#< 
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3. Les officiers et sous-officiers pris©nniers 
de guerre échangés reprendront leur rang 
dans leurs bataillons ou compagnies : ceux 
/qui les avaient provisoirement remplacés 
reprendront al^rs leurs anciens grades; 
mais ils seront nommés , de préférence à 
tous autres , aux preraiprps plaças qui vien- 
dront à yaquer dans l'armée. 

3. Le comité de salut publie «et chargé 
de pourvoir sur-le-champ ad remplacement 
de ceux de ses militaires qui, ayant été 
nommés aux grades qu'occupaient les pri- 
sonniers de guerre, et n'ayant pas çé$sjé 
d'en remplir les foncttons jusqu'à leur re- 
tour, se seront le plus distingués. 

4- Il est dérogea toutes dispositions con- 
traires à la présente loi. 



17 vendémiaire an$(90ctpbre 19g!).— Décret 
qui fixe invariablement au 5 brumaire prochain 
la réunion du Corps-Législatif. ( 1, Bull. 192 , 
nf Ii55; B. 5 9 , i3 9 .) ' ' 



17 vendémiaire an 4 ( 9 octobre xj 9 5).rrD4cxft 
portant que les maire et procureur 4e la com- 
mune de Choisy seron}; mis provisoirement en 
état d'arrestation. ( B. 5q,"i 36.^ 



17 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 1795).— Décret 
sur une demande en rapport du décret d'arres- 
tation porté contre Jean-Baptiste Lacoste. (B. 

} 7 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 1705).— Décret 
relatif aux membres de la Convention natio- 

5 aie exclus de son sein .et déclarés inéligibles 
là législature. ( B. 5g, i38.) 



| j vendémiaire an 4 ( o fclgtae l79i)...-r-D/cret 
qui auiprise le epraite* de sûreté générale ji ?ta- 
luer sur le sort des citoyens 4étenu$ t et contre 
lesquels il n'existe point de Pfècej pu délig8 ca- 
ractérisés. (B. 59, i38.) 



17 vENDÉMrAiRE ap 4 ( 9 octobre *qtf)-rrj$crtl 
portant que les assemblée* des sections , p/e'- 
cédemment autorisées pour les joufs de d/cfdi , 
n'auront plus lieu à l'avenir. ( B. 59, x38.) 



17 vendÉmjaibe an 4 ( 9 octobre 179$.— Pécret 
de mention*bonorable etderenypi au comité de 
«alût public , relatif au citoyen B-ambourg et 
autres, (p\ io> i4°0 

17 vendémiaire an 4 ( q octobre 170^— Décret 
relatif à rbôpïtal militaire établi JftU Grps-Çail- 
^pu. (6. 5g ? î^p.)" l ' ' 



f q vendémiaire, ap 4 ( 9 pr.tcjbr* U9B).~&iat*t 
par lfiqu«l le représentant 4u peuals iMpy 
est censujtf. ( B,. (g, i£q.\ 



3*3 COKVtNTÎOH HATlOîflXfc.* — DtJ I? A.V IQ VBHdÉMIAIBÏ AH 4* 



17 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 17 $5). — Décret 
qui casse et annule les mandats d'amener et 
d'arrêt lancés par le directeur du jury du tri- 
bunal du district d'Auxerre contre plusieurs 
citoyens domiciliés à Auxe/re. ( B. 5y , 140. ) 



17 vendémiaire an 4 ( 9 octobre 1795). — Décret* 
qui rectifie celui du i5 vendémiaire, relatif à 
la mise en liberté des individus mis en état 
d'arrestation a raison' des attentats des ra , i3 
et 14 duditmois. (B. 5$, i38j) 



17 vendémiaire an ^ (9 octobre , 1 n gS) .—Décret 
d'ordre du jour sur la mise en liberté des re- 
présentai en arrestation. (B. 5g t 139.) 



18 vendémiaire an 4 ( »o octobre 1795). — Dé- 
cret qui rapporte celui du 5 fructidor , relatif 
aux comptes des fermiers de l'affinage. ( 1 , 
Butfl. 195, n» n63 } B. 59, 146.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
section de l'examen des comptes , rapporte 
le décret du 5 fructidor dernier, rendu au 
sujet des comptes des fermiers de l'affinage, 
et approuve les arrêtés du comité des finan- 
ces des 4 floréal et 14 prairial. 



18 vendémiaire an 4 (10 octobre 1795). — Dé- 
cret d'ordre du jour relatif à la publication de 
la liste des émigrés pris -à Quiberon. ( B. $9 , 



18 vendémiaire an 4 ( io octobre 1795). — Dé- 
cret qui envoie le représentant Fréron dans le 
département des Bouohes-du-Rhône. ( B. 5o , 
143.) * * 



18 vendémiaire ati 4 ( 10 octQbre>795). — Dé- 
crets qui autorisent les communes de Niort , de 
de Milhau et de Toulouse à faire des emprunts. 
(B. 5 9 , «44, 145 et 146.) * 



1 8 vendémiaire an 4 ( 10 octobre 1795). — Décret 
qui confirme la nomination du général Buona- 
parte au commandement en second de l'armée 
de l'intérieur. (B. 5g, 147.) 



18 VENDEMIAIRE an 4 ( 10 octobre 1795). — Décret 
qui confirme un arrêté pris le 3o brumaire der- 
nier par les comités de salut public et des fi- 
nances , qui a prolongé en faveur du citoyen 
Gretré le bail des forges de Glavières. ( B. 5g, 

18 vendémiaire an 4 ( 10 octobre 1 7 9S).— Décret 
qui met en liberté le maire et le procureur de 
la commune de Ghoisy-sur-Seine. ( B. 5g, i5a.) 

l« vendémiaire an 4 ( 10 octobre 1795).— Décret 
qui accorde la somme de trois cents livres à la 
citoyenne Levasseur. (B. 5g, 143.) 



1 8 vendémiaire an 4 ( i o octobre 1 795) .— Décret 
relatif à un incendie qui a eu lieu à Maubeuge, 
(B. 59,144.) 

i& vendémiaire an 4 ( 10 octobre 1795). — Décret 
qui accorde douze cents livres à titre de secours. 
(B. 5 9 , i47-)" •' ■ 

19 vendémiaire an 4 ( i i octobre 1 795). — Décret 
sur la division du territoire de la France» le 
placement et l'organisation des autorités admi* 
nistratives et judiciaires : ( r , Bull. > 94, n* 1 1 60 ; 
B* 5g, i5o.) ) 

foy. lois du a3 — a* Août 1 790; du 28 plu- 
viôse rfh 8. 

Titre I". Division du territoire de la France, 
par rapport à l'exercice des droits politiques , 
à l'administration , à la police et à la justice; 
et placement des autorités. 

Art. 1". Les administrations départemen- 
tales distribueront en assemblées primai- 
res, conformément à l'article 19 delà Con- 
stitution , et aux articles 2 , 3 et 4 > titre I" 
de la loi du 25 fructidor dernier, les ci- 
toyens ayant droit de voter. 

Cette répartition «e fera d'après les ba- 
ses de la population habituelle et moyenne 
depuis les trois dernières années , et sert 
renouvelée tous les trois ans avant le 1" 
ventôse. 

Les administrations départementales 
achèveront la première répartition avant le 
1" nivôse prochain. * 

Elles donneront un nom k chaque as- 
semblée primaire , qui ne pourra le chan- 
ger , et lui désigneront un local pour tenir 
ses séances. 
* tfne expédition de chaque procès-verbal 
de division sera envoyée aux archives na- 
tionales. 

2. Le territoire de la ci-devant commune 
de Paris , circonscrit dans les limites dési- 
gnées par les lois des 21 mai = 27 juin et 
19 «= 23 octobre 1790 , formera un canton. 

3. Conformément à l'article i83 de li 
Constitution, il y aura dans le canton de 
Paris douze municipalités. 

Les cantons de Bordeaux , de Lyon et de 
Marseille , auront chacun trois municipa- 
lités. 

Chacun des cantons de Bordeaux , Lyon, 
Marseille et Paris , aura un bureau cen- 
tral. 

4- Les douze municipalités du canton de 
Paris seront, distinguées par ordre numé- 
rique, et formées ainsi qu'il suit; elles 
comprendront les ci-devant sections ci- 
après désignées, savoir : 

La première, celles des Tuileries, des 
Champs-Elysées, de la place Vendfcme et 
du Roule; 

La seconde, celles de Lepelletier, du 
Mont-Blanc , de la Butte-des-M oalini et du 
Faubourg-Montmartre ; 
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' Là. troisième, celles du Contaat-Social, 
de Brutus , du Mail et Poissonnière ; • 

La quatrième, celles des Gardes-Fran- 
çaises , des Marchés , du Muséum et de la 
Halle-au-BIé ; 

La cinquième, celles de Bonne-Nouvelle, 
de Bon-Conseil , du Faubouf g-du-Nord et 
de Bondi ; 

La sixième, celles des Lombards, des 
Gravilliers, du Temple* et des Amis-de-la- 
Patrie ; 

La septième, celles de la Réunion, de 
l'Homme- Armé , des Droits-de-l'Homme et 
des Arcis; - * 

La huitième, celles des Quinte- Vingts , 
de l'Indivisibilité , de Popincourt et de 
Mo ni r eu il ; - 

La neuvième , celles de la Fraternité , de 
la Fidélité, de l'Arsenal et de la Cité; 

La dixième, celles de l'Unité, de la 
Fontaine-Grenelle , de l'Ouest et des Inva- 
lides ; 

La onzièmes , celles des Thermes , de Mu- 
tius-ScéYola, du Théâtre-Français et du 
Pont-Neuf; 

La douzième, celles du Jardin-des-Plan- 
tes, de l'Observatoire, du Finistère et du 
Panthéon. 

Les ci-devant sections de Bordeaux , de 
Lyon et de Marseille, seront distribuées 
par l'administration départementale , et 
sans aucun changement dans leur circon- 
scription, en trois municipalités, appelées 
première , seconde et troisième. 

5. Les administrations départementales 
seront placées dans les lieux indiqués par 
le tableau joint à la présente loi. 

6. Les arrondissemens désignés jusqu'à 
présent par la loi , pour l'exercice de la jus- 
tice de paix, sont maintenus dans toute 
l'étendue de la France. 

7. Les tribunaux de commerce de terre 
et de mer, actuellement existans , sont con- 
servés avec l'étendue territoriale de juridic- 
tion qui leur a été assignée par les lois 
précédentes. 

Pour le département de la Drômc, il y 
aura un tribunal de commerce, qui est fixé 
à Romans. 

Le tribunal civil fera les fonctions de tri- 
bunal de commerce pour tout le territoire 
de chaque département non assigné à un 
tribunal de commerce , conformément aux 
articles i3 et 14 du titre XII de la loi du 16 
*= 24 août 1790. 

8. Il y aura en France le nombre de tri- 
bunaux correctionnels et de jurys d'accusa- 
tion déterminé par le tableau joint à la 
présente loi! Leur placement et l'étendue 
territoriale de leur juridiction seront réglés 
ainsi qu'il est expliqué dans ce même ta- 
bleau. 

L'organisation des deuxième et troisième 



tribunaux correctionnels du département 
du Mont-Terrible est suspendue jusqu'à 
nouvelle . circonscription do ce départe- ' 
ment, 

Le tribunal civil et le tribunal criminel 
de chaque département seront placés dans 
les lieux indiqués par le tableau joint à la 
présente loi. " 

' Titre II. Organisation administrative et de po-» 
~ « lice. 

9. La police et les subsistances sont dé- 
clarées objets indivisibles 1 €'admî nistration, 
dans les cantons de Bordeaux, Paris, Lyon 
et Marseille : en conséquence , ils seront 
administrés par le bureau central de chacun 
de ces cantons , conformément à l'ar^ 184 
de la Constitution , en la manière prescrite 
par les articles 10, 11 et 12 de la loi du 21 
fructidor de l'an 3. 

10. Il y aura des commissaire» de police 
dans les communes au-dessus de cinq mille 
ha bi tans : les communes au-dessous de dix 
mille habitans n'auront qu'un commissaire 
de police; dans les communes au-dessus 
de dix mille habitans, il en sera établi un 
par section. 

Les commissaires de police, pourront 
exercer leurs fonctions dans toute l'étendue 
de la commune ou de la municipalité d'ar- 
rondissement à laquelle ils seront attachés. 

Les comités civils et les officiers de paix 
sont supprimés. 

Il n'est rien innové en ce qui concerne 
les gardes forestiers et gardes champêtres. 

11. Dans les cantons de Bordea.ux, Lyon, 
Marseille et Paris, les commissaires de 
police seront nommés et révocables par le 
bureau central; il les nommera sur une 
liste triple des places à remplir, présentée 
par la municipalité d'arrondissement où ils 
devront exercer leurs fonctions. 

Dans les autres municipalités au-dessus 
de cinq mille habitant, la nomination et 
la révocation des commissaires de police 
appartiendront à l'administration munici- 
pale. 

12. Dans les communes autteBSOus de 
cinq mille habitans, l'agent municipal, ou 
son adjoint remplira les fonctions d'offi- 
cier de Tétat civil. Dans les autres, com- 
munes , chaque municipalité nommera l'un 
de ses membres pour exercer lesdites fonc- 
tions. / 

i3. Les secrétaires en chef des adminis- 
trations départementales, municipales et de 
bureau central, seront nommés et desti- 
tuâmes par les membres desdites adminis- 
trations. 

Le nombre des employés sera fixé par 
lesdites administrations , de l'agrément des ^ 
autorités supérieures. Le secrétaire en chef /r 
nommera et pourra révoquer les employés. 
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TiTW III. Organisation judiciaire (i). 

i4- Il D'est rien innové aux lois précé- 
dantes sur le nombre des assesseurs des 
jupes- de-paix , sur leur placement -et le mode 
dé leur nomination. 

i5. Les tribunauxde commerce de terre 
et de mer seront organisés conformément 
aux articles 7 et 8 , titre XII de la loi du 27 
août 1790. 

Les juges qui doivent les composer se- 
ront nommes suivant le mode prescrit par 
ladite loL m 

A Bordeaux, Lyoïj, Marseille et Paris, 
les juges *du tribunal de commerce seront 
nom 11 iv s MÎon Ip mode prescrit pour Paris 
par la loi du 4 ftvriur 1791, en tout ce qui 
neat point r on ira ire à la Constitution. 

Les (o muions que la loi attribue à la mu- 
nicipuliié tt au procureur de la commune, 
seront remplies par le département et le 
commissaire du Directoire exécutif près du 
département. 

16. À Paris, le tribunal correctionnel 
sera divisé en deux sections. À cet effet , 
il y aura un vice-président, un commissaire 
du pouvo îr exécutif, et un substitut de ce 
commissa ire. 

Le service du tribunal correctionnel sera 
frit par lus juges-de-paix alternativement , 
pendant u ne décade. Le président et le vice- 
pré .s ides t' les appelleront tour-à-tour, sans 
pouvoir 1 nlervertir I ' * n ■• 1 r ■ • ■ du tableau , ù 
moi tt-, 1 1 h. h '3 j K- 1 -;. .] , ■. j n [ \ en tour uc soient 
légitimciq eut empêchés, 

17. Le tribunal de jury if accu sa lion éta- 
bli a Parts sera composé du président et 

Îu vïce-pr ésident du tribunal correctionnel, 
e aîi directeurs de jury pris dam ïe tribu 7 
nal pi vil, et ri" 1 un eonunissaire du Direc- 
toire executif, 

18. Les administrations départementales 
formcroniL , a Ta venir, les listes des jurés 
d'accusation et des jurés de jugemenlj en la 
manière -que les formaient précédemment 
les ci-d«vant procureurs-généraux de dépar- 
tement, suivant la loi du 29 septembre 1 791. 

19. Les tribunaux civils seront composés 
de vingt juges. Néanmoins , dans les dépar- 
te mens ootI y aura plus de trois tribunaux 
correctionnels ; il sera ajouté au nombre de 
vingt-un juges pour chacun desdits tribu- 
naux au-dessus du nombre de trois. Le tri- 
bunal civil du département de la Seine sera 
composé de quarante-huit juges. 

20. Chaque tribunal civil se*partagera en 
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autant de sections qu'il jugera laawible, 
en se conformant à l'article 220 de UCdm- 
titution. 

Tous las quatre mois , et s tour 4e rôle, 
.deux juges d'une section en sortiront pou 
passer dans une autre , et réciproquement 
pour toutes les sections. 

21. Les juges du tribunal civil feront le 
service au* tribunaux criminels, tu jury 
d'accusation , et celui de président ou de 
vice-président du tribunal correctionnel, 
par tour, suivant Tordre du tablera, 

22. En cas d'empêchement légitime daj 
juges du tribunal «criminel, ou de* pré»i- 
dens des tribunaux correctionnels, lisseront 
remplacés par celui des juges du tribunal 
civil qui les suit immédiatement dam Pc* 
dre du tableau. 

23. En cas d'empêchement des commit- 
sa ires du Directoire 7 exécutif auprès des 
tribunaux, ils seront suppléés ptrl'udi 
juges , nommé par le président de la «■ 
tiôn où le commissaire devait ftireleservice. 

24. Le greffier de chaque tribunal de paii, 
de commerce et correctionnel, et de ctoq* 
tribunal ciril,sera ppmraérévowM«#rl« 
tribunal pour lequel il aura été institue. 

A Paris, les président et vice-p resiaest 
4u tribunal correctionnel, Jesjuges-de-paii 
et les directeurs de jury d'accusation , con- 
courront à la' nomination ef; à la révocaliop 
du greffier du tribunal correctionnel 

25. Les greffiers des tribunaux correction- 
nels tiendront respectivement les greffe dd 
jurys d'accusation de leurs arrondissement 
" 2%. Tout greffier d'un autre tribunal que 
de celui de paix présentera ■ B1 JJP( 
pour le faire instituer, un commis-greftw 
dans les tribunaux divises en plusieurs sec- 
tions, il en présentera un poux ducs*! 
desdites sections. ., , 

27. Il y aura , auprès de cbaqi* W»J 
non divisé en sections, et de chaque section 
de tribunal , deux Junwters nommés elfr 
Vocables- par le tribunal ; Us feront coDCSfî 
rpmmept tous exploits de justice dans w*» 
le département , hormis pour les JH»«*J 
de paix ejt bureaux de conciliation : « 
des huissiers 4e» tribunaux actuels q>" . 
seront pas du nombre des préc ed W 
tinueront provisoirement d ^ str 3JLrte. 
en concurrence avec eux dans les aep? 
mens , et seront révocables comme es- 
n'y aura qu'un seul huissier pour cm 
justice de paix, lequel ne pourra »" » s 
menter que dans le ressort de sa justice / 



(1) La loi du 3 brumaire an a et celle du 19 
vendémiaire an 4 n'ont pas abrogé l'ordonnance 
de i56î , relative à la péremption ( a 3 nivôse an 
Si Cass. S. 1., a, 391 ). 

fa) Les huissiers des juges-de-paix qui ne sont 
£as huissiers ordinaires peuvent , malgré cette 
circonstance, donner assignation dans l'arrondisse- 
ment «# >es j«fe« , «oit devant les tribunaux M 



i M instance , soif devant la cour d'appel ( ^ 
maire an i3 ; Cass. S. 7, a, 10.01.— **• J 
sidor an 7 ; Gass. S. 1, 1, «7)« jn €oo- 

Un préfet, quoique agissant s» *f j ^j. 
vernement , ne peut autoriser on hn"* 1 ^j 
fier hors du ressort du tribun*' **P* u ^ 
est attaché, un jugement d'admission a . 

de Cass. ( 13 mvôse an ïe t Cas». »• •» '" 



- Jt; *$. Les appels dés jugemens qui seront 
'pendus par les tribunaux civils serqnt por- 
^ tés, conformément à l'article 219 de la 
n Constitution, aux tribunaux les plus voi- 
■ sins , ainsi qu'ils sont indiqués par le ta- 
bleau joint à la présente loi. 
; Le choix du tribunal d'appel se fera 
! ; comme ci-devant, et dans les formes jusqu'à 
. présent observées, 

*■- 39. JJ sera établi, en chaque greffe de trî- 
>fe bu nal correctionnel, un bureau de rensei- 
•:". gnemens, où ij sera tenu , soit par le gref- 
2. fier, soit, au besoin, par un ou plusieurs 
1 commis sous la surveillance et la direction 
« du greffier, registre, par ordre alphabéti- 
il; que , de tous les individus qui seront appe- 
lés au tribuilal correctionnel ou au jury 

• d'accusation, arec une notice sommaire de 
û leur affaire et des suites qu'elle a eueç, 
>■ 4r Bordeaux , à Lyon , à Marseille et à 
1 Paris, le greffier enverra, chaque décade, 

• un extrait de ee registre au bureau central, 
s: où il sera tenu un registre pareil ; il l'en- 
j verra, dans les cpmmunes de cinquante 
j mille âmes et au-dessus, aux administra-: 
< tioos municipales , où il sera tenu un pa- 
1 reil registre, 

3o. Le recensement des votes des assem- 
blées primaires et communales de chaque 
canton , pour l'élection des officiers muni- 
cipaux , agens et adjoints municipaux , ju* 
ges-derpais et assesseurs , se fera au chef* 
lieu du canton , en présence des commis* 
s**res de chaque assemblée , par les officiers 
municipaux ? qui en dresseront procès- 
verbal. 

4- Marseille . ce recensement sera fait au 
'. bureau central; à Bordeaux, à Lyon et à 
Paris, au département. 

Ti*ai ÏY. Dispositions circonstancielles et tran- 
sitoires. 

3t. Les affaires actuellement pendantes 
dans les tribunaux de district seront por- 
tées en l'étal où elles se trouvent, par &im~ 
pie exploit delà partie la plus diligente , 
au tribunal civil du département. 

3a. Tout jugement de première instance, 
rendu ou à rendre par un tribunal actuel 
de district, sera , quant à l'appellation qui 
en serait interjetée, considéré comme s'il 
était rendu par le nouveau tribunal civil, 
du département , et le choix des tribunaux 
d'appel sera réglé en conséquence. 

33. Le greffier du tribunal civil de chju 
que département se fera remettre, dans Je 
mois 4e »a nomination, les registres et 
pièces- des tribunaux de district qui se trou- 
vent supprimés par la Constitution. 

34. Lès registres et pièces des tribunaux 
correctionnels et "jurys d'accusation sup- 
primas par la Constitution, seront portés, 
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à la diligence du grenier sortant de fonc- 
tions, aux greffes des tribunaux correc- 
tionnels et des jurys d'accusation qui vont 
les remplacer : cette remisé sera faite dans 
la décade de l'installation des nouveaux 
tribunaux. 

35. Jusqu'à ce que le Directoire exécutif 
ait pu nommer ses commissaires auprès 
des nouvelles administrations département 
taies , municipales , et auprès des nouveaux 
tribunaux, les fonctions de commissaires 
du Directoire exécutif seront exercées par 
les citoyens que commettront les nouvelles 
administrations départementales. 

36. Les administrations actuelles de dé-* 
partement dresseront le tableau des offi- 
ciers municipaux, des agens municipaux 
et de leurs adjoints, à nommer par chaque 
canton de leur territoire, suivapt les arjir 
clés 179 et 180 de la Constitution, et l'a- 
dresseront à la municipalité du chef-lieu , 
avant le jour qui va être indiqué par le^ 
articles suivans pour la convocation des 
assemblées primaires. 

Les mûmes administrations dresseront 
et enverront nus ■asemmégs eleciorajc* Je 
tableau des juges qu'elles devront élire da- 
près U Constîluliori ^L la présente loi ; ce 
tableau m m prendra l'iiidi cation d'un haut 4 
juré et d^s cinq juges suppléa us u élire, 
dont trois doivent être pris dans la com- 
mune où siège le tribunal civil, suivant 
l'article ara de lu Constitution. 

37. Le* assemblées primaires seront eont 
voquée* par les administrations de dépar- 
tement, pour le 10 brumaire prochain , à 
l'effet de /nommer les juges-de-paix et leurs, 
assesseurs; elles le seront au même jour 
pour nommer les présidons des administra- 
tion* municipales , et les officiers municU 
paux des communes de cinq mille habitans 
et eu-de&sus , ou qui seraient uniques dans 
le canton, quoique au-dessous de elnq mille 
âmes. 

Dans les cantons composés de commu- 
nes dont une ou plusieurs au-dessous de 
cinq mille habitans, les assemblées com- 
munales- seront convoquées pour le i5 bru- 
maire prochain, par la municipalité du 
chef-lieu de canton, pour élire les agens 

• municipaux et leurs adjoints, conformé- 

• ment h l'article 28 de la Constitution. 

38. Pans trois mois à compter du jour 
de la nomination du Directoire exécutif, 
seront nommé* les membres du bureau 
centra), pour les cantons de Bordeaux, <Je 
Lyon ? de Marseille et de Paris. 

Immédiatement après cette nomination 
connue dan* le canton f /chaque bureau 
central entrera en fonctions. 

Aussitôt après que le bureau central sera 
en fonctions , le "département convoquera 
les assemblée* pùaitM* 4» canton, *W 
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l'élection de ses municipalités ^arrondis- 
sement (i). 

39. Les nouvelles administrations dépar- 
tementales et municipales, et les tribunaux, 
seront installés par la lecture du procès- 
verbal de leur nomination, faite publique- 
ment par les administrateurs , ou officiers 
municipaux , ou juges , auxquels ils succé- 
deront. Il en sera dressé procès- verbal. 

40. Les membres des nouvelles adminis- 
trations départementales ou municipales, 
ceux des nouveaux tribunaux, se rendront 
à leur poste immédiatement après les élec- 
tions : ils seront aussitôt installés. 

Ai. Jl sera pourvu, par une loi spéciale, 
à l'organisation administrative et judi- 
ciaireées départemens dernièrement réunis, 
et des colonies de la République. • 

Tableau de remplacement des chefs-lieux de dé- 
partement. 

Ain, Bourg; Aisne, Laon; Allier, Mou- 
lins; Basses- Alves, Digne ; Hautes- Alpes , 
Gap; A Ipes- Maritimes, 'Nice; Ardèche , 
Privas; Ardennes, Mézières; Ariége , 
Foix; Aube, Troyes; Aude, Carcassonne; 
Aveyron, Rodez ; Bouches-du-Rhône , Aix; 
Calvados, Cacn; Cantal, Aurillac; Cha- 
rente , Angoulème; Charente-Inférieure, 
Saintes : Cher , Bourges ; Corrèze , Tulle ; 
Côte-d'Or, Dyon; Côtes-du-Nord, Port- 
Brieux; Creuse. Guéret; Dordogne, Péri- 
queux; Douhs, Besançon; Drôme, Valence; 
Eure, Evreux ; Eure-et-Loir, Chartres; 
Finistère, Quimper; Gard, Nîmes; Haute- 
Garonne, Toulouse; Gers, Auch; Gironde, 
Bordeaux; Golo, Bastia; Hérault, Mont- 
pellier; ïlle-et- Vilaine ,»Rennes ; Indre, 
Chàteauroux; Indre-et-Loire, Tours: Isère, 
Grenoble; Jura, Lons-le-Saulnier; Landes , 
Mont-de-Marsan ; Liamone, Ajaccio: Loir- 
et-Cher, Blois; Loire, Montbrison; Haute- 
Loire, le Puy; Loire- Inférieure, Nantes; 
Loiret, Orléans; Lot, Cahors; Lot-et-Ga- 
ronne, Agen; Lozère, Mende: Maine-et- 
Loire, Angers ; Manche, Saint-Lô; Marne, 
Chalons-sur-Marne ; Haute-Marne, Chau- 
mont; Mayenne, Laval iMeurthe , Nancy; 
Meuse, Bar-sur^Ornain: Mont-Blanc, Cham- 
béry; Mont- Terrible, Yoventriij',Morbihan, 
"Vannes ; Moselle , Metz ; Nièvre, Nevers, 
Nord, Douai; Oise, Beauvais: Orne, Alen- 
çon; Pas-de-Calais, Arras; Puy-de-Dôme, 
Clermont; Basses-Pyrénées, Oléron; Hautes- 
Pyrénées, Tarbes; Pyrénées-Orientales, Per- 
pignan; Bas-Rhin, Strasbourg; Haut-Rhin, 
Colmar: Rhône, Lyon; Haute-Saône, Ve- 
soul; àaône-et-Loire , Màcon ; Sarthe, le 
Mans; Seine, Paris: Seine- Inférieure, Rouen; 
Seine-et-Marne, Melun; Seine-et-Oise, Ver- 
%2À\\e&\Deux-Sèvres, Niort; Somme, Amiens; 
Tarn, Castres; Var, Brignoles; Vaucluse, 
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Avignon ; Vendée , Fontenay-le-Peapb 
Vienne, P,oitiers ; Haute-Vienne, Limoges 
Vosges, Epinal; Yonne, Auxerre. 

Tableau des tribunaux civils et criminels destfj 
partemens de la République , ainsi que in 
lieux de leur emplacement , et des trois trib* 
naux d'appel affectés à chacun d'eux. 

Ain. Bourg (Jura, Saône- et -Loire, 
Rhône) ; Aisne, Laon (Nord, Oise, Ar- 
dennes): Allier, Moulins (Nièvre, Pny-ds- 
Dôme , Creuse) ; Basses- Alpes , Digne (Bo* 
chcs-du-Rhône , Vaucluse, Hautes-Alpes),* 
Hautes - Alpes , Embrun (Basses -Alpes, 
Drôme, Isère); Alpes * Maritimes , -%| 
(Var, Basses-Alpes, Hautes-Alpes); Ar- 1 
dèchc, Privas (Haute-Loire, Drôme, Loière); 
Ardennes, Mézières, tribunal criminel; 
Charleville, tribunal civil (Meuse, Aisne, 
Marne); Ariége, Foix (Haute- Garonne, 
Aude , Ï^rénées-Orientales) ; Aube, 7w 
(Yonne, Seine-et-Marne, Côte-d'Or) 5 Aude, 
Carcassone, (Ariége, Haute-Gàronoe, Py- 
rénées-Orientales ) ; Aveyron, Rodez (Hé- 
rault, Tarn, Cantal); Bouches-du-RMne, 
Aix, (Gard, Vaucluse, Var); ûW"i 
Caen (fa Manche, rOrne, rEure) } ûntal, 
Saint-Flour ^Puy-de-Dôme, Corrèie, Lo- 
zère); Charente, Angoulème ( Vienne, 
Haute-Vienne, Dordogne); Cbaren^f 
rieure, Saintes (Charente, Deux-Sèrw, 
Vendée); Cher, Bourges (Allier, Indre, 
Loir-et-Cher); Corrèze, Tulle (Haute- 
Vienne, Dordogne, Lot); Côte-d'Or, 
Dijon ( Haute - Saône , Yonne , Saôntft- 
Loire); Côtes-du-Nord, Port-Bùeu (Fi- 
nistère, Morbihan, Ille-et- Vilaine) jCreuse, 
Guéret ( Puy - de- Dôme , Haute-Vienne, 



Corrèze) ; Dordogne, Périgueux (Gironde, 
Charente, Lot-et-Garonne); Doubs,/»f 
sancon, (Haute-Saône, Jura , Mo ?^r;* 



ble); Drôme, Valence (Isère, Ardèc*. 
Vaucluse); Eure, Evreux (Seine-et-OiK, 
Orne , Seine-Inférieure ) ; Wet-1^; 
Chartres (Loiret, Seine-et-Oise, Eurt^ 
Finistère, Quimper ( Côtes-du-Nord, m 
bihan, IUe-et-Vilaine); Gard, 2Wj"»(£ 
dèche , Bouches-du-Rhône , Hérault) jWJf; 
Garonne, Toulouse (Gers, Lot, W» 
Gers, Auch (Lot-et-Garonne, Haute*^ 
nées , Haute-Garonne) ; Gironde j ^T. 
(Charente-Inférieure, Dordogne , Cnârenw ; , 
• Golo , Bastia (Liamone , Var , Alpes -J* 
times); Hérault, Montpellier ? Tarn 3 , Avey 
ron , Gard) ; I lle-et- Vilaine, Rennes (W£ 
Inférieure, Mayenne, Morbihan); w» 
Chàteauroux (Cher, Creuse, Vienne);}*? 
et-Loire, Tours (Vienne, Sarthe, J£* 
et-Cher); Isère, Grenoble (B b ° ne dX 
Blanc , Àln) ; Jura , Lons-le-Smhier^ 
Côte-dt)r /lin); 'Landes, D* (l'JE 
Gers, Basses-Pyrénées); Liamoae,^/^ 



(0 V*y* loi 4u 4 brumairC an 4. 



aomriRTios hatioiuii. — 19 vetokmiaim in 4. 
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Golo, Bouches-du-Rhône , Var) ; Loir-et- 
^Îicp, 5/ow, (Loiret, Indre -et- Loire, 
-adre); Loire, Muntbrison (Haute-Xoirc, 
*uy-de-Dôme, Rhône) ; Haute-Loire , le Puy 
. Loire, Cantal, Lozère); Loire-Inférieure, 
fautes (Maine-et-Loire, Vendée, Ille-et- 
r ilaine); Loiret, Orléans (Cher, Loir-et- 
Iher, Seine); Lot, Cahors (Dordogne, 
iveyron , .. Lot-et-Garonne ) ; Lot-et-Ga- 
ronne, Agen (Lot, Gers, Gironde); Lo- 
; ère, Mende (Cantal, Aveyron, Ardèche); 
^ ïaine-et- Loire, Angers (Sarthe, Indre-et- 
iOire, Deux-Sèvres ; Manche, Coutances 
i Calvados , Ille -et- Vilaine , Mayenne ) ; 
darne, Reims Y Ardennes, Aisne, Aube); 
laute-Marne, Chaumont (Côte-d'Or, Aube, 
. darne); Mayenne, Laval ( Maine-et-Loire, 
danche, Sarthe) ; Meurthe , Lunéville (Mo- 
elle , Meuse, Vosges), Meuse, Saint-Mihiel 
Meurthe, Marne , Ardennes); Mont-Blanc, 
Ihambéty ( Isère , Ain , Hautes - Al pes ) ; 
dont- Ter ribïe, Porentruy (Haut - Rhin, 
ïautc-Saône, Doubs); Morbihan, Vannes 
Côtes-dn-Nord , Finistère, Loire -Infé- 
'ieure); Moselle, Metz (Ras-Rhin, Meuse, 
Meurthe); Nièvre, Nevers (Yonne, Cher, 
Allier); Nord, Douai (Somme, Aisne, 
Pas-de-Calais ) ; Oise , Beauvais ( Seine , 
Somme , Seine-Inférieure) ; Orne , Alencon 
(Calvados, Sarthe, Mayenne); Pas-de-Ca- 
lais, Saint-Omèr (Nord., Aisne, Somme); 
^Puy-de-Dôme, Riom (Allier, Loire, Haute- 
Loire) ; Basses-Pyrénées, Pau (Landes, 
Gers, Hautes-Pyrénées); Hautes-Pyrénées, 
Taries (Basses-Pyrénées, Landes, Gers); 
Pyrénées - Orientales , Perpignan ( Ariége, 
foide, Hérault); Bas-Rhin, Strasbourg 
[Haut-Rhin , Vosges , Meurthe) ; Haut-Rhin, 
Colmar (Bas-Rhin, Vosges, Mont-Terrible); 
Rhône , Lcron (Saône-et-Loire, Loire, Isère); 
Haute-Saône, Vesoul (Vosges, Haute-Marne, 
Côte-d'Or); Saône-et-Loire , Châlons-sur- 
<$bône (Jura, Côte-d'Or, Nièvre); Sarthe, 
le Mans, (Maine-et-Loire, Eure-et-Loir, 
Orne); Seine, Paris (Seioe-et-Oise, Seine- 
et-Marne, Eure-et-Loir); Seine-Inférieure, 
Rouen (Calvados, Oise, Eure); Seine-et- 
Marne, Melun (Seine, Loiret, Yonne); 
Seine-et-Oise, Versailles (Seine, Seine-et- 
Marne, Eure-et-Loir) ; Deux-Sèvres , Niort 
(Vienne, Charente-Inférieure,, Vendée); 
Somme , simiens ( Oise , Pas-de-Calais , 
Seine-Inférieure ); Tarn , Albi (Lot , Avey- 
wn, Aude); Var, Brignoles (Bouches-du- 
Rhône, Basses- Alpes , Alpes-Maritimes); 
vaucluse, Carpentras (Gard,Drôme, Basses- 
Alpes) ; Vendée , Fontenay-le-Peuple (Deux- 
Sèvres, Loire-Inférieure , Maine-et-Loire) ; 
Vienne , Poitiers Haute-Vienne , Charente, 
Indre-et-Loire); Haute-Vienne, Limoges 
Corrèze , Creuse , Indre) ; Vosges , Epinal 
"aute-Saône , Haut-Rhin , Haute-Marne ) ; 
onne, Auxerre (Seine, Seine-et-Marne, 
Aube). 
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Tableau de l'emplacement des tribunaux correc- 
tionnels. 

Ain (Bourg , Pont-de-Vaux , Chàtillon , 
Nântua , Belley ) ; Aisne ( Laon , Ver- 
vins , Saint-Quentin , Soissons ) ; Allier 
(Moulins, la Palisse, Gannat, Montluçon); 
Basses- Alpes ( Digne , Sisteron , Barcelo- 
nette ) ; Hautes-Alpes ( Gap , Briançon , 
Embrun) ; Alpes-Maritimes (Nice, Monaco , 
Puget-Theniers); Ardèche ( Privas , Tour- 
non., Argentières) ; Ardennes (Charleville, 
Roc-Libre, ci-devant Rocroy, Rethel, Sedan); 
Ariége (Tarascon,. Girons, Pamiers); 
Aube (Troyes, JBar-sur-Aube, Arcis); 
Aude (Carcassonne, Limoux, Narbonne); 
Aveyron (Rodez , Saint-Affrique , Milhau , 
Espalion, Villefranche) ; Bouches-du-Rhône 
(Aix, Arles, Marseille, Tarascon); Cal- 
vados (Caen, Bayeux, Vire, Falaise, Iîi- 
sieux); Cznta/ (Aurillac , Saint-Flou r, Mau- 
riac, Murât); Charente (Angoulème, Con- 
folcns, Ruffec, Barbezieux); Chàrente-In- 
Jérieure (Saintes, La Rochelle, Rochefort, 
Maronnes, Saint-Jean-d'Angely, Jonzac); 
Cher (rBourges, Saint -Amand, Sanccrre, 
Sancoins); Corrèze (Tulle, Ussel, Brives); 
Côte-dOr (Dijon, Chàtillon, Beaune, Se- 
mur); Côtes-du-Nord (Port-Brieux, Guin- 
gamp, Lannion, Rostrenen, Loudéac, Di- 
nan ) ; Creuse (Guéret , Bourganeuf , Au bus- 
son , Boussac) ; Dordogne (Périgueux, Non- 
tron , Riberac , Bergerac, Sarlat); Doubs 
(Besançon, Beaume, Pontarlier, Saint- 
Hippolyte): Drôme ( Valence , Die, Mon- 
télimart, Nyong) ; Eure (Evreux, Bernay, 
Pont-Andemer, Louviers); Eure-et-Loir 
(Chartres, Dreux, Nogent-le-Rotrou, Cha- 
teaudun) ; Finistère (Quimper, Quimperlay, 
Brest, Chàteaulin, Landernau, Morlaix); 
Gard (Nîmes, Uzès, Alais, le Vigan); 
Haute-Garonne (Toulouse, Villefranche, 
Muret, Saint-Gaudens, Castel-Sarrasin ) ; 
Gers ( Aude, Plaisance , Lectoure, Con- 
dom); Gironde (Bordeaux, Libour ne, Ba- 
zas, La Réole, Blaye): Golo (Bastia,Calvi, 
Corté); Hérault (Montpellier, Béziers , 
Lodève, Saint-Pons .); lUe-et- Vilaine (Ren- 
nes, Bain, Vitré, Fougères, Saint-Servan , 
Dol); Indre (Chateauroux, Issoudun, Ar- 
genton); Indre-et-Loire (Tours, Loches, 
Chinon); Isère (Grenoble, Vienne, Bour- 
goin, Saint-Marcellin ) ; Jura (Lons-le- 
Saulnier, Saint-Claude, Poligny, Dôle); 
Landes ( Mont- de-Marsan , Saint-Sever , 
Dax.) ; Liamone ( Ajaccio, Vico, Sartène) ; 
Loire (Commune-d' Armes, ci-devant Saint- 
Etienne-en-Forez , Montbrison, Roanne); 
Loir-et-Cher (Blois, Romorantin, Ven- 
dôme) Haute-Loire (LePuy, Brioude, Is- 
singeaux); Loire-Inférieure (Nantes , Clis- 
son , Paimbœuf , Savenay , Chàteaubriant , 
Ancenis); Loiret (Orléans, Gien, Mon- 
targis , Neuville ) ; Lot ( Cahors , Moissac , 
Montauban, Figeac, Martel); Lot-ct-Gn- 



ronne 
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id vendémiaire Su 4 (ii octobre 179$). *— 
relatif auk mandats d'amener à décerner par I 
comité de sûreté générale pour faits relatif* à I 
conjuration des ir, 13 et 14 teaàéaââin. (■ 

5 9 , 14e.) 



19 TEHDéMiAiRfe ah 4 (i t Octobre t79&"). — Decrtfl 
portant qu'il n'y a pas Heu a inculpation cuatN 
la commune de Yalencienhes, relativement à II 
reddition de cette place. (B- 5g, ■4*-) 



i $ vEihiéitiAtRE âh 4 (i i ottOBre x 79$). — Décret 
de renvoi à la commission des Onze de propo- 
sitions relatives aux procès pendant actueliemeat 
par-devant le» tribaniux dç district. {9.3$, 
«49) 



19 vendémiaire an 4 (1 1 octobre t7y5). — Décret 
de renvoi aux comités de salut pubKc et de ar- 
rêté générale , relatif à un arrêté «lu représen- 
tant du peuple Chatal. (B. 5g > i5o.) 



3ll tiOlfTttlflO* KATItÉâftl. — D¥ lg IV *0 TlUmil&lM AH 4* 

s (Agen, Villeneuve, Tonneins. Né- 

; Lozère (Monde, Florac, Marvejols) j 
Maine-et-Loire ( Angers , Reaupréau , Sau- 
mur, Beauté, Château neuf) \ Manche (Cou- 
tances, Cherbourg, Valognes > Saint-Lo) ; 
Marne (Chàlons, Reims, Sézanne $ Vitry- 
sur - Marne ) ; Haute-Marne ( Chaumont , 
Langres , Join ville) ; Mayenne (Laira!, Cba\i 
teau-Gontier, Mayenne* Vilaines ) ; Meàrthe 
( Nancy , Toul , Luhéville $ Sarrebourg , 
Vie); Meuse (Bar-sur-Ornaln, Commercy, 
Verdun , Mbntmédy ) ; Mont-Blanc (Chant- 
béry, Annecy, Bonneville , Saint-Jean-de- 
Maurienne, Moutiers) ; Mont-Terrible 
(Porentruy j Saint - Ursanne, Délémont) 5 
Morbihan ( Vannes , Lorient , Pontlvy , 
Ploermel); Moselle (Metz, Thion ville, 
Brieyj Faulquemônt^ Sarguémines) ; Nièvre 
£ Ne vers, la Charité, Clamecy, Chàtcau- 
Cbinon \) j Nord ( Dunkerque Hazebrouck > 
Lille, Carabray, Avesnes, Valencienne&)$ 
Oise fReauvais, Clermpnt, Cbmpiègne[ 
Senlis) ; Orne (Alencoh, Dont front ^ Mor- 
tagne* Argentan); Pas-de-Çatuis (ArraSj 
Béthune, Saint-Other; Boulogne, Moh- 
treuil, Hesdin) ; Puy-de-Dôme (Clermont, 
Kiorn , Issoire, Ambert) ; Hautes-Py renées 
(Tarbes , Bagiiéres, Argelès): Basses-Py- 
rénées (Pan, Orthet * Oléron , Saint-Palais j 
Bayonne , Mduléon ) ; Pyrénées-Orientales 
(Perpignan, Céret, Prades) ; Hd ut- Rhin 
l Colmar , Altkirch , Béfort ) ; Bas- Rhin 
(Strasbourg , Savern© , Weissembourg * 
Barr); Rhône ( Lyon , Saint-Geuis , \illé- 
franche ) ; Hante-Sàône ( Vesoul , Lurfe > 
Gray ) ç Saone*et-Loire (Màcon , Chàrollesi 
Autun , Chàlons , Louhans ) ; Sarihe ( le 
Mans , Saint-Calats , La Flèche j Marner* ) ; 
Sein* ( Paris , Franciade > Bourg-rÉftalité { 
Seine-et-Marne (Melun, Provins , Meaux 9 
Fontainebleau ) ; Seine-Inférieure \ Rouen y 
Yvetot* le Havre, Dieppe, Nenfchàtel) ç 
Seine-et-Oise ( Versailles , Etafnpes , Saint- 
Germain, Mantes, Pontoise) ; Déur-Sèvres 
( Niort j Parthenay > Bressuire ) t Somme 
(Amiens, Abbeville, Péronne, Doutons, 
Montdidler); laru (Castres, Alby, Gaillae); 
Far ( Toulon , Bftignoles , Draguignan , 
Grasse)} Vauduse ( Avignon , Apt , Car- 
pentras ) ; Vendée ( Fontenay , Sablfes- 
d'CNonBé, Mdntaign); Vienne < Poitiers i 
Montmorillon , Chfttelh3rault , Loudun ) ^ 
Haute-Vienne (Limoges, Bellac, Saittt- 



ae VT*DEKlAifeE ail 4 (11 octobre 179^. — Décwt 
qui enjoint aux individus prévenus d'tfmisrrttiat 
et non rayés définitivettaent s de cesrer toute» 
fonctions publiques. (t> Bull. 19a» n* 11 5); 
B. 5§,' r83.) 

Art. t". fous les individus pt-étônm <Té- 
migrâtion qui , n'ayant pas obtenn leur rt- 
diation définitive, occuperaient dès fonc- 
tions publiques, seront tenus de les cesser 
à l'instant; el H sera sur-le-champ pourra 
à leur remplacement , soit par les repré- 
sentans en misstoti , soit par le Comité de 
législation. 

2. Le présent décret sera envoyé sur-le- 
champ a toutes les autorités constituées de 
la République, dut assembtéea électorales, 
et aux représentanS en mission. 



Yrielk.Rochechouart); Vosges (Ëpinaî,Saint- 
Bié , Mirecourt , Mouron , Rcmiremont ) ; 
Yonne ( Aurerre, Sens, Joigny, Tonnerre, 
Aval Ion. 

Ces tableaux ont été approuvés par décret 
du 21 vendémiaire. 



1 9 vfcNDÊMÏAiRE an 4 (1 1 octobre 1 79$). — bécret 
qui casse et annule les mandats d'amener et 
d'arrêt lancés par le directeur du jury du tri- 
îmnal d'Auxerre, contre le citoyen Roussel. (B, 
*9> ***) 



ao vtiroétaïAÎREan 4 (x a octobre 17 9S). — Béer* 
qui défend toutes négociations en blanc de let- 
tres-de-cbsnge ou autres effets de comnurce. 
(1, BuH. 195, n* 11 64; B. 69, i85). 

Vvy. Code de commerce, art. 1J6*, 1S7 «t 
i38. 

Àrlt. i r '. Toutes négociations *m blanc de 
lèttres-de-change , billets à ordre ou autres 
effets de commerce, sont défendîmes. 

i. Los effets ainsi négociés seront confis- 
qués ; là moitié cle leur valeur appartiendra 
au dénonciateur, l'autre sera versée dans le 
Trésor public. 

3. Tout agent de change qui se prêtera à 
ces négociations sera destitué et condamné 
à une amende égale à la valeur de l'effet né- 
gocié. 

4- La commission des administrations, 
police et tribunaux, est chargée de Texéca- 
tlon du présent décret. 



»• VMDiKUiM an 4 (1 a oetobrt 1 70$)^ — Dtferet 



irfc 



•#mwti*K mtioFinr. — m m a* si tnrBiMun* a*4< Si g 

ffoMfllt qlie le court dit change, et celai dé l'or 
et de l'argent , soit monnaies , soit en barres , 
seront règles chaque jour à l'issue de li Bourse. 
' (i, Bull. t 9 5, nMO)5; B. Sg, 184.) 
Vby. loi du *5 FRUCTIDOR as S. 



trations près les armées dé terre et de hier qui, 
après avoir dignement serti la République, bat 
été laissé** sans emploi. (B. 5«j 1 84.) 



Art. 1". Le cours du change, et celui de 
Vor et de l'argent, soit monnayés, soit en 
harreSf seront réglés chaque, jour à l'issue 
de la Bourse. 

2. Les comités des finances et de salut 
public réunis nommeront deux agens de 
change, qui seront chargés de calculer ce 
cours, d'en déterminer la fixation, et de l'af- 
ficher à la Bourse dans les lieux les plus ap~ 
parens. 

3. Tout autre agent qui se permettrait 
dé publier un autre cours que celui légale- 
ment constaté sera sur-le-champ destitué 
et puni de trois mois de détention. 

4- La commission des administrations, 
police et tribunaux , est chargée de l'exécu- 
tion du* présent décret. 



ao vendémiaire an 4 (t 2 octobre 17 o5).— Décret 
qui annule tous arrêtés des représéritans du 
peupleen mission, contraires à la loi du 26 fruc- 
tidor contre les émigrés de Toulon, (i, Bail. 
i$3, n*u58) B. 59, i83.) 



30 vendémiaire an 4 (1 a octobre 179$). — Décret 
qui autorise les représentans envoyés dans les 
oVpartemens ou aux armées , qui ne seront pas 
rappelés à l'époque du 5 brumaire , soit qu'ils 
aient été élus au Corps-Législatif ou non , à 
continuer leur mission en qualité de commis- 
saires du Gouvernement. (B. 59, 18a.) 



ao vendémiaire an 4 (12 octobre 179Ê). — Décret 
qui rapporte les articles a et 3 de la loi du 4 
prairial , relative à Barrère , Billaux et Collo't. 
(B- 5 9> i8«.) 

ao YimusMUiKE an 4 (1 a octobre 1 795). — Décret 
qui charge le comité de sûreté générale de faire 
un rapport sur les mesures qiril a prises pour, 
faire arrêter et punir les chefs de la conspira- 
tion qui a éclaté dans Paris les 1 a et 1 3 de ce 
mois. (B. 59, 181.) 



ao Veicdémiaixè an 4 ( 1 a octobre 1795). — Décret 
qui rappelle les représentans Guérin, Boursault, 
Espinassy et antres dans le sein de la Conven- 
tion. (B. 59, x8a.) 



ao vendémiaire an 4 ( 1 a octobre 1795). — Décret 
qui charge le comité de salut public de régler 
par des arrêtés tout ce qui est relatif à la force 
et à l'organisation de l'armée de terre et de mer 
pour l'in 4. (B. 5g, i83.) 



ao vendémiaire âh 4 ( 1 â octobre 1 79$). — Décret 
pour mettre eh activité les officiers militaires , 
ainsi que loi emrlojéé dès mterSel fcOJntaii- 



ao VENDÉMIAIRE an 4 (n octobre 1795). — 0é- . 
crèt par lequel lé citoyen Rabbe est nommé Heu- 
tenant des grenadiers de 1* Représentation na- 
tionale. (B. 59, 186.) 



ao vendémiaire an 4 (n octobre 1795). — Dé- 
cret qui accorde des secours à 16 Véuvé Ursule 
Saint. (B. $9, 186.) 



ao vendémiaire an 4 (t* octobre 179* ).— Dé- 
cret portant qu'il sera sursis à l'exécution de la 
sentence du juge-de-paix de la Haye-du-Puits , 
dû a fructidor, conjtre le citoyen Violette. (B, 
59, i»7-) - m 

ao YEn»ÉJiiA<RE an 4 (ta ôdODrè 1735). —Dé- 
cret sur une pétition du citoyen Daniel BaslHe. 
(B. 5 9 , 187.) 

36 vendémiaire an 4 (ia octobre i)g5). — Dé- 
cret portant qu'il sera sursis à l'exécution de la 
sentence du juge -de paix de Rosoy, en date du 
1 ** vendémiaire, contre les citoyens Houseau et 
Hameteau (B. 59, 187.) 



a6 VENDÉMIAIRE an 4 (ia* octobre 1795). — Dé- 
cret qui autorise les lies d'Oléron et -de M à 
conipléter le contingent de leurs contributions 
en nature , en sels, vin, èad-de-vle , et qui dé- 
fend de faire des acbats de grains pour les ex- 
porter de ces lies. (B. 59, i85.) 



si VENDÉMIAIRE an 4 (1 3 octobre 179$) .—Décret 
qui étend au semestre échu le 1 * r vendémiaire 
an 3 les dispositions de la loi du 8 germinal 
ait 3, relatives aux pensionnaires non encore 
liquidés. (1, Bull. t5, n* 11 66; B\ 69, 188.} 



ai VENDÉMIAIRE an 4 (i3 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que le canton de Bordeaux aura 
un bureau central et troi3 municipalités. (B. 59, 
*88.) 

ai VÈNDEMliiRÊ an 4 (1 3 octobre 1795). — Dé- 
cret qui autorise le représentant Talot i échan- 
ger od épurer les autorités constituées du dé- 
partement do Nord. (B. 59, 189.) 



3i vendémiaire an 4 (i3 octobre 1795). — Dé- 
cret sur les liquidations faites de plusieurs 
créances dues par la ci-devant .compagnie Mas- 
ion et d'Espagnac. (B. 69, 188.) 



ai vendémiaire an 4 («3 octobre 1795). — Dé- 
cret *ur un référé du tribunal criminel de la 
$omme , qui, sur la pétition de Joseph Lebon, 
demande si l'acte constitutionnel permet dé 
s'écarter de là rigueur de la loi du 1 2 prtiriaf 
an 3. (8. 5g, 18*.; 



3tto coftrurrioir nationajlk. — do 

ai YEH&EMIAIRE an 4 (i3 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que tous les objets dont l'insertion 
au Bulletin sera décrétée y seront insérés dans 
le Bulletin du même jour. (B.. 5g, 190.) 



91 VENDÉMIAIRE an 4 (i3 octobre 1795). — Dé- 
cret qui annule un jugement du tribunal cri- 
minel de l'Oise, rendu contre le citoyen Joseph 
Raison, le 28 pluviôse an a. (B. 59, 191.) 



ai VENd£miàibe an 4 ('3 octobre 1795). — Dé- 
cret qui défend à tous juges de prononcer au- 
cune condamnation contre les anciens membres 
des comités révolutionnaires , municipaux , et 
administrations. (B. 5g, i85.) 



aa TENDÉMIAIRE an 4 (»4 octobre 1795). — Dé- 
cret relatif au mode d'apurement des comptes 
de* receveurs des revenus patrimoniaux des ci- 
devant princes apanagistes. (1, Bull. 1, 95, 
n* 1167 j B. 59, ig3.) 

Art. 1". Les comptes, des receveurs de rc- 
venus patrimoniaux des ci-devant princes 
apanagistes , qui ne se rendaient pas à la 
ci-devant chambre des comptes de Paris , et 
qui ont été arrêtés par le surintendant -ou 
par lé conseil des maisons des ci-devant 
princes , conformément aux usages et ré- 
glemens établis avant le i3 juillet 1789, ne 
seront pas arrêtés et vérifiés de nouveau 
par le bureau de comptabilité , sauf l'apu- 
rement et la révision , lorsqu'il y aura lieu , 
conformément à la loi du 28 pluviôse der- 
nier : à l'effet de quoi-, le bureau de comp- 
tabilité est autorisé à se faire, au besoin, 
représenter ceux desdits comptes qui ont 
été arrêtés suivant l'ancienne forme. 

2. Sont néanmoins compris dans les dis- 
positions de la loi du 1 1 messidor an 3 , 
pour être vérifiés et définitivement arrêtés 
par le bureau de comptabilité, ceux desdits 
comptes non encore arrêtés, ou qui l'au- 
raient été par des commissions extraordi- 
naires établies depuis le 1 3 juillet 1789. 



a a tendÉmiaire. an 4 (*4 octobre 1795). — Dé- 
cret portant défense à tous juges-de-paix et of- 
' ficiers de police de sûreté de traduire par-de- 
- vant un directeur de jury aucun citoyen , si ce 
n'est dans les cas y énoncés, et<v(i, Bull. 193, 
n # ii5g; B. 59, 196.) 

Art. 1". Il est expressément défendu à 
tous les juges-de-paix et à tous officiers de 
police de sûreté , à peine d'une amende qui 
ne pourra être moindre de cinq cents livres , 
ni excéder deux mille livres,, et de tous dom- 
mages*! ntérêts qui seront prononcés par les 
tribunaux civils des départemens, de tra- 
duire par-devant un directeur de jury aucun 
citoyen qui né serait pas prévenu de meurtre, 
d'assassinat, de vol, d'attentat contre la li- 
berté et la sûreté publique , ou autre crime 
prévu et spécifié par les lois pénales. 
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2. U est enjoint, sous la même peine, aui- 
dits juges-de-paix et officiers de police de 
sûreté, de mettre en liberté , dans les vingt - 

3uatre heures de- la publication du présent 
écret , tout individu contre lequel il aurait 
été décerné des mandats d'arrêt non moti- 
vés, eomme il est dit dans l'article précé- 
dent. 

3. Tous actes d'accusation qui ne porte- 
raient pas sur des délits qualifiée et spéci- 
fiés par les lois pénales , comme l'exige 
l'article i", sont déclarés nuls. 

4* U est expressément défendu à tous di- 
recteurs de jury d'en dresser à l'avenir de 
semblables, à tous accusateurs publics d'en 
porter aux tribunaux criminels, et à tous 
tribunaux criminels d'en recevoir ou d'y 
donner suite , sous la peine portée dans le- 
dit article i". 

5. Lesdits directeurs de jury , accusateurs 
publics et juges criminels, sont tenus, 
chacun sous la même peine, de mettre en 
liberté, sur-le-champ, tout individu contre 
lequel il aurait été dressé des actes d'accu- 
sation déclarés nuls par l'article 3. 

6. Le comité de législation est autorisé à 
statuer définitivement sur les actes d'accu- 
sation et jugemens annulés par les articles 
précédens , qui lui sont parvenus ou qui lui 
parviendraient , sans néanmoins que la pré- 
sente disposition puisse autoriser les direc- 
teurs de jury, accusateurs publics et juges, 
à suspendre l'exécution du présent décret, 
chacun en ce qui le concerne. 

7. Il n'est point dérogé par le présent 
décret aux lois précédentes relatives aux 
Chouans et autres rebelles des départemens 
de l'ouest et de l'intérieur, ainsi qu'aux prê- 
tres réfractaires et conspirateurs du 1 3 ven- 
démiaire. 

aa VENDÉMIAIRE an 4 (,4 octobre 1795). — Dé- 
cret sur l'organisation des monnaies. (1, Bull. 
197, n« ii 7 5ï B. 5 9 , 197.) 

Voy. lois du ai «37 mai 1791 ; du a8v£ï- 
demi a ire an 4; arrêté du 10 prairial an u. 

Titre l" Des hôtels des monnaies , ateliers mo- 
nétaires, et des fhoctionnaires des monnaies. 

Art. i". Les hôtels des monnaies de h 
République , pour la fabrication des espèces 
d'or et d'argent , sont au nombre de huit : 

Paris, Perpignan, Bayonne, Bordeaux, 
Nantes, Lille, Strasbourg et Lyon. 

Il y sera aussi fabriqué de la petite mon- 
naie. 

2. Le directoire exécutif pourra en outre 
établir d'autres ateliers monétaires pour U 
fabrication de la petite monnaie. 

3. Les hôtels des monnaies et les ateliers 
monétaires seront surveillés par une admi- 
nistration des monnaies. 

, 4- La Trésorerie nationale fera parvenir 
aux hôtels et ateliers monétaires les métaux 
destinés à la fabrication. 
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5. Ley fonctionnaires de l'hôte} des mon- 
naies de Paris sont : 

Un commissaire national , un directeur 
de la fabrication , un contrôleur du mon- 
nayage, un inspecteur des essais, un vérifi- 
cateur des essais , deux essayeurs, un gra- 
Ye^ur, , un artiste mécanicien chargé de la 
surveillance des maehines, un artiste chargé 
de la ' fabrication des poids et balances 
d'es6ai, et un caissier. 

6. Les fonctionnaires des autres hôtels 
des monnaies et ateliers monétaires sont : 

' Un commissaire national , un directeur 
de la fabrication, un contrôleur du mon- 
nayage et un caissier. 

7« Les fonctionnaires des monnaies pour- 
ront seuls occuper des loge m en s dans les 
hôtels des monnaies ou ateliers monétaires. 

Titré II. De l'administration des monnaies. 

8. L'administration des monnaies sera 
composée de trois administrateurs. 

g. Les administrateurs seront nommés 
par le Directoire exécutif. 

'î o. L'administration sera présidée par un 
de ses membres, qui sera choisi tous les 
mois, au scrutin , par ses collègues. 

1 1 . Elle surveillera immédiatement, dans 
toute rétendue de la République, l'exécu- 
tion des lois monétaires , la fabrication des 
monnaies, les fonctionnaires des monnaies, 
et l'entretien des hôtels des monnaies et ate- 
Ke*s monétaires. Elle cotera et paraphera 
les registres à l'usage des commissaires na- 
tionaux. 

4 Elle fera' éprouver les carrés nécessaires 
au monnayage avant de les remettre ou de 
les envoyer au commissaire national. . 

Elle vérifiera le titre des monnaies, et en 
jugera le travail. * 

Ï5lle rédigera les tableaux Servant à dé- 
terminer le titre et le poids d'après lesquels 
les espèces et matières d'or et d'argent se- 
ront échangées. 

Elle fera procéder en conséquence, toutes 

les fois qu'elle le jugera convenable, à la 

, vérification du titre des espèces étrangères 

nouvellement fabriquées, afin d'observer la 

variation qu'il pourrait éprouver. 

Elle rendra publics les résultats de ces 
vérifications , pour que le commerce en ait 
connaissance; mais elle ne pourra, dans 
aucun cas, changer les dispositions des ta- 
bleaux actuels , ni en publier de nouveaux , 
sans l'autorisation du Directoire exécutif. 
Elle fera parvenir les tableaux et les ré- 
sultats des jugemens du .travail des direc- 
teurs à la Trésorerie nationale. 

Elle prendra connaissance des contraven- 
tions et négligences que pourraient com- 
mettre les fonctionnaires des monnaies, 
relativement à leurs fonctions .seulement. 
Elle en informera le Directoire exécutif, 
qui prononcera la révocation , s'il y a lieu. 
Lorsque la révocation sera suivie de res- 
8/ 
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titution , l'administration fera remettre au 
tribunal de l'arrondissement dans lequel se 
trouve l'hôtel ou l'atelier monétaire une 
expédition du procès-verbal qui constate les 
contraventions , à l'effet d'-en poursuivre le 
jugement , dont elle surveillera l'exécution. 
12. Elle surveillera la fabrication des 
poinçons, matrices et carrés nécessaires 
au monnayage des espèces; elle commet- 
tra un de ses membres pour être présent à 
la remise qui en sera faite au commissaire 
national par le graveur : cet administra- 
teur visera les récépissés qui en seront dé- 
livrés par le commissaire national, 

i3. 1 Pour prévenir les inconvéniens qui 
pourraient résulter de la différence des 
réactifs et substances employés aux essais, 
il sera établi , près de l'administration, un 
dépôt de ces réactifs et substances , où tous 
les essayeurs serqpt tenus de se pourvoir. 
> La qualité de ces réactifs et substances sera 
vérifiée par l'inspecteur dès csaais f on pré- 
sence d'un adminisiiateur nommé à cet 
effet; il en sera dressé procès -verbal par cet 
administrateur et riuspectaur des essais. 

li, L'adm in tstratî on rendra compte, 
chaque minée, et toutes les fois qu'elle, eu 
sera requise, au Directoire exécutif, des 
résultais de ses opérations j elle lui remet- 
tra , chaque trimestre 7 un état de la quan- 
tité de 4 espèces qui auront été £1 briquées, 
i j. Les fonctionna ÎTea des monnaies aa 
pourront s'absenter sans un congé par écrit 
de l'administration; le congé sera visé par 
le Commissaire national de l'hôtel ou de l'a- 
telier monétaire. 

î6. Il ne pourra être placé dans un hôtel 
ou atelier monétaire aucun fonctionnaire 
public qui soit parent ou allié , jusqu'au 
quatrième degré exclusivement, d'aucun 
fonctionnaire du même hôtel ou atelier. 

17.- L'administration pourra employer à 
la fabrication et au monnayage telles ma- 
chines, ou faire à eeljes qui y sont employées 
tels changemeris -qu'elle jugera plus /écono- 
miques ou plus avantageux , Sur l'avis de 
l'artiste mécanicien, après qu'il en aura 
constaté l'avantage par des expériences. Les 
Trais de ces expériences seront payés par le 
caissier, sur les mémoires visés par l'admi- 
nistration, éa la même manière que les frais 
d'entretien et de réparation dçs machines 
et des hôtels et ateliers de monnaies. 

18. ^administration fixera les distribu- 
tions des logemens destinés aux fonction- 
naires des monnaies. 

Titre III. Dli rotnnûs,saïri: DutïoniJ.. 
tq. Le commissaire national exercera la 
pplice dan* rhoieï ou 1 -atelier des monnaies. 
"* 20. Iî veillera principalement à ce que les 
réglera eus qui concernant la fabrication des 
espèces soient exactement observés par tou- 
tes les personnes chargées de quelques fonc- 
tion* relatives a cette manipulation, 
31 
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ar. H cotera et paraphera tous les regis- 
tres qui seront tenus par les autres fonc- 
tionnaires attachés au service de l'hôtel ou 
atelier monétaire. Il enverra , chaque dé- 
cade, à l'administration et à la Trésorerie 
nationale, un bordereau de la situation de 
la caisse , tant en matières qu'en espèces. 

Tous les mois, il arrêtera les registreà 
tenus par le directeur et le caissier ;ïl s'en 
fêta délivrer dés extraits ', qu'il enverra , cer- 
tifiés par lui, tant à l'administration qu'à là 
Trésorerie nationale. 

M. Il sera dépositaire des clefs de la saDé 
de délivrance et de celles du monnayage. ' 

*3. Il «era pareillement dépositaire de l'é- 
talon qui doit servir à la vérification des 
poidsv A Paris; l'étalon sera déposé au se-, 
erétariat de l'administration, 

*4. Il procédera, tous les trots mois, è\ 
plue souvent, s'il le ju$e* convenable , i là 
vérification des pèids et balances autres que 
ceux d'essai. 

a5. 11 sera chargé de recevoir ae l'admi- 
nistration tous les carrés nécessaires à la 
fabrication 5 il en fera la rémise au contrô- 
leur du monnayage, à mesuré des besoins 
du service : il tiendra registre de l'emploi 
de ces carrés. 

26. Il veillera à ce (pie tes réparations à 
la charge des fonctionnaires soient exacte- 
ment faites chaque année : quant à celles 
qui seront a la charge du Trésor public, il 
y pourvoira lorsqu'elles seront tellement ur- 
gentes au'on ne pourrait les différer sans 
danger. Dans toute autre circonstance, il .eu 
informera l'administration, qui prendra les 
mesures nécessaires pour y pourvoir. 

27. Ii rendra compte à l'administration 
des détails qui pourront intéresser le bien 
du service, et de l'exactitude des fonction- 
naires dans l'exercice de leurs fonctions. 
i.uî 8 \ S>il 8 « commet quelque délit dans- 
1 hôtel ou.atelier monétaire, il en dressera 
procès-verbal, dont il remettra ou enverra , 
dans les vingt-quatre heures , expédition à 
1 accusateur public du tribun** de l'arron- 
dissement, lequel sera tenu de lui envoyé* 
un reçu pour sa décharge ; et, si les circois- 
tances y <feft*ent lieu, il fera arrêter les 
coupables, comme en cas de flagrant délit: 

29. Le commissaire national pourra se 
faire aider, au bureau de la délivrance, par 
des personnes qu'il choisira , à la chargeai 
demeurer personnellement responsable du 
poids des pièces et de la beauté des em- 
preintes :dans ce cas > il adressera à l'ad- 
oration, tous les. mois, un état du 
nombre dea personnes employées et des 
pièces fabriquées ; îl lui sera accordé, s'il tf 
a Iièu> une indemnité proportionnée. 

30. Dans le mpis de vendémiaire de cha~ 
S l? n » c °mmi.ssaire national deHiô- 
i»n1Si n0n ^ aie i de Paris fera difformer. 
•n présence de deux .administrateurs et ù» 
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graveur, les poinçons et matrices hors d'u- 
sage. 

Le contrôleur dii monnayage sera de plus 
appelé et assistera à la diflbrmation des 
carrés hors de service. 

Dans les autres hôteis ou ateliers, le com- 
missaire national fera difformer les carrés 
hors d'usage, en présence du contrôleur du 
monnayage. 

3i. Tous les a_nj , le commissaire natio- 
nal procédera ,"aïf jjjus offrant et dernier 
' enchérisèeur x en Présence de la municipa- 
lité du lieu, et. à rarîs, en présence de l'ad- 
ministration, a là vente des poinçons, ma- 
trices et carrés qui aurqnt été biffés. 
, lié produit en sera remis au caissier, qui 
en fera recette dans ses comptes. 

32. Le commissaire national sera nommé 
par le directoire exécutif. 

v Titre ÏY. Du directeur dé la fabrication. 

33. Le directeur recevra du caissier les 
matières destinées à être converties en es- 
pèces nationales. 

Il inscrira sur un registre le titre et îe 
poids de ces matières ; il en comptera d'a- 
près le poids et le titre auxquels Ù les aura 
reçues. 

34. Il sera maître de ses fentes et alliages. 
Il fabriquera les flaons aux poids et titre dé- 
terminés par la loi. Aussitôt que les flaons 
auront, été blanches et marqués sur tranche, 
il les fera porter au bureau de délivrance. 
Il pourra employer, pour toutes les opéra- 
tions relatives à la conversion des matières 
en flaons, tels ouvriers qu'il voudra : il sera 
seul responsable de la perfection de cette 
opération, sous tous ses rapports. 

Use pourvoira, à ses frais, d'ouvriers 
pour le monnayage. 

Il conviendra avec eux du salaire qu'il leur 
paiera ; i| leur fournira les balances , man- 
nes et autres ustensiles dont ils auront be- 
soin» 

Il sera responsable du titre, du poids et 

de la beauté des empreintes des pièces: 

celles qui seront' trouvées défectueuses an 

bureau des délivrances seront mises au 

» rebut pour être refondues à ses frais. 

Il mettra sur les espèces qu'il fabrique!* 
le signe particulier ou différent dont il sert 
convenu avec l'administration. Il le fera 
insculper sur une planche de cuivre qui sera 
déposée & l'administration. 

J^es frais de fonte et de fabrication à la 
charge du directeur, et les déchets dans les 
fontes , seront, réglés par le directoire exé- 
cutif, sur, ravisse l'administration. 

35» La construction et l'entretien des four- 
neaux , #es lingptières, et de tous les outils 
servant à Ja fonte, seront àJà charge du di- 
recteur. 

, Il pourvoira, à ses frais, à la dépense de 
toufes les réparations locatiyeg et d'entre» 
tien du logement qu'il occupera. 
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36. Là construction et Fcntnctien de 
toutes les machines servant â la fabrication 
et an monnayage, telles qne laminoirs, cou- 
J>oiirs, balanciers, etc. y les grosses répara- 
tions et rèntrcticn des couvertures et des 
laboratoires; seront a la charge du Trésor 
public. 

Le directeur sera responsable des acci- 
dens du feu. [ 

37. Lorsqu'un directeur sera remplacé par 
un autre, lui ou ses représentant remet- 
tront à son successeur les ustensiles et ou- 
tils servant à la fabrication ; le prix en sera 
payé d'après l'estimation qui en sera faite 
par deux experts, l'un choisi par l'ancien 
directeur OU ses r'eprésentans, e^ l'autre par 
son successeur. 

Sî Tes deux experts rie sont pas d'accord, 
le prix sera réglé par un tiers-expert nom- 
mé par l'administration . ^ 

38. Le directeur sera nommé par te Di- 
rectoire exécutif. 

Titre Y. Du contrôleur de moaayage. 

3g. Le contrôleur du monnayage recevra 
du commissaire national les carrés néces- 
saires au travail , et lui en donnera un ré- 
cépissé. 

Il les remettra au commissaire national 
lorsqu'il seront hors de service ou non em- 
ployés. . • 

Il les fera gratter et polir lorsqu'ils en au- 
ront besoin. . , 

Les mémoires des frais qui en résulteront 
seront certifiés par lui , visés par le com- 
missaire national; réglés par l'artiste mé- 
canicien, et ordonnancés par l'administra-» 
tîon. 

4o. Il recevra chaquejour, du commissaire 
national, les clefs de la salle du monnayage; 
il les remettra au commissaire à la fin du 
travail. 

4i • Les flaons J monnayer, après avoir été 
pesés en masse au bureau.de délivrance, 
par le commissaire national , seront remis* 
au. contrôleur du monnayage, qui en don- 
nera son récépissé sur un registre à ce des- 
tiné. 

42. Lorsque les flaons seront monnayés, 
le contrôleur les remettra au bureau de dé- 
livrance; ils y seront de nouveau pesés en 
masse, ai le poids de ces espèces est con- 
forme à celui des flaons, il eh sera fait men- 
tion sur le registre, pour servir de décharge 
au contrôleur. 

Dans le cas contraire, il en sera respon* 

sable envers le directeur 

, 43- Le contrôleur sera nommépar l'admi- 
nistration. 

Titre VI. De l'inspecteur «les essais. 

44. L'inspecteur des essais surveillera leâ 
travaux des essayeurs , pour la vérification 
du titre des matières et des espèces; il ju- 
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{jera Tes contestations qui pourraient s'élever 
sur le litre des matières et de* espèces. 

|5. Il surveillera Te& travail! des artistes 
admis à concourir pour les places de véri- 
ficateur îles essais ou d'essayeur qni vien- 
dront à vaquer ; ît remettra 6 t'administra- 
t ion le rapport âta juges du concours, et îî 
y joindra les observations dont il le croira 
susceptible. 

46. Il sera admis et aura voix délibérativé 
dansles séances de l'administration, toutes 
les fois qu'il y sera question d'objets con- 
cernant U*s essais, 

^7. 11 proposera ses vues à radmîuL-stra- 
tîon sur le perfectionnement des opérations 
relatives aux essai s , 

4$> Le dépnl des agens et substances né- 
cessaire, tus essais, stm confie à sa carde ; 
il tiendra registre de leur entrée et de leur 
sortie ; ce registre bpra cote et paraphé par 
rnilrniniiitratioii, 

Jij. I! procédera tous lia trois mois, et 
plus souvent s'il fejuge convenable, y, ta vé- 
rification des pouls et balances d'essai, 

5n. Lors de la, vaquée de la pinte d'ins- 
pecteur des essais, il sera pourvu au rem- 
placement, cfrpré» un concours dont les 
juges seront cinq chimistes choisis par le 
Dïroctoîre ejécuftf. 

L'examen des candidats sera fait en pré- 
sence (l'un commissaire ou Directoire exé- 
cutif et de deux administrateurs* 

Sur le rapport îles cinq juges ? le Direc- 
toire exëcuUr nommera a la place d'inspec- 
teur désossais. 

TiTne VII. Du v&încateur des essaft. 

5i. Le vérificateur des essais vérifiera le 
titre des matières et espèces qui aura été 
indiqué par les essayeurs; et eeloi de for 
et de l'argent fin provenant des affinages;. 
Cette vërincation se fera en présence dé l'ins- 
pecteur des essais. . 

52. Il ne pourra faire d'essai pour don 
propre compte. 

53. Le vérificateur des essais Choisira un 
poinçon qu'il fera insculper sur une plan- 
che de cuivre déposée au secrétariat de l'ad- 
ministration. 

54- 11 inscrira sur un registre particulier 
à ce destiné la quantité et le titre des es- 
pèces dont il aura fait la vérification, avec 
la date de leur fabrication et celle !du jour 
delà vérification. 

f>5. Il pourra vérifier le titré des espèces 
étrangères et <?es matières appartenant a 
des particuliers, et qui auront été précé- 
demment essayées J il inscrira sur son re- 
gistre le poids des lingots Ct le nom dés pro- 
priétaires; il ne pourra les rendre qu'après 
avoir appose sur cbacjue lingot le numéro 
sous lequel il sera porté sur son registre^ et 
l'empreinte dé son poinçon. 

56. LHndentftûé qu'il jf»ércevrà pour ces 
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objets sera la même que celle accordée aux 
essayeurs. 

57. Lorsque la place de véri%»teur des 
essais sera vacante, il sera pourvu au rem- 
placement , d'après un concours dont les 
juges-examinateurs seront l'inspecteur des 
essais et deux chimistes choisis par l'admi- 
nistration, à laquelle ils feront leur rapport. 
Cet examen sera public , et fait en présence 
d'un commissaire du Directoire exécutif et 
d'un administrateur. 

Titre VIII. Des essayeurs. 

58. Lorsqu'une place d'essayeur sera va- 
cante, l'administration instruira le public, 
par une affiche , du jour où le concours sera 
ouvert aux aspirans. Les juges seront l'ins- 
pecteur et le vérificateur des essais, qui 
procéderont à l'examen en présence de deux 
administrateurs : cet examen sera public. 

59. Les citoyens qui se présenteront pour 
exercer les fonctions d'essayeur pour le com- 
merce subiront le môme examen sans con- 
cours. 

Lorsqu'ils auront été jugés posséder les 
qualités requises pour leurs fonctions , l'ad- 
ministration leur délivrera un certificat de 
capacité. 

60. Les essayeurs des monnaies et ceux 
du commerce choisiront* un poinçon qu'ils 
feront insculper sur une planche de cuivre 
déposée au secrétariat de l'administration : 
ceux du commerce en déposeront une sem- 
blable au greffe du tribunal de commerce de 
leur arrondissement; ils y feront enregistrer 
leur certificat de capacité. 

61 . Les essayeurs de la monnaie indique- 
ront le titre des espèces fabriquées; ils y 
procéderont conformément aux instructions 
arrêtées par l'administration. Ils inscriront 
sur. un registre particulier à ce destiné la 
quantité et le titre des espèces dont ils ou- 

, ront fait les essais .avec la date de leur fa- 
brication et celle du jour de l'essai. 

62. Us pourront essayer les espèces étran- 
gères et les matières qui leur seront remises 
par le public; ils inscriront sur leur re- 
gistre le poids des métaux qu'ils essaieront 
et le nom dés propriétaires : ils ne pourront 
les rendre qu'après avoir apposé sur chaque 
lingot le numéro sous lequel il sera porté sur 
le registre , et l'empreinte de Jeurs poin- 
çons. „ 1 

63. Us ne pourront, sous aueun prétexte, 
employer pour leurs opérations d'autres 
agens et substances que ceux dont ils seront 
tenus de se pourvoir au dépôt établi par 
l'administration. Les agens et charbons 

3ui serviront à la détermination du titre 
es espèces , leur seront fournis par la na- 
tion. 

64- Les essais qu'ils feront pour le compte 
des particuliers leur seront payés confor- 
mément au prix qui sera déterminé par. le 
Directoire exécutif; en conséquence, il» 
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seront tenus de rendre aux propriétaires des 
matières les cornets et boutons d'essai. 

65. En cas de maladie ou d'absence d'un 
des essayeurs , l'administration commettra 
provisoirement à l'exercice de ses fonctions 
la personne qui lui sera proposée par ce 
fonctionnaire; et, dans ce cas, l'essayeur 
demeurera responsable de ses opérations, 
et chargé de son traitement. S'il ne propo- 
sait pas son suppléant, il y serait pourvu 
par l'administration, 

Titbe IX. Du graveur. 

€6. Lorsqu'il y aura lieu au remplacement 
du graveur, ilsera ouvert un concours dont 
les juges-examinateurs seront deux graveurs, 
un peintre et deux sculpteurs choisis par 
le Directoire exécutif, auquel ils feront leur 
rapport. L'examen sera fait en présence d'un 
commissaire du Directoire exécutif et de 
deux administrateurs. 

67. Le graveur sera chargé de la fabrica- 
tion des poinçons j matrices et carrés néces- 
saires au monnayage des eapèees. Les prix 
en seront déterminés par le Directoire exé- 
cutif, sur la proposition de l'administration: 
il en sera payé en représentant les récépissés 
qui lui en auront été délivrés par l'admi- 
nistration , après l'épreuve des carrés. 

6*8. Les carrés seront éprouvés en pré- 
sence d'un membre de l'administration, du 
commissaire national et du contrôleur du 
monnayage. Il en seradressé procès-verbal. 
Les carrés seront ensuite déposes près l'ad- 
ministration. 

69. Le graveur mettra sur les carrés 
qu'il fabriquera le signe particulier ou dif- 
férent dont il sera convenu avec l'adminis- 
tration. Il le fera insculper sur une planche 
de cuivre qui sera déposée au secrétariat de 
l'administration . 

Titre X. De l'artiste mécanicien chargé de la 
surveillance des machines. 

70. L'artiste mécanicien sera nommé par 
le Directoire exécutif. 

7 1 . Il surveillera la fabrication et l'entre- 
tien des machines des hôtels et ateliers mo- 
nétaires. Il proposera à l'administrât ion 
ses vues sur le perfectionnement des ma- 
chines «il en réglera les mémoires de cons- 
truction et réparation. 

Titrî XI. De l'artiste chargé de la fabrication 
des poids et balances d'essai. 

72. Cet artiste sera nommé par l'adminis- 
tration , sur la présentation de l'artiste 
mécanicien. 

73. Il fournira les poids et balances d'es-. 
sai qui servent au jugement de la fabrica- 
tion des monnaies , et fera les réparations 
dont elle sont susceptibles : il en sera payé 
sur ses mémoires réglés par l'artiste méca- 
nicien, et ordonnancés par l'administration. 

74> Il sera tenu de vérifier et d'étalonner 
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sans frais tous les poids et balances em- 
ployés dans les hôtels et ateliers monétai- 
res , en présence d'un administrateur qui 
en dressera procès-verbal. 

Titre XII. Du caissier. 

75. Le caissier sera chargé do la recette 
au change. 

Il inscrira sur un registre le nom du pro- 
priétaire, le poids, le titre et la valeur des 
matières reçues au change. 

76. Les espèces étrangères et les espèces 
nationales hors du cours seront payées au 
change, conformément au tarif décrété le 
26 pluviôse an 2. 

Aucun autre objet n'y sera reçu et payé 
qu'il n'ait été préalablement revêtu du 
poinçon d'un essayeur, et accompagné d'un 
bulletin de sa part, ou du poinçon d'un 
orfèvre, comme il va être dit dans l'article 
suivant. 

77. A défaut d'empreinte d'un poinçon 
d'un essayeur , le titre pourra être certifié 
par un orfèvre qui y aura apposé son poin- 
çon : mais , dans ce cas , le propriétaire ne 
recevra provisoirement, et par à-compte, 
que jusqu'à concurrence des trois quarts de 
l'objet , d'après le titre annoncé par l'or- 
fèvre. 

Dans ce dernier cas, il sera coupé, dans 
le laboratoire de la monnaie, en présence 
du directeur ou d'un préposé de sa part, du 
caissier et du propriétaire , une portion de 
matière qui sera pesée et mise sous enve- 
loppe avec lés cachets du directeur, du cais- 
sier et du propriétaire. Le paquet sera re- 
mis au commissaire national avec le nu- 
méro de l'objet, pour ètçe adressé à l'admi- 
nistration de Paris , et en faire déterminer 
le titre. 

78. Ces formalités n'auront cependant 
lieu que dans le cas xm le directeur, décla- 
rerait ne vouloir pas s'en charger au titre 
annoncé par l'orfèvre. 

79. Le directeur est autorisé à percevoir 
le même droit que les essayeurs, sur les 
matières apportées au change, et qu'il 
essaierait lui-même. Le directeur de la Mon- 
naie de Paris est seul excepté de cette dis- 
position. 

80. Indépendamment des matières appor- 
tées au change, le caissier recevra celles qui 
lui seront adressées par la Trésorerie natio- 
nale, pour être converties en espèces. 

81. Il livrera au directeur, sous récépis- 
sés, les matières nécessaires à la fabrication. 

82. Il se chargera en recette des espèces 
fabriquées, à mesure qu'elles lui seront 
délivrées par le commissaire national. 

83. Il fera parvenir ces espèces à la Tré- 
sorerie nationale. 

84- H enverra , toutes les décades , à la 
Trésorerie nationale, le bordereau de sa 
caisse , tant en matières qu'en espèces. 

85. Il acquittera les dépenses courantes 



de l'hôtel ou atelier monétaire, certifiées 
par le commissaire national. 

Titre XIII. De la délivrance des flaons des es- 
pèces d'or et d'argent. 

86. Lprs delà présentation des flaons au 
bureau de délivrance par le directeur, le 
commissaire national en fera vérifier le 
poids en sa présence et celle du contrôleur 
du monnayage. Les flaons qui se trouve- 
ront hors des limites de poids déterminées 
par la loi seront mis au rebut , et seront 
refondus en présence du commissaire na- 
tional. Il en sera de même pour les flaons 
qui auraient des défauts de fabrication. 

87. Il sera dressé procès -verbal de cette 
opération, signé du commissaire national, 
du directeur et du contrôleur du mon- 
nayage. 

Tit*b XIV. De la délivrance des espèces. 

88. Lors de la remise des espèces au bu- 
reau de délivrance parle contrôleur du 
monnayage, les espèces seront pesées en 
masse, en présence du commissaire na- 
tional , du directeur, du contrôleur de 
monnayage et du caissier ; il en sera dressé 
procès-verbal. 

. Le commissaire national vérifiera ensuite 
la beauté des empreintes : s'il s'en trouve 
de défectueuses, ces pièces seront mises au 
rebut, cisaillées et refondues eh présence 
du commissaire national. 

89. Le caissier prendra , au hasard, six piè- 
ces sur toutes les autres* le poids de ces six 
pièces sera constaté. Elles seront mises 
dans un paquet portant les cachets du 
commissaire national, du directeur et du 
caissier. Ce paquet sera adressé,, par le 
prochain courrier, à l'administration, par 
le commissaire national. 

90. La masse restante des pièces sera re- 
mise au caissier , après que son poids et le 
nombre des pièces auront été constatés. 

91. Il sera dressé procès-verbal de ces 
opérations, signé du commissaire national, 
du directeur et du caissier; il en, sera adressé 
une expédition à l'administration par l'ins- 
pecteur national. 

Titre XV. Du jugement du titre djes pièces d'or 
et d'argent. 

92; L'administration indiquera le jour du 
jugement. L'inspecteur des essais serendra 
au lieu des séances de l'administration. 

93. Les cachets reconnus sains, le prési- 
dent de l'administration ouvrira le paquet , 
e* vérifiera* le poids des pièces indiquées 
dans le procès- verbal de délivrance. 

9^. Il en sera remis trois à l'inspecteur 
des essais, qui les fera laminer pour les 
dîfformer, et y. apposera un poinçon de 
marque, après les avoir pesées séparé- 
ment. . 

Il en remettra tine a chacun des d'eux ei- 



sayeurs , et gardera la troisième pour la re- 
mettre' au vérificateur, si! y a' lieu. 

Les essayeurs opéreront chacun séparé- 
ment, dans le laboratoire de l'inspecteur 
des essais. Ils donneront leurs résultats 
dans le jour et par écrit- 

dS. Le jM-ids (fessai, pour For, sera de 
liuît dixièmes de gramme. 

gfî, Le poids d'essai, pour l'argent, sera 
dYin gramme ci trois dixièmes do gramme. 

97. Si tes rapports dos dcu\ essayeurs sont 
■■raccord,!'' titreierajuçë d'après ce rapport. 

$S, Si les rapports des deux essayeurs ne 
sont pas d'accord, le vérificateur précédera, 
i il présence de l'inspecteur des essais , a la 
vérification du titre, 

90. Si le rapport du vérificateur est d'ac- 
cord avec celui d'un des essayeurs^ le litre 
sera juf^ fTaprès ce rapport, 

too. Si le titre annoncé par le vérifica- 
teur est compris entre ceux déterminés par 
les essayeurs , le jugement sera fait d'après 
le titre moyen des trois essais. 

101. Si Je titre annoncé parle vérifica- 
teur n'est point compris entre ceux déter- 
minés par les essayeurs , il sera fait un 
nouvel essai par le vérificateur, sous les 
yeux de l'inspecteur des essais, de la ma- 
nière suivante. 

102. (l sera pris partie égale de chacune 
des trois pièces , pour faire un nouvel es- 
sai. Le résultat déterminera le jugement 
du titre, s'il n'en est pas autrement or- 
donné par l'inspecteur dçs essais. 

Les essayeurs et le vérificateur remettront 
à l'inspecteur des essais le restant des peuil- 
les , ainsi que les boutons et cornets d'es- 
sai pour faire les expériences ultérieures 
qu'il jugera convenables. 

io3. Si l'inspecteur des essais reconnais- 
sait qu'il y eût lieu à un nouvel examen, 
il ferait procéder, sous ses yeux, à une 
nouvelle vérification par le vérificateur 
des essais, conformément à ce qui est pres- 
crit par l'article io5. 

Ce dernier résultat déterminera le juge- 
ment du titre. 

1 04 .11 sera dressé procès- verbal de ces opé • 
rations, signé de l'inspecteur, du vérifica- 
teur des essais, et des essayeurs. Il en sera 
remis expédition à l'administration. 

io5. À la fin lie chaque an née, T inspec- 
teur des essais reoieitra au caissier le res- 
tant il. s pcL>fliiis ; Je caissier lui en don- 
nera décharge- Les pièces restant u fadml- 
nist ration seron^ prises en recette par le 
ca[ssier, qui en comptera « 1a*Trvsorei le 
nationale, 

jo6. L'administrât ioji enverra le j uni- 
ment au commissaire national, qui 1*08- 
crira sur son registre , et en donnera co * 
pie certifiée au directeur et au caissier. 

107, Si le titra est jugé daim les limites 
prescrites par la loi, le caîtsier s'en char- 
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gera en recette , pour en compter à U Tfti- 
sorerie nationale. 

10S. Si le titre est jugé hors des limites 
prescrites par la loi , les pièces seront re- 
mises par le caissier au directeur , en pré- 
sence du commissaire national, après avoir 
été cisaillées : elles seront refondues en pré- 
sence du commissaire national. 

Titre XVI. De la Tarification et de la délivrance 
delà petite monnaie- 
109. Lors de la présentation des flaons an 
bureau de 'la délivrance, soit' par le direc- 
teur, soit par un entrepreneur particulier, 
le commissaire national mettra au rebut , 
pour être refondus en sa présence, ceux 
qu'il jugerait mal fabriqués ou de mauvaise 
qualité. 

1 110. Les flaons restons seron^ pesés par 
vingt kilogrammes, en présence du com- 
missaire national, au directeur, de' l'entre- 
preneur, et du contrôleur du monnayage, 
'in. Sur chaque pesée de vingt kilo- 
grammes, le commissaire national prendra 
au hasard trois cents pièces, qui seront sé- 
parées en trois parties égales: Chacune de 
ces trois parties sera pesée séparément, et 
l'on déterminera le rapport du poids des 

Eièces de chaque partie avec le poids légal, 
le la réunion de ces trois résultats, il sera 
formé un résultat unique, d'après lequel od 
jugera si la fabrication des flaons se trouve 
dans les termes de tolérance fixés par la loi. 

112. Lorsque le poids des flaons sera jugé 
hors de la loi , toute la fabrication sera re- 
mise soit au directeur, soit à l'entrepre- 
neur, qui sera tenu de la refondre à ses frais, 
en présence du commissaire national. 

n 3. Lorsque ïe poids des flaons sera jugé 
dans les termes de la loi , ils seront remis 
par le poids au contrôleur du monnayage, 
lequel les fera monnayer. 

114. Après le monnayage, le contrôleur 
du monnayage apportera les espèces au bu- 
reau de la délivrance. Le poids en sera con- 
staté en sa présence. 

n5. Le commissaire national examinera 
les espèces, et meîtra au rcb'uf celles qui se- 
raient défectueuses, pour y ôtre refondues, 
en sa présence, aux frais du directeur. Le 
poids des pièces restantes sera constaté. Le 
Commissaire national prendra au hasard 
quatre pièces qu'il enverra , sous son ca- 
chet, à l'administration : le reste sera dé- 
livré au caissier. 

1 1 6. t>e toutes ces opérations il sera dressé 
procès-verbal, qui sera signé par toutes les 
personnes qui y auront assisté. 

Copie du proccs-vcrbal sera adressée à 
l'administration , qui en enverra un extrait 
à la Trésorerie nationale et au directeur ou 
à l'entrepreneur. 

TiTBE XVII. Des salaires attribués aux {onctÎM- 
naires des monnaies. 

117. Le traitement annuel des fonction- 
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mires de$ monnaies demeure fixé ainsi qu'il 

Pour chaque administrateur et inspecteur 
des essais, l'équivalent de trois mille my- 
ria%rammes (Je grains; le commissaire na- 
tional , le vérificateur des essais , le caissier 
et l'artiste mécanicien, à chacun deux mille 
cinq cents myriagrammes: -a chacun des 
essayeurs, quinze cents myriagrammes ; le 
contrôleur du monnayage, douze cents my- 
riagrammes j le directeur, deux mille my- 
ria grammes. 

Le graveur et l'artiste chargé de la fa- 
brication des poids et balances seront payés 
sur leurs mémoires réglés par l'artiste mé- 
canicien, visés par le commissaire national, 
et ordonnancés par l'administration. 

118. Les salaires ci-dessus seront payés 
par le caissier, sur simples mémoires visés 
par l'administration. 

11 g? Les mémoires de construction, en- 
tretien et réparation des hôtels ou ateliers 
monétaires, seront certifiés par le commis- 
saire national , et ordonnancés par l'admi- 
nistration. 

Les mémoires de construction, entretien 
et réparation des machines , seront certifiés 
par le commissaire national, réglés par 
l'artiste mécanicien, et ordonnancés par 
Tadministration . 

120. Chaque année, l'administration pré- 
sentera au Directoire exécutif, qui le pro- 
posera au Corps-Législatif : 

1 * L'état de frais de bureau, de construc- 
tion , entretien et réparation des hôtels , 
ateliers monétaires , et des machines j ' 

2* Celui des frais de fabrication des poin- 
çons , matrices et carrés, des poids et ba- 
lances ; 

3* Celui des frais de fabrication dés flaons, 
et de monnayage des espèces. 

121. Toutes dispositions contraires au 
présent décret sont*et demeurent abrogées. 



a a vendémiaire an 4 (*4 octobre 1795). — décret 
relatif aux émigrés «et aux prêtres réfraclaires 
rentrés sur le territoire £e la République. ( B. 

Un membre demande qu'il soit pris des 
mesures pour faire sortir du territoire de 
la République les émigrés , et les prêtres 
réfractaires qui y sont rentrés. 

Un autre membre reproduit la proposition 
qu'il avait déjà faite d'èxpulsérles royalistes 
du territoire de la République. 

Ces deux propositions sont décrétées , et 
néanmoins la Convention renvoie à ses co- 
mités de Gouvernement, pour présenter 
décadi le mode d'exécution. 



çret qui autorise la commune 4e Çray fc faire 
un emprunt- (B. $9, 195.) 



a a vendémiaire an 4 (14 octobre 1795). — Dé- 
cret relatif au paiement à faire par la Trésore- 
rie nationale au citoyen Fougeret , ancien rece- 
veur-général. (B. 5g, 193.) - 



a a vendémiaire an 4 (14 octobre 1795). — Dé 
crets qui déclarent entièrement déchargés 4e 
leurs gestions les citoyens d'Haubersart , Dur- 
ney et Legrand. (B. 69, 19a, 19), et 194.) 

a a vendémiaire an 4 (14 octobre 179$). — Dé- 
cret portant que le comité de sûreté générale 
rendra compte des raisons pour lesquelles Cor- 
matin n'est pas encore mis en jugement. (B. 
*9> ,Q 4-) • 



33 vendémiaire an 4 (*4 octobre 1795). — Décret 
portant qu'il «era formé dans le jour un conseil 
militaire pour juger Cormatin et ses complices. 
(B. fy, 1940 

a a vendémiaire an 4 (14 octobre 1795). — Dé- 
cret qui relève Louis Delsaùt du laps de tempa 
^our se pourvoir en cassation. (B. 69, 19$.) 



aa VENDÉMIAIRE an 4 (14 octobre 1795). — Dé- 



a3 vendémiaire an 4 (iS octobre 1795). — Dé- 
cret relatif aux réparations du canal des Deux- 
Mers, et aux droits à percevoir sur ce canal. 
(i,Bull. i 9 5, #1169; B. 5g, ai8.) 

Ar|. 1". La commission des revenus na- 
tionaux est autorisée à faire fournir succes- 
sivement, aur les fonds mis à sa disposition, 
et jusqu'à concurrence seulement de quatre 
millions, les sommes nécessaires pour pour- 
voir aux réparations urgentes du canal des 
Deux-Mers, par supplément aux produits 
dudit canal ; à l'effet de quoi , la section de 
la trésorerie du comité des finances fera 
prendre les mesures les plus faciles d'exé- 
cution. 

2. A compter du jour de la publication 
' du présent décret , les droits à percevoir 
sur les voyageurs et sur les marebandises 
transportées sur ledit canal seront provi- 
soirement exigés à dix fois la valeur de ceux 
fixés par le tarif de 1684. 
; 3. Le comité fera très- incessamment un 
rapport sur la révocation de la concession 
dudit canal , faite à Riquet , ainsi que sur 
les moyens de rendre l'administration de 
cette importante propriété utile et avanta- 
geuse à la République. 

« vendémiaire an 4 (1$ octopre t"jg6). — Dé- 
cret relatif au paiement des arrérages des pen- 
sions dues aux créanciers des parens des émi- 
grés dont la succession est ouverte au profit de 
la nation. (1, BulL 195, tt* 1170 ; B. 69, 317.) 
Ija Convention nationale décrète ce qui 

sujt : 
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fie Inacceptation de qui ils voudront se pré- 
valoir. 

5. 11 n'est pas dérogé, par les dispositions 
des trois articles qui précèdent , aux dis- 
posions de l'article 112 de la loi du rnflo- 
réal an 3 , qui seront aussi préalablement 
observées dans le cas prévu auxdfts articles. 



Les disposition* de l'article 75 de |a loi 
du 1" floréal an 3 sont applicables _ aux 
créanciers des parens d'émigrés dont la suc- 
cession* est ouverte au profit de la nation : 
en conséquence, les arrérages des pensions, 
soit. perpétuelles , «oit viagères , dues à ces 
créanciers , continueront de leur être payés 
conformément Audit article, jusqu'à la li- 
quidation définitive ; et > dans ce cas seule- 
ment , la preuve de la solvabilité du débi- 
teur sera faite dans la forme établie par 
l'article 45 de la môme ioi , sa»» préjudice 
néanmoins de l'exécution de l'article 112, 
si la succession débitrice es* indivise avec 
des cohéritiers non émigré*. 



aS VENDÉMIAIRE an 4 (i5 octobre 179S).— - Dé- 
cret qui détermine les cas jdans lesquels on 
pourra liquider, sur un héritier émigré , les 
créances d'une succession, acceptée- par cet hé- 
ritier avant son émigration (1, Bull. 195, 
n* 1171 ; B. 59, arg.) 

^Lrt. 1". Lorsqu'un héritier aura , avant 
son émigration , accepte purement et sim- 
plement une succession , soit par un acte 
exprès d'acceptation en forme authentique, 
soit en s'emparant de tout ou partie #es 
biens de la succession sans inventaire , les 
créanciers de la succession pourront être . 
liquidés directement sur l'héritier émigré, 
preuve préalablement faite de sa solvabi- 
lité personnelle. <£ 

2. Dans le cas où la succession n'aurait 
été acceptée que par bénéfice d'inventaire , 
les créances sur la succession seront liqui- 
dées sur la preuve de la solvabilité de la 
succession , de la manière établie par la loi 
du 1" floréal dernier. 

3. Soit que la succession ait été acceptée 
purement et, simplement, soit qu'elle ait 
été acceptée par bénéfice d'inventaire, les 
créanciers de l'émigré pourront demander 
leur liquidation pour la totalité ou partie 
de leurs créances sur la succession qui leur 
était échue, en justifiant, par le certificat de 
l'administration du département ou du li- 
quidateur à Paris , que tous les créanciers 
de la sueccession qui avaient déposé leurs 
titres ont été liquidés, et que , d'après l'ac- 
tif constaté conformément aux dispositions 
de l'article n5, il reste de quoi les payer 
en totalité ou en partie. 

4. Les créanciers qui prétendront droit 
en vertu de l'acceptation qui aurait été 
faite de la succession , soit purement et 
simplement, soit par bénéfice d'inventaire, 
seront tenus de prouver par pièces authen- 
tiques le droit qu'avait à la succession celui 



j3 vendémiaire an 4 (i5 octobre 179S). — dé- 
cret sur les récusations de juges. (1, Bull. J97, 
n* 1176; B. 59, ar5.) . 

Voy. Code- des délits et des peines, du 3 
brumaire an 4 , art. 594. 

Art. 1**. Chaque partie civile, chaque 
accusé , peut, par soi ou par son fondé de 
pouvoirs, dans les eus et dans les formes 
ci -après déterminé», récuser un juge ou 
suppléant, sans en exprimer le motif. Cette 
récusation sera appvlé&jriremp toire. Elle ne 
préjudiciera point au droit de proposer, 
contre les autres juges, des récusations 
syr des motifs légitimes. 

2. Dans les affaires civiles susceptibles 
d'être jugées en dernier .ressort , la récusa- 
tion péremptoire pourra, être exercée, 

. 1 ' Contre les j uges des tribunaux de com- 
merce de terre et de mer, qui seront rem- 
placés par des suppléans , et, à leur défaut, 
par des négociant ou armateurs appelés par 
les juges ou suppléans non récusés ; 

2° Contre les juges des tribunaux civils 
de "département , qui seront remplacés d'a- 
bord par d'autres juges de la même section; 
à leur défaut , par ceux d'une autre section , 
et enfin par des suppléans. 

3. Dans les affaires qui ne doÎYéftt être 
jugées qu'en première instance, comme 
dans celles qui doivent l'être eh dernier 
ressort , tout juge , suppléant ou commis- 
saire délégué par un tribunal de commerce 
de terre ou de mer, ou par un tribunal ci- 
vil de département , pour faire une en- 
quête, diriger des expertises, ou dresser 
des procès-verbaux instructifs et prépara- 
toires, peut être récusé péremptoirement par 
l'une des parties. Celui qu'on lui substitue 
peut l'être par l'autre partie. Les nomina- 
tions sont notifiée* à cet effet, par l'une ou 
l'autre, trois jours à l'avance (1). 

4- Les récusations péremptoires peuvent 
avoir lieu contre les juges du tribunal cri- 
minel de département, lorsqu'ils jugent les 
appels des tribunaux de police correction- 
nelle ; ils. sont momentanément remplacés 
par des juges du tribunal civil. 

Elles ont lieu aussi contre les mêmes ju- 
ges du tribunal criminel, le président ex- 



(1) La récusation péremptoire n'a pas lieu à 
l'égard des arbitres de commerce ( i3 germinal an 
1a ; S. 4, t,a56 et 7, a, n63). 

Lorsqu'en contravention à la loi , une partie 



récuse péremptoirement pins d'un juge, la récu- 
sation est nulle et non avenue , et tous les juges 
récusés peuvent prendre part au jugement (16 
prairial an ia; S. 7, a, 11 64). 
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epté, lorsqu'il* s'agit d'affaires instruites 
"après un jury d'accusation. Elles sont exer- 
ces à la même époque et dans les mûmes 
ormes que les récusations des jurés. 

Les officiers- remplissant la ministère pu- 
>lic ne sont récusables péremptoirement 
lans aucun-cas (i). - 

5. Aucune des récusations dont il est 
>arlé ci-dessus ne peut être faite en présence 
les juges assemblés; elles feront notifiées 
en la personne du greffier ou de son subs- 
titut, qui en donnera récépissé au moins 
trois jours francs ayant celui indiqué pour 
le jugement (2). 

6. Dans les tribunaux civils, divers in- 
dividus réunis par le même intérêt , pre- 
nant les mêmes conclusions , ne sont con- 
sidérés collectivement que comme une seule 
partie , et sont ten^| de se concerter pour 
une seule récusation péremptoire. 

7. Dans les tribunaux ciùninels, les co- 
prévenus ou coaccusés pourront exercer 
chacun leur récusation, péremptoire. m 

8. Dans les tribunaux civils et criminels, 
lorsque le nombre de récusations péremp- 
toircs est tel que , dans le lieu où l'affaire 
est pendaate, il devient impossible de for- 
mer le tribunal par des remplacemens , 
l'affaire est renvoyée au tribunal de même 
genre le plus voisin : mais , dans le tribu- 
nal saisi par renvoi, il ne pourra être exercé 
aucune récusation péremptoire. 

_— — * 

2 3 vendémiaire au 4 (i5 octobre 1795).— DeV 
cret relatif à l'envoi aux agens de la liquidation 
des papiers concernant l'actif et le passif des 
émigrés. (i,BuJl. 197, n # 1177; B. 59, ai4-) 

Art. 1". Lés scellés apposés sur les pa- 
piers des émigrés, et non encore levés, 
seront, à la diligence des procureurs-géné- 
raux-syndics des départemens , levés dans 
deux décades à compter de la publication 
du présent décret, et il sera procédé de 
suite à Tinventaire de ce qui se trouvera 
sous lesdits scellés. 

2. Les papiers , titres , actes et pièces 
servant de renseignement sur l'actif et le 
passif des émigrés, qui se sont trouvés sous 
les scellés déjà levés , et ceux qui se trou- 
veront sous les scellés dont l'article précé- 
dent ordonne la levée, seront immédiate- 
ment adressés v pour ce qui est relatif à 
chacun des émigrés , et à la diligence des 
procureurs-généraux-syndics, aux divers 
agens de la liquidation dès créances et 
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dettes des émigrés, chacun e* ce qui le 
concerne. 

3. Les membres destuitori tés constituées , 
les officiers publics, et tous autres indivi- 
du» détenteurs d'actes publics , seront te- 
nus , à la première réquisition qui leur en 
sera faite, d'en donner. communication, ou 
de fournir des expéditions, aux agens de la 
liquidation , des -papiers , titres , aetes et 
pièces relatifs à l'actif et passif des émigrés 
qui seront en leur possession. 



a3 VENDÉMIAIRE as t, (i5 octobre 17 §5)- — De*- , 
cret qui accorde des pensions à des militaires 
infirmes ou blessa * (B. 59, ai 3.) 



aj vendémiaire an 4 (>5 octobre «795). — Dé- 
crets qui accordent plusieurs sommes à titre de 
secours. (B. 5o, 314» 217 et ai8. } 



a3 vendémiaire an 4 (i5 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que, pendant le reste de la session, 
la Convention entendra chaque jour, de préfé- 
rence , les rapports et motions d'ordre relatifs 
aux finances , ou organisation des pouvoirs , en 
suite de la Constitution. (B. 5g, 217.) 



a 3 vendémiaire an 4 (i5 octobre 1705). — Dé- 
cret qui renvoie une pétition de plusieurs ci- 
toyens du département du Pas-de-Calais au co- 
mité des^secours publics. (B. 59, ai8.) 



a3 vendémiaire an 4 C l5 octobre 1795). — Dé- 
cret relatif aux moyens d'indemniser les habi- 
ta n s des communes envahies par J'en ne mi. (1, 
Bull. 195, n« 1168; B. 59, ai5.) 



a4 vendémiaire an 4 (16 octobre i795).-r-Décret 
qui ordonne l'arrestation des représentans du 
peuple Rovère et Saladin (1 , Bull. 195 , n* 1 17 a 
et 11 73; B. 59, aao.) 



34 vendémiaire an 4 (16 octobre 179*)- — De " 
cret portant que le nommé Le maître et ses 
complices seront traduits devant l'un des con- 
seils militaires établis, par la loi du 1 5 de ce 
mois. (B. 59, aao.) 



»4 



r vendémiaire an 4 {iG octobre 170,5). —-Dé- 
cret qui ordonne l'impression , et l'envoi aux 
départemens et aux armées, des pièces relatives 
a la conspiration qui a éclaté le 1 3 du, présent 
mois. (B. 59, aao.) 



(1) La récusation péremptoire nV plus lieu 
dans les matières criminelles, depuis le Code du 
3 brumaire an 4; la loi du a 3 vendémiaire est 
abrogée sur ce point ( 8 thermidor an 8 ; Case. S. 

1, »; 4=6)- 
(a) La récusation péremptoire , autorisée par 



cette loi , doit être signifiée, trois jours au moins 
avant les plaidoiries (a5 prairial an 1 o ; Paris, S. 
a, a, 396). 

La récusation d'un juge doit être signifiée trois 
jours avant l'audience, et non trois jours avant 
le jugement (4 nivôse an tà-î Cas§ . S. 4> *$ 7*)- 
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>4 vendémiaire «n 4 (16 octobre 1795 ). — dé- 
cret qui autorise le comité de législation à pro- 
noncer sur la demande du citoyen Duserre. (B. r 
$7, aao.) 

24 VENDÉMIAIRE an 4(16 octobre 179S). — Dé- 
cret qui charge le comité de sûreté générale 
de faire arrêter ceux qui , au mépris des lois , 
se sont réunis en assemblée soi-disant électorale 
au Théâtre- Français et à la section Lepelletier, 
tous les orateurs des groupes qui ont cherché 
ou qui chercheront à égarer l'opinion publique. 
(B. 5 9 , *ai.) 

a£ vendémiaire an 4 (i7tetobre 1795): — Décret 
qui détermine an mode pour la perception du 
droit proportionnel d'enregistrement sur les 
actes publics dans lesquels les prix auront été 
stipulés en numéraire métallique , etc. (1 , Bull. ' 
. 197, n« U78; B. 59, 2*24.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité dos finances , décrète que, 
sur tous les actes publics dans lesquels les 
prix ou estimations auront été stipulés en 
numéraire métallique, ou en valeur de 1790, 
ou autre valeur qui surpasse la valeur no- 
minale de l'assignat, le droit proportionnel 
d'enregistrement sera perçu ou en numé- 
raire métallique , ou en assignats au cours 
actuel du change. La commission des reve- 
nus nationaux est chargée de faire rentrer 
les droits dus à la nation , suivant la pro- 
portion mentionnée au présent décret , con- 
tre ceux qui n'auraient payé les droits sur 
Iesdits actes qu'en valeur nominale , atten- 
du que Iesdits paiemens n'ont pu être faits 
2u'en fraude du droit d'enregistrement. La 
lonventiOn annule tous jugémens ou déci* 
6ions qui seraient intervenus au contraire. 



a5 vendémiaire an 4 (*7 octobre 1795). — Dé- 
cret qui suspend toute contestation ayant pour 
objet la résiliation d'une vente judiciçlle , etc. 
(1, Bull. 197, n« 1179 ; B. 59, aa6.) 

Art. i**. Tous procès sur appel de juge- 
ment portant vente ou adjudication par dé- 
cret, sur lesquels il n'a pas été prononcé; 
toutes contestations ayant pour objet la ré- 
siliation d'une vente judicielle, contre la- 
quelle on ne se serait pas pourvu avant le 
décret du 4 nivosé de Pan 3 , qui rapporte 
la loi du maximum, demeurent provisoire- 
ment suspendus. 

2. La Convention renvoie à son comité de 
législation, pour lui proposer un moyen de 
terminer ces contestations. 



a5 vendémiaire an 4 (17 octobre 1795). — Dé- 
cret qui annule les arrêtés par lesquels le di- 
rectoire du district de Dax a déclaré le citoyen 
Jean-Baptiste Jaurreguy émigré. (B. 59, a ai.) 



cret sur l'organisation de la.bibliotVequ* &ati** 
nale. (B. 5$, aaa.) 



»5 vendémiaire an 4 ( 17 octobre 1795).-^ Dé- 
cret pour découvrir les fraudes et contraven- 
tions qui sont faites aux lois sur les patenta 
et sur les accaparemèns, etc. (B* 59, a a 3.) 



a5 VENDÉMIAIRE, an 4 (17 octobre 179$.) — Dé- 
cret qui casse et annule un jugement arbitral 
du 7 ventôse de Tan *■, au profit de la com- 
mune des Ventes, contre les concessionnaires 
des terrains nommés Venté-Saint-Georges , le 
Taillis, la Vente- Chevalier. ( B. 5g, ^19.') 

a5 vendémiaire an 4 ( »> octobre 1795). —Dé- 
cret de renvoi au comité des finances, relatif 
au citoyen Moynat. (B^$9 % a25.) 

»5 vendémiaire^ 4 (17 octobre 179$). — Dé- 
cret qui autorA le conseil militaire établi ai 
Palais-Egalité à citer devant lui le représentant 
* Gomaire, pour témoigner dans l'affaire de Dan- 
del. (B. 5 9 , 225.) 



aS vendémiaire an 4 («7 octobre 1795). —Dé- 
cret sur la proposition de faire imprimer la liste 
cfes agens chargés d'acheter des grains et farina 
pour le compta du Gouvernement. (B. 59, 3i6.) 



a5 vendémiaire an 4 (17 octobre «79s).- 

porfant qu'il sera donné une armure complèU 
a l'adjudant-général Ménage. (B. 5g, aaS.) 



a5 Vendémiaire, an 4 (17 octobre 1795).— Décret 
qui accorde quatre cents livres , à titre de se- 
cours, au citoyen Sa liais. (B. 59, 337) 



a 6 vendémiaire an 4 (18 octobre 1795). — Décret 
qui suspend l'exécution de l'article 1 3 de celai 
du 3 vendémiaire, relatif aux en fans nés bon 
mariage. ( 1, Bull. 197, n* 1 180 ; B. 59, a» 8) 

Voy. loi du 1 5 thermidor an 4 
La Convention nationale décrète que 
l'exécution de l'article 1 3 de la loi du 3 de ce 
mois, relatif aux enfans nés hors mariage, 
demeure suspendue, et renvoie & son co- 
mité dp législation , pour en faire un rap- 
port sous trois jours, la proposition faite 
d'examiner s'il y a lieu à rapporter la loi du 
12 brumaire an 2. 



a 6 vendémiaire an 4 (18 octobre 179$). — Décret 
relatif a la destitution prononcée par la loi da 
1 6 vendémiaire contré les commissaires» agent» 
chefs et employés dans les divers bureaux des 
autorités séant à Paris , qui n'étaient point à 
leurs travaux ou à la défense de la Représen- 
tation nationale dans les journées des 1 a, i3 et 
14. (B. 59, aa8.) 



a5 vendémiaire «n 4 (f ? octobre 179$). —Dé- a* VEnitfUjis an 4 (18 octobre 1795)-— Décret 
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|pû 34met comme représentant le citoyen De{- 
j&eyerty. (B. 5$, 329.) 



vendémiaire »n 4 (i 8 octobre 1795). — Décret 
relatif à une pétition de Marseillais long-temps 
incarcérés, (B. 5g, 237.) 



I VEiïpÉMiAiRE an 4 (1 8 octobre 1 7 9JL— Décret 
qui accorde la somme de seize minPlivres au 
citoyen Lenoir, à titre d'in#mnité. ( B. 59 , 

5 vendémiaire an 4 (18 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de législation la propo- 
sition «pie les ci-devant religieux, qui, par l'effet 
de la loi du ia brumaire, avaient recueilli des 
successions , soient traitée au moins aussi favo- 
rablement que les enfans naturels. (B. 5g, 338.) 



7 vendémiaire an 4 (»9 octobre 1 7g5). — Décret 
relatif aux porteurs de billets gagnans à la pre- 
mière loterie nationale de maisons , meubles et 
efTets. (1., Bull. 197, n # 1184$ B. 59, a33.) 
Voy. loi du a5 MESSIDOR an 4. 

Art. 1". Tous porteurs de billets gagnans 
l la première loterie nationale de maisons^ 
neubles et effets , établie par décret du; 39 
[erminal dernier , dont le tirage a éjiè fait 
es 2 et 12 fructidor dernier ? qui n'auront 
>as réclamé ^s lots à eux échus , dans le 
lélai de six mois à compter du jour de la 
>ubli£ation du présent décret, seront dé- 
chus de toute prétention, et l'objet de leur 
ot restera au profit de la République. 

2. Les porteurs de billets gagnans de la 
seconde loterie, et des subséquentes qui 
courraient être établies par la suite, au- 
ront un pareil délai de six mois , à compter 
lu jour de la clôture du tirage de chaque 
loterie, pour réclamer les lots qui leur se- 
ront échus : ce délai expiré, ils seront pa- 
reillement déchus de toute prétention Sur 
l'objet de leur lot, uai restera, également 
lu profit de la République. 



27 vendémiaire an 4 (»9 octobre 1795). — Dé- 
cret relatif aux certificats de civisme à pro- 
duire par les citoyens qui réclament l'indem- 
nité des pertes éprouvées par l'invasion de 
l'ennemi. (1, Bull. 197, n° 11 83; B. 5g, 334.) 
Voy. lois du 8 prairial an 3 , du 20 messi- 
dor an 4 et du s3 brumaire an 5. 

La Convention nationale, après avoir en- 
endu le rapport de son comité des secours 
niblics , sur la question de savoir si la loi 
hi 18 thermidor dernier, qui a aboli les 
certificats de civisme, est applicable aux 
itoyens qui réclament l'indemnité des pèr- 
es qu'ils ont éprouvées par Pinyasion de 
'ennemi ; 

Considérant que la loi du 18 thermidor 
ternier ne concerne que les certificats de 



civisme qui étaient exigés peur être admit 
à des fonctions publiques ou d'arbitrage, et 
qu'elle ne peut être appliquée aux certifi- 
cats de civisme que les lois des 14 ventôse* 
de Pan 2 et 9 floréal dernier exigent* des 
citoyens qui réclament l'indemnité des per- 
tes oeçasionées par l'invasion de l'ennemi , 
puisqu'il importe essentiellement de s'as- 
surer pjue ces réclamans n'ont pas favorisé 
les projets et les entreprises des ennemis de 
la République , 
Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

27 vendémiaire an 4 (19 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que la maison ci devant religieuse 
dite du Petit-Calvaire est destinée au loge- 
ment et casernement de la garde accordée au 
Directoire exécutif. ( B. 59, a3o. ) 



37 vendémiaire an 4 ( 19 octobre 179$). — Dé- 
cret gui renvoie des patriotes marseillais au 
comité de sûreté générale , ' pour donngf des 
renseignernens. (B. 59, 3 3i.) 



17 VENDEMIAIRE an 4 ( 19 octobre 1795)- — ■ Dé- 
cret relatif à un vol fait au citoyun Bernât , 
receveur des domaines nationaux h Toulouse.. 
(B. $9,233.) 

47 vendémiaire an 4 (19 octobre 17 90). — Décret 
portant que demain le comité d'insl rue lion pu- 
blique fera son rapport sur le costume des 
fonctionnaires publics. (B. 59, a33.) 



37 vendémiaire an*} (1 9 octobre 1795"). — Décret 
sur l'application à la commune de Paris de la 
loi qui veut nue, lorsqu'il y a eu îles troubles 
dans une commune , que ces troubles ont été 
accompagnés d'assassinats, etc., cette commune 
supporte seule ces dépenses, (B. 5<), a33.) 

37 vendémiaire an 4 (19 octobre I7$)5). — Décret 
qui accorde la somme de mille livras au citoyen 
Rambaud. (B, 5g, 334.) 



37 VENDÉMIAIRE an 4 ( »9 octobre 1795). — Dé- 
cret portant que le comité de sûreté générale 
fera, dans la séance de demain, un rapport sur 
les massacres qui ont eu lieu «flans le Midi. 
(B, 5 9 , 335.) 

37 VENDÉMIAIRE an 4 (19 octobre 5795).,— Dé- 
cret portant que le comité d'instruction publi- 
que aura tous les jours la parote pour propo- 
ser la suite des divers projets qui lui ont été 
renvoyés. (B. 59, s35.) 



37 vendémiaire an 4 (19 octobre 1795).— Dé- 
cret qui renvoie au comité d'instruction publi- 
que û proposition d'organiser, dans l'instruc- 
tion publique, des établissement de gymnasti- 
que. (B. 59» 335.) 



3&> 
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a 7 vendémiaire an 4 («g octobre 1795).— <Dé- 
crot qui accorde des pensions à des veuves de 
citoyens morts pour la pitrie. (B. 59, »35.) 



37 vendémiaire an 4 (19 octobre 1795).— Dé- 
\ cret relatif aux citoyens blessés en combattant) 
le f 3 vendémiaire, pour la Représentation na- 
tionale. (B. 59, a3i.) 



28 vendémiaire an 4 ( 20 octobre 1795 ). — Dé- 
cret sur la police de la Bourse. ( i , Bull. 198 , 
u* ii83j B. 5 9 , 243.) 

Voy. lois du ai AVRIL — « 8 mai 1791 ; du 
1 3 fructidor an 3 j arrêté du a ventôse an 
4 j loi du 38 ventôse an 9 (1). 

La Convention nationale, sur le rapport 
de ses comités de salut public et des finan- 
ces, 

Considérant que l'ordre et la liberté , qui 
en est la suite, doivent régner dans Pen- 
ce in jte «de la Bourse ; que la sûreté du com- 
merce exige que les fonctions des agens de 
change et courtiers de marchandises soient 
classées et déterminées ; 

Que cette liberté et cette sûreté, néces- 
saires au commerce , ne peuvent être con- 
fondues avec la licence et le trafic de l'agio- 
tage; que le négociant honnête a réclamé 
et obtenu , dans tout pays commerçant , des 
lois protectrices sur la légalité de ses opé- 
rations , et qui en assurent l'exécution , tan- 
dis que l'agioteur a cherché partout à les 



violer et à s'y soustraire; 

Que celui-là est agioteur criminel qui, 
par choix, met son intérêt en compromis 
avec son devoir, en faisant des opérations 
d'un nature telle qu'elles ne peuvent lui 
rapporter quelque bénéfice qt'au détriment 
de la chose publique ; que tel est le cas de 
celui qui achète à terme des matières ou 
espèces métalliques , dans la coupable es- 
pérance que, le jour où le marché se réali- 
sera, les espèces auront haussé de valeur, 
et que la monnaie nationale aura perdu la 
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sienne; que tel est encore le cas de cela 
qui , sans besoin de commerce, achète t 
accapare des lettres-de-change sur Tetra»» 
ger, dans l'espoir de les revendre avec bé- 
néfice lorsque l'assignat sera déprécié; qat 
celui qui vend à terme sans avoir des in- 
tentions aussi blâmables s'expose , par soi 
imprudence, à produire les mêmes effets, 
savoir , Avilissement de l'assignat , le renJ 
chérissement o£ toutes les marchandises et 
de tous les objets de première nécessité ; 

Considérant que de pareilles spéculation! 
sont immorales , destructives de tout sys- 
tème économique , de tout crédit national , 
et ne peuvent être conçues et opérées qu* 
par des égoïstes ou des ennemis delachos* 
publique ; 

Considérant enfin que l'indulgence trop 
prolongée envers les. agioteurs a pu seule. 
les encourager dans leurs coupables atten- 
tats contre la chose publique , décrète et 
qui suit : 

Ghapitbe I e '. De la police de la Bourse. ' 

Art. 1". La Bourse, c'est-à-dire le lies 
où se rassemblent les négociais et mar- 
chands munis de patentes , pour leurs opé- 
rations de banque ou de commerce , s'ou- 
vrira à onze heures jusqu'à une heure pour 
les ventes et achats de matièces et espèces 
métalliques, et depuis unetheure jusqu'à 
trois heures pour les opérations de banque 
et les négociations de lettres -de-change. 

2. Aucun pouvoir militaire n'exercera de 
fonctions dans l'intérieur de la Bourse , et 
sa police ne sera soumise qu'à la surveillance 
de la police administrative. 

3; L'administration de police disposer! 
des moyens les plus actifs pour rendre fa- 
cile et accessible l'entrée de la Bourse, et 
dissiper tout attroupement. 

4- Le local intérieur de la Bourse sera 
disposé de manière que chaque négociant 
et 1 marchand puisse s'y choisir une place 



(1) Du préambule de cette loi et de plusieurs 
de ses dispositions résulte une prohibition ex- 
presse des marchés à terme : le Code pe'nal de 
1810 l'a renouvelée, et la même, prohibition était 
établie par l'ancienne législation ; cependant l'u- 
sage semblait avoir prévalu contre la lettre de la 
loi , et -la question de savoir si les marchés à ter- 
mes d'effets publics étaient valables paraissait au 
moins très-douteuse; quelques arrêts paraissaient 
même avoir décidé l'affirmative. Voyez notam- 
ment arrêt du a 3 floréal aa 9 (S. 7, 2, g33 ) , du 
i3 fructidor an i3, du 39 mars 1810 (S. 24, 2, 
347 et 34»). 

Mais, par ses arrêts des 4 et 11 août 1824, la 
Cour de cassation a jugé que « ie;s marchés à 
« terme d'effets publics sont prohibés et nuls, s'il 
m n'y a dépôt d'effets ou de titres : surtout si ces 
« marchés ne sont que des ^ spéculations sur la 



« hausse ou la baisse • se réduisant au gaia ou a 
« la perte d'une dj#erence ; qu'aucune ratifica- 
« tion ne peut couvrir le vice de ces marchés ; 
« qu'enfin L'agent-de-change qui les a faits est sans 
« action civile pour réclamer le paiement des 
« sommes qu'il aurait avancées pour son client » 
Voy. S. 24, 1, 4°9 et 4 a 4- Nonobstant celte 
décision, il est de notoriété publique que l'usage 
des marchés à terme continue ; il peut donc être 
utile d'étudier encore la question : en conséquence, 
voici l'indication de tous les monumens de l'an- 
cienne et de la nouvelle législation : — arrêt da 
conseil du 7 août 1785; — Jd. du 28 octobre 
1785 ; — Id. du 22 septembre 1786 , du 1 4 juillet 
1787 ; — Code civil , art. 1965 et 1967 ; — Code 
pénal, art. 4" et 4 3a > ordonnance du roi du 11 
novembre i8a3. — Voy. ces divers textes (S. »4» 
2, 3*5). ' 
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3 déterminée, tant dans les salles que 
as les jardins du bâtiment. 

Des agens de change. 

S. L.C8 places des quatre-vingts agens de 
inge sont dès ce moment supprimées. 
5. Les comités de salut public et des fi- 
nces feront , dans vingt^quatre heures, le 
oix de vingt-cinq agens de change : vingt 
intre eux seront destinés aux opérations 
négociations en banque ou papier sur l'é- 
mger «lans Paris ; les cinq autres, à Tachai 
Tente' des espèces monnayées et des ma- 
ires cfor et d'argent ; les uns et les autres 
us le titre à? agens de change. • 

7. Ils seront pourvus d'une commission 
il leur sera délivrée de suite par les co- 
ites de salut public et des finances , pour 
ercer exclusivement les fonctions qui leur 
nt attribuées. 

8. Les comités feront choix, dans une 
icade, de soixante courtiers pour les mar- 
landiscs : jusqu'au moment de la nomina- 
:>n de ces soixante courtiers , ceux actuel- 
ment en exercice continueront leurs fonç- 
ons. ■ 

De la vente des matières d'or et d'argent. 

9. La vente et l'achat des espèces et ma- 
ères d'or et d'argent aura lieu à la Bourse, 
îpuis onze heures jusqu'à une heure : ces 
hats et ventes se feront à haute voix. 

10. Les cinq agens de change préposés 
>ur cette vente nommeront chacun un 
rivain crieur : lorsqu'un d'entre eux aura 
mclu un marché de matières ou espèces 
étalliques , il fera annoncq* à haute voix 

somme vendue et le prix ae la vente par 
écrivain crieur, qui tiendra registre du/ 
Dm du vendeur, de celui de l'acheteur, du 
rix de ladite vente , et de la quotité des ob- 
jts vendus; un double de ce registre sera dé- 
osé chaquejour à l'administration de police. 

xi. L'agent de change sera tenu, en outre, 
e remettre un bulletin signé de lui au ven- 
eur et à l'acheteur au moment même où il 
ura conclu une vente ; lequel bulletin con- 
iendra les mêmes désignations ci-dessus 
pécifiées, et il sera admis en justice comme 
ûèce au procès, dans les discussions qui 
>ourraient intervenir. 

12. Aune heure, le prix des espèces et 
natières d'or ou d'argent sera déterminé 
>ar les cinq agens de change ; il sera affiché 
iur-le-champ à la Bourse ; et imprimé, sans 
uicun changement , dans tous les journaux. 
Vue un agent de change ne pourra prêter 
;on -ministère pour quelque vente ou achat 
le matières et espèces métalliques , dans 
'intervalle d'une bourse à l'autre, à des 
prix supérieurs à ceux qui auront été fixés 
i l'issue de la bourse précédente. 

i3. Aucune déclaration sur quelque vente 
ou achat d'espèces ou matières métalliques, 
ne sera reçue en justice, qA celle des cinq 



agens de change choisis ; et aucune négo- 
ciation ne sera reconnue valable que celle 
qui aura eu lieu par leur ministère. 

i4- Lesagans de change ne pourront faire 
aucun achat ni aucune vente, pour leur 
compte. Toute contravention dé leur part 
à quelqu'un des articles ci-dessus sera punie 
de cinq années de fers : les marchés qui 
auraient eu lieu par ces contraventions 
seront annulés ; leur produit confisqué : la 
moitié en appartiendra à celui ou ceux qui 
auraient fait connaître la violation de la loi, 
l'autre moitié sera versée dans le Trésor 
public ; la perte sera supportée, par moitié, 
par le vendeur et l'acheteur. 

i5. Il est défendu à toute personne de 
vendre ou d'acheter ni de prêter son minis- 
tère pour aucune vente ou achat de matiè- 
res ou espèces métalliques à termo ou à 
prime : aucune vente de ces matières ne 
pourra avoir lieu qu'au comptant, de telle 
sorte que les objets vendus devront être li- 
vrés et payés dans les vingt-quatre heures 
qui suivront la vente ; n'entendant com- 
prendre dans cette défense les ouvrage» de. 
bijouterie et les matières ouvrées , dont la 
vente u'esL sujette à aucune restriction, 
* iG. Toute contravention à rarticle pré- 
cédent sera regardée comme agiotage : les 
contre venant seront punk suivant 1rs peines 
infligées aux agioteurs par la lot du 1 3 fruc- 
tidor: an .1; le» marchés qui reposeraient 
sur ces contraventions , annulé* j leur pro- 
duit, confisqué au prolii entier des citoyens . 
zélés qui auront dénoncé et fait connaître 
les contraventions à la loi. # 

17. Seront punis de toutes les peines dé- 
cernées contre les agioteurs ceux qui , sans 
être agens de change, auraient prêté leur 
ministère aune opération quelconque con- 
traire à quelqu'un des articles du présent 
décret. 

Chapitre II. De la négociation des lettres-de- 
change en France, 

Art. i ir . Il est défendu au* vingt-cinq 
agens de change nommés pour les négo- 
ciation* en banque et en papier sur réIran-» 
ger , de prendre a 14c- une îcltrc-dc-changu 
pour tcur propre compte T à peine d'être 
réputés agioteurs , et puni* comniti tels, 
suivant la loi du i3 fructidor an 3. 

n. Tontes négociations eu blanc de lot- 
ir es-de-change sur ré t ranger seront répu- 
tées agiotage : celui qui aura reçu ces let- 
tres sera considéré et puni comme agioteur j 
le cédant et l'agent de change t comme 
complices de l'agiotage 1 quant aux négo- 
ciations en blanc de leltrcs-de-change^ bil- 
lets à ordre ou autres effets de commerça 
payables dans ta République, elles seront 
punies des peines portées par le décret du 
20 vendémiaire an 4. 

3. Toute négociation à terme ou à prime 
de lettres-de-change sur l'étranger est ré- 



putéé agiotage , et tons les coopérâteura ou 
Intermédiaires de pareilles transactions se- 
ront poursuivis comme agioteurs ou com- 
plices , et puni 9 de la peine portée par la loi 
du k3 fructidor an 3. 

4- Attendu que les marchés â terme on à 
prime ont déjà été interdits par de précé- 
dentes lois, tous ceux contractés antérieu- 
rement ait présent décret sont annulés , et 
il est défendu d'y donner aucune suite, sous 
les mêmes peines portées contre les in Trac- 
teurs de l'article précédent. 

5. Il ne pourra être négocié aucuii papier 
sur la place qu'entre iiégociaris patentés, et 
ayant en France maison de commerce et 
domicile fixe : il est défendu à tout agent 
de change , sous peine de destitution, dé 
faire aucune opération de banque avec toute 
personne qui ne réunirait pas ces condi- 
tions. 

6. Tout agent de change sera tenu t au 
moment même où il aura arrêté la négocia- 
tion de lettres-de-change, billets à ordre où 
autres éflVfcs cta commerce , de dohiier sûr- 
lo- champ an vendeur^ et au preneur une 
doubla note sériée de lui, dans laquelle il 
spécifiera 1c nom de la personne de* qui il^ 
a pris le papït!r 3 le nom de celle pour qui il 
Va engagé, ir* prix auquel il a été vendu, et 
la quotité de Iei somme négociée; cette noté 
sera admise en justice comme pièce aii 
procès. 

7. Tout agent de change qui aura Contre- 
venu a l'article ci-dessus sera destitué. Là 
commission des administrations de police 

• et tribunaux" recevra , pour Paris, les 1 dé- 
nonciations des contraventions mentionnées 
en l'article ci-dessus , et pourvoira de suite 
au remplacement : dans les autres villefe de 
commerce, cette fonction est attribuée aux 
tribunaux de commerce. 

8. Aucune dédaration sur quelque né- 
gociation de lettres -de- change ? billets à 
ordre ou autres effets de commerce , ne sera 
reçue en jktice que celle des vingt agens 
de change choisis, et aucune négociation 
ne sera reconnue valable que celle qui aura 
eu lieu par leur ministère. 

9. A la fin de chaque bourse , le changé 
sur toutes les places sera déterminé, à 
Paris , par quatre agens de change nommés 
à cet effet par lès comités dé salut public et 
dès finances; et, dans les autres places de 
commerce , par trois agens de change nom- 
més par les tribunaux de commerce : le 
cours fixé par eux sera affiché srir-le-châmp 
& la porte de la Bourse, et inséré, sans au- 
cun changement , daris les journaux. 

10. Il est défendu à tout agent de changé 
de prêter son ministère pour aucune négo- 
ciation de papier Sur l'étranger, dans l'in- 
tervalle d'une bourse à l'autre, à dès prix 
plus chers que ceux qui auront été fixés à 
l'Issue de la bourse précédente, sous peine 
aédestftutfort, 
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ti. À dater du jour du présent décret, 
toute lettre-de-change sur l'étranger, soit 
qu'elle ait été créée dans la République, soit 
qu'elle ait été faite d'une place étrangère 
sur une autre place étrangère, ne pourra 
être négociée que deux fois sur la même 
place de commerce dans là. République, 
sans payer les droits qui sont réglés par le 
présent décret , la négociation du premier 
tireur au cessionnaire étant comptée pour 
une seule. 

12. Le second cessiohnatre qui voudra la 
négocier sur la même place dans laquelle 
est son codant ne pourra le (aire qu'après 
avoir payé un droit de cinq pour cent sur 
la valeur de la traite, d'après le cours le 
plus élevé de la dernière bourse : le troi- 
sième cessionnaire paiera un nouveau droit 
de dix pour cent; le quatrième, un nouveau 
droit de quinze pour cent ^ et ainsi de suite 
dans la même progression. 

i3. Une lettre-de-changé qui, après avoir 
été négociée deux fois sur la même place, 
aura été envoyée dans une ville étrangère à 
la République, et cjui reviendra dans une 
place de France où elle aurait déjà subi deut 
endossemens , ne sera assujettie aux droits 
ci-dessus qu'à une seconde négociation sur 
cette même place. 

14. Pour opérer le paiement de la Kqni- 
dation des droits ci-dessus , les agens de 
change qui auront fait la négociation , ou 
les cédans de la lettre-de-change , devront 
faire la liquidation du droit , et faire appo- 
ser à la" lettre-de-change un visa au bureau 
d'enregistrement, lequel visa, signé par 
Fun des chefs#e ce bureau, contiendra ces 
mots : T^isa pour une troisième , une qua- 
trième ou une cinquième négociation; reea 
telle somme. 

15. Tous effets de commerce, lettres-de- 
changé ou billets à ordre dpj\ auraient quel- 
que endossement en iMànc , ou qui seraient 
sans le visa prescrit par le présent décret, 
seront saisis à la diligence du commissaire 
du pouvoir exécutif dans les tribunaux ci- 
fils , et du premier juge darts les tribunaux 
de commerce, pour être remis , s'ils sont 
sur l'étranger, à l'accusateur public du tri- 
bunal criminel du département, et, s'ils 
sont payables dans la République, à l'ac- 
cusateur public du tribunal correctionnel 
de l'arrondissement. 

16. Sont exceptés de ftfàiicle ci- dessus 
lés endossemens en blanc suivis d'endos- 
semens remplis, d'une date antérieure an 
décret du 19 vendémiaire, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'ils sont antidatés. 

17. Tous les propriétaires actuels de 
lettres-de-change sur l'étranger pourront 
les négocier une seule fois en exemption 
du droit réglé par le présent décret , si , 
dans les vingt-quatre heures de sa publica- 
tion , ils les font viser par les receveurs de 
renreflistremelt, qui le ferorit itnj gucon 
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frais j et en ces terme* : Visa pour une seule 
négociation, gratis. A.... le.... 

18» Seront punis de tontes les peines* in- 
fligées aux agioteurs par la loi du i3 fruc- 
tidor an 3 , les cédans et cessionnaires qui 
se seraient soustraits à l'obligation des ar- 
ticles 12 et 1 3, ainsi que les agens de change 
qui auraient prêté leor ministère. 

19. Seront également punis des mêmes 
peines ceux qui, sans être agens de change, 
auraient prêté leur ministère à toute opé- 
ration quelconque contraire à quelqu'un 
des articles du présent décret. 

20. L'administration de police prendra 
tous les moyens qui sont à la disposition 
d'une police active et surveillante, pour re- 
chercher et découvrir les transactions se- 
crètes qui se feraient en contravention au 
présent décret. Il est également enjoint aux 
administrateurs de l'enregistrement , de 
veiller , en ce qui les concerne , à son exé- 
cution. 

2i, Les dispositions générales du présent 
décret s'étendront à toutes les places dû 
commerce de France ; et les tribunaux de 
commerce de chaque place sont chargés d'en 
diriger et surveiller l'exécution. 

22. Le présent décret sera publié à Paris 
dans le jour; son insertion au bulletin de 
correspondance tiendra lieu de publication 
pour les autres communes de, la République. 



a 8 VENDÉMIAIRE an 4 (20 octobre 1795). — Décret 
qui autorise la commune de YiHéfranche à faire 
un emprunt. (B. 5$, 339.) 



28 vendémiaire an 4 (*o octobre 1 7 95J.-— Décret 
par lequel le citoyen Quinson est décharge de 
sa gestion, (B. 5$, 337.) 



38 vendémiaire an 4 (30 octobre *jg5). — Décret 
relatif au paiement à faire an citoyen Lavé. (B. 
59, 2*38.) 

a 8 vendémiaire an 4 (30 octobre 1795). — Décret 
qui accorde trois cents livres de secours à la 
citoyenne Jadot. (B. 59, a4°-) 



28 vendémiaire an 4 (ao octobre 1795)- — Décret 
contenant des chéngemens- et additions aux. lois 
des a 8 thermidor et as vendémiaire sur les 
monnaies. ( 1, Bull. 198,^ ii84; B. 59, 239.) 

Art. 1". La rédaction du dernier alinéa 
de l'article 6 dé la loi du 28 thermidor der- 
nier sur les monnaies (conçue en ces ter- 
mes : La tranche portera ces mots, garanti! 
nationale ) , est rapportée. 

Elle est définitivement décrétée de la ma- 
nière suivante : La tranche des pièces de ciné 
Jrancs portera ces mots: garanti* nationale. 

2. Article additionnel au titre XII de la 
loi do 22 vendémiaire sur les monnaies : 

Le caissier sera nommé par le Directoire 
exécutif. . 

3. lies articles 95 et 96 du titre X"V de la 
loi du 22 vendémiaire sur les monnaies , 
sont rapportés. f 

L'article suivant leur est substitué ; Le 
poids d'essai, tant pour Vor que pour l'argent, 
sera iTungramme. 

a 8 vendémiaire an 4 (20 octobre 1795).— -Décret 
qui accorde un crédit a diverses commissions. 
(B. 5 9 , a3 7 .) ______ 

28 vendémiaire an 4 (30 octobre 179s). — Décret 
portant que le projet de décret relatif à l'ad- 
ministration de 1» marine sera mis a la dis- 
cussion demain à une heure après midi. (B. 59; 
a38.) _ 



ad vendémiaire an 4 (30 octobre 1795). — Décret 
relatif à l'explosion de l'arsenal de Landau. (B. 
59, a4o.) 

a 8 vendémiaire an 4 (so octobre 17 9$). — Décret 
sur une avenue à ouvrir en face du pavillon du 
milieu du palais du Luxembourg jusqu'au bou- 
levard. (B. Sg 9 a4i.) 



a8 véndémiAïre an 4 (30 octobre 1795).— -Décret 
qui ordonne l'impression d'un projet de décret 
sur la restitution aux établissemens de bien- 
faisance , des revenus des biens dont ils jouis- 
saient. (B. 59, 342.) 



a8 vendémiaire an 4 (30 octobre 1795).— Décret 
relatif à une amende payée par le citoyen Lous- 
tau. ( B. 59, a4s. ) 



a8 vendémiaire an 4 (30 octobre 1795^— Décret 
relatif aux héritiers Àrchinard. (B. 59, a4i.) 



»8 vendémiaire an 4 (20 octobre 1795).— Décret 
par lequel les citoyens Durdan , Martin , etc. , 
sont déclarés quittes et déchargés de leur ges- 
tion. (B. 59, 242.) 



28 vendémiaire an 4 (20 octobre 1795). — Décret 
qui proroge Jcs conseils" militaires* établis par 
la loi du i5 vendémiaire. (3- $9, »4 2 - ) 



29 vendémiaire an £ (st octobre 1795).— Décret 
qui maintient provisoirement dans la jouissance 
4o leurs acquisitions les possesseurs de do- 
maines nationaux qui ont été troublés par la 
voie judiciaire ou autrement. ( 1 > Bull. 198 , 
n* n85; B. 5g, s53.) 

JToy. loi du 1" fructidor an 3. 

La Convention nationale décrète que les 
possesseurs^acquéreurs de domaines natio- 
naux qui ont été troublés dans là jouissance 
de leurs acquisitions, soit par voie judiciaire 
ou administrative r ou autrement, en joui* 
ront provisoirement > jnjqtfà w qu'il ail M 
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prononcé par les comités eompétens sur la 
validité ou Pin validité de la vente (i). 



99 VENDÉMIAIRE an 4 (ai octobre »795). — Décret 
relatif aux assassinats commis par les compa- 
gnies de Jésus , du Soleil et autres associations 
royalistes. (i,Bull. 196, n» 1174» B. 59, a5o.) 



contenant les mesures |l prendre au sujet des 
assassinats commis dans les départe mens. ( 1 , 
•ull. «98 , H # 1187 i B. 59 , a5a.) * 

29 VENDÉMIAIRE an 4 (ai octobre 1795). — Décret 
relatif à l'arrestation des officiers municipaux 
et administrateurs complices des assassinats dn 
Midi. ( 1, Bull. 198 , tf ii 88 ; B. 5g, a5a.) 



19 VENDÉMIAIRE an 4 (ai octobre 1795).— Décret 
portant que le rapport fait sur les assassinats 
commis dans les départemens sera imprimé et 
envoyé dans les départemens et aux armées. 
(B. 59, a5i.) 

39 vendémiaire an 4 (ai octobre 1795). — Décret 
qui rapporte celui du- 10 vendémiaire, concer- 
nant la garde départementale. ( 1, Bull. 198, 
n # ii8€} B. 5g, a5* ) 

,-.,, S '■ 

ag VENDÉMIAIRE an 4 (a* octobre 1795). — Décret 
qui ordonne l'affiche de toutes les pièces de la 
correspondance trouvée chez le conspirateur 
Lemaitre, etc. (B. 5g 9 2 5 a.) 



*9 vendémiaire an 4 (ai octobre 1795). — Dé- 
cret ordonnant l'impression en*placard et l'en- 
voi à toutes les communes de la République de 
l'arrêté du comité de sûreté générale contenant 
les détails de la dernière conspiration de L'e- 
maître. (B. 59, a5i. ) J 



ag VENDÉMIAIRE an 4(a« octobre 1795). — Dé- 
cret qui autorise le conseil militaire établi par 
la loi d^u i5 vendémiaire , section de la Butte- 
dcs-Moulins, au Palais-Égalité, à citer devant 
lui les représentans Saint-Àffrique, Penières et 
Louchet? pour être entendus comme témoins 
dans 2e procès contre le nommé Prevot. ( B. 
59, aôi.) 

39 vendémiaire an 4 (ai octobre' 179$). — Dé- 
cret portant que le rapport sur le mode d'exé- 
cution de l'expulsion des ennemis de la Répu- 
blique hprs de son territoire sera fait primidi 
prochain. (B. 5g, a53.) 



39 VENDÉMIAIRE an 4 (ai octobre J7 95). —Décret 
qui accorde la somme de douze cents livres au 
citoyen Mortier. (B. 5y, a 5.3. ) 



39 vendémiaire an 4 ( ai octobre 1795). — Dé- 
cret qui maintient les adjudications faites, dans 
le département des Landes, des biens de Bé- 
thune-Charost et sa femme. (B. 5g , a53. ) 



3o TENDÉMiAiREan 4 (aa. octobre 1795). — Décret 
qui ordonne une rectification dans celui du 9 
messidor , relatif au Code hypothécaire. ( 1 , 
Bull. 198* n* 1189 ; B. 5 9 , a57.) 

La Convention nationale décrète qu'au 
mot ventôse, qui s'est glissé par erreur 
dans l'article i*' de la loi du 9 messidor 
dernier, concernant le Code hypothécaire, 
il sera substitué le mot nivôse , le seul que 
la loi ait eu en vue, d'après l'article- 255 et 
les suivans. 



ag vendémiaire an 4 (ai octobre 1795). — Décret 



3o VENDÉMIAIRE an 4 (aa octobre 1795). — Décret 
contenant règlement sur l'organisation du Corps- 
Législatif. (1, Bull. 199, n* 119a; B. 59, 
a540 * ' 

Dispositions préliminaires. 

Art. 1". Jusqu'aux brumaire à midi, tous 
les membres de la Convention réélus au 
Corps-Législatif, soit sur les listes princi- 
pales, soit sur les listes supplémentaires 
indistinctement, se feront inscrire au co- 
mité des décrets. 

2. Lé comité des décrets fera imprimer et 
distribuer, le 3 brumaire, à chaque membre 
de la Convention , la liste des membres in- 
scrits , conformément à l'article précédent. 

Cette liste sera disposée dans l'ordre al- 
phabétique des noms des membres réélus, 
et sera intitulée ^Liste des électeurs. 

3. Il sera également distribué, le 3 bru- 
maire, à chaque membre de la Convention 
trois exemplaires d'une liste des éligibles, 
laquelle contiendra les noms de tous ks 
membres de la Convention non compris 
dans la liste des électeurs. 

4-Chaque électeur désignera par le signe--» 
sur une liste des éligibles, ceux qu'il a l'in- 
tention de réélire. 

Pour connaître le nombre des noms à in- 
diquer par ce signe, on retranchera du 
nombre de cinq cents celui des membres 
portés sur la liste des électeurs , et de ptas 
celui des députés actuels de la Corse et des 
colonies, qui, d'après la loi du i** vendé- 
miaire, demeurent membres dit Corps-Lé- 
gislatif. 



(i) La règle consacrée par cette loi, et portant 
que les adjudications de domaines nationaux ne 
peuvent être querellées devant les tribunaux , 
s'étend même à une adjudication déjà annulée T 



pour irrégularitéihtrmsè que, par jugement de i" 
instance du 36 thermidor an 3 j ce jugeowat 
a été annulé par la loi ( it février i8«oj ord. 
8. ai, a, a3). 
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AssemMée électoral- 

5. Le 4 brumaire, la séance de la Con- 
vention commencera à huit heures du matin, 
et finira à une heure après midi. 

^ A l'instant, les membres portés sur la 
liste des électeurs se formeront en assemblée 
électorale, sous la présidence du plus an- 
cien d'âge, les deux plus jeunes faisant les 
fonctions de secrétaires. 

6. On admettra ensuite ceux des autres 
membres de la Convention dont la réélec- 
tion aurait été notifiée depuis le a brumaire 
à midi ; leurs noms seront ensuite intercalés 
dans la liste des électeurs. 

7. La liste alphabétiquedes électeurs sera 
partagée en dix séries, et il sera placé sur 
les bureaux du président et des secrétaires 
dix boites ou vases à scrutins, correspon- 
dant à chacune des séries. 

S. U sera fait un appel nominal de chaque 
série successivement : les membres compo- 
sant la première déposeront dans le premier 
vase leurs listes des éligibles. préparées 
comme il a été dit en l'article 4; l es mem- 
bres de la seconde série déposeront leurs 
listes dans le deuxième vase, et ainsi des 
autres. 

9. A mesure que l'on aura terminé l'appel 
d'une série , le président et les secrétaires 
scelleront le vase qui aura reçu les scrutins 
de cette série. 

10. Les trois plus anciens d'âge de chaque 
série feront, pour chaque vase respective- 
ment, les fonctions de scrutateurs. 

En conséquence, ils se retireront dans 
les salles de la Liberté et des Drapeaux, où 
l'on aura préparé dix bureaux pour les dé- 
pouillemens. 

Les vases seront apportés sur ces bureaux 
par les scrutateurs respectifs. 

U. Les scrutateurs de chaque bureau fe- 
ront à haute voix, en présence des.membres 
r* voudront y assister , le dépouillement 
scrutins contenus dans chaque vase ; les 
recensemens particuliers seront portés , au 
bureau général, qui proclamera les ré- 
sultats. 

12. Si un nombre suffisant de membres 
n'a point obtenu la majorité absolue des 
suffrages, on procédera., dans les mêmes 
formes, a un second scrutin; et ensuite, 
s'il est nécessaire, à un troisième, dans le- 
quel la pluralité relative sera suffisante. 

i3. Si, durant et après la séance de l'as- 
semblée électorale, il arrivait, desdéparte- 
mens, des procès- verbaux portant nomina- 
tion , soit sur les listes principales , soit 
sur les listes supplémentaires , de membres 
non encore réélus, on retranchera en nom- 
bre égal ceux qui auront obtenu le moins 
de suffrages dans l'élection faite par les 
membres de la Convention. 

i4- On conservera les noms de ceux qui 
auront obtenu le plus de suffrages après 
8. 



ceux définitivement réélus par les membres 
de la Convention , afin de remplir les places 
qui, jusqu'au ï 5 brumaire, viendraient à 
• vaquer, de quelque manière que ce soit, dans 
le Corps-Législatif. 

- *5. L'assemblée électorale, formée par 
les membres réélus de la Convention , ne 
tiendra qu'une séance, e* terminera, sans 
désemparer, toutes les opérations mention- 
nées dans les articles précédons. 

Séance gémérale du Corps-Législatif. 

v 16. Le 5 brumaire , à midi , tous les mem- 
bres du Corps-Législatif se réuniront en la 
salle actuelle de la Convention. La séance 
sera présidée par le plus ancien d'âge, et 
les six plus jeunes feront les fonctions de 
secrétaires. 

17. L'archiviste de la République donnera 
lecture du sommaire des procès- verbaux et 
extraits de procès-verbaux qu'il aura recueil- 
lis. Cette lecture tiendra lieu de vérification 
des pouvoirs des députés , contre la nomi- 
nation desquels il ne s'élèvera point de ré- 
clamation. 

18. A mesure qu'un membre sera appelé, 
il déclarera s'il est marié ou veuf, et quel 
est son âge ; il déposera au bureau un billet 
conforme à sa déclaration, et qu'il aura 
préparé d'avance. 

19. Les billets déposés par les cinq cents 
membres pri6 dans la Convention seront 
mis dans un vase placé, à cet effet, sur l'un 
des bureaux des secrétaires: et les billets 
déposés par les autres membres seront re- 
cueillis dans un vase placé sur l'autre de 
ces bureaux. 

20. Les secrétaires de l'un et de l'autre bu- 
reau feront respectivement le triage des 
billets qui contiendront la déclaration de 
l'état de mariage ou de veuvage, et ils ran- 
geront ces billets dans l'ordre de l'âge qui 
y sera indiqué. ^ 

ai. Parmi les cinq cents députés ex-mem- 
bres de la Convention nationale, mariés ou 
veufs, et âgés de quarante ans, le sort in- 
diquera les cent soixante-sept qui devront 
être membres du Conseil des Anciens. 

XI en sera de même des quatre-vingt-trois 
membres du troisième tiers qui devront 
être membres de ce même Conseil. 

22. Les absens ne pourront être placés 
sur la liste du Conseil des Anciens qu'au- 
tant que leur âge et leur état de mariage ou 
veuvage seront verbalement attestés par 
quatre membres présens. 

23. Toutes les opérations précédentes se 
feront sans désemparer, et il ne pourra être 
fait aucune proposition ni pris aucune dé- 
libération étrangère aux opérations susdites. 

24. L'application des membres de l'un et 
de l'autre Conseil aux divers départemens 
de la République, se fera, dans chaque Con- 
seil , fiu 1" nivôse prochain. 

ai 
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JrYemièfe téiuce «les deux Conseils, 

*6. La brumaire, A neuf heures du nia* 
tin , caeeun des Conseils tiendra sa pre- 
mière séance, et procédera, dans les formes 
proscrites par là Constitution, à la nomina- 
tion de son président et des secrétaires, 

a§ Le Conseil des Oinq-Centa fera sa 
liste de présentation dos membres da Diras» 
toire exécutif , à la pluralité relative *,oan* 
formément à la loi du 25 fructidor dernier 
sur les élection. 

' 27. Le conseil des Anciens fera, pouf cette 
fols , la nomination dés membres du Direc- 
toire en la manière suivante : 

Si , au premier tour de scrutin , la plura- 
lité absolue n*a point été obtenue par cinq 
citoyens , il sera procédé à un second tour 
de scrutin. 

SI, au sMblld tour dé sérutîn. l'élection 
if est ffefe consommée à la majorité absolue, 
il sera procédé à un troisième scrutin,' 
dans lequel la pluralité relative sera suffi- 
santé. < 

28. A enàqtre tour de scrutin, ott protêt 
dera à la fois par billets de nomination et 
par billets dé réduction , conformément à 
la roi du 25 fructidor dernier sur les élec- 
tions. 

Da Gouvernement. 

an» LHttstaMation du Directoire te fera le 
troisième jour an pie* tard après réieotioa 
de les membres. 

2e. Depuis le 4 brumaire * à raidi , jus- 
qu'au jour de l'installation du Directoire 
eftéeutif inclusivement, le oomité de sûreté 
générale exercera les fonctions administra* 
tivès aotoellement attribuées au comité de 
législation; et le comité de salut publie, 
•elles attribuées actuellement aux auttei 
comités. 

. dit Les tro» membres du comité des fi- 
nances qui composent , avec lea membres 
da comité de salut public, la section dite 
des dépense*^ continuèrent cette fonction: 
jusqu'à l'installation du Directoire, 



3o vÉabÉUîlîitE ati 4 (^a octobre * 7 $$).— W* 
eret concernant les e*coles de services publics. 
(r, Bull, sort, n k 1196; B. 5o, 162.) 

Titie l". Dispositions féoérales. 

Art. i**. Indépendamment de l'organisa* 
tion générale de l'instruction, la Républi- 
$ùe entretient des écoles relatives aux dif- 
férentes professions uniquement consacrée* 
au service public, et qui exigent des con- 
naissances particulières dans les sciences 
et les arts. 

2. Ces écoles sent comprises éons les dé- 
nominations suivantes : 



Ecole poljuchniqme , éeoles d artillerie , 
écoles des ingénieurs militaires, école des 
ponts+et-chausséeS , école des mines, école 
dès géographes , école des ingénieurs de vais- 
seaux , école* de navigation, éeoles de marine. 

3. On ne peut être admis à aucune de ces 
éeoles sans avoir justifié de l'instruction 
préliminaire exigée pour les examens de 
concours , suivant ie mode prescrit pour 
chacune d'elles. 

4. Les élèves dés écoles dé service* pu- 
blies sont salariés par FEtat. 

5. Les écoles actuellement existante*, 
refattve* sut services publies dont il s'agit 
dans le présent décret , prendront a îave- 
Ufr les dénominations énoncées à l'art. 1, 
et qui conviennent respectivement à leur 
genre. 

Ce qui eoaéerne leur nombre et leur ré* 
gime propre sera déterminé dans les titres 
suivans , ou par de simples réglemfens du 
pouvoir exécutif,sulvanf ta nature dés objets. 

6. Celles des écoles indiquées à Part. 2, 
et qui n'existent pas encore, seront insti- 
tuées le plus promptement possible. 

*j. Les écoles de services publics seront 
entretenues sur les fonds à la disposition 
des ministres respectifs qui en auront la 
surveillance. Les ministres proposeront, 
le plus tôt possible, au Corps "Législatif, 
la somme annuelle qu'il convient d'affecter 
à chacune d'elles. 

8. Seront exclus des écoles de services 
publics les citoyens qui auraient manifesté 
des opinions ou qui auraient tenu une con- 
duite antirépublicaine. 

Titrx II. Ecole polytechnique (s). 

Art. 1". L'école polytechnique sera sou* 
Pawtorité du ministre de l'intérieur. 

Cette école est destinée à former des élè- 
ves pour le service de l'artillerie, du génie 
militaire, des ponts-et- chaussées et cons- 
tructions civiles 9 de» bines > des eeastrae- 
tions de vaisseaux -H bàtimens de mer, .de 
la topographie, et, en même tempe, pour 
l'exercice libre des professions qui néeessi* 
tent des connaissances mathématiques il 
physiques. 

2. Le nombre des élèves qui la campe** 
font est réduit à trois cent soixante. 

3. Les conditions et le mode d'étante* 
pour être admis à cette école «eront eea* 
formes à ce qui est prescrit par la lai du 
i5 fructidor an 3. 

A. Le cours complet des études de fteftlê 
polytechnique sera de trois années , confor* 
mément à son organisation actuelle. 

5. A la fin de chaque année i il sera frit 
un examen des élèves, pour connaître lent 
instruction, leur capacité, et le travail 
qu'ils auront tait, conformément à ce qa i 



(1) Voy. loi du 1 5 frûettâor an 9 et *% *& frimaire lui t. 
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est prescrit par Part. & de la loi du i5 fruc- 
tidor an 3. 

& Ceux qui auront satisfait aux condi- 
tions exigées passeront au travail de la 
deuxième et de la troisième année, et com- 
menceront par Tune ou l'autre , suivant la 
profession particulière à laquelle ils se des- 
tineront, ou suivant qu'il sera réglé par 
l'autorité qui dirige l'école. 

7. Les élèves qui se destineront à sertir 
la patrie, soit dans l'artillerie, soit dans 
les ponta«et ^chaussées , soit dans le génie 
militaire, soit dans les mines, pourront, 
après leur deuxième année d'étude à F école 
polytechnique , se présenter aux concours 
qui seront ouverts à Paris peur ces divers 
services. 

8. Ils seront examinés sur les éttmens 
de mathématiques, y compris la mécani- 
que, et su ries autres travaux qu'ils auront 
faits à l'école : les plus instruits et les plus 
capables seront admis pour chaque partie, 
à proportion des places vacantes dans Tan- 
née , d'après ce qui sera statué par les mi- 
nistres de la guerre et de l'intérieur , en ce 
qui les concerne respectivement. 

9. Les élèves ainsi reçus iront aux écoles 
d'application, ou exerceront immédiate- 
ment les fonctions auxquelles ils sont des- 
tinés, suivant les réglcmens de chaque es- 
pèce de service, et ils jouiront des appoin- 
temens qui y sont attachés. 

Les élèves non reçus pourront passer à 
l'école polytechnique une troisième année, 
et , à son expiration , se présenter de nou- 
veau à l'examen. 

10. Ceux admis pour le génie militaire et 
les pottts-et- chaussées achèveront à l'école 
polytechnique la troisième année du cours 
d'études, avant d'entrer à l'école d'applica- 
tion de leur genre : leur traitement pen- 
dant cette troisième année sera augmenté 
de 3oo francs. 

11. Après leur première année d'étude à 
l'école polytechnique, les élèves qui vou- 
draient être soi t ingénieurs de vaisseaux, 
soit ingénieurs- géographes , se présente- 
ront à l'examen qui sera ouvert à Paris 
pour l'admission aux écoles d'application 
de ces deux genres : les plus instruits y se- 
ront reçus en ' même nombre que celui des 
places à y remplir; les autres pourront 
continuer leurs études à l'école polytechni- 
que , pour se foire examiner de nouveau à 
l'époque prescrite. 

12. Les élèves des mines, ainsi que ceux 
de l'école des ingénieurs de vaisseaux, pour- 
ront, quoique attachés à leurs écoles par- 
ticulières à Paris, suivre l'enseignement 
de la physique et de la chimie donné à 
l'école polytechnique, et travailler dans les 
laboratoires de cette école. 
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i3. Enfin, ceux qui se proposeraient de 
servir la République dans d'autres genres 
que ceux énoncés dans les articles précé- 
dera auront la faculté d'achever le cours 
entier des études de 1 école polytechnique, 
ou d'en sortir à leur gré après la première, 
la seconde ou la troisième année , en s'as- 
sujétissant d'ailleurs à tous les régferaens 
de l'école. 

i4- Dans aucun cas, aucun élève ne pourra 
rester en cette qualité plus de quatre ans 
à l'école polytechnique. 

i'5. Le ministre de l'intérieur fera con- 
naître a l'avance, chaque année, le nom- 
bre des élèves à admettre à l'école poly- 
technique , d'après le nombre des places qui 
deviendront vacantes. 

Il statuera d'ailleurs sur tout ce qui con- 
cerne le régime intérieur de l'école, et 
tiendra la main à ce que l'enseignement et 
lo travail y soient les plus propres à rem- 
plir le but qu'on se propose dans cette ins- 
titution, en se conformant toutefois à ce 
qui lui sera prescrit par le Directoire 
«aécutif. 

tê. A l'avenir, il ne sera plus admis anàt 
écoles particulières du génie militaire j des 
ponts- et -chaussées, des mines, des géo- 
graphes, ainsi que de l'artillerie et des in- 
génieurs de vaisseaux , que des jeunes gens 
«yant passé à l'école polytechnique, et 
ayant rempli toutes les conditions pres- 
crites. 

Néanmoins, jusqu'à ce qu'il se trouve 
assez d'élèves qui aient satisfait à ces con 
ditions , le Directoir exécutif entretiendra 
ces différons services par des élèves ou 
choisis suivant l'ancien mode, Ou tirés de 
l'école polytechnique : à cet effet, il pourra 
prendre dans cette école cev* dont il juge- 
rait les services utiles à la patrie, suivant 
les circonstances. 

Titbe IH. Des écoles d'artillerie (i). 

• Art. i**. L'école des élèves? d'artitlérfë, 
établie à Chàtons-sur-Marne, restera en 
activité jusqu'à la paix. Les réglemens 
donnés pour cette école par le comité de 
salut publie , en date du 25 floréal , seront 
observés jusqu'à la cessation 'de cette école. 

2. À la paix, et lors de la suppression 
de l'école de Chatons , les élèves qui se des- 
tineront à entrer dans l'artillerie suivront, 
deux ans- au moins, les études de l'école 
polytechnique; ils ne seront admis ensuite 
dans Tune des écoles des régtmens créées 
par la loi du 8 floréal an 3. qu'après un 
examen qui constatera leur instruction et 
leur capacité. 

3. Les huit écoles d'artillerie, placées 
près des régimens de cette arme, seront 

.. disposées et entretenues par le ministre de 



(i) Vvy> Jvi du. >3 fructidor an 7* ar*. *t tt ittivani. 
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la guerre , de minière que les élèves, qui y 
seront envoyés comme officiers, et après 
•voir subi l'examen indiqué dans l'article 
précédent, paissent y appliquer leurs con- 
naissances aux arts , à la construction des 
ouvrages et aux manoeuvres de guerre qui 
dépendent de l'artillerie. Les études de 
mathématiques élémentaires, qui en fai- 
saient partie, seront supprimées, et ren- 
voyées avant l'examen nécessaire pour en- 
trer à ces écoles. 

Titre IV. Ecole des ingénieurs mtlllaire*. 

Art. i". L'école des ingénieurs militai- 
res, réunie à celle des mineurs, sera établie 
à Mets , dans la ci-devant abbaye de Saint- 
Arnould, et mise en activité le plus promp- 
tement possible. . 

2. Le nombre des élèves ne pourra être 
au-dessus de vingt. 

Ils auront le grade de sous-lieutenant, 
et le traitement en conséquence. 

3. U ne sera reçu à l'école de Mets que 
des jeunes gens ayant fait trois années d'é- 
tudes à l'école polytechnique, et ayant 
prouvé leur instruction dans les examens 
qu'ils subiront à cet effet. 

4- L'examen pour l'admission à l'école 
de Mets aura lieu à Paris, tous les ans, 
dans le mois de frimaire. 

Les élèves reçus auront la faculté ou 
d'aller sur-le-champ à Metz, ou de prendre 
un congé jusqu'au 1" germinal suivant. 

5. Dans tous les cas , ils seront tenus de 
se rendre à l'école à cette époque , qui sera 
celle de l'ouverture des travaux. . 

6. Ces travaux seront l'application des 
connaissances théoriques que les élèves 
auront prises à l'école polytechnique : ils 
auront principalement pour objet la cons- 
truction de toutes sortes d'ouvrages de for- 
tifications, des mines et contre-mines , les 
simulacres de siège, d'attaque et de dé- 
fense, les levées de plans et les reconnais- 
sances militaires, enfin tous les détails du 
service des ingénieurs dans les places et 
aux armées. 

7. Ces études seront au moins d'une 
année : après ce temps, les élèves qui au- 
ront l'instruction suffisante, pourront être 
détachés dans des garnisons, ou employés 
à divers objets de service, en attendant 

u'ils puissent être compris dans le corps 
lu génie, en raison des places vacantes. 

8. Le ministre de la guerre, avec l'ap- 
probation du Directoire exécutif, détermi- 
nera le nombre des élèves à recevoir cha- 
que année à l'école de Metz, ou à en faire 
sortir. 

Il organisera cette école , pour remplir 
le but de son institution. 
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9. Les officiers admis, depuis 1702, pour 
servir en qualité d'ingénieurs militaires, 
seront tenus , pour continuer leur service, 
de faire preuve de capacité , de moralité et 
d'instruction , dans les examens qu'ils su- 
biront devant un examinateur, pour la par- 
tie théorique , et deux officiers supérieurs 
du génie. Ces examens commenceront à 
avoir lieu dans le courant de brumaire 
prochain. 

10. Le pouvoir exécutif donnera, pen- 
dant un an r à ceux qui seront jugés n'avoir 
pas de connaissances nécessaires , les faci- 
lités convenables pour acquérir l'instruc- 
tion qui leur manque; au bout duquel 
temps, ceux qu| n'auraient pas satisfait à 
l'examen ne seront plus admis à remplir 
les fonctions d'officier du génie. 

Titre Y. École des ponts-et-chaussées (1). 

Art. 1". L'école actuelle des ponts-et- 
chaussées , créée en 1747 , et instituée de 
nouveau conformément à la loi du 1 3 dé- 
cembre 1790— *9 janvier 1791, est con- 
servée comme école d'application. 

a. Le dépôt des plans et modèles relatifs 
aux travaux des routes, canaux et ports 
maritimes, continuera d'être jê/nt à cette 
école. 

3. Les élèves seront «u nombre de trente- 
six , et serviront au remplacement tant des 
ingénieurs connus sous la dénomination 
d'ingénieurs des ponts-et-chaussées, que 
de ceux qui, dans les grands ports, étaient 
nommés ingénieurs des bàtimens civils de 
la marine. 

A. Les élèves seront tirés de l'école poly- 
technique, conformément a ce qui est pres- 
crit dans le titre relatif à cette école , et 
conserveront le traitement qu'ils y avaient. 

5. L'instruction qui sera donnée dans l'é- 
cole des ponts-et-chaussées aura princi- 
palement pour objet: 1* l'application des 
principes de physique et de mathématiques 
à l'art de projeter et construire les ouvra- 
ges relatifs aux routes, aux canaux et aux 
ports maritimes, et aux édifices qui en dé- 
pendent; a* les moyens d'exécution et de 
pratique : 3* les formes établies pour la ré- 
daction des devis et détails estimatifs des 
ouvrages a exécuter, et l'ordre à tenir dans 
la comptabilité. 

Le local actuel de l'école des ponts-et- 
chaussées n'étant pas national, le ministre 
de l'intérieur est chargé de lui trouver un 
emplacement plus convenable , et de pour- 
voir à l'organisation de cet établissement- 

Titre VI. École des mines (a). 

Art. 1". L'agence des mines actuelle- 
ment existante prendra dorénavant le no» 



(t) For- loi du 3i décembre 1790— 19 janvier 1791. 
a) Vay: loi du 18 «* 35 février 1791. 
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le Conseil des mines, et sera sous l'auto- 
rité du ministre de l'intérieur. 
' Ce conseil donnera au ministre des avis 
motivés sur tout ce qui a trait aux mines 
de la République. i 

Les dispositions des arrêtés du comité de 
salut public des i3 et 18 messidor an 2, 
relatifs au conseil et aux inspecteurs, ingé- 
nieurs et élèves des mines , continueront 
d'être exécutées en tout ce qui ne sera pas 
contraire au présent décret. 

2. Il' sera établi une école pratique pour 
l'eiploitation et le traitement des substances 
minérales. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
placer cette école près d'une mine appar- 
tenant à la République, et déjà en activité, 
ou dont on puisse commencer et suivre l'ex- 
ploitation avec avantage. 

3. Le nombre des élèves des mines sera 
de Tingt. 

Les élèves actuels seront réduits à ce 
nombre, par un concours qui aura lieu avant 
le mois de nivôse : ce concours consistera 
dans un examen des élèves , que le conseil 
des mines fera faire, par des inspecteurs, 
sur toutes les connaissances théoriques et 
pratiques nécessaires à l'exploitation des 
mines. 

A. Dix au moins des élèves seront atta- 
chés à l'école pratique, pour y suivre pen- 
dant un an et plus, s'il le faut, l'instruc- 
tion qui y sera donnée : les autres élèves 
seront attachés respectivement à chacun 
des inspecteurs, pour les accompagner dans 
leurs tournées , et revenir avec eux à Paris, 
lorsque ces inspecteurs se réunissent près 
du conseil des mines. 

Le conseil pourra garder constamment 
près de lui deux des élèves, pour les em- 
ployer aux opérations qu'il jugera les plus 
utiles. 

5. Chaque année, deux élèves choisis au 
concours parmi ceux qui auront suivi au 
moins pendant un an l'école pratique , et 
auront voyagé avec un inspecteur au moins 
pendant une autre année, seront reçus in- 
génieurs*surnuméraires : leur traitement en 
cette qualité sera augmenté de 5oo francs 
par an. 

6. Les surnuméraires seront employés 
comme les ingénieurs , les suppléeront au 
besoin, et passeront par ancienneté aux 
places qui deviendront vacantes. 

7. Le nombre des élèves des milles sera 
complété , chaque année , par des candidats 
tirés de l'école polytechnique, conformé- 
ment à ce qui est prescrit au titre relatif à 
cette école. 

Pendant les deux prochaines années seu- 
lement, les élèves qui seront réformés par 
suite du présent décret seront admis à 
concourir avec les élèves de l'éatk poly- 
technique, pour remplir les places vacantes 
parmi les élèves des mines. 
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8. Il sera attaché à l'école pratique des 
mines deux professeurs , l'un des connais- 
sances relatives aux travaux d'exploitation , 
l'autre de docimasie et métallurgie, lesquels 
seront aidés dans leurs fonctions par deux 
ingénieurs des mines. 

9. Indépendamment des élèves des mines, 
il sera admis à l'école pratique dix exter- 
nes âgés de quinze à vingt ans , et qui au- 
ront fait preuve de capacité et de bonne 
conduite : ces externes suivront l'instruc- 
tion de l'école à leurs frais, et seront re- 
nouvelés chaque année. 

10. Néanmoins, pour la première année 
seulement , ceux des élèves réformés par 
l'effet du concours prescrit par l'article 3 
du présent titre pourront continuer leur 
instruction près l'école pratique , et y con- 
serveront leur traitement. 

Ces élèves , alors , tiendront lieu des ex- 
ternes dont il est parlé dans l'article précé- 
dent ; et, dans le cas où le nombre en serait 
moindre que dix , il pourra être complété 
par des externes non salariés. 

1 1 . Il sera attaché à la garde des collections 
formées à Paris, près le conseil des mines, 
i* un conservateur des objets de minéralo- 
gie; 2* un conservateur des produits chimi- 
ques, chargé en même temps des essais; 
3* un bibliothécaire versé dans les langues 
étrangères. 

Titré VII. Ecole des géographes. 

Art. i". Il sera établi une école composée 
habituellement de vingt élèves , qui seront 
instruits et exercés aux opérations géogra- 
phiques et topographiques, aux calculs qui 
y sont relatifs, et au dessin de la carte. 

2. Ces élèves feront leurs premières étu- 
des, au moins pendant un an, à l'école 

{polytechnique, et il» subiront un examen 
orsqu'ils en sortiront, pour entrer à l'école 
des géographes. 

3. Cet examen aura, en général, pour 
objet les mathématiques pures et appliquées; 
mais il portera principalement sur l'astro- 
nomie géométrique, les deux tr igonométries 
et le dessin de la carte. 

4* LHnstruction des élèves de l'école des 
géographes sera divisée en deux parties, dont 
l'une aura pour objet les opérations sur le 
terrain , et l'autre, le travail du cabinet. 

5. Les opérations sur le terrain seront de 
trois sortes : 

1* Le Hguré du terrain ; 2* les mesures 
géométriques , soit des angles , soit des ba- 
ses ; 3* les observations astronomiques. 

6. Les travaux du cabinet auront deux 
objets, savoir : 

i° Les opérations graphiques relatives à 
la réduction et an dessin des cartes ; 2* les 
calculs trigonométriques et les toisés. 

7. Le traitement annuel des élèves de 
l'écolo des géographes sera le même que 
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celui dont ils jouissaient à l'école polytech- 
nique. 

o. 11 y aura deux professeurs à l'école des 
géographes , dont un pour la partie géomé- 
trique , et un pour le dessin. Le directeur 
du cadastre sera attaché à cette école , et 
en formera le conseil avec les professeurs. 

9. Chaque année , le directeur du cadas- 
tre, et les diverses administrations qui au- 
ront besoin de géographes, feront leurs 
demandes au ministre de l'intérieur. Les 
places à remplir seront données aux plus 
instruits des élèves, qui prendront alors le 
titre d? ingénieurs-géographes. 

io. Pour donner de l'activité aux travaux 
du cadastre, et pouvoir y appliquer le plus 
bromptement possible des hommes à talent, 
le nombre dès élèves sera d'abord provi- 
soirement porté à cinquante, avec un, pro- 
fesseur de plus pour le dessin : ce supplé- 
ment y sera entretenu tant que l'exigeront 
les besoins du cadastre. 

11. Le ministre de l'intérieur est chargé 
àe pourvoir à l'emplacement et à l'organi- 
sation de cette école. 

Titre VIII. Ecole des ingénieurs de y aisseaux. 

Art. 1". L'école des ingénieurs-construc- 
teurs, actuellement existante à Paris , est 
conservée sous le nom d'Ecole des ingénieurs 
de vaisseaux. 

2. Après la présente année , il ne sera 
admis à cette école que des jeunes gens 
ayant fait au moins un an d'études à l'école 
polytechnique. 

3. Le clioix entre ces élèves sera fait cha- 
que année par un examen de concours sur 
la géométrie descriptive , la mécanique et 
les autres parties du travail affecté à la pre- 
mière année d'études de l'école polytech- 
nique. 

4- Le traitement des élèves admis à re- 
ctifie ttes ingénieurs de vaisseaux sera de 
i,5oo francs par an. 

S. Quant au surplus de l'instruction 
donnée à Fécolc des ingénieurs de vais- 
seaux, et à son régime, ils continueront 
d'aveu* Heu comme par le passé. 

Il n'est rien innové également par rap- 
port ûm nombre des élèves. 

Les cinq élèves pour la construction 
des bàtimens de commerce, qui y étaient 
attachés , y seront reçus, de môme chaque 
•nnée , et aux ntèmes conditions : ils au- 
ront la faculté de suivre tant Penseigne- 
ment-de.la première année, donné àilecole 
polytechnique, que celui de l'école jpar.ti- 
culière des ingénieurs de vaisseaux. 

Titre IX. Ecole de navigation. 

Art. i" Les écoles de mathématiques et 
d'hydrographie destinées pour la marine de 
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l'Etat, et les écoles d'hydrographe de*t|« 

nées à la marine du commerce , prendront 
à l'avenir le nom d'Ecoles de navigation. 

2. Les disposition» de la loi du 3o juil- 
let ■= 10 août 1791 , concernant ces écoles, 
sont maintenues. 

,3. Il sera formé deux nouvelles écoles de 
navigatiou pour le commerce; Tune sera 
placée à Morlaix , et l'autre à Arles. 

Le ministre delà marine est chargé d» 
les établir le plus promptement possible , 
semblablement aux autres écoles de môme 
genre, 

Titre X. Ecole de marine (1). 

Art. i* r . Les aspirans de la marine se- 
ront reçus dans un concours où ils seront 
interrogés sur l'arithmétique, l'algèbre, la 
géométrie, la statique et la navigation. 

On se conformera d'ailleurs, relative- 
ment à ce concours , au titre II de la loi du 
3o juillet «= 10 août 1791. 

2. Les aspirans reçus se rendront dans 
celui des ports qui leur sera indiqué par le 

' ministre de la marine. 

3. Les écoles pour les aspirans de ht ma- 
rine seront établies dans les ports de Ères!, 
Toulon et Rochefort. 

4. Il sera armé, chaque année, dans cha- 
cun de ces ports, une corvette dont l'uni- 
que destination sera de servir à l'instruc- 
tion des aspirans de la marine, et sur la- 
quelle ils seront embarqués aussitôt après 
leur arrivée dans le port. 

5. Cette corvette mettra souvent à la 
voile, et fera des sorties le long des côtes} 
elle sera désarmée et réarmée; enfin > on y 
exécutera tout ce qui peut donner aux as- 
pirans l'instruction la plus complète sur le 
grément, le pilotage et le canon nage. Les 
aspirans y Subiront 4es examens sur ces 
divers objets. 

6. Après six mois d'embarquement sur 
la corvette d'instruction , les aspirans ren- 
treront dans le port , et seront occupés à 
suivre les diflerens ateliers de la marine, 
où des maîtres choisis leur expliqueront 
les détails des ouvrages qui s'y fabriquent. 

7. Peu de mois après leur débarquement, 
une nouvelle corvette, ou une frégate, 
commandé» par des officiers habiles , sera 
armée dans chaque port, et les aspirans y 
seront embarqués pour faire une campagne 
de long c«urs, qui durera environ un an. 

8. Pendant ce temps, les aspirans seront 
exercés aux manœuvres et observations les 
plus utiles à leur instruction et au progrès 
de la navigation. 

Ils rédigeront les journaux et mémoires 
de l'expédition: et, dans les belles mers, 
Jes officiers leur feront commander les mou- 
vemens du vaisseau. 
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9. Le* aspirans de la marine qui n'ont 
point été reçus au concours . cdmme il est 
prescrit par le titre II de la loi du 3o juil- 
let — 10 août 1791 , seront tenus de satis- 
faire aux conditions- de ee concours, avant 
de monter sur les corvettes d'instruction. 

10. Le ministre de la marine o*t chargé 
de rétablissement le plus prochain de* cor- 
vettes d'instruction, et d'y faire passer suc- 
cessivement les aspiran& actuels , en com- 
mençant par les plus anciens» , 

1 1 . Pour être reçu , à l'avenir , enseigne 
entretenu , il faudra avoir fait son service 
•ur les deux corvettes d'instruction , et sa- 
tisfaire en outre à toutes les autres condi- 
tions actuellement exigées pour parvenir à 
ce grade. 

3o vendémiaire an 4 (a a octobre 1795).— Décret 
qui ordonne l'arrestation des représentons Au- 
bry, Laumont, etc. (1, Bull. 198, n» 1190? 
3- &9t *lh ) 



3© vendémiaire an 4 (ai octobre 1795).— -Dé- 
cret qui distrait les habitant du bameau de 
Cou ruelles de la commune d'Autrefois , et tes 
réunit à celle de Méserollet , et les habitais de 
Ferrais de la commune de Verdun , et les réu- 
nit à celle de Papoul. (B. 5g, s5g et 361. ) 



3o VENDÉMIAIRE an 4 (a» octobre J795).— Décret 
relatif a la gestion des anciens administrateurs 
des postes. (B. 59, 359. ) 



3p vwrpÉJiiliHE an 4 (? a octobre Ï795). — Décret 
relatif à celui Ju 36 de ce mois, de renvoi au 
comité de secours , concernant plusieurs Mar- 
seillais long-temps incarcérés. (B. 59, a58.) 

3o vendémiaire an 4 ( aa octobre 1795). — Dé- 
cret portant qu'il sera sursis aux ouvrages en- 
trepris pour l'agrandissement du local occupé 
par l'administration àe la comptabilité. (B. 5g, 
?$8.) - 

3© VENDÉMIAIRE an 4 (33 octobre lj$5)' *— Dé- 
cret qui accorde diverses somme* à litre de 
secours. (B. 59, a58.) 



département et aux armées , d'un nptpwt fait 
par le représentant Barra». (B. àfe 37 s. ) 



So vendémbaire an 4'{ 3a octobre 179$). —Dé- 
cret qui* ordonne l'impression d'une déclaration 
du naprésentant^ardon , sur des faits relatifs 
au repfévntant Laumont. (B. âo, 1173.) 



Se VENDÉMIAIRE an 4 (a* octobw 1795).— Décret 
portant qu'il sera nommé une commission de 
cinq membres, chargée de préparer et prope- 
ser toutes les mesures de salut public. (B. £9 > 

261.) 

|1 IL 1_ I jl 

3o vendémiaire an 4 ( 33 octobre «795). — Dé- 
cret relatil à des erreurs ou omissions commises 
dans l'impression des tableaux sur remplace- 
ment des tribunaux civils et criminels , etc., 
annexés à la loi du 19 vendémiaire an 4. (B. 
59, 363.) 

« m i ■' " il 1 ■ 

3o vendémiaire an 4 ( 33 octobre «79$) -—Dé- 
cret qui ordonne l'impression , et l'envoi aux 



3 9 'VENDÉMIAIRE an 4 (ia octobre 179S). — B ^* 
cret qui renvoie au comité de sûreté générale 
la proposition de mettre en arrestation la ci- 
toyenne Laboucharderie. (B. 5g, 374.) 



3o VENDÉMIAIRE an A (33 octobre 179$). — Décret 
relatif an général reyre, et aux autres mili- 
taires destitués, qui ont défendu la liberté dans 
les journées des i3 et i£ yendémiaire. (B. 59, 

•74-) 

3p vendémiaire an 4 (* 2 octobre 17 9$) «—Décret 
qui ordonne de mettre en jugement Fax? géné- 
ral Me pou. (B! $9, 373.) 



5e V1NDÉMUIR* a» 4 ("»a octobre i«»«).-vPétmt 
qui ordonne d/extuuney k conduit» 494 itfkejé- 
sentaas Çbamttea et^rej, (B. *g, 974.) 



•' brumaire an 4 ( aî octobre 1795).— Décret 
par lequel le citoyen Antoine-Philippe Demhare 
est déclaré quitte de se? gestions, (B. 60 , 1. ) 



1" brumaire an 4 [a3 octobre 17g 5 )- — décret 
de renvoi au comité de législation , de proposi- 
tions tendantes k ee que tout fenetio^mire pu- 
blic arrêté pour avoir exécuté le» lois révolu- 
tionnaires , soit mis en liberté. (B. 60, 4-) 

j» brumaire an 4 (s3 octobre 1995)— ^Décrets 
qui déclarent quittes de leurs gestions les ci- 
toyens Auguier et Bollardiere. (B. 60, a et 3.) 

1 | i)l ' , -1 - -l, J V 

*»' brumawe an 4 ( '3 octobre i7«fi),T-»é«r*t 
relatif au paiemeat a £»ice «H Citoyen Jajerd 
de Boufdflille par la Trésorerie m&ml*> (P- 

> r ■ 

1" brumaire an 4 (s3 octobfe i755) f T?-pée#et 
qui lève tout séquestre établi sur les biens de la 
citoyenne Garando, en l'Ue de Saint-Paminguf . 
(Jk 60, 30, 

I" brumaire an 4 (»3 octobre f 79* )• -r- Décret 
de renvoi relatif à ^'impression des prQc£s?yer- 
baux de la Convention nationale. ( B. 60, 4* ) 

1" BRUMAIRE an 4 (a 3 octobre 1795). —Décret 
qui lève tout séquestre établi sur les biens et 
revenus appartenant au représentant Desgrouas, 
en l'Ue de SainlrDeqwngue, (fi. on» 4*) 



a brumaire tn 4 ( a4 octe*« 17g 5 ). — Wçttt 
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qui concerne l'administration et la perception 
des n 1 1 wff\ des établkscmeas de* bienfaisance, 
(i, Bufl. i98,.n' iioi j B. ^o, 7.) 

Voy. lois du 14 ventôse an i ; du i5 ger- 
minal an 4; du iG vendémiaire sm 5. 
Art. i ar . En attendant qu'il ait été statué 
sur* l'organisation définitive des secours , 
l'exécution de la loi du 23 messidor an 2* est 
suspendue en ce qui concerne l'administra- 
tion et la perception des revenus des, hôpi- 
taux, maisons de secours, hospices, bureaux 
des pauvres et autres établissemens de bien- 
faisance, sous quelque dénomination qu'ils 
soient connus (1). 

2. Chaque administration particulière 
jouira provisoirement , comme par le passé, 
des revenus qui lui étaient affectés. 

3. Les agens de la commission des reve- 
nus nationaux seront tenus de remettre, dans 
la décade qui suivra la publication de la pré- 
sente loi, entre les mains des administra- 
teurs des hospices et autres établisseraens 
de bienfaisance, tous les titres, inventaires, 
états de recette et de dépense, baux, et gé- 
néralement tous les papiers relatifs à l'ad- 
ministration de ces établissement qui ont 
été déposés dans leurs bureaux. Sont ex- 
ceptés les titres féodaux qui n'ont pas de 
rapport à la propriété. 

4- Ia commission des secours prendra 
toutes les mesures nécessaires peur l'exé- 
cution du présent décret. 



a brumaire an 4 ( 24 octobre 1795 ). — Décret 
portftitt^que les dispositions de celui du 38 ther- 
midor an 3 , relatif aux jugemens rendus révo- 
lutionnairement , sont applicables à ceux qui 
sont intervenus jusqu'au 1 3 vendémiaire der- 
nier. (1, Bull, aoi, n° 2197 ; B. 60, 12.) 

Art. 1". Toutes les dispositions de la loi 
du 28 thermidor de l'an 3 , relative aux ju- 
gemens rendus révolutionnairement depuis 
le 10 mars 1793 jusqu'au 8 nivôse de l'an 3 
de la République , contre des personnes ac- 
tuellement vivantes , portant peine afflic- 
tive ou infamante, détention ou emprison- 
nement, auront leur application aux mô- 
mes jugemens rendus jusqu'au i3 vendé- 
miaire de l'an 4. 

2. %l n'est point dérogé par le présent dé- 
cret aux lois relatives aux Chouans et aux 
autres rebelles des départemens de l'ouest 
et de l'intérieur, ainsi qu'aux émigrés ou 
prêtres réfractaires, ni porté aucune atteinte 
aux jugemens rendus en conséquence. 



a brumaire an 4 (24 octobre 1795). -r Décret 
concernant l'organisation du tribunal de cassa- 
non. (1, Bull. 201, n« w 9 8; B. 6o, 7.) 



V$ff. lois <ÎU »7 NOVtMIlE 1 7 90; dU X 2 MUJ- 

rial an 4 î du 24 messidor an 4 » du 14 bru- 
maire «n 5^ du 27 ventôse an 8 , art 58 et 
suiv. ; règlement. du 12 floréal — 4 prairial 
an 8 ; ordonn. du i5 février 181 5 ; ordonn. 
du i5 janvier 1826. * 

Titre I** Organisation du tribunal dé cassation. 

Distribution des Juges en sections. 

Art. 1". Les cinquante juges composant 
le tribunal de cassation seront distribués 
en trois sections. 

2. Tous les six mois , et à tour de rôle , 
cinq juges de chaque section en sortiront 
pour passer dans une autre. 

Pourront néanmoins les juges sortant 
d'une section y faire les rapports dont ils 
étaient chargés avant leur sortie. 

Organisation et compétence de la première sec- 
tion. 

3. La première section, composée de seize 
juges, statuera sur l'admission ou le rejet 
des requêtes en cassation ou en prise à 
partie , et définitivement sur les demandes, 
soit en règlement de juges, soit de renvoi 
d'un tribunal à l'autre. 

Organisation et composition des deuxième et troi- 
sième sections. 

4* Les deux antres sections , composées 
chacune de dix-sept juges, prononceront 
définitivement sur les demandes en cassa- 
tion ou en prise à partie, lorsque les re- 
quêtes auront été admises. 

La troisième section prononcera exclusi- 
vement sur les demandes en cassation en 
matières criminelle , correctionnelle et de 
police, sans qu'il soit besoin de jugement 
préalable d'admission. 

Président de chaque section et du tribunal en- 
tier. 

5. Chaque section nommera un président 
et un vice-président, qui resteront en fonc- 
tions jusqu'au renouvellement delà section. 

Les sections assemblées seront présidées 
par le doyen d'âge des présidons. 

Substitut des commissaires du Directoire exécutif. 

6. Il y aura près du tribunal de cassation, 
indépendamment du commissaire du Direc- 
toire exécutif, trois substituts nommés et 
révocables par le Directoire exécutif. 

TITRE II. Officiers du tribunal , et employés atta- 
chés k son service. 

Greffier. 

7. Le tribunal de cassation aura un gref- 



. (0 La prohibition relative à l'aliénation des 
biens des établisseineas de bienfaisance ne s'ap- 
plique pas à, un remboursement <i« rentes qui leur 



étaient dues (9 septembre 1818; Ord. S. 18, : 
3a5.) 
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ûer en chef; qu'il nommera et pourra révo- 
quer. 

Commis- greffier. ** 

8. Le greffier en chef présentera, pour 
les faire instituer, quatre commis-greffiers, 
dont un sera spécialement attaché auéépôt 
civil ; il pourra les révoquer. 

Commis d'ordre et expéditionnaires. 

Indépendamment des quatre commis- 
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9- 
greffiers, le greffier en chef aura six employés 
qui feront les fonctions de commis d'ordre 
et d'expéditionnaires ; il les nommera, et il 
pourra les révoquer. 

Commis du parquet. 

10. Il y aura un commis du parquet, 
nommé et révocable par le commissaire du 
Directoire exécutif. 

Huissiers. 

11. Il y aura près du tribunal de cassa- 
tion huit huissiers , qu'il nommera et qu'il 
pourra révoquer. Les présidens des sections 
se concerteront pour distribuer entre les 
huissiers le service du tribunal. Ces huis- 
siers instrumenteront exclusivement dans 
les affaires de la compétence du tribunal de 
cassation , dans l'étendue seulement de la 
commune où il siégera : ils pourront ins- 
trumenter concurremment avec les autres 
huissiers, dans tout le département de la ré- 
sidence du tribunal de cassation (1). 



Concierge fit garçons de bureqp. 

12. Le tribunal de cassation aura un con- 
cierge et quatre garçons de bureau , dont 
un sera spécialement attaché au parquet. 
Le concierge sera tommé par le tribunal , 
qui pourra le révoquer. Les garçons de bu- 
reau seront sous la direction du concierge ; 
il les nommera, ej pourra les congédier. • 

Fournitures. 

i3. Les fournitures , pour le service du 
tribunal et du greffe, en lumière, papier, 
bois et autres objets, seront faites entre les 
mains du concierge et sous la surveillance 
de l'un des juges , sur l'état qui en sera ar- 
rêté par les trois présidens et par le com- 
missaire du Directoire exécutif, et ordon- 
nancé par le ministre de la justice. 

Titre in. Formes à observer au tribunal de cas- 
sation. 

Jugement préparatoires : quand susceptibles de 
cassation ? 

i4- Le recours en cassation contre les ju- 
gemens préparatoires et d'instruction ne 
sera ouvert qu'après le jugement définitif; 
mais l'exécution , même volontaire, de tel 
jugement, ne pourra, en aucun cas, être 
opposée comme fin de non-rece voir (2). 

Suppression de tout relief de laps de temps- 

i5. U ne sera point admis de relief de 



(1) Les arrêts d'admission ne peuvent être si- 
gnifiés à Paris que par les huissiers à la cour de 
cassation ( i' r février 1808 ; Cass. §. 8 , 1,211; 
8 novembre i83i ; Cass. S. 3i, 1, 4ao. D. 3i, 
i,345). 

(a) L'art. 45 1 du Code de procédure, qui au- 
torise Tappel contre le3 jugemens purement inter- 
locutoires , ne doit pas être étendu au recours 
en cassation. L'expression préparatoire, employée 
dans la présente loi , doit être prise dans un sens 
étendu, embrassant tous jugemens non définitifs, 
soit préparatoires , soit interlocutoires ( 1 a avril 
1810; Cass. S. 10, 1 , 274). 

Un jugement dont l'effet est irréparable en dé- 
finitif doit être réputé définitif, bien 'qu'il ne 
termina, pas la contestation ; et , sous ce rapport, 
il peut être attaqué par voie de cassation. — Tel 
est un jugement qui ,. sur la demande d'un enfant 
naturel qui prétend avoir en sa faveur une recon- 
naissance authentique , décide que la pièce pro- 
duite doit être considérée comme authentique, et 
qu'il n'y a qu'à vérifier récriture et la signature 
(16 mai 1809; Cas *- S. 10, 1 , 275). 

Tel est un jugement qui , au lieu de statuer dé- 
finitivement sur une opposition à mariagey ordonne, 
avant faire droit , que la fille sera préalablement 
séquestrée pendant six mois (9 mars 1809 » Gass. 
S. 9, 1, aoi ). 



Tel est un jugement qui statue sur la question 
de savoir si la preuve testimoniale est admissible, 
pour établir la véritable intention du testateur 
qui est ambiguë d'après les termes du testament 
(a8 décembre 1818 ; Cass. S. 19, 1, 18a). 

Tel est un jugement qui admet la preuve tes- 
timoniale offerte , malgré l'opposition de l'autre 
partie (29 mai 1827; Cass. S. 27 , r > 3i3. D. 
a 7 ,i,a53.) 

Tel est un jugement qui admet la preuve tes- 
timoniale pour établir qu'une obligation est viciée 
de fraude et d'usure (6 juillet 1819; Cass. S. ao, 
1,78). 

Tel est un axnrêt qui admet la preuve testimo- 
niale pour déterminer, a l'égard des tiers , la date 
d'un acte sous seing privé ( ai juillet 1 83o î Cass. 
jS. 3i, 1, 3o. D. 3o, 1 , 375). 

On ne peut se pourvoir en cassation contre un 
arrêt définitif lorsqu'on n'a pas attaqué un arrêt 
interlocutoire qui préjuge le fond (1 1 janvier 1 808; 
S. 8, 1,187). . 

En matière criminelle , l'arrêt qui préjuge le 
fond ne doit pas être réputé simple préparatoire 
dans le sens de l'art. 4 16, Code d'instr. crim. Il 
doit être dénoncé à la Cour de cassation avant le 
jugement définitif ( t5 octobre 1819 : Cass. S. ao, 
1 , 91. 26 septembre i8a3 j Cass. S. »4, 1 , »»?)• 

Lorsqu'un arrét#ae«cé»à la Cour, de datation 
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Îu'en eut d'admis»**» > et avec U Jugement 
'admission (2). 

Consignation d'amende. 
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laps de temps pour se pourvoir en cassa- 
tion (i)f 



Instruction par simple mémoire. 

16. L'instruction au tribunal de cassation 
se fera par simples nsjquetes ou mémoires 
déposés au greffe { ils ne pourront y être re- 
fus, et les juges ne pourront y avoir égard 
que lorsqu'on y aura joint, enles déposant, 
l'original de la signification à la partie ou 
à son domicile, excepté pour la requête ou 
mémoire iotroductif, qui ne sera signifié 



17. La requête ou mémoire en cassation , 
en matière civile, ne sera pas reçu au greffe, 
et lfes juges ne pourront y avoir égard, à 
moins que la quittance de consignation d'a- 
mende n'y soit jointe (3). 

Seront néanmoins dispensés de la consi- 
gnation d'amende : 

1* Les agens de la République, lorsqu'ils 



contient à la fois des dispositions préparatoires et 
des dispositions définitives , si le pourvoi en cas- 
sation n'est pas limité aux dispositions définitives, 
l'arrêt qui rejette te pourvoi s'applique aux dis- 
positions préparatoires comme aux. dispositions 
définitives ( 19 juin 1 81 5 ; Cass. S. 16 , 1, 445). 

(1) Ainsi se trouve abrogé d'une manière ab- 
solue l'art. 12, tit. 4i >** partie du règlement 
de 17^8, qui autorisait le conseil à accorder des 
reliefs de temps ( 1 9 vendémiaire an 12 ; Cass. S. 

Voy. lois du 29 •■ 3o brumaire an a j du 10* 
M décembre 179»* du 19 août 179a; du 37 no- 
vembre mm f" décembre «790 » »rt. i4- 

(2) L'erreur par laquelle le demandeur en cassa • 
tion indiqué dans sa requête un jugement autre que 
celui contre lequel il a voulu réellement se pour- 
voir ne peut lui être opposée lorsqu'il résulte 
ée la nature anime du jugement désigné , et des 
moyens indiqués dans la requête , que c'est contre 
tel autre jugement , dont la copie est jointe à la 
requête, que le pourvoi est dirigé ( 2 février 1 8a5j 
Cass. 25 , 1 , 4o3. D. 25 , 1 , 159). 

La signification d'un arrêt d'admission em- 
porte de plein droit sommation au défendeur de 
comparaître, dans les délais de la loi, devant la 
section civile 1e la Cour de cassation j il n'est pas 
besoin d'autre assignation ( 1 •* juillet 1 8a3 j Cass. 
#.23,i,8,3). 

La signification d'un arrêt d'admission ne peut 
être querellée par Je motif que la copie de l'arrêt 
» été certifiée conforme par l'avoué local du de- 
mandeur, et que cet avoué, en certifiant, n'a pas 
énoncé sa qualité (9 mars 1824; Cass. S. 24, i,*o3). 

Le jugement d'admission d'une requête en cas- 
sation ne peut être valablement signifié au domi- 
cile élu dans l 'ex pipi t de signification du juge- 
ment dénoncé (2 floréal an 95 Cass 1 , 2, 3iA 
et 661). 

La partie dont le pourvoi a été admis par arrêt 
ne la section dès requêtes ne peut signifier l'arrêt 
au domicile du défendeur mort dans l'intervalle. 
Sa signification doit être faite a la personne ou au 
domicile des héritiers, encore que ceux«i n'aient 
joint notifié le décès de leur auteur ( a février 
■ •s»; Casa. S. ,*, i,4oa.~*.tttvi«, »4 névosnab 
HïCaas.B. 4, ,, 9 ). 

U s'est pas besoin d'un nouvel arrêt qui auto- 
rise à rappelâtes héritiers personnellement / r? 
tltennidoran sa % Ca«. fi, 7r ., g, 7 ). 



obtenu un arrêt d'admission , et l'a signifié dans 
les délais à son adversaire, soit resté ultérieurement 
Une année entière sans poursuivre , il n'est pas, 
sur cela seul , déchu du bénéfice de son pourvoi 
( 8 frimaire an 1 1 j Cass. S. 3, 1, i53). 

Lorsqu'une partie se trouve déchue du béné- 
fice d'un arrêt d'admission , par l'effet de la nul- 
lité de la signification qu'elle en a fait faire, et 
l'impossibilité de la réitérer en temps utile, elle 
ne peut pas être reçue à se pourvoir de nouveau 
en cassation, encore même que, par défaut de si- 
gnification du jugement dénoncé" , elle soit dans 
les délais du pourvoi (38 thermidor an 12; Cass. 
S. 7, 2,814). 

La déchéance encourue par un demandeur en 
cassation, à l'égard des parties à qui il n'a pas fait 
signifier son jugement d'admission dans les trois 
mois de sa date, ne profite point aux autres par* 
tiesà qui le jugement a été signifié en temps utile 
(29 germinal an ti ; Cass. S. 7, 3, 816). 

Mais elle profite au garant, alors même que cet 
arrêt lui aurait été signifié régulièrement et en 
temps utile ( 8 novembre i83i ; Cass. S. 3i , 1 , 
420; D. 3i, 1, 345), 

(3) Une requête en cassation qui a été reçae 
au greffe ne peut être dans la suite déclarée nûfte 
par le motif qu'elle n'énonce pas , comme pièces 
jointes, la quittance de la consignation de l'amenée 
et la copie signifiée ou l'expédition en forme du 
jugement attaqué, lorsque, dans le fait, ces pièce» 
sont jointes. (37 pluviôse an 11; Cass. S. 7, s, 
816). 

Lorsque le demandeur en cassation a été dé- 
claré non-recevable , faute d'avoir joint à sa re- 
quête la quittance de consignation d'amende, il 
ne peut se faire restituer contre l'arrêt qa'ea rap- 
portant cette quittance, et en prouvant par sa 
date qu'il avait consigné l'amende eu temps utile 
(29 messidor an 8 et 9 prairial an 1 o j Cass. S. 7, 
a ,8,3). 

En matière criminelle , on peut produire la 
quittance de consignation d'amende tant que les 
choses sont entières , C'est-à-dire tant qu'il n'a pat 
été rendu d'arrêt sur la demande eu cassation (6 
fructidor an 8; Cass. S. 7, a, 813) 

Le défaut de consignation d'amende élève nae 
fin de non-recevoir insurmontable contre le de- 
mandeur en cassation , encore que le jo^emeat 
qu'il attaque ne lai eût pas été signifié , et ««Va 
conséquence les délais n'aient pas «onru centre 
Jui. «~ Le demandeur, en formant « 



e pourriront pour affaires qui ja eon^orr 
ent directement; 

2 Les citoyens indigène , au* terme* de 
a loi du 8 juillet 1793 (1). 

Nombre des mémoires. 
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mnim ; le§ plaidoirie» suivront le rapport^ 
ensuite le ministère publie fera *ei réquisU 
tions ; après quoi , les juges procéderont au 
jugement en la forme indiquée par la loi. 



18. Jl ne pourra, en matière civile, y 
lYoir pins de deux mémoires de la part de 
haque partie , compris en ce nombre la 
«quête introductive. 

Rapports. 

19. Dans: toutes les sections du tribunal 
le cassation , les affaires seront jugées sur 
•apport fait publiquement par l'un des ju- 
ces, lequel n'énoncera son opinion qu'en 
nème temps que ses collègues et dans la 
nème forme. 

20. Aucun membre du tribunal ne pourra 
rapporter une affaire qu'il aurait déjà rap- 
portée lors du jugement d'admission du 
mémoire en cassation ou en prise à partie. 

Plaidoiries. 

21. En toute affaire, les parties peuvent, 
par elles-mêmes ou par leurs défenseurs ? 
plaider et foire des observations perti- 



Titrç IV. Pes JHgenw&ns et de leurs tffefs. 

Nombre des juges, 

22. Chaque section pourra juger au nom* 
bre de neuf ju&es, et tous les jugement seront 
rendus à la majorité absolue des suffrages. 

Partage d'opinions. 

a3. En cas 4e partage (Topinions dans 
Tune des sections , le jugement de l'affaire 
aéra porté devant les trois sections réunies. 

Ce qui s'observe après la cassation , en matière 
civile. 

i4- En matière civile ; lorsque la procé- 
dure seule aura été cassée, eHe sera re- 
commencée à partir du premier acte où les 
formes n'auront pas été observées. Si le ju- 
gement seul a été cassé , l'affaire sera por- 
tée devant Fun des tribunaux d'appel de 
celui qui avait rendu te jugement. Ce trU 
bunal sera déterminé de la même manière 



même avant le temps fatal, a du se mettre es re> 
gle (1 1 frimaire an o {-Cass. S. 7, a, 814). 

I<e mineur âgé de seize ans, et <|ui a été déclaré* 
avoir agi sans discernement, etqui par conséquent 
p'est condamné qu'à une détention dans une mai* 
son de correction , n'est point obligé à consigner 
l'amendé (12 août 1 81 3 ; Cass. S. 17, i, 345). 

Celui qui , acquitté par la cour d'assises', n'est 
condamné qu'en des dommages-intérêts envers 
la partie civile , doit consigner l'amende ; ce n'est 
pas là un arrêt rendu en matière criminelle (ia 
octobre i8i5 j Cass. S. 16, 1, 454 ). 

Il faut autant de consignations d'amende qu'il 
y a de parties ayant un intérêt distinct et séparé 
(ir janvier 18*8; Cass. S. 8, 4, nS>-~ Idem? a£ 
mars 1807 j Cass. S. 7,, a, 81a) 

Il ne faut qu'une seule consignation pour toutes 
les parties ayant un même intérêt; peu importe 
que le pourvoi soit fondé sur des moyens ditié- 
reps (iS janvier i8at ; Cass. S. ai, 1, 98). 

On ne peut considérer comme ayant un intérêt 
distinct et séparé : 

i° Des individus qui, ayant acquis des lots sé- 
parés, ont été, a raison de leurs acquisitions, con- 
damnés parle même arrêt (20 novembre 181 6; 
Cass. S. 17, 1, 61), 

2* Plusieurs héritiers qui tous ont été parties, 
au même titre, dans l'arrêt attaqué (a ventôse an 
12; Cass. S. 20, 1, 467 ) ; 

i* Plusieurs créanciers réunis contre le débi- 
teur commun, et lui opposant les mêmes moyens 
( 11 germinal an 12 ; Cass. S. 4» a» 167) ; 

4° Plusieurs créanciers réunis dans Une ins- 
tance d'ordre, bien qu'ils aient des droits diiféjrens 
(27 février 181 5; Cass. S. i5, 1, 188); 
5' Plusieurs «raaaciati qai tau* ont réclamé 



dans un ordre la eallocatian-, par préférence â un 
autre créancier (3 février 18*9; Cass. S. i&, i, 

C* Plusieurs entrepreneurs de duTérena ouvra*- 
ges dans une même construction , et dont les de* 
mandes en paiement ont été rejetées par le même 
arrêt et parles mêmes motifs (i4juin |8aai 
Cass. S. ao, 1, 38o); 

7* Deux tiers saisis qui ont demandé ebacun la 
péremption de l'instance en validité de la saisie 
qui le concerne, lorsqu'il est statué par le même 
arrêt de la même manière et par les mêmes mo- 
tifs , et que le pourvoi est fondé sur les mêmes 
moyens { 24 février i8a3; Cass. ê 24/1, 63). 

En général on peut regarder comme ayant ua 
intérêt commun toutes les parties condamnée* 
par un même arrêt, fondé à l'égard de toutes sur 
les mêmes motifs, et lorsqu'elles proposent toutes 
les mimes moyens (26 février i8a3 j Cass. 8. *4, 
i,63). 

Lorsque plusieurs demandeurs en- cassation ont 
consigné chacun une amende , quoiqu'ils eussent 
tous le même intérêt , qu'ils aient procédé con- 
jointement , et qu'ainsi une seule amende fût suf- 
fisante , ils peuvent , en cas de rejet , demander 
Jn restitution ides amandes inutilement consignées 
(3 août iSaa; Cass. 8, 26, 1, 1 36 i D. a5, i» 
4oa). 

(?) Le cartificat dHnaigence axigé ytour la ré- 
gularité du pourvoi en cassation , déposé àJQS 
amende par an indigent, doit être, à peina de 
déchéance, non-seulement visé par ta soue-préfet, 
mais encore approuvé par le préfet ( 1 1 octobre 
1827* Cass, S. a8, r, 66), 

roy.hHdu iibrwu*irêm5tCàd*4 
ùvk crsm i aoBa, art* 4*9* 4a* *" 
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que dans le cas de l'appel. Il procédera au 
jugement sans nouvelle instruction. 

Lois qui doivent être observées au tribunal de 
cassation. 

25. Le règlement du 28 juin 1738, et les 
lois antérieures relatives au tribunal de cas- 
sation , continueront d'y être observés en 
toutes les dispositions auxquelles il D'est 
pas dérogé par la présente loi. 



3 brumaire an 4 («4 octobre 1795). — Décret 
portant que les juges qui formeront le cin- 
quième sortant chaque année du tribunal de 

- cassation se retireront à mesure que ceux qui 
composent le cinquième entrant seront instal- 

. lés, etc. (1, Bull, aoa, n* 1199; B. 60, 13.) 

La Convention nationale décrète que les 
juges qui formeront le cinquième sortant 
chaque année du tribunal de cassation se 
retireront à mesure que ceux qui compo- 
sent le cinquième entrant seront installés; 
ils détermineront par le sort , ou par toute 
autre voie qu'ils estimeront la plus conve- 
- nable, Tordre dans lequel ils cesseront leurs 
fonctions. > 

• 

a brumaire an 4 (24 octobre 1795). — Décret 
additionnel à celui du 9 messidor sur le Code 
hypothécaire. (1, Bull. 201, n° 1200; B. 60,1 a.) 
« • Art. 1". La suppression des administra- 
tions et tribunaux de district , qui aura 
lieu en exécution de l'acte constitutionnel 
proclamé le i 9 * vendémiaire an 4, n'appor- 
tera, quant à présent, aucune réduction ni 
changement dans le nombre et le placement 
des conservateurs particuliers des hypothè- 
ques , établis par le Code hypothécaire du 
9 messidor dernier. 

a. Dans les districts sans tribunaux civils, 
ou dont le tribunal civil est établi hors de 
leur territoire actuel, le bureau de la con- 
servation des hypothèques sera placé dans 
la commune où est le siège actuel de l'ad- 
ministration de district. 

3. Le Directoire exécutif, et, Jusqu'à son 
organisation, les comités de gouvernement, 
sont autorisés à statuer définitivement sur 
les réunions, divisions et placemens des 
bureaux delà conservation des hypothèques, 
après avoir entendu le conservateur général* 
4: L'enregistrement et le paiement du 
droit eédulaire, prescrits par h* articles 39 
et 40 du Code hypothécaire, seront faits au 
-bureau de la perception des droits d'enre- 
gistrement le plus près du conservateur 
chargé 4e la délivrance des cédules hypo- 
tljecaires. J 

5. En cas de diminution de la valeur ca- 
pitale des immeubles cédules, survenue par 
vétusté, accident ou force majeure, posté- 
rieurement à la réquisition des cédules, la 
-responsabilité encourue par les conserva- 
teurs d'hypothèque* eji exéevtioi* de Kar> 
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ticle 36 , cessera d'avoir lieu jusqu'à Concur- 
rence du montant des dégradations. 

6, A compter du 1" thermidor dernier 
(jour de sa nomination), le conservateur- 
général des hypothèques jouira, tant acti- 
vement que passivement, de la franchise 
des ports de lettres et paquets de sa corres- 
pondance avec les conservateurs particu- 
liers, dans toute l'étendue de la République. 



2 brumaire an 4 ( 24 octobre 1795). — Décret 
concernant l'administration des ports et arse- 
naux de la marine. ( 1 , Bull. ao5, n* 1 324 ; B. 
60, 1 3.) 

Voy. lois du ai SEPTEMBRE «la OCTOBRE 

1791 j du 3 brumaire an 4» du 7 floréal 
an 8 ; du 7 thermidor an 8 ; arrêté du a a frai- 
MAX. an 10. 

Titre !•*. Dispositions générales. 

Art. i* r . L'administration des ports et 
arsenaux de marine sera dirigée sous l'au- 
torité immédiate du ministre de la marine 
et des colonies. 

2. Les ports militaires de la République 
sont divisés en grands ports et en ports se- 
condaires. 

3. Dans chacun des grands ports, un ad- 
ministrateur unique, sous le titre d'ordon- 
nateur de marine, sera chargé de la direc- 
tion générale des approvisionnemens , des 
travaux, des-mouvemens, de l'artillerie, de 
la comptabilité, de la police des chiourmes, 
des hôpitaux de la marine, et de celle des 
gens de mer do l'arrondissement. 

Dans les ports secondaires , ce service 
sera confié à un commissaire principal de 
marine. 

4- -Les ordonnateurs , ainsi que les com- 
missaires principaux chargés en chef du 
service des ports , auront seuls la corres- 
pondance officielle avec le ministre de la 
marine et des colonies, pour toutes les par- 
ties de l'administration qui leur est confiée. 

hes agens des différentes branches de l'ad- 
ministration des ports, ceux de l'adminis- 
tration des vivres de la marine, et les offi- 
ciers de santé, leur seront subordonnés. 

5. ïl y a incompatibilité entre les fonc- 
tions des divers agens de l'administration 
des ports et toutes fonctions militaires. 

Titre II. Répartition dés attributions des dfrer- 
ses branches de l'administration des ports. 

6. L'administration des ports est répartie 
en quatre branches principales , savoir : 

L'administration et la comptabilité ; 
La direction des constructions navales et 
des travaux y relatifs ; 
La direction des mouvemens j 
La direction de l'artillerie ; 

Section V*. Administration et comptabilité. 
"■7. L'administration comprendra : 
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Les approvisionnement, la recette, la 
garde et la dépense des matières et muni- 
tions quelconques ; 

La surveillance de remploi des matières 
et du temps des ouvriers affectés aux tra- 
vaux des ports ; 

La revue et le paiement des officiers de 
marine et autres entretenus , des équipages 
des vaisseaux, et enfin de tous les individus 
employés au service de la marine $ 

La pol ice et l'administration des hôpitaux 
et des bagnes; 

Le service relatif aux gens de mer de 
Tarrondissement ; 

La levée des marins et de3 ouvriers , et 
leur répartition générale dans les chantiers 
et sur les bâtimens de la République ; 

Le congédiement des marins et des ou- 
vriers ; 

L'inspection des vivres ; 

La comptabilité des matières et des fonds, 
dans les ports et à la mer. 

8. Cette partie du service sera divisée en 
huit détails particuliers, dont chacun sera 
régi par un commissaire de marine, comme 
il suit : 

i* Les approvisionnemens ; 

2* La comptabilité de l'arsenal en jour- 
nées d'ouvriers et matières ; 

3* Le bureau des armemens et la répar- 
tition des prises ; 

4* Les revues des entretenus civils et 
militaires ; 

5* L'administration et la police des hô- 
pitaux: 

6° L'administration et la police des 
bagues ; 

7* La comptabilité centrale des fonds ; , 

8* L'inspection du détail des vivres. . 

9. Dans les ports où le service le per- 
mettra, plusieurs détails pourront être ré- 
gis par un seul et même commissaire ou 
sous-commissaire. 

10. Dans les ports de Brest, Toulon et 
Rochefort, l'ordonnîPteur sera secondé et 
remplacé, en cas d'absence, par un commis- 
saire principal de marine. 

1 1 . Il sera affecté à chaque détail des sous- 
commissaires et des commis de marine. 

12. Le service relatif aux gens de mer 
sera, suivant l'étendue des quartiers, confié 
à des commissaires, sous-commissaires, 
commis de marine, ou syndics de gens de 
mer , qui seront subordonnés à l'ordonna- 
teur ou commissaire principal de l'arron- 
dissement. 

i3. Il y aura, dans chaque port militaire 
de la République, un contrôleur de marine. 

14. Le contrôleur de marine aura inspec- 
tion sur toutes les recettes et dépenses de 
fonds et de matières , sur la conservation 
des effets et munitions dans les magasins, 
sur les revues des entretenus et des équi- 
pages des bâtimens , sur l'emploi des ma- 
tières et du temps die» ouvriers , et sur les 



adjudications, marchés et traitée pour four- 
nitures et ouvrages. - 

Il vérifiera toutes les opérations de comp- 
tabilité , et visera toutes les pièces à la dé- 
charge du payeur. 

Il maintiendra dans toutes les parties du 
service l'exécution ponctuelle des lois et 
réglemens , des arrêtés du Directoire exé- 
cutif et des ordres du ministre, et requerra 
tout ce qu'il jugera convenable pour leur 
entière exécution. 

Il inspectera et vérifiera , au moins une 
fois par année, des rôles et registres relatifs 
à l'inscription et au service des gens de 
mer , ainsi que la situation des caisses dés 
invalides et des marinade l'arrondissement, 
et il remettra à l'ordonnateur une^opie du. 
procès-verbal de son inspection. > 

Il aura le dépôt publie des lois , régle- 
mens, décisions, ordres, brevets, commis- 
sions, devis, mémoires, procès-verbaux,etc., 
et en délivrera au besoin des extraits ou 
copies collation nées. 

i5. Le contrôleur sera indépendant dans 
l'exercice des fonctions qui lui sont attri- 
buées ; mais il ne pourra . dans aucun cas , 
arrêter ni suspendre l'exécution des ordres 
de l'ordonnateur, qu'il informera des abus 
et des irrégularités qu'il remarquera. Il 
sera tenu de rendre compte tous les dix 
jours au ministre du résultat de ses obser- 
vations, et toutes les fois qu'il le jugera 
nécessaire. 

Il lui sera donné toutes les pièces néces- 
saires pour ses vérifications, et il lui sera 
fourni tous les renseignemens qu'il exigera. 

11 sera secondé par des sous-contrôleurs 
et des commis de marine, qui le supplée- 
ront au besoin. 

16. Un garde-magasin sera chargé de la 
garde et conservation des matières . effets 
et munitions , sous la surveillance du com- 
missaire préposé au détail des approvision- 
nemens. Le garde- magasin aura le grade de 
sous-commissaire: les sous-garde-magasins 
et autres agens affectés à ce service lui se? 
rônt subordonnés. 

Section II. Direction des construction* navales 
et des travaux y relatifs. 

17. Les constructions navales et les tra- 
vaux qui y sont relatifs seront dirigés, 
dans chacun des quatre grands ports , par 
un ingénieur-constructeur en chef , direc- 
teur. 

18. La direction des constructions nava- 
les, à laquelle il sera affecté des ingénieurs- 
constructeurs, des sous-ingénieurs et des 
élèves ingénieurs - constructeurs , embras- 
sera : 

La construction et la refonte , le radoub 
et l'entretien de tous bâtimens flottans , et 
de toutes machines à leur usage et à celui 
de l'intérieur du port ; 

he transport sur J«s chantiers de cette 
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direct»*», des Ml, far* M autres matière* 
à ouvrer ; 

Les travaux à exécuter dans les dîTera 
chantiers et ateliers, excepté cetii de l'artil- 
lerie, des bàtimens civils et de la garniture; 
et les ouvrages «pi se fabriquent dans Pin- 
térieor du magasin général ; 

Enfin la recherche et le martelage des bois 
de eenttreetioa. 

i§. Le ministre de la marine et des eolo* 
nies emploiera un nombre suffisant d'ingé- 
nieurs et de bous* ingénieurs constructeurs, 
pour suivre les opérations relatives à la re- 
cherche et au martelage des bois de ma- 
rine. 

Ces ingénieurs seront pris parmi ceux 
«Éectea au service des ports. 

Ssckion III» Direction «les mou vstneàs des parts. 

20. Dans chacun des grands ports, les 
mouVemens des bàtimens de la République 
seront confiés à un directeur. 

21 . Cette , direction à laquelle il sera af- 
fecté des chefs et des sous-chefs des mou* 
vemens, comprendra : 

Les mouvemens, amarrage, lestage et dé- 
lestage des bàtimens Ilot tans, leur garde et 
leur conservation dans le port; 

Le maternent et le démàtemcnt, l'entrée 
des bàtimens dans les bassins et ports, et 
leur sortie, le halage à terre, l'appareil dô 
carénage sur l'eau, et toutes autres manœu- 
vres à faire dans le port $ 

Les secours de toute espèce adonner pour 
l'armement et le désarmement des bàtimens 
de la République- ( 

L'arrangement et l'entretien des grémens 
des bàtimens dans les magasins destinés à. 
cet effet; , 

Les travaux de l'atelier de la garniture f 

Le curage des ports et rades ; 

La surveillance des pilotes lamaneurs et 
des agens préposés à la police du port du 
commerce) 

L'inspection des pompiers et la surveil- 
lance des dépôts des pompes à incendie. 

22. Le directeur de cette partie destinera. 
pour les mouvemens et les travaux dont il 
est chargé) les chefs , sons -chefs et autres 
Individus sons «es ordres.. 

SÉctTOJ» ÏT. Direction de l'artillerie. 

»3v Les mouvemens m transports des mu* 
nitions, matières et ustensiles relatifs à 
fttfjfllwfè; 

L'ntspection des bouches à feu, poudres, 
bombes, boulots, armes et munitions ser- 
vant à l'armement des vaisseaux; 

L'entretien et l'arrangement de ces objets 
«ras les magasins et dans le parc ; 

Les travaux des différons ateliers dépen- 
dant de ce détail > 

Seront confiés à un directeur, qui au** 
t*n tel entre* 1*» eàefs tt fotn-dwfc d'nr- 
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tttlerie, ainsi que les autres indWldos aJfectes 
à cette direction. 

Le sous-garde-magasin de l'artillerie sera 
subordonné au garde- magasin du port. 

Section V. Détails accessoires. 

Bàtimens civils. 

*4- Ce détail embrassera les constructions 
nouvelles, réparations et entretien des édi- 
fices des ports , des batteries et fortifications 
maritimes, quais, cales, bassins, et géné- 
ralement de tous les ouvrages d'architecture 
des arsenaux de \â marine et des ports du 
commerce. 

Ces travaux seront dirigés par un ingé- 
nieur en chef, qui sera secondé par des in- 
génieurs ordinaires et par des élèves ingé- 
nieurs. 

25. Les constructions nouvelles et les ré- 
parations considérables ne pourront être 
entreprises qu'après que lés plans et les dt- 
vis en auront été approuvés par le ministre 
de la marine et dés colonies; mais les tra- 
vaux d'entretien ordinaire, et les autres 
menus ouvrages, seront exécutés d'après les 
décisions de l'ordonnateur. 

Tivn*. 

26. Toutes fournitures , soit pour les bà- 
timens en armement, soit pour le service 
du port , seront faites d'après les ordres de 
l'ordonnateur. 

27. Il autorisera le rebut ou la vente des 
objets reconnus avariés ou menacés (Ton I 
dépérissement prochain. 

28. Dans Chaque port, le directeur da 
vivres de la marine rendre journellement : 
compte à l'ordonnateur, de la situation ' 
4es approvisionneurs de cette partie du 
service. 

29. Le directeur, le sous-directeur et les 
autres agens des vivres dans le port, seront 
tenus de donner, en outre, à l'administra- 
teur préposé à l'inspection des vivres, toutes 
communications nécessaires pour éclairer 
son inspection. j 

Titre m. Serrât «rninrtm * tous les sçen*. 

£sçtic« I", Adjudications > marchés et recette de 
munitions et ouvrages. 

30. Les adjudications et marches pour les 
•fournitures de toute espèce et pour les tra- 
vaux à l'entreprise, antres que ceux pour 
lesquels le ministre de la marine et des co- 
lonies aura traité directement, seront faits, 
conformément aux lois et réglemens rendus 
sur cet objet, par l'ordonnateur, en pré- 
sence du contrôleur de marine, du direc- 
teur et du commissaire que ces objets con- 
•cerneront : ce dernier sera chargé de la ré- 
daction des marchés. 

3i. Tout acte de cette nature sera, dès le 
inoment de sa passation, obligatoire pomr 
la République et pou* toi particuliers. 
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3*. La visite, l'épreuve et la réoeptien 
des armes, munitions et marchandises, ainsi 
que des outrage» exécutés à l'entreprise, 
seront toujours faites , en présence du con- 
trôleur de «latine, par le garde-maçasin , 
conjointement avec le directeur, et le corn- . 
missaire au détail duquellesdits objets res- 
sorti ront. 

33. Les procès-ver baux de visite, d'épreuve 
et de réception, seront signés sur-le-champ 
par tous les agens qui auront concouru à 
l'opération , et ils en seront collectivement 
responsables. 

Les procès-verbaux seront rédigés par le 
commissaire dans le détail duquel les ob- 
jets seront compris. 

Section II. Administration des vaisseaux armés. 

34* Il y aura sur tout bâtiment de la Ré-» < 
publique un agent de l'administration de 
fa marine. Il aura, pendant la campagne, 
le titre d'aide-commissaire, et il sera* trai- 
té i à bord , avec les mêmes égards que les 
officiers de l'état-major, dont il tait partie. 

35. L'aide-commissaire sera chargé de 
constater les mouvemens de l'équipage j 
et de tenir toutes les parties de la compta- 
bilité du bâtiment en fends et an matières* 

36. 11 ne sera tenu de remplir aucun ser-* 
vice étranger à celui dont il est chargé par 
la loi ; il ne rendra de compte qu'au capi- 
taine, et ne recevra d'ordre que de lui ou de 
l'officier qui la remplace. 

37 . L'officier de santé en chef, le préposé 
à la distribution des vivres , ainsi que les 
maîtres chargés de munitions et effets, lui 
rendront directement compte de leurs con- 
sommations, conformément aux réglemens 
ou instructions qui régissent ce service , et 
toutes les fois qu'il l'exigera; s'il aperçoit des 
excès de dépenses ou des abus , il en pré-*» 
viendra le capitaine. 

38. Toutes dépentes, tous achats, rem- 
ptocemens , remises ou versemens , seront 
faits par l'aide-commissaire, d'après les ON 
dres du capitaine. 

39. Dans tous les ports de la Républiqne, 
les demandes en remplacement de muni- 
tions où de vivres seront faites aux ordon> 
nateurs ou aux agens chargés en chef de 
Padministratian delà marine : en paysétran* 
Çer , les demandes de cette nature seront 
adressées aux consuls ou agens de la nation 
française; et si, dans le lieu de la relâché, 
11 n'y a ni consul ni agent de la nation, 
Paide-commissaire pourvoira aux besoins dit 
bâtiment. 

40. Dans les mêmes cas, il sèrA pourvu* 
de la même manière à toutes les répara* 
tiens du bâtiment , ainsi qu'aux dépenses 
de toute espèce que sa relâclie pourra occa* 
sioner. 

41. L'aide-commissaire accjeittéra , en 
lettres-de-change sur la Trésorerie nationale 
lé montant des achats et âttm dépens* 



qu'il aura été néaessité de frire; ces traitât 
seront visées par le capitaine : il en sera 
donné avis sur-le-champ A l'ordonnateur. 

42. Lorsque des bâtimens de la RépaMU 
que navigueront en armée ou en escadre, 
il sera embarqué sur lo vaisseau comman- 
dant qn commissaire de marine et un ingé- » 
sieur constructeur. 

Sur chaque division, il y aura un sous- 
commissaire de marina et un sous-ingé- 
nieur constructeur. 

•A3. Le commissaire de l'armée ou de l'es- 
cadre dirigera tontes les opérations Admt" 
nistratives et toutes les'dépenses, ainsi que 
les mouvemens de tous tes individus qui 
lui sont subordonnés. 11 surveillera la 
comptabilité de chaque bâtiment; et, A cet 
effet, les sous-commissaires et les aides» 
commissaires lui rendront tous comptes 
nécessaires. 

Dans une division naviguant seule, le 
sous-commissaire remplira le même ser- 
vice. 

44- L'ingénieur ou sous-ingénieur eoas- 
tpqeteur sera chargé de tout ee qui concerne 
la partie d'entretien et de réparation des 
bâtimens. 

45. En armée, escadre ou division, au* 
cône dépense ne sera faite une sur les Ordres 
du général , et d'après les demande* de cha- 
que bâtiment. 

46. Pendant le eombftt, l'atde-cofiAfets» 
sâire se tiendra sar le feux-pont , pour veil- 
ler à ce qj|e les blessés soient promp tentent 
secourus , et à ce que l'ordre règne dans 
cette partie du service. 

Le commissaire de Fermée , escadre oit 
division , se tiendra auprès du général en 
chef, et, si ce dernier passe sur un autre bA* 
timent, il l'y suivra. 

L'ingénieur constructeur se portera par- 
tout où sa présence sera nécessaire. 

Titbe IV. Organisation de l'administration àet 
ports secondaires. 

47» H y aura, dans chacun dés ports secon- 
daires , des commissaires et sous-commis* 
saires, dont le nombre sera fixé sur les be- 
soins du service. 

Les fonctions de gardé-magasins et Celles 
de secrétaires des conseils d'administration 
y seront remplies par dés sous-commissaire» 
ou par des commis pf incîpaux. 

48. Lorsqu'il sera ordonné des traVhux de 
eonstruétioti dans Tesdits ports ou dans leur 
arrondissement, la direction en sera confiée 
à des ingénieurs constructeurs. 

Les mouvemens et arméniens seront diri- 
gés par des chefs ou sous-chefs des motrve* 
mens, qui y seront établis suivant les besoin* 
du service. 

Dans le cas prévu par l'article $2 de la loi 
sur l'organisation des états-majors de la ma* 
rine dans lesjports, les fonctions attribuée* 
«ut vAcfctt wtftt*Jftajtt pourront *tre ton«j 
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seii sera individuellement signé par tous 
le* membres. .Deux, expéditions de éhaque 
'délibération, sous la signature du président 
et du secrétaire, seront adressées sans délai 
au ministre de la marine et des colonies : 
l'une de ces expéditions , émargée des déci- 
sions du ministre > aéra renvoyée au con- 
seil. 

' 5<£ Les ordres donnés en vertu des déli- 
bérations du conseil seront provisoirement 
exécutés. 

éo. L'exécution des mesures provisoires 
arrêtées par le conseil d'administration sera 
suspendue par un ordre contraire à la déli- 
bération qui les aura ordonnées. 

Titre VI. Admission et avancement. 
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fiées atffdite chèfe et sous-chefs des mouve- 
ment : dans ce cas*/ et relativement à «es 
fonctions , ces officier» ne sont pas subor- 
donnés aux commissaires principaux. 

49. Le Directoire exécutif affectera,, pour 
le service des ports non compris dans la 
présente loi, les agens nécessaires pour en 
diriger les opérations. 

Titre V. Conseil d'administration. 

50. If sera établi dans chacun des ports 
militaires de la République un conseil d'ad- 
ministration. Dans les quatre grands ports, 
il sera composé de l'ordonnateur-, du com- 
missaire principal et de trois directeurs. 

Dans les ports secondaires , il sera com- 
posé du commissaire principal , d'un com- 
missaire et d'un sous-commissaire de ma- 
rine, ainsi que de l'ingénieur constructeur 
et du chef et sous-ehef des mouvemens, s'il 
y en a. 

Le contrôleur de marine est tenu d'assis- 
ter au conseil , et il y aura voix représen- 
tative. 

Si. Le secrétaire du conseil sera chargé 
de la garde des registres , papiers et archi- 
ves : il aura le grade de sous-commissaire 
de marine. 

52. Le conseil s'assemblera , tous les dix 
jours, dans une des maisons nationales qui 
lui sera désignée; il sera présidé par l'or- 
donnateur, et, en son absence, par le plus 
ancien d'âge du commissaire principal et 
des trois directeurs. . , 

53. Le conseil s'assemblera extrâordinai- 
rement, sur Tordre de l'ordonnateur, ou 
sur la réquisition du contrôleur de marine. 

54- Lorsqu'il s'agira d'objets relatifs aux 
batimens civils , le chef de cette partie sera 
appelé au conseil, et il y aura voix délibé- 
rative pour ce qui le concernera seulement : 
en cas de partage égal d'opinions, l'avis du 
président prévaudra. 

55. Pourra le conseil, selon la nature des 
matières soumises à sa délibération , appe- < 
1er. avec voix consultative, tels autres agens 
qu'il jugera convenable. 

56. Les fonctions ctu conseil consistent : 
1* À arrêter toutes dispositions provi- 
soires relativement aux divers objets du 
service' que l'ordonnateur croira devoir 
mettre <m délibération ; 

2>l A régler l'avancement des ouvriers des 
ports;» 

3* A arrêter l'état des approvisionnemens 
nécessaires pour exécuter les ordres du Gou- 
vernement; 

4* A examiner et vérifier les comptes, et 
consommations de munitions et de fonds, 
relativement aux campagnes des batimens 
de la République. 

^ 57. Le conseil ne s'occupera ni de la po- 
lice, ni de la justice, ni delà nomination 
aux emplois vacans. 

58. Le registre des dé]ty*>at\ons du, con- 



61. Nul ne sera admis dans l'administra- 
tion des ports en qualité de commis ordi- 
naire de marine, s'il n'est âgé de seize ans, 
accomplis , et s'il n'a satisfait à un examen 
sur Pécriture, l'arithmétique et les élémens 
de la langue française. Les places seront 
deanées dans un concours public, présidé 
par l'ordonnateur : le conseil d'administra- 
tion sera juge du concours. 

62. Les commis principaux seront choi- 
sis, par le conseil d'administration , parmi 
tous les commis ordinaires de la première 
classe. Les commissaires ou sous-commis- 
saires dirigeait les huit détails de l'admi- 
nistration, ainsi que le garde-magasin, se- 
ront appelés à la sçance du conseil, avec 
voix délibérative. ; 

63. Les places de sous- contrôleurs et de 
sous-commissaires seront données aux com- 
mis principaux âgés de vingt-cinq ans ré- 
volus , moitié au choix du Directoire exé- 
cutif, et moitié à l'ancienneté des services. 

64. Les places de commissaires de marine 
seront données , moitié au choix dtf Direc- 
toire exécutif et moitié à l'ancienneté des 
services, aux sous-contrôleurs et sous-com- 
missaires qui auront cinq ans de service 
dans leur grade et l'âge de trente ans accom- 
plis. 

6$, Les contrôleurs de marine seront tou- 
jours pris, au choix du. Directoire exécutif, 
parmi les commissaires de marine et parmi 
les sous-contrôleurs et sous- commissaires 
qui rempliront les conditions exigées par 
l'article précédent. 

66. Les commissaires principaux seront 
toujours choisis, par le Directoire exécutif 
parmi les contrôleurs et commissaires de 
marine. 

67. Les ordonnateurs seront choisis par 
le Directoire exécutif, soit parmi les con- 
trôleurs des grands ports et les commissaires 
principaux, soit parmi les directeurs des 
constructions navales, des mouvemens et 
de l'artillerie. 

68. Lorsqu'il y aura des places.de sous- 
ingénieurs vacantes, elles seront données, 
moftic a^ c^ojx <ty Directoire exécutif et 
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moitié à l'ancienneté, aux élèves ingénieurs 
constructeurs admis dans les ports , et qui 
auront au moins, trois ans de service dan* 
ce grade. 

6g. Les ingénieurs constructeurs seront 
pris parmi les sous- ingén ieurs constructeurs 
ayant cinq ans de service dans ce grade, 
moitié au choix du Directoire exécutif, et 
moitié à l'ancienneté des services. 

70. Les ingénieurs constructeurs en chef 
directeurs seront pris, au choix du Direc- 
toire exécutif, parmi les ingénieurs cons- 
tructeurs. 

7 1 . Les places de sous-chefs des mouve- 
mens des ports seront données, au choix 
du Directoire exécutif., à des enseignes de 
vaisseau ou à des maîtres de manœuvre et 
de timonerie. 

72. Les places de chef des mouvemens se- 
ront données, moitié au choix du Directoire 
exécutif et moitié à l'ancienneté des servi- 
ces, aux sous-chefs qui auront au' moins 
trois ans de service dans ce grade. 

73. Les directeurs des mouvemens seront 
toujours choisis, par le Directoire exécutif, 
soit parmi les chefs des mouvemens, soit 
parmi les capitaines de vaisseau. 

Les sous-chefs des mouvemens des ports 
auront, à la date de leur brevet, rang d'en- 
seigne de vaisseau ; ' 

Les chefs, de lieutenant de vaisseau; 

Les directeurs, de capitaine de vaisseau, 
ou, suivant leur ancienneté, celui de chef 
de division. 

Les uns et les autres pourront , au choix 
du Directoire exécutif, et en abandonnant 
le service des ports , passer dans le corps 
des officiers de marine , v dans les grades cor- 
respondans aux leurs , ou dans ceux aux- 
quels ils auraient droit à raison de l'ancien- 
neté de leurs services. 

74. Les sous-chefs des travaux de l'artil- 
lerie seront choisis , par le Directoire exé- 
cutif^ soit parmi les maîtres canonniers en- 
tretenus, soit parmi les lieutenans des 
troupes d'artillerie de la marine. 

75. Les places de chefs seront données, 
moitié au choix du Directoire exécutif et 
moitié à l'ancienneté, aux sous-chefs ayant 
au moins trois ans de service dans ce grade. 

76. Les directeurs d'artillerie seront choi- 
sis , par le Directoire exécutif, soit parmi 
les chefs de cette direction, soit parmi les 
chefs de brigade des troupes d'artillerie de 
la marine. 

Les sous-chefs d'artillerie dans les ports 
auront, à la date de leur brevet, rang de 
1 ieutenant des troupes d'artillerie ; 

Les chefs , de capitaine ; 

Les directeurs, de chef de brigade. 

Ils pourront, les uns et les autres, et en 
abandonnant le service des ports, passer, 
au choix du Directoire exécutif, dans les 
troupes d'artillerie de la marine, dans les 
grades correspondans aux leurs, ou dans 
8. 



ceux auxquels ils auraient droit à raison de 
l'ancienneté 4e leurs services. 

77. Les élèves et ingénieurs des bàtimens 
civijs seront pris parmi les élèves et ingp- 
ftieurg des ponts-et-c haussées. 

L'ingénieur en chef chargé des bàtimens 
civils sera, choisi, par le Directoire exécutif, 
parmi les ingénieurs ordinaires ayant au 
moins trois ans de service dans les ports. 

78. Le passage d'une, paie à une autre , 
.dans chaque grade, s'opérera toujours par 
l'ancienneté des services dans ce grade. 

79'. Dans toutes les circonstances où il 
y aura concours entre les divers individus 
employés à l'administration des ports , et 
les officiers de la marine ou de l'armée de 
terre , 

Les ordonnateurs de marine auront , à la 
date de leur brevet, place avec les, contre- 
amiraux ; 

Les contrôleurs des grands ports , les 
commissaires principaux, avec les chefs de 
division ; 

Les directeurs des constructions, des 
mouvemens des ports et de l'artillerie, avec 
les chefs de division ou les capitaines de 
vaisseau , suivant l'ancienneté de leurs bre- 
vets; 

Les contrôleurs des ports secondaires ,les 
commissaires de marine et les ingénieurs 
constructeurs , avec les capitaines de vais- 
seau ; 

Les sous-contrôleurs , sous-commiQsaires 
et les sotîs-ingén ieurs constructeurs, avec 
les lieutenans de vaisseau; * 

Les aides-commissaires, avec les ensei- 
gnes do vaisseau. 

Etat des ports militaires de la République. 

Grands ports. Brest, Toulon, Rochefort 
et Lorient. 

Ports secondaires. Dunkerque , le Havre , 
Cherbourg , Saint-M alo , Nantes , Bordeaux, 
Bayonne, Marseille. 



a brumaire an 4 ( a 4 octobre 179$). — Décret 
portant que la mission du représentant Rouyer 
est finie; (B. 60, 5.) 



a BRUMA.ittE tfn 4 ( ?4 octobre 1795 )i — • Décret 
portant que les comités de gouvernement pro- 
poseront , dans la séance de demain , un moyen 
efficace de faire revenir près du Gouvernement 
les représentans en mission , qui seront rappelés. 
(B.6o,5.) 

a brumaire an 4 (.24 octobre 1795 ). -r- Décret 
qui renvoie au comité des transports , postes 
et messageries , pour statuer tant sur les in- 
demnités à accorder aux maîtres de posto que 
sur le nouveau mode d'organisation des relais 
de la République. (B. 60, 5.) 



a brxjmAIW »u 4 ( »4 octobre i7ï> 5 )- — " Décret 
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portant que kl citoyens Dnbroca , Bodard , Fer- 
rot et antres sont quittes de toutes leurs ges- 
tions. (B. 60, £et &) 



3 BRUMAIRE an 4 ( *5 octobre 1 795 ). — Décret 
Qui e*f*tyt dp tontes fonctions pub^yues les 
provocateurs ou signataires de mesures sédi- 
tieuses et contraires au* lois x etc. (%, Bu^l. 
«99/» ? ? M93;|. 60, 104.) 

Voy. |oi{ du, 27 jrtVPSE an 4 j du 5 et d;U 1 7 
ve^tç,^ an 4 ; d^ i\ rLqaÊAx an 4; du 14 fju- 
maire an 5 ; 4M9 messidor an 5 j du 19 fr^c- 
TiDOR an $ \ du 6 germinaÉ an 6, chap. }. 

Art. i". Les individus qui, dans les as- 
semblées, primaires ou dans les assemblées 
électorales, auront provoqué ou signé des 
mesures séditieuses et contraires aux lois , 
ne pourront, jusqu'à la pait générale, exer- 
ces aucunes fonctions législatives , admi- 
nistratives, municipales et judiciaires, ainsi 
v <ïue celles de haut-juré près la haute-cour 
nationale, et de juré pi£s les autres tribu- 
naux. 

a. Tout individu qui a été porté sur une 
liste d'émigrés et n'a pas obtenu sa radiation 
définitive : les pères, fils et petits-fils, frères 
et beaux-frères, les alliés au même degré, 
ainsi que les oncles et neveux des individus 
compris dans la liste d'émigrés et non défi- 
nitivement rayés, sont exclus, jusqu'à la 
paix générale, <le toutes fonctions législa- 
tives, administratives, municipales et judi- 
ciaices, ainsi que de celles de haut-juré près 
la haute-cour nationale, et de jure près les 
autres tribunaux. 

3. Quiconque, se trouvant dans les cas 
portés aux précédens articles , accepterait 
ou aurait accepté une fonction publique de 
la nature de ceHes ci-dessus désignées , et 
ne s'en démettrait pas dans les vingt-quatre 
heures de la publication de la loi, sera puni 
de la peine du bannissement à perpétuité 
et tous les actes qu'il aurait pu faire depuis 
la publication de la loi sont déclarés nuls 
et non avenus. 

4« Sont exceptés des dispositions des ar- 
ticles 2 et 3 les citoyens qui ont été membres 
de Tune des trois assemblées nationales : 
ceux qui, depuis l'époque de la révolution 
ont rempli sans interruption des fonctions 
publiques au çhofoc du peuple, et ceux qui 
obtiendront leur radiation définitive ou celle 
de leurs parens ou alliés. 

5. Le Directoire exécutif pourvoira, sans 
aucun délai , en ce qui le concerne, au rem- 
placement de ceux qui seront dans le cas 
de se retirer. 

6. Pour l'exécution des pcéeédensarticles 
les membres du Corps-Législatif et des au- 
torités administratives , municipales , judi- 
ciaires et du haut-juré, avant d'entrer en 
fonctions, déclareront par écrit, les pre- 
miers aux archives du Corps-Législatif, et 
les autres sur les registres des délibérations 
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de l'autorité dont ils sont ou seront appelés 
à être membres , qu'ils n'ont provoqué ni 
signé aucun arrête séditieux et contraire 
aux lois , et qu'ils ne sont point parens on 
alliés d'émigrés au degré déterminé par 
article 2. Ceux qui feraient une fausse dé- 
claration seront punis de la peine portée 
en l'article 3. 

7. Tous ceux qui ne voudraient pas vivre 
sous les lois de la République , et s'y con- 
former, sont autorisés, dans les trois mois 
qui suivront la publication du présent dé- 
cret, à quitter le territoire français, à h 
charge d'en faire la déclaration à /a muni- 
cipalité du lieu dé leur domicile dans le 
délai d'un mois. 

8. Ils pourront toucher leur revenu, 
même réaliser leur fortune, mais de manière • 
cependant qu'ils n'emportent ni numéraire, 
ni métaux, ni marchandises dont l'exporta- 
tion est prohibée par les lois, et sauf l'in- 
demnité qui pourra être déterminée par le 
Corps-Législatif, au profit de la Républi- 
que. 

9. Ceux qui se seront ainsi bannis volon- 
tairement ne pourront, plus rentrer en 
France; s'ils y rentraient, ils seront consi- 
dérés comme émigrés, et punis comme 
tels. 

10. Les lois de 1792 et 1793 contre les 
prêtres sujets à la déportation ou à la réclu- 
sion seront exécutées dans les vingt-quatre 
herues de la promulgation du présent dé- 
crétât les fonctionnaires publics qui seront 
convaincus d'en avoir négligé l'exécution 
seront condamnés à deux années de déten- 
tion. 

Les arrêtés des comités de la Convention 
et des représentans du peuple en mission, 
contraires à ces lois, sont annulés. 

11. Il n'est rien innové à la loi du 22 
fructidor dernier, qui a levé la confiscation 
des biens des prêtres déportés. 

12. Les femmes d'émigrés, même divor- 
cées et non remariées à l'époque de la pu- 
blication de la loi ; les mères, belles-mères, 
filles et belles-filles d'émigrés, non rema- 
riées, et âgées de plus de vingt-un ans, se- 
ront tenues de se retirer, dans la huitaine 
de la publication du présent décret, et 
jusqu'à la paix générale, dans la commune 
de leur domicile habituel en 1792. 

Elles y resteront sous la surveillance de 
leur municipalité, et ce à peine de deux an- 
nées de détention. 

Sont exceptées celles dont les communes 
sont au pouvoir des rebelles dans tes dépar- 
temens de l'ouest. 

i3. Toutes, les dispositions de l'article ci- 
dessus seront également applicables à tout 
citoyen dont Ta femme sera émigrée, ou qui 
sera parent d'émïgré aux degrés de père, 
neau-père, gendre et petit- fils : la contra- 
vention sera également punie de deux an- 
nées de détention. 
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i4- Tout officier de terre et de mer, com- 
missaire des guerres , ou employé dans les 
administrations militaires, qui, étant en 
activité de service au io août 1792 , a, de- 
puis cette époque , donné sa démission , et 
qui a été réintégré dans un service quel- 
conque, est destitué de ses fonctions, et 
ne pourra être réemployé au service dé la 
République. 

i5. Tout officier ou commissaire des 
guerres qui n'était pas- en activité de service 
le 1 5 germinal an 3 , et qui a été placé de- 
puis cette époque jusqu'au i5 thermidor, 
même année , est suspendu de ses fonctions, 
et ne pourra être réintégré que par ordre 
exprès du Directoire exécutif, sur preuves 
authentiques de bons services rendus anté- 
rieurement à la République. 

16. La Convention nationale recommande 
paternellement à tous les républicains , à 
tous les amis de la liberté et des lois , la 
surveillance de l'exécution du présent dé- 
cret. 

3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795 ). — Décret 
interprétatif de celui du a thermidor, qui as- 
treint les fermiers ou locataires des biens ru- 
raux à prix d'argent, de payer aux proprié- 
taires ou bailleurs moitié de leurs fermes en 
grains. (1, Bull. 199, n° 1194* B. 60, aa8. ) 

Art. 1". Les dispositions de l'article 10 
de la loi du 2 thermidor, d'après lesquelles 
les fermiers ou locataires des biens ruraux 
à prix d'argent sont tenus de nayer aux 
propriétaires ou bailleurs moitié de leurs 
fermes en grains, ne sont point applicables 
aux fermiers dont les baux sont postérieurs 
à la promulgation de la loi du 3 nivôse , 
portant abrogation du maximum : ceux-ci 
ne seront tenus de payer cette moitié de 
leurs baux que par une quantité de grains 
que ladite moitié représentait à l'époque où 
lesdits baux ont été stipulés , en se réglant 
sur le prix du marché, soit du canton, du 
district ou du département, et sur les mer- 
curiales adoptées dans les tribunaux les 
plus voisins. 

2. Pour régler la contribution à payer Jx 
raison des bois, ainsi que la moitié du prix 
des baux qui doit être acquittée en nature, 
conformément à la loi du 2 thermidor, il 
sera fait une année commune du revenu 
desdits bois f de quelque manière et à quel- 
que époque que se fasse l'exploitation ; et 
la contribution , ainsi que le prix du bail», 
pour ce qui est payable en nature , seront 
réglés d'après cette fixation d'une année 
commune. 

3. Pour' faire cesser toutes fausses inter- 
prétations, et suppléer, au besoin, au silence 
de la loi , la Convention nationale déclare : 

i° Que la récolte et perception des fruits 
de l'an 3 est l'objet direct des dispositions 
de la loi , et assuiétft celui qui a perçu les- 
dits fruits-fonds l son exécution $ 



2* Que le privilège accordé par la lui, aux 
fermiers ou locataires de biens ruraux , de 
retenir la portion de grains nécessaire à la 
nourriture de leur famille, n'appartient 
qu'aux fermiers exploitant et à ceux qui 
cultivent réellement ; 

3° Que la contribution jetée sur l'exploi- 
tation des canaux est assimilée à celle des 
usines, et doit être payée, pour le tout, en 
assignats , valeur nominale ; 

4* Que les intérêts dus pour douaires , 
légitimes ,- ventes de fonds , seront, ainsi 
que ceux des rentes et redevances foncières, 
payables moitié en nature, lorsqu'elles se- 
ront constituées en viager pour vente de 
fonds de terre, et que le capital ne sera pas 
remboursable^ 

5* Tous les baux, soit à ferme, soit à 
portion de fruits , dont une portion est 
payable en numéraire , seront soumis à la, 
disposition de la loi, quant à la portion, 
payable en numéraire, sans préjudice deçà 
qui est payable en, grains. 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
relatif aux pensions des militaires suspendus 
de leurt fonctions, et autorisés par le comité 
de saint public à prendre leurs retraites , qui 
ont plus de trente an» de service et moins de 
cinquante ans d'âge. ( 1, BuJU. a«i , n° iaoi ; 
B. 60/89.) 

Art. 1". Les pensions des militaires sus- 
pendus de leurs fonctions , et autorisés par 
le comité de salut public à prendre leurs 
retraites , qui ont plus de trente ans de ser- 
vice, et qui n'ont pas cinquante ans d'âge , 
seront réglées conformément aux disposi- 
tions de la loi du 3 — 22 aoi\t 1790. 

2. Ceux qui n'ont ni cinquante ans' d'âge 
ni trente années de service, mais qui au- 
ront deux ans d'exercice dans le grade où 
ils ont été suspendus , auront la pension 
représentative attachée à leur grade. 

3. Les officiers- généraux qui n'auraient 
pas deux années d'exercice dans leur grade 
auront la pension représentative du grade 
qu'ils auront exercé pendant deux ans. 

A. Sont exceptés des dispositions de l'ar- 
ticle précédent ceux desdits officiers-géné- 
raux qui auront obtenu le grade d'offîcier- 
général , soit par décret , soit par norai na- 
tion nies représenta n s du peuple, confirmée 
par le comité de salut public, pour actions 
d'éclat ou services importais rendus aux 
armées. 

5. Les autres officiers, de quelque grade 
que ce soit, et quel que soit le temps de 
leurs services , auront la pension fixée par 
l'article 14 de la loi du 3o avril = 16 mai 
1792 , soit qu'ils aient ou non les deux ans 
d'exercice dans le grade qu'ils occupaient 
à l'époque de leur suspension. 
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g portant que la liquidation de la dette publique 
et la liquidation particulière de la dette des 
émigrés continueront à être organisées en ad- 
ministration séparée, (i, Bull. 201 , n* 1302; 
B. 60, 90.) 

Voy. lois du i5 BRUMAIRE an 4 et du 18 
pluviôse au 6. 

Art. 1". La liquidation de la dette pu- 
blique et la liquidation particulière de la 
dette des émigrés continueront de demeurer 
organisées en administration séparée et in- 
dépendante d'aucun département du minis- 
tère, pour la confection de leurs travaux. 

a. Les liquidateurs seront néanmoins 
dépendans du ministère des finances, pour 
les deux objets ci-après énoncés. 

3. Les directeurs desdites liquidations 
mettront , tous les mois , sous lès yeux du 
ministre des finances deux états , l'un des 
liquidations de nature à opérer des inscrip- 
tions au grand-livre , l'autre de celles qui 
ne donneront lieu qu'à de* reconnaissances 
de liquidation. Le ministre prendra du Di- 
rectoire exécutif , sur chacun de ces états, 
la décision qui doit en autoriser le paie- 
ment ou l'inscription , à prélever et déduire 
sur les fonds décrétés annuellement pour 
cet objet par le Corps-Législatif. 

4. Les reconnaissances de liquidation ou 
certificats de propriété qui seront délivrés 
par les deux liquidations , seront assujétis 
au visa du ministre de^s finances , et ce visa 
aura pour objet d'attester que les recon- 
naissances ou certificats de propriété sont 
à prendre dans les formes comprises dans 
le décret du Corps-Législatif et la. décision 
du pouvoir exécutif qui 7 seront relatés. 

5. Le ministre des finances sera chargé du 
visa attribué par la loi du 1" floréal à la 
commission des revenus nationaux, et sta- 
tuera aussi définitivement , et sans autre 
recours , sur les réclamations portées par 
les créanciers contre les décisions des deux 
administrations en matière de liquidation. 

6. Lesdites administrations feront , sous 
leur seule responsabilité , et sous la sur- 
veillance immédiate du Directoire exécutif, 
la liquidation de toutes les créances sou- 
mises à leur vérification, en se conformant 
aux lois existantes. 

7. Les liquidateurs présenteront le résul- 
tat de leurs opérations au Directoire exécu- 
tif, qui demeure chargé d'employer tous les 
moyens de les terminer promptement. 

8. Le Directoire exécutif rendra compte, 
tous les trois mois , au Corps-Législatif, de 
l'état des travaux de liquidation , et deman- 
dera les fonda nécessaires pour l'acquit du 
montant présumé des liquidations à faire 
dans le cours desdits trois mois. 

9. Les frais de bureaux desdites, liquida- 
tions seront réglés par le Directoire exécu- 
tif : provisoirement les fonds affectés à ces 



dépenses ne pourront excéder ceux précé- 
demment décrétés. 

10. Jusqu'à ce que le Directoire exécutif 
ait obtenu les fonds nécessaires pour conti- 
nuer la liquidation, et pour éviter tout re- 
tard , la Trésorerie nationale est autorisée 
à faire payer ou inscrire au grand-livre de 
la dette publique le montant des liquida- 
tions, jusqu'à concurrence de la somme de 
cent cinquante millions , d'après les recon- 
naissances de liquidation et certificats de 
propriété délivrés tant par les directeurs- 
généraux delà liquidation, que par les ad- 
ministrations de département , et dans les 
formes ci-dessus prescrites* 

1 1 . Les dispositions du présent décret 
sont communes aux administrations dépar- 
tementales , en tant qu'elles sont chargées 
de la liquidation des dettes des émigrés de 
leur ressort. 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
qui divise en deux sections les écoles primaires 
des deux sexes. (1, Bull, aoi , u* 1 ao3 ; B. 60, 

9 a 

Art. 1". Chaque école primaire sera di- 
visée en deux sections , une pour les gar- 
çons, l'autre pour les filles : en conséquence, 
il y aura un instituteur et une institutrice. 

2. Les filles apprendront à lire, écrire, 
compter , les élémens de la morale républi- 
caine ; elles seront formées aux travaux ma- 
nuels de différentes espèces utiles et com- 
munes. 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
relatif au paiement des militaires en activité 
de service, employés dans des grades inférieurs 
à ceux quils occupaient précédemment. ( 1, 
Bull, soi , n # 1204 ; B. 60, io3.) • 

La Convention nationale décrète que les 
militaires en activité de service, mais em- 
ployés dans des grades inférieurs à ceux 
qu'ils occupaient précédemment, seront 
payés suivant les difterens grades auxquels 
ils avaient d'abord été promus. 



3 brumaire an 4 ( 25 octobre 1795). — Décret 
qui détermine les lieux dans lesquels seront 
placées les écoles centrales instituées par la loi 
du 27 vendémiaire dernier. 1, Bull. 20*, 
n* 1209; B. 60, 92. ) 

Art. 1". Les écoles centrales instituées 
par la loi du 7 ventôse dernier seront pla- 
cées conformément à la loi du 18 germinal 
dernier, sauf les exceptions comprises dans 
l'article suivant. 

2. Dans le département de Loir-et-Cher, 
l'école centrale sera placée à Vendôme ; 
dans le département du Var , à Toulon ; 
dans, le département de l'Hérault , à Mont- 
pellier; dans le département de PAriége, 
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à Saint-Girons ; dans le département de la 
Gironde , à Bordeaux ; dans le département 
du Nord , à Maubeuge ; dans le département 
de Seine-et-Marne, à Provins; dans le dé- 
partement de Saône-et-Loire , à Autun ; 
dans le département de l'Aisne , à Laon ; 
dans le département des Cotes-du-Nord , à 
Guingamp; dans le département du Pas-de- 
Calais, à Boulogne ; dans le département de 
la Manche , à Avranches. 

3. Dans la Belgique , et les pays réunis à 
la République par la loi du 9 vendémiaire 
dernier, les écoles centrales seront placées 
dans les chefs-lieux de département. 

4. Il sera établi cinq écoles centrales dans 
la commune de Paris. 



3 brumaire an 4 ( 25 octobre 1795). — Décret 
sur l'organisation de l'instruction publique (1, 
Bull. ao3, n # 1216; B. 60, 93.) 

Voy. lois des 3o VENDÉMIAIRE et 19 FRI- 
MAIRE an a , et du 1 1 floréal an 10. 

Titre 1*'. Écoles primaires. 

Art. 1". Il sera établi dans chaque canton 
de la République une ou plusieurs écoles 
primaires, dont les arrondissemens seront 
déterminés par les administrations de dé- 
partement. 

2. Il sera établi dans chaque département 
plusieurs jurys d'instruction : le nombre de 
ces jurys sera de six au plus , et chacun sera 
composé de trois membres nommés par 
l'adm i n i stration départementale. 

3. Les instituteurs primaires seront exa- 
minés par l'un des jurys d'instruction , et 
sur la présentation des administrations 
municipales; ils seront nommés par les ad- 
ministrations de département. 

4 Ils ne pourront être destitués que par 
le concours des mêmes administrations, de 
l'avis d'un jury d'instruction, et après avoir 
été entendus. 

5. Dans chaque école primaire, on enV 
seignera à lire, à écrire, à calculer, et les 
élémens de la morale républicaine. 

6. Il sera fourni par la République, à 
chaque instituteur primaire , un local tant 
pour lui servir de logement que pour re- 
cevoir les élèves pendant la durée des leçons. 
* Il sera également fourni à chaque insti- 
tuteur Le jardin qui se trouverait attenant 
à ce local. 

Lorsque les administrations de départe- 
ment le jugeront plus convenable, il sera 
alloué à l'instituteur une somme annuelle, 
pour tenir lieu du logement et du jardin 
susdits. 

7. Ils pourrpnt, ainsi que les professeurs 
des écoles centrales et spéciales, cumuler 
traitement et pensions. 
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8. Les instituteurs primaires recevront 
de chacun de leurs élèves une rétribution 
annuelle qui sera fixée par l'administration 
de département. 

9. L'administration municipale pourra 
exempter de cette rétribution un quart des 
élèves de chaque école primaire, pour cause 
d'indigence. 

10. Les réglemens relatifs au régime des 
écoles primaires seront arrêtés par les ad- 
ministrations de département, et soumis à 
l'approbation du Directoire exécutif. 

1 1 . Les administrations municipales sur- 
veilleront immédiatement les écoles pri- 
maires , et y maintiendront Inexécution des 
lois et des arrêtés des administrations su- 
périeures (1). 

Titre II. Ecoles centrales. 

Art. 1". Il sera établi une école centrale 
dans chaque département de>la République. 

2. L'enseignement y sera divisé en trois 
sections. 

11 y aura dans la première section : 
1* Un professeur de dessin ; a* un profes- 
seur d'histoire naturelle ; 3* un professeur 
de langues anciennes ; 4" un professeur de 
langues vivantes, lorsque les administra- 
tions de département le jugeront convena- 
ble , et qu'elles auront obtenu à cet égard 
l'autorisation du Corps- Législatif. 
Il y aura dans la deuxième section : 
i° Un professeur d'élémens de mathéma- 
tiques ; 2° un professeur de physique et de 
chimie expérimentales. 

Il y aura dans la troisième section : 
i° Un professeur de grammaire générale ; 
a* un professeur de belles- lettres ; 3* un 
professeur d'histoire \ 4* un professeur de 
législation. 

3. Les élèves ne seront admis aux cours 
de la première section qu'après l'âge de douze 
ans; 

Aux cours de la seconde , qu'à l'âge de 
quatorze ans accomplis ; 

Aux cours de la troisième, qu'à l'âge de 
seize ans au moins. 

4. Il y aura près de chaque école centrale 
une bibliothèque publique, un jardin et un 
cabinet d'histoire naturelle , un cabinet de 
«himie et physique expérimentales. 

5. Les professeurs des écoles centrales se- 
ront examinés et élus par un jury d'instruc- 
tion. 

Les élections faites par le jury seront sou* 
mises à l'approbation de ladite administra- 
tion. 

6. Les professeurs des écoles centrales ne 
pourront être destitués que par un arrêté de 
la même administration , de l'avis du jury 
d'instruction , et après avoir été entendus. 



(1) Voy. loi du 28 juin i833. 



A* de 
6- de] 



358 CONVENTION NATIONALE. — 3 ÈRTIMAÏRE AN 4* 

LWrèté de destitution n'aura son effet la mécanique; '3* de l'histoire naturelle; 
qu'après avoir été confirmé par leDirec- A* ^ e ' a médecine; 5* de l'art vétérinaire; 
toire exécutif. 

7. Le salaire annuel et fixe de chaque pro- 
fesseur est le même que celui d'un admi- 
nistrateur de département. 

Il sera de plus réparti entre les profes- 
seurs le produit d'une rétribution annuelle 
Qui sera déterminée par l'administration 
de département, mais qui ne pourra excé- 
der vingt-cinq livres pour chaque élève. 

8. Pourra néanmoins l'administration de 
département excepter de cette rétribution 
un quart des élèves de chaque section, pour 
cause d'indigence. 

9. Les autres réglemens relatifs aux écoles 
centrales seront arrêtés par les administra- 
tions de département , et confirmés par le 
Directoire exécutif. 

to. Les communes qui possédaient des 
établissemens d'instruction connus sous le 
nom de collège, et dans lesquelles il ne sera 
pas placé d'école centrale, pourront con- 
server les locaux r^ûî étaient affectés auxdits 
collèges, pour y organiser, à leurs frais, des 
écoles centrales supplémentaires. 

1 1 . Sur la demande des citoyens desdites 
communes , et sur les plans proposés par 
leurs administrations municipales , et ap- 
prouvés par les administrateurs de dépar- 
tement , l'organisation des écoles centrales 
supplémentaires, et les modes de la contri- 
bution nécessaire à leur entretien > seront 
décrétés par te Corps-Législatif. 

12. -L'organisation des écoles centrales 
supplémentaires sera rapprochée , autant 
que les localités te permettront , en plan 
commun des écoles centrales instituées par 
la prétente loi. 



Titré III. Des écoles spéciales. 
Art. f'.^IÏy aura dans la 



m Wique des 
écoles spécialement destinées à l'étude i 
i* De l'astronomie; a* de la géométrie, de 



Téconomie rurale; 7' des antiquités; 
8* des sciences politiques ;q° de la peinture, 
de la sculpture et de l'architecture ; 10* de 
la musique. 

2. Il y aura de plus des écoles pour les 
sourds-muets et pour les aveugles-nés. 

3. Le nombre et l'organisation de chacune 
de ces écoles seront déterminés par des lois 

Sartioulières , sur le rapport du comité 
'instruction publique. 

4. Ne sont point comprises parmi les 
écoles mentionnées dans l'article 1" du pré- 
sent titre les écoles relatives à l'artillerie, 
au génie militaire et civil, à la marine et aux 
autres services publics, lesquelles seront 
maintenues telles qu'elles existent, ou éta- 
blies par des décrets particuliers. 

Titre IV. Institut national des sciences et des 
arts (1). 

Art. i*'. L'Institut national des sciences 
et des arts appartient à toute la République; 
il est fixé à Paris : il est destiné : 1 * à per- 
fectionner les sciences et les arts par des 
recherches non interrompues, par la publi- 
cation des découvertes, par la correspon- 
dance avec les sociétés savantes et étran- 
gères; 2* à suivre, conformément aux lois 
et arrêtés du Directoire exécutif, les tra- 
vaux scientifiques et littéraires qui auront 
pour objet l'utilité générale et la gloire d« 
la République. 

2. U est composé de membres résidant à 
Paris, et d'un égal nombre d'associés ré- 
pandus dans les différentes parties de lt 
République ; il s'associe des savaûs étran- 
gers, dont le nombre est de vingt-quatre, 
nuit pour chacune des trois classes. 

3. Il est divisé en trois classes, et cht- . 
que classe en plusieurs sections, conformé- 
ment au tableau suivant. 



(1) Voy. loi du i5 germinal an 4. 
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CLASSES. 



SECTIONS. 



I". 

Sciences 
physiques 

et 
mathéma- 
tiques. 



II'. 

Sciences 

morales 

et 

politiques. 



IIP. 

Littérature 

et 
beaux-arts. 



9- 

,10. 



Mathématiques . 

Arts mécaniques 

Astronomie 

Physique expérimentale 

Chimie 

Histoire naturelle et minéralogie. . 
Botanique et physique végétale. . . 

Anatomie et zoologie 

Médecine et chirurgie. ....... 

Économie rurale et vétérinaire. . . 



à 

Paris. 



6 
B 
6 
6 
6 



tîé. 



1. Analyse des sensations et des idées. 

2. Morale 

3. Science sociale et législation .... 
4* Économie politique 

5. Histoire 

6. Géographie 

i. Grammaire 

2. Langues anciennes 

3. Poésie 

4. Antiquités et monumens 

3. Peinture 

6. Sculpture 

7. Architecture 

8. Musique et déclamation 



60 



6 
6 
6 
6' 
6 
6 



36 



48 



ASSOCIÉS 

. dans les 
départemens. 

6 
'6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
8 
6 



60 



6 
6 
6 
6 
6 
B 
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4- Chaque classe de l'Institut a un local 
•où elle s'assemble en particulier. 

Aucun membre ne peut appartenir à deux 
classes différentes; mais il peut assister 
aux séances et concourir aux travaux d'une 
autre classe. 

5. Chaque classe de l'Institut publiera 
tous les ans ses découvertes et ses travaux. 

6. L'Institut national aura quatre séances 
publiques par an. Les trois classes seront 
réunies dans ces séances. 

Il rendra compte, tous les ans, au Corps- 
Législatif, des progrès des sciences et des 
travaux do chacune de ces èlasses. 

7. L'Institut publiera tous les ans, à une 
époque fixe, les programmes des prix que 
chaque classe devra distribuer. 

8. Le Corps-Législatif fixera tous les ans, 
sur l'état fourni par le Directoire exécutif, 
une somme pour l'entretien et les travaux 
de l'Institut national des sciences et des 
arts. 



9. Pour la formation de l'Institut natio- 
nal , le Directoire exécutif nommera qua- 
rante-huit membres , qui élironj les* qua- 
tre-vingt-seize autres. 

Les cent quarante-quatre membres réu- 
nis nommeront les associés. 

10. L'Institut une fois organisé, les no- 
minations aux places vacantes seront faites 
par l'Institut, sur une liste, au moins tri- 
ple, présentée par la classe où une place 
aura vaqué. 

Il en* sera de môme |>o;«r la nomination 
des associés, soit français, soit étrangers. 

11. Chaque classe de Tlnslttul aura dans 
son local une collection des protlucUoiis de 
la nature et des artSj ainsi qu^tnc biblio- 
thèque relative aux sciences ou aux arts 
dont elle s'occupe. 

12. Les réglemens relatifs à la tenue des 
séances et aux travaux de l'Institut seront 
rédigés par l'Institut lui-même , et présen- 
tés au Corps-Législatif, qui les examinera 
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dans là forme ordinaire de toutes Jes pro- 
positions qui doivent être transformées en 
lois. 

Titre V. Encouragemens , récompenses et hon- 
neurs publics. 

Art. i". L'Institut national nommera 
tous les ans au concours vingt citoyens, qui 
seront chargés de voyager et de foire des 
observations relatives à l'agriculture , tant 
dans les départemens de la République 
que dans les pays étrangers. 

2. Ne pourront être admis au tancours 
mentionné dans l'article précédent que 
ceux qui réuniront les conditions suivantes : 
i* Etre âgé de vingt-cinq ans au moins : 
2* Etre propriétaire ou fils de proprié- 
taire d'un domaine rural formant un corps 
d'exploitation , ou fermier ou fils de fer- 
mier d'un -corps de ferme d'une ou de plu- 
sieurs charrues , par bail de trente ans au 
moins - f * » 

3° Savoir la théorie et la pratique des- 
principales opératiqns de l'agriculture ; 
^ 4" Avoir des connaissances en arithmé- 
tique, en^ géométrie élémentaire, en éco- 
nomie politiquslj en histoire naturelle en gé- 
néral , mais, particulièrement en botanique 
et en minéralogie. 

3. Les citoyens nommés par l'Institut na- 
tional voyageront pendant trois ans aux 
trais de la République , et moyennant un 
traitement que le Corps-Législatif déter- 
minera. . '. 

Ils tiendront un journal de leurs obser- 
vations, correspondront avec l'Institut, 
et lui enverront, tous les trois mois, les 
résultats de leurs travaux, qui seront ren- 
dus publics. 

Les sujets nommés seront successivement 
pris dans chacun des départemens 4e la 
République. * 

4- Llnstitut national nommera- tous les 
ans six de ses membres, pour voyager 
soit ensemble, soit séparément,. pour faire 
des recherches sur les diverses branches 
aes connaissances humaines autres que l'a- 
griculture. \, 

5. Le Palais-National à Rome , destiné 
Œ ni' , d6S ^ V6S fran ^ is dTpefnture' 

6. Cet établissement sera dirigé par un 
ET 1 !!? 6 fran <?ais ayant séjourné en Italie, 
*eqo*l sera nommé par le Directoire exé- 1 
cutif pour six ans. 

«i&i?m rtl8 . 16 * francais désignés à cet 
™1? arlInstit «t> et nommés par le Di- 
ifsv rIfr CUtif '. 8eront cnv °y é8 à Rome. 
NatUfl —f C1Dq ans dans le Palais- 
National ou Us seront logés et nourris 
aux frais de la République "comme par le 
noya!e. 8er ° nt ! ndemnisé ° <*e leur!, ^is 
8. ta nation accorde à vingt élèves, dans 



chacune des écoles mentionnées dans les 
titres II et III de la présente loi , des pen- 
sions temporaires , dont le maximum sera 
déterminé "chaque année par le Corps-Lé- 
gislatif. • r 

Les élèves auxquels ces pensions devront 
, être appliquées seront nommés par le Di- 
rectoire exécutif, sur la présentation des 
professeurs et des administrations de dé- 
partement. 

q. Les instituteurs et professeurs publics 
établis par la présente loi, qui auront 
rempli leurs fonctions durant vingt-cinq 
années , recevront une pension de retraite 
égale à leur traitement fixe 

io. L'Institut national, dans ses séances 
publiques, distribuera, chaque année, plu- 
sieurs prix. 

n. Il sera, dans les fêtes publiques, 
décerné des récompenses aux élèves qui se 
seront distingués dans les écoles natio- 
nales. 

^12. Des récompenses seront également 
décernées , dans les mômes fêtes , aux in- 
ventions e\ découvertes utiles, aux succès 
distingués dans les arts, aux belles actions 
et à la pratique constante des vertus do- 
mestiques et sociales. 

i3. ]> Corps-Législatif décerne les hon- 
neurs du Panthéon aux grands hommes 
dix ans après leur mort. 

Titre VI. Fêles nationales. 

Art. T r . Dans chaque canton de la Ré- 
publique, il sera célébré, chaque année, 
sept fêtes nationales ; savoir ; 

Celle de la Fondation de la République, 
le î" vendémiaire; celle de là Jeunesse, le 
io germinal ; celle des Epoux, le io floréal: 
celle doia Reconnaissance, le io prairial; 
celle de l'Agricukure, le io messidor; celle 
de la Liberté, les 9 et 10 thermidor; celle 
des Vieillards, le 10 fructidor. 

2. La célébration des fêtes nationales de 
canton consiste en chants patriotiques en 
discours sur la morale du citoyen, en ban- 
quets fraternels, en divers jeux publics 
propres à chaque localité , et dans la dis- 
tribution des récompenses. 

3. L'ordonnance des fêtes nationales en 
chaque canton est arrêtée et annoncée à 
1 avance par les administrations munici- 
pales. 

4. Le Corps-Législatif décrète , chaque 
année, deux mois à l'avance , l'ordre et le 
mode suivant lesquels la fête du 1" vendé- 
miaire doit être célébrée dans la commune 
ou il réside. 



3 brumaire an 4 ( 2 5 octobre i 79 5). — Décret 
portant que les dispositions de l'article 9 de ce- 
lui du 9 vendémiaire dernier sont applicables 
à tous les pays réunis par cette loi au terri- 
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toire de 1* France. ( i, Bull. ao3, n* 1217 ; B. 
60, m.) 

Art. x* r . Les dispositions de l'article 9 
de la loi du 9 vendémiaire dernier sont ap- 
plicables à tous les pays réunis par cette 
loi au territoire de la République. 

2. Les arrêtés du comité de salut public , 
et ceux des représentais du peuple en mis- 
sion auxquels il n'a pas été dérogé jusqu'à 
ce jour par le comité de salut public, con- 
tinueront d'être exécutés dans ces pays 
jusque l'établissement, qui s'y fera succes- 
sivement, de lois françaises. 

3. Les représ en tans du peuple en mission 
dans les pays réunis par la loi du 9 vendé- 
miaire veilleront au recouvrement des im- 
positions ordinaires, en même temps qu'à 
la rentrée des contributions extraordinai- 
res dont ils sont chargés par la même loi. 



3 brumaire an 4 ( ?5 octobre 1795). — Décret 
portant que les emplois militaires sont à la no- 
mination du Directoire exécutif. (1, Bull. 2o3, 
n° 1 ai 8 j B. 60, 104. ) 

Art. 1". Le comité de salut public est 
autorisé à nommer aux emplois militaires 
qui jusqu'à présent ont été a la nomina- 
tion de Ja Convention nationale. 

2. Le droit de nomination qui jusqu'à 
présent a été exercé à l'égard des emplois 
militaires par la_Gonvcntion nationale, le 
sera par le Directoire exécutif, à compter 
du jour de son installation. 



3 BRUMAIRE an 4 ( î»5 octobre 1795). — Décret 
concernant l'inscription maritime. (1 , Bull, ao5, 
n° 1 222; B. 60, 26.) 

Voy. lois du 28 mars 1790; du 7 jAitvier 
1791 ; arrêtés du 21 ventôse an 4 » du 7 flo- 
réal an 8 , tit. 3 j du 7 thermidor an 8 , set- 
lion 7. 

Section I f# . De l'inscription maritime. 

Art. i* r . Il y aura une inscription parti- 
culière des citoyens français qui se destin 
neront à la navigation. 

2. Sont compris dans l'inscription ma- 
ritime : 

1 ' Les marins de tout grade et de toute 
profession, naviguant dans l'armée navale 
ou sur les bâti mens de commerce; . 

2 Ceux qui font la navigation do la pèche 
de mer sur les côtes, ou dans les rivières 
jusqu'où remonte la marée; et pour celles 
où il n'y a pas de marée , jusqu'à l'endroit 
où les bàtimens de mer peuvent remonter ; 

3* Ceux qui naviguent sur les pa taches, 
allèges , bateaux et chaloupes , dans les ra- 
des et dans les rivières, jusqu'aux limites 
ci-dessus indiquées. 

3. Tout citoyen qui commence à navi- 
guer ne pourra s'embarquer ni être em- 
ployé sur les rôles d'équipage d'un bati- 
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ment de la République ou, du commerce, 
que sous la dénomination de mousse, de- 
puis l'âge de dix ans jusqu'à quinze ans ac- 
complis , et sous celle de novice au-dessus 
de ce dernier âge. 

Néan moins , tout mousse ou novice qui, 
ayant navigué pendant six mois dans Tune 
de ces deux qualités, aura en outre satis- 
fait à l'examen prescrit, sera employé sous 
la dénomination d'aspirant de la dernière 
classe. 

4. Il sera, donné connaissance des diver- 
ses dispositions de la présente loi à tout 
citoyen commençant à naviguer, et il sera 
inscrit sur un rôle particulier. 

5. Sera compris dans l'inscription mari- 
time tofit citoyen âgé de dix-huit ans révo- 
lus qui, ayant rempli une des conditions, 
suivantes, voudra continuer la navigation 
ou la pèche : 

1 • D'avoir fait deux voyage» de long cours; 

2 D'avoir fait la navigation pendant dix- 
huil mois; 

3* D'avoir fait la petite pèche pendant 
deux ans ; 

4* D'avoir servi pendant deux ans en 
qualité d'apprenti marin. 

A cet effet, il se présentera, accompa- 
gné de son père ou de deux de ses, plus pro- 
ches parens ou voisins, au bureau de l'ins- 
.cription de son quartier, où il lui sera 
donné connaissance des lois et réglemens 
qui déterminent les obligations et les droits 
des marins inscrits. 

6. Celui qui , ayant atteint l'âge et rem- 
pli l'une des conditions exigées par l'arti- 
cle précédent , continue la navigation ou 
la pèche sans se faire inscrire au bureau 
de son quartier, ainsi qu'il est prescrit, 
sera compris dans l'inscription maritime, 
étant censé y avoir consenti par le fait seul 
qu'il continue à naviguer. 

7. Tout citoyen français compris dans 
l'inscviption maritime est dispensé de tout 
service public autre que ceux de l'armée 
navale, des arsenaux delà marine, et de 
la garde nationale dans l'arrondissement 
de son quartier. 

Section II. Des arrondissetnens , cpprtiers et syn- 
dicats maritimes , et de l'appel des majrins au 
service public. 

8. Chacun des principaux ports de la 
République aura urf arrondissement mari- 
time, qui sera divisé en quartiers «com- 
posés de syndicats , et ceux-ci de commu- 
nes , conformément à ce qui est déterminé 
par le règlement- 

9. Dans les quartiers maritimes , l'ins- 
cription des gens de mer sera confiée à des 
administrateurs de la marine : ceux-ci au- 
ront sous leurs ordres des syndics choisis 
par le Gouvernement, et 4e préférence 
parmi les anciens marins. Les uns et les 
autres seront subordonnés à l'ordonnateur 
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ott commissaire principal de l'arrondisse- 
ment. 

Chaque syndic tiendra, poiir son syndi- 
cat, un extrait de la matricule de l'admi- 
nistrateur du quartier, sur lequel il suivra 
les mouvemens des gens de mer. 

10. Tout marin inscrit sera tenu de ser- 
vir sur les bâtimens et dans les arsenaux 
de la République, toutes les fois qu'il en 
sera requis (1). 

il . Les marins qui se présenteront pour 
servir de bonne volonté dans Pàrmée na- 
vale seront notés sur un registre particu- 
lier , et commandés de préférence. 

12. Tout matelot, et môme tout novice 
ayant déjà navigué, qui se présentera vo- 
lontairement pour servir sur les bàlimens 
de la République, recevra, à titre de grati- 
fication, un mois de solde une fois payé : la 
môme gratification sera accordée aux offi- 
ciers mariniers qui se soumettront à servir 
à la paie de matelot de la haute classe. - 

i3. Si le nombre des marins enregistrés 
Volontairement dans un quartier excède le 
contingent à fournir par ce quartier, ceux 
qui se seront présentés les premiers au bu- 
reau de l'inscription maritime seront em- 
ployés de préférence. 

x^. Si , dans un quartier , le nombre de 
marins enregistrés* de bonne volonté est 
moindre que le contingent fixé pour ce quar- 
tier, il y aura lieu à une levée. 

i5. Dans chaque quartier maritime, les 
marins sont distribués en quatre classes : 

La première comprend les célibataires; 

La seconde, les veufs sans enfans; 

La troisième , les hommes mariés et 
n'ayant point d'enfans ; 

Et la quatrième est composée des pères 
de famille. 

16. La seconde classe ne serajmise en ré- 
quisition que lorsque la première, étant 
épuisée , Th'aura pu suffire aux besoins du 
service : il en sera usé de même à l'égard 
des troisième et quatrième classes. 

17. Dans chaque quartier, le marin qui 
aura le moins de service sur les bâtimens de 
guerre sera requis le premier ; et , s'il y a 
égalité de service, le plus anciennement 
débarqué, soit des bâtimens de la Répu- 
blique, soit de ceux du commerce,, sera 
tenu de marcher, sans qu'il puisse gré t en - 
dre à la gratification accordée à celui qui 



se sera volontairement présenté pour faire 
le service public. 

iS. Les officiers mariniers qui se seront 
présentés les premiers à Fenregistrement 
volontaire , seront admis à servir dans la 
proportion d'un dixième du nombre des 
matelots de leur quartier appelés an service 
de l'armée navale. 

19. Les administrateurs^ des quartiers 
maritimes , ayant reçu l'ordre de comman- 
der des marins pour le service public, feront 
la répartition entre les différens syndicats , 
du nombre des gens de mer à fournir par 
leurs quartiers respectifs. 

20. Ils remettront aux syndics des extraits 
de l'état de répartition, et ceux-ci forme- 
ront des listes nominatives pour chaque 
commune de leur syndicat. 

21 Si le marin désigné pour marchera 
des réclamations à foire, il s'adressera à 
l'administration municipale de son canton, 
qui y fera droit après avoir entendu le 
syndic ; et, dans le cas où le réclamant au- 
rait des motifs légitimes pour ne pas mar- 
cher , celui qui devra le remplacer sera dé- 
signé au même instant. 

22. Il ne sera reçu aucune nouvelle récla- 
mation quatre jours francs après la publi- 
cation des listes. 

23. En cas de refus ou de retardement à 
l'exécution des ordres de l'administrateur 
du quartier, de la part ÔW marins com- 
mandés pour le service, l'administration 
municipale du canton sera tenue, sous sa 
responsabilité, de prêter main-forte, à la 
première réquisition du syndic. 

Section III. Des avantages attachas à l'état des 
marins inscrits. 

24. Tout marin qui aura atteint l'âge de 
cinquante ans révolus sera, de droit, 
exempt de la réquisition pour le service des 
vaisseaux et arsenaux de la République, sans 
néanmoins perdre la faculté de continuer la 
pèche ou la navigation , même sur les bâ- 
timens de l'Etat. 

25. Tout marin, quel que soit son âge, 
qui voudra renoncer à la navigation et à la 
pèche , sera rayé de l'inscription maritime 
par le fait seul de sa déclaration et de sa 
renonciation, un an après les avoir faites, 
et dès lors il ne jouira plus d'aucun des 
avantages résultant de cette inscription: 



(1) L'individu inscrit sur les rôles dès-classes de 
là marine n'est pas, par cela seul, considéré comme 
marin en activité de service. — Ainsi , et attendu 
que tes conseils de guerre maritimes ne connais- 
sent que des délits entre marins , le fait repré- 
hensible d'un marin contre un individu inscrit sur 
les rôles des classes de la mariné n'est pas un 
délit de la compétence des conseils de guerre ma- 
ritimes ; il doit être porté devant les tribunaux 
ordinaires. { ' 



Singulièrement , un commissaire des classes de 
la marine qui , en cette qualité , mais pour un 
fait étranger à la police des classes , fait arrêter 
un individu non marin ( quoique inscrit sur les 
rôles des classes ) , s'il vient à êlre poursuivi à 
raison de ce fait comme coupable d'arrestation 
arbitraire, est justiciable des tribunaux ordinaires, 
et non des conseils de guerre maritimes ( 1 4 jtùl* 
Ieti8a7; Cass. 5. 27, 1, 5âa. D. 27, 1, 3o6)- 
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ces déclarations et renonciations ne seront 
pas admises en temps de guerre, et demeu- 
reront même sans effet si la guerre a lien 
avant l'expiration d'une année, à compter 
dii jour où elles auront été faites. 

a6. Si , après s'être fait rayer de l'inscrip- 
tion , un marin se détermine à reprendre 
la navigation ou la pêche , il sera réinscrit 
an grade et à la paie qu'il avait lors de sa 
radiation. 

27. Tout marin qui ne sera pas actuel- 
lement commandé pour lç service sera 
libre de s'embarquer sur des navires mar- 
chands ou bateaux de pèche, ou d'aller dans 
les différons ports de la république tra- 
vailler ou s'y embarquer , à la charge seu- 
lement de faire inscrire son mouvement 
sur le rôle des gens de mer de son quartier 
et de celui où il se rendra. 

2.8. H sera accordé aux marins inscrits des 
pensions suivant leurs grades , âge , bles- 
sures ou infirmités : ces pensions seront ré- 
glées sur la durée de leurs services à bord 
des bàtimens et dans les arsenaux de la Ré- 
publique, et sur les navires du commerce. 

29. Le service sur les bàtimens de la Rc- 

Eublique comptera , en temps de paix, dix- 
uitmois pour un an, et dans les. arsenaux 
année pour année. 

Le service sur les bàtimens du commerce 
sera compté, en temps de paix, six mois 
pour un an , et en temps de guerre , année 
pour année : sur les corsaires, l'année.sera 
comptée double comme pour les bàtimens 
de la République. 

30. Les veuves et enfans des marins ont 
droit aux secours et pensions accordés aux 
veuves et enfans des défenseurs de la patrie. 

3i. Il sera accordé un secours par mois 
à chacun des enfans des deux sexes au- 
dessous de l'âge de dix ans , de tout marin 
en activité de service sur les bàtimens ou 
dans les ports de la République. 

32. Les enfans des marins seront embar- 
qués de préférence en qualité de mousses 
sur les bàtimens de la République et sur 
ceux du commerce. 

33. Tout marin appelé à servir sur les bâ- 
timent ou dans les arsenaux de la Républi- 
que recevra une conduite pour se rendre 
au port de sa destination ; et, s'il est retenu 
chez lui par les ordres du bureau de l'ins- 
cription maritime , sa solde lui sera payée 
tout le temps que son départ est retardé. 

34* Tout marin au service de la Répu- 
blique pourra déléguer , pour être payé à 
sa famille , pendant la durée de sa campagne, 

Î'usqu'à la concurrence du tiers de ses sa- 
aires présumés gagnés , déduction faite de 
ses avances. 

35. En cas de naufrage d'un bàtinjfet de 
la République , et de perte constdfle des 
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effets d'un marin , ir lui sera tenu compté 
de son salaire jusqu'au moment du naufrage : 
la valeur des effets lui sera remboursée d'a- 
près le règlement, et il lui sera payé une 
conduite. 

36. Le produit net des prises faites par 
les bàtimens de la République appartiendra 
aux équipages preneurs, et sera réparti sui- 
vant le règlement. 

37. Les différens grades des gens de mer 
sont : mousses , novices , matelots , quar- 
tiers-maîtres , contre-maîtres , seconds maî- 
tres et maîtres de manœuvre, aides, se- 
conds-maîtres et maîtres de canonnage, de 
timonerie, de charpentage, de calfatage 
et de voilerie , et pilotes côtiers. 

38. Les avancemens des marins seront 
réglés suivant la durée de leurs services sur 
des bàtimens de l'Etat ; des actions d'éclat 
ou un mérite distingué accéléreront leur 
avancement. 

39. Les officiers mariniers , parvenus à 
la première classe de leur profession , pour- 
ront être constamment entretenus : le 
nombre de ces entretenus sera déterminé 
d'après les besoins du service. 

40. Le dixième des places d'enseignes de 
vaisseau pourra être donné aux maîtres en- 
tretenus de manoeuvre, de canonage et de 
timonerie. 

Section IV. Des apprenti» marins. 

4i. La République entretiendra annuel- 
lement à son service deux mille apprentis 
marins. 

42. Les apprentis marins seront enrôlés 
volontairement , et serviront pendant dent 
ans sur les bàtimens on dans les ports mi- 
litaires. 

43. Us seront remplacés tous les ans par 
moitié. Leur solde et leur Yôtement seront 
fixés par le règlement. 

Section V. De l'appel des ouvrier! aux travaux 
des pçrts (ij. 

44* Les charpentiers de navires, per- 
ceurs , calfata , voiliers , poulienrs , tonne- 
liers, cordiers et scieurs de long, exerçant 
leur profession dans les ports et lieux 
maritimes , et non inscrits comme marins, 
seront appelés dans les ports militaires, 
dans les cas de guerre , de préparatifs de 
guerre où de travaux extraordinaires ou 
considérables. Il en sera tenu un enregis- 
trement particulier dans les bureaux de 
l'inscription, et ils seront dispensés do toutes 
autres réquisitions que celles relatives au 
service de la marine. 

45. Les ouvriers désignés dans l'article 
précédent seront appelés dans les ports, 
suivant les règles prescrites par les art. i&, 
i5 et 16 de la présente loi. Ceux de la 
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troisième et de la quatrième classe auront 
un quart en sus du salaire journalier auquel 
ils auront été taxés d'après leur capacité : 
ce' supplément de salaire sera payé à leurs 
femmes , dans le lieu de leur domicile. 

46., Indépendamment du quart en sus, 
il sera payé à chacun des en fans des deux 
sexes de ceux de la quatrième classe, au- 
dessus de l'âge de dix ans,, un secours par 
mois, dont la quotité sera déterminée par 
le règlement. 

Fendant la durée de leurs services dans 
les ports de la République, ils jouiront de 
tous les avantages attribués aux ouvriers 
qui y sont constamment employés. 

47- Le Directoire exécutif est chargé de 
présenter à l'approbation du Corps-Légis- 
latif le règlement pour tous les objets men- 
tionnés en la présente loi. 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 179Ç). — Décret 
_ concernant l'admission et l'avancement des of- 
ficiers de la marine militaire (1) , et la récep- 
tion des capitaines des bâtimens du commerce, 
maîtres au petit cabotage , pilotes côtiers et 
pilotes Jamaneurs. ( 1 , Bull. ao5', n° I2a3 -, B. 
60,3a.), /, 

Aspira ns de la marine. 

Art. 1". Il y aura dans la marine mili- 
taire deux classes d'aspirans. 

2. Seront admis dans Ja seconde classe 
d'aspirans les jeunes gens âgés de douze ans 
au moins , et au plus de dix-huit , qui , ayant 
six mois de navigation, auront satisfait à 
un examen sur l'arithmétique démontrée. 

3. Seront admis dans la première classe 
d'aspirans les jeunes gens âgés de quinze à 
vingt ans, qui, ayant vingt-quatre mois 
effectifs de navigation , dont six sur les bâ- 
timens de la République, auront répondu 
d'une manière satisfaisante , à un examen 
sur la géométrie, la théorie du pilotage, 
les élémens de tactique et la manœuvre des 
grémens. 

4- Les aspirans de la première classe se- 
ront entretenus à tour de rôle, et pendant 
deux ans , aux frais de la République : le 
nombre des aspirans entretenus çera cons- 
tamment de deux cents. 

Officiers' de la marine. 

5. Les grades d'officiers de la m/rriné mi- 
litaire sont : enseigne de vaisseau , "lieute- 
nant de vaisseau, capitaine de frégate, ca- 
pitaine de vaisseau, chef de division, con- 
tre-amiral et vice-amiral. 

6. Le grade d'enseigne de vaisseau sera 
conféré aux navigateurs de l'âge de dix-huit 
a vingt-huit ans, qui, ayant quarante-huit 



mois effectifs de navigation , répondront le 
mieux à l'examen prescrit par l'article 3, et 
aux questions qui leur seront faites sur 
toutes les manœuvres , mouvemens et évo- 
lutions des bâtimens naviguant seuls , et sur 
la pratique du canonage : les examinateurs 
seront juges du concours. 

7. Le grade de lieutenant de vaisseau sert 
conféré aux enseignes de vaisseau les plus 
anciens dans ce grade, et qui, étant âgés de 
vingt-six ai^s au moins, et ayant soixante 
mois effectifs de navigation, auront en ou- 
tre satisfait à un examen sur Vabatage des 
vaisseaux en quille, sur l'arrimage et les 
moyens de conserver ou de rétablir, dans la 
navigation, l'assiette et les tirans d'eau re- 
connus les plus avantageux, sur l'exécution 
des signaux ou tactique navale, sur .les dis- 
positions avant, pendant et après le com- 
bat, sur les lois de police ou discipline mi- 
litaire et celles pénales pour la marine. 

8. Les places de capitaine de frégate, 
capitaine de vaisseau et chef de division, 
seront données à des officiers du grade im- 
médiatement inférieur à celui à occuper, 
la moitié à l'ancienneté des services, et 
l'autre moitié au choix du Directoire exé- 
cutif (2). 

Capitaines des bâtimens du commerce poux le 
long cours et le grand cabotage (3). 

9. Tout navigateur âgé de vingt-quatre 
ans accomplis, et ayant soixante mois de 
navigation, dont une campagne sur un bâ- 
timent de la République, sera susceptible 
d'être reçu capitaine des bâtimens du com- 
merce, pourvu qu'il ait répondu d'une ma- 
nière satisfaisante à un examen sur la 
théorie et la pratique de la navigation , sur 
toutes les parties du grément et sur la ma- 
nœuvre. 

10. Le ministre de la marine , sur le vu 
des procès-verbaux d'examen et de récep- 
tion, enverra aux navigateurs reçus capi- 
taines une lettre de commandement. 

11. Tout capitaine des bâtimens du cem- 
merce, appelé au service de la République, 
sera embarqué en qualité d'enseigne de vais- 
seau : s'il a commandé pendant trois cam- 
pagnes de long cours , et s'il est àfé de 
trente ans accomplis, il sera employé en 
qualité de lieutenant de vaisseau. 

12. Tout navigateur non reçu capitaine 
des bâtimens du commerce, ni aspirant, 
mais qui aura dix-huit mois de navigation 
«en qualité de second sur des bâtimens du 
commerce de vingt hommes au moins d'é- 
quipage, appelé à servir sur les bâtimens de 
la République, sera employé en qualité 
d'aspirant de la première classe. 



(1) Arrêté du 29 tbermidor an 8,' du 7 fructi- 
dor an 8. Voy, aussi loi du «6 vendémiaire a» 8 
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(a) Foy. loi du même jour sur l'organisation 
de la marine militaire. 
(3) Foy. ajrrétf du 29 thermidor an 8. 
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Attires au petit cabotage et pilotes côtiers (i). 

i3. Nul ne pourra être fait maître au pe- 
tt cabotage s'il n'a soixante mois de navi- 
gation et vingt-quatre ans d'âge, et s'il n'a 
iatisfait à un examen sur la manœuvre, sur 
tes sondes . la connaissance des fonds, le 
gisement des terres et écueils , les courans 
et les marées , sur l'usage de la boussole et 
de la carte, et sur la connaissance des en- 
trées des principaux ports de la Républi- 
que. 

14. Nul ne sera embarqué comme pilote 
côtier sur les bâtimens de la République 
s'il n'a commandé pendant trois ans au 
moins en qualité de maître au petit cabo- 
tage. 

Pilotes lamaneurs ou locmans (2). 

i5. Nul ne pourra être reçu pilote lama- 
neur ou locman s'il n'est Agé de vingt- 
quatre ans , et s'il n'a satisfait à un examen 
sur la connaissance des marées, des basses, 
courans , écueils et autres empèchemens qui 
peuvent rendre difficiles rentrée et la sor- 
tie des rivières, ports et havre» #u lieu de 
son établissement. 

16. Le ministre delà marine enverra une 
lettre d'admission à chacun des maîtres au 
petit cabotage, pilotes côtiers et pilotes la- 
maneurs reçus par l'examinateur. * 

17. Le mode, les lieux et les époques des 
examens et des concours prescrits par les 
articles précédens, seront déterminés par 
un règlement. 

L'organisation des écoles sera également 
réglée par une loi particulière. 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
relatif à la nomination aux fonctions , à l'uni- 
forme et au traitement des emplois des admi- 
nistrations des ports. ( 1, Bull. ao5 , n° iaa5 j 
B. 60, 35.) 

Vvy* arrêtés des 7 floréal et 7 thermidor 
aa 8 j décret du 7 prairial an a. 

Art. r r . Tous emplois, grades et déno- 
minations non énoncés dans la loi du 2 de 
ce mois, concernant l'administration dès 
ports et arsenaux de marine, sont sup- 
primés. 

2. Le nombre des agcns à affecter aux di- 
verses branches de l'administration des 
ports, ainsi que leurs appointemens, sont 
fixés par l'état annexé à la présente loi. 

3. La nomination aux divers emplois de 
^administration des ports sera faite par le 
Directoire exécutif, et terminée avant le 1" 
nivôse prochain. 

4- Les ordonnateurs de marine , ainsi que 
les commissaires principaux et contrôleurs 



des grands ports , seront choisis parmi les 
ci -devant ordonnateurs civils, les contrô- 
leurs de la marine et les chefs d'adminis- 
tration nommés en vertu des lois des 21— 
28 septembre 1791 et 14 février 1793. 

Les commissaires principaux, les contrô- 
leurs et les commissaires de marine seront 
choisis parmi les ci-devant ordonnateurs 
civils , les contrôleurs et sous-contrôleurs 
de la marine, et les chefs et sous-chefs d'ad- 
ministration nommés en vertu des lois des 
21 = 28 septembre 1791 et 14 février 1793. 

Les sous-contrôleurs et sous-commissai- 
res de marine seront choisis parmi les sous- 
contrôleurs de la marine, sous-chefs et com- 
mis d'administration nommés en vertu des 
lois des 21 -±28 septembre 1791 et 14 février 
1793. 

Les commis principaux et commis ordi- 
naires de marine seront choisis : 

r Parmi les commis d'administration 
nommés en vertu des lois des 21 «=28 sep- 
tembre 1791 et 14 février 1793; * 

2* Parmi les commis extraordinaires qui 
ont été entretenus depuis cette dernière 
époque ; 

3* Enfin , parmi les employés civils ac- 
tuellement en activité de service. 

Sont réputés commis d'administration 
ceux qui, à l'époque du 21 «=28 septembre 
1791 , étaient affectés en qualité de secré- 
taires aux ci-devant directions des construc- 
tions, des ports et de l'artillerie, ainsi qu'aux 
bureaux des classes, et dans ceux des ma- 
jors généraux et des commandans de la ma- 
rine dans les ports. 

Les secrétaires des conseils d'administra- 
tion seront choisis parmi les secrétaires des 
ci-devant conseils d'administration des 
ports, ou parmi les sous-chefs et commis 
d'administration nommés en vertu des lois 
des 21 -=28 septembre 1791 et 1.4 février 
1793. ■ 

5. Les directeurs des constructions na- 
vales seront choisis parmi les ci-devant 
chefs des travaux, les ingénieurs construc- 
teurs en chef actuellement en activité de 
service, les directeurs et sous-directeurs 
des ci-devant directions des constructions, 
et enfin parmi les ingénieurs ordinaires 
actuellement employés. 

Les ingénieurs constructeurs ordinaires, 
les sous-ingénrcursetles élèves ingénieurs, 
seront choisis patmi ceux des mômes grades 
actuellement en activité. 

6. Les directeurs, chefs et sous-chefs des 
mouvemens, seront choisis parmi les ci- 
devant directeurs, sous-directeurs et offi- 
ciers des ports , parmi les officiers actuel- 
lement employés aux mouvemens, les offi- 
ciers de vaisseau de tout grade, et enfin 



(0 foy- arrêté du 11 thermidor an 10 et du 
»4 ventôse an 11. 
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parmi Us maîtres de man œuvre et de ti- 
Tuonnerie qui seront jugés I e3 P^ us propres 
à ce service 

7, Les directeurs, les chefs et sous-chefs 
d'art il tarie , ainsi que le sous-garde-maga- 
sin employé à ce détail, seront choisis soit 
parmi les ngens qui y sont actuellement 
employés y soit parmi cem qui étaient pré- 
cédemment affectés à la ci- devant direction 
de timoimerie» 

8, Les élèves et in gen leurs des bâti mens 
seront choisis parmi les ingénieurs , sous- 
ingénieux*, architectes, a Mes, élèves et ap- 
pareilleurs actuellement emplpyés à ce ser- 
vice dans les ports h 

9, Les nominations faites, il sera expédié 
sans 1 délai j par le Directe ire exécutif, un bre- 
vet à chacun des.agens employés au service 
des ports et des quartiers maritimes» 

io. Tous tes agens employés au service 
des ports et des quartiers maritimes, qui 
ne seront pas nommes en vertu delà pré- 
sente loi t seront traités conformément à ce 
qui est réglé par la loi tin 2$ septembre 

1 ; :j j , relative h l'administration de la ma- 
rine. 

ii* Jusqu'à ce qu'il ait été autrement 
statué , il sera conservé dans les ports le 
nombre de commis extraordinaires qui 
fera jujjé nécessaire pour remplir le ser- 
vice. 

12. I^e ministre pourra , avec l'approba- 

Son du Directoire exécutif, appeler auprès 
b lui | et employer dans les bureaux du 
ministère , des agens de l'administration 
des ports, en les remplaçant provisoire- 
ment:' et si leur absence des ports dure 
au-delà de six mois , il sera pourvu à leur 
remplacement définitif. Néanmoins, les 
individus ainsi appelés conserveront le 
frade ejt le rang qu'ils avaient à l'époque 
où ils pnt cessé de remplir leurs fonctions, 
et le droit aux avàncemens déterminés par 
la loi. 

i3. L'ordonnateur dn marine remplira 
les fonctions qui étaient attribuées aux ci- 
devant ordonnateurs eivils.par la loi du 21 
septembre *- 1-2 octobre 1791 , sur l'or* 
ganisation do la cour nationale maritime' 

i4- Le tribunal de police correct ion n*>l Je, 
créé par Farticlu G du litre II de la même 
loi, sera composé do l'ordonnateur, tTun 
commissaire ou sous -commissaire de ma- 
Hue, d'un ingénieur ou sous- ingénieur 
constructeur, cl cTnu chef ou sous-chef des 
mcjôvcmens et de Vartîllerie. 

»5. Jus qu'à ce que le mode et les formes 
du service aient été détermines par un rè- 
glement rédigé dans Fesprit de la loi du 2 
de en mois , concernant radmirustratîon 
des ports et ar&ename de marine, les a|]ens 
ebarués des diverses parties de celle admi- 
nistration se conformeront aux dispositions 
des lois, ordonnances et réglemens non 
abrogés, 



16. Les lois des 27 septembre 1793 et 14 
pluviôse de l'an 2 sont et demeurent rap- 
portées , ainsi que les dispositions des au- 
tres lois antérieures , en ce qu'elles pouv 
raient être contraires à la présente loi et à 
celle rendue concernant* l'administration 
des porj,s et arsenaux de marine. 

17. Les agens de tout grade de l'adminis- 
tration des ports seront vêtus de l'uni- 
forme ci -après : 

Habit bleu sans revers, doublure de la 
même couleur, poches en travers avec trois 
boutons, collet rabattu et paremens en 
botte, savoir: cramoisi pour l'ordonnateur 
et les agens de la comptabilité; noir, pour 
ceux des constructions et des bâtimens ci- 
vils; bleu-ciel, pour ceux des mouvemens; 
écarlate, pour ceux de l'artillerie j 

"Veste rouge et culotte bleue; 

Boutons jaunes, timbrés, d'une ancre, 
avec la légende * administration de la ma- 
rine. 

L'ordonnateur portera sur le collet, les 
paremens et les poches une double brode- 
rie en or, de dotize lignes de large. 

Les commissaires principaux et contrô- 
leurs des grands ports, ainsi que les direc- 
teurs des constructions, des mouvemens et 
de l'artillerie, auront la même broderie 
simple. 

Les commissaires de marine, les con- 
trôleurs des ports secondaires , les ingé- 
nieurs constructeurs et des bâtimens ci- 
vils , et les chefs des mouvemens et de l'ar- 
tillerie, porteront la même broderie sur le 
collet et les paremens. 

Les sous-contrôleurs, sous -commissai- 
res, sous-ingénieurs et sous-chefs des mou- 
vemens et de l'artillerie , ainsi que les ai- 
des-commissaires embarqués, auront une 
broderie simple sur le collet seulement. 

Les autres agens porteront l'uniforme 
sans broderie. 

La broderie sera conforme au modèle. 

Etat des a gens employés au service des parts mi' 
lilaires de la République et quartiers mariti- 
mes, et des appointemens qui seront alloués fu 
an à chacun d'eux. 

SAVOIR : 

Quatre ordonnateurs de marine, dont 
trois à 1 8 3 ooo livres, et un à 12,000 livres. 

Administration, comptabilité et inscription 
maritime. 

Onze contrôleurs de marine , dont trois 
à 7,200 livres, un à 6,000 livres, et sept à 
4,8oo livres. 

Dix commissaire principaux , dont deux 
à 10,000 livres, cinq à 8,000 livres, et trois 
à 7,200 livres. 

Cinquante commissaires ordinaires, dont 
seize à 6,000 livres , seize .à 5,4oo livres, et 
dix-huit à 4?8oo livres, 
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Quatre garde -magasins , dont trois à 
4,200 livres , et un à 3,6oo livres. 

Dix. sous- contrôleurs , dont quatre à 
3,ooo livres, trois à 2,700 livres, et trois à 
2,400 livres. 

Cent vingt- huit sous-commissaires, dont 
quarante-trois à 3,ooo livres, quarante- 
trois à 2,700 livres , et quarante-deux à 
2,Aoo livres. 

fcent vingt-deux commis principaux à 
2,100 livres, 

Quatre cent quarante-cinq commis or- 
dinaires, dont cent quatrc-xingts à 1,800 li- 
vres, cent quatre-vingts à i,5oo livres, et 
quatre-vingt-cinq à 1,200 livres. 

Vingt-quatre préposés pour les quartiers 
maritimes , dont sept à 5oo livres , douze £ 
4oo livres, et quatre à 3oo livres. 

Quatre secrétaires du conseil d'adminis- 
tration, dont trois à 3, 000 livres, et un à 
2,400 livres. 

Direction des constructions navales. 

Quatre directeurs , dont trois à 7,200 li-?. 
vres, et un à 6,000 livres. 

Vingt-cinq ingénieurs constructeurs or- 
dinaireswdont huit à 6,000 livres , huit à 
5,^oo livres , et neuf à 4>8oo livres. 

Trente-deux sous-ingénieurs construc- 
teurs , dont onze à 3,ooo livres, onze à 2,700 
livres, et dix à 2,400 livres. 

Douze élèves ingénieurs constructeurs, 
dont quatre à 2,400 livres , quatre à 1 ,800 
livres, et quatre à i,5oo livres. 

Direction des mouvemens. 

Quatre directeurs, dont trois à 7,200 li- 
vres , et nn à 6,000 livres. 

Cinq chefs des mouvemens, dont quatre 
à 5,4oo livres, et un à 4>8oo livres. 

Dix-neuf sous-chefs des mouvemens y 
dont dix à 2,700 livres, et neuf à 2,400 li- 
vres. 

• Direction de l'artillerie. 

Quatre directeurs, dont trois à 7,200 li- 
vres , et un à 6,000 livres. 

Quatre chefs d'artillerie, dont deux à 
5,4oo livres , et deux à 4,800 livres. 

Sept sous-chefs d'idem, dont quatre à 
2,700 livres, et trois à 2,400 livres. 

Quatre sous-garde-magasin à 2,100 li- 
vres. 

Bâti mens civils. 

Quatre ingénieurs en chefà 6,000 livres. 

Sept ingénieurs ordinaires à 4>8oo li- 
vres. 

Le nombre des élèves ingénieurs , dont 
les appointemens sont fixés à 1,800 livres, 
sera fixé sur les besoins du service. 

Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, il sera accordé, en sus de ces trai- 
temens, les supplémens, indemnités et 
augmentations portés par les lois précéden- 
tes et par les arrêtés des comités. 



3 brumaire an 4 (35 octobre 1795). — Décret 
sur l'organisation des états-majors de la ma- 
rine dans les ports, ( 1, Bull. ao5, n* laafe B. 
60, 4o. ) ' 

Art. 1". Dans chacun des ports de Brest, 
Toulon , Rochefort et Lorient , il y aura 
un état- major 4e la marine. 

2. L'état- major de chaque port sera com- 
posé d'un commandant des armes, d'un 
adjudant-général, d'aûjudans et de sous- 
adjudans. 

Commandant des armes, 

3. Le commandant des armes aura sous 
ses ordres les officiers de marine de }ous 
grades. 

4~ II aura sur les troupes d'artillerie de 
la marine la même autorité qu'ont les com- 
mandans des places sur celles qui en com- 
posent les garnisons. 

5. Il sera chargé de la garde militaire et 
sûreté du port , des forts , batteries et pos- 
tes dépendant de la marine. 

6. Dans les cas urrrcîia T le commandant 
des armes pourra ordonner la sortie d« bà- 
timens de guerre, sait pour escorter les 
navires du commerce d'un nurt île France 
à l'autre, soit pour protéger la cèle , et en 
éloigner l'ennemi. A oét elfut , il roquerm, 
s'il y a lieu , l'ordonnateur de mettre à sa 
disposition les bâtimens dont il aura be- 
soin. 

7 . Jusqu'au départ des bâtimens de guerre, 
il lui sera rendu compte par le comman- 
dant de la rade des opérations journaliè- 
res , des événemens et de tout ce qui inté- 
resse Tordre et la discipline. 

8. Avant le départ de tout bâtiment de 
guerre , il s'assurera , par une inspection , 
Si toutes les dispositions militaires ont été 
faites à bord conformément à la loi. 

9. Il transmettra aux officiers comman» 
dans les instructions qui lui seront adres- 
sées par le Gouvernement. 

10. Aussitôt que l'ordre d'armer un bâ- 
timent aura été donné, il nommera des of- 
ficiers pour en suivre la carène et en diri- 
ger l'armement , et proposera au ministre 
ceux qui devront en composer l'état-mày or. 

14. L'officier chargé de suivre la carène, 
et de diriger l'armement ou le désarme- 
ment d'un* bâtiment, lui rendra chaque 
jour un compte exact du progrès des opé- 
rations faites à bord. 

Le commandant des armes destinera le 
nombre qu'il jugera convenable de lieute- 
nans et enseignes de vaisseau , pour , sous 
les ordres du directeur des mouvemens, 
suivre les opérations relatives à cette par- 
tie du service. 

12. Il donnera les ordres pour l'embar- 
quement des passagers, ej se concertera 
avec l'ordonnateur et le commandant de la 
flotte pour toutes les dispositions acces- 
soires, 
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i3. U désignera les capitaines ainsi que 
les états-majors des flûtes, gabares et au- 
tres batimens de la République qui auront 
été destinés par l'administration pour trans- 
port de munitions navales : il donnera les 
instructions militaires; r et, clans le cas d'ur- 

Sence , cette désignation tiendra lieu d'or- 
re du Gouvernement. 
i4- 1^ déférera aux réquisitions de l'or- 
donnateur relativement à la sûreté des ma- 
gasins , chantiers et dépôts appartenant à 
la marine. * » 

i5. Lorsqu'il aura été prévenu, par l'or- 
donnateur , de l'époque d'une revue ,* il 
donnera les ordres nécessaires à cet effet. 

16. U se concertera avec l'ordonnateur 
de marine, lorsque le service qui lui est 
confié l'exigera. 

17. Il enverra au ministre de la marine 
et des colonies, dans le courant du pre- 
mier mois de chaque année , la liste apos- 
tillée des officiers qui sont sous ses ordres. 

18. Il présidera la commission extraor- 
dinaire chargée d'examiner la conduite des 
capitaines qui auront commandé des bati- 
mens de la République , et celle qui devra 
former la liste apostilléé des officiers de 
vaisseau prescrite par l'article précédent. 

Adjudant-général. 

19. L'adjudant-général sera chargé de 
transmettre et de. faire exécuter les ordres 
du commandant des armes , de suivre les 
mou ve mens et les destinations des officiers 
de marine , de donner les ordres pour l'em- 
barquement des détachemens de troupes 
d'artillerie de la marine à embarquer sur 
les vaisseaux , de maintenir l'ordre et la dis- 
cipline dans les postes affectés à la marine, 
et de surveiller toutes les parties du service 
militaire. 

20. Il tiendra l'état de tous les officiers de 
vaisseau affectés au port, ainsi que celui 
des aspirans de toute classe. 

21. U exigera des officiers qui auront 
été embarques la remise dte leurs journaux, 
signés d'eux et vjsés du capitaine. 

22 II recueillera les lois , réglemens et 
décisions concernant le service militaire 
de la marine, et sera spécialement chargé 
du dépôt des cartes , plans et autres ouvra- 
ges nautiques. 

23. Il sera le rapporteur de toutes les com- 
missions extraordinaires indiquées par l'ar- 
ticle 18. 
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Adjudans et *ous-adjudans. 

24*. Ils seront subordonnés à l'adjudant- 
général, le seconderont dans toutes les par- 
ties du service , et le remplaceront en cas 
d'absence momentanée. 

Dispositions, générales. 

25. Les fonctions de commandait des ar- 
mes } d'adjûdant-général , d'adjudant et 
sous-adjudant, sont temporaires. 

26. Au Directoire exécutif appartient la 
nomination des officiers de l'état-major de 
la marine. 

27. Les commandans des armes seront 
toujours choisis parmi les officiers- généraux 
€e la marine : les adjudans-généraux, parmi 
les chefs de division ou capitaines de vais- 
seau; les adjudans et sous-adjudans, parmi 
les capitaines de frégate et lieutenans de 
vaisseau. 

28. En cas de maladie ou d'absence mo- 
mentanée du commandant des armes, le 
plustancien officier-général présent dans 
le port le remplacera. . 

29. Le nombre des commandans des ar- 
mes , adjudans-généraux, adjudans et sous- 
adjudans, ainsi que les supplémens par 
mois dont il jouiront pendant l'exercice de 

"leurs fonctions, seront réglés par l'état an- 
nexé au présent décret. 

30. Le nombre de commis à affecter à l'é- 
tat-major de la marine et au bureau do 
commandant des armes de chaque port, 
ainsi que leurs appointemens , sont fixés 
par le môme état. 

3i. Les fournitures de bureau du com- 
mandant des armes et de l'état-major de 
la marine seront faites en nature par le 
port. 

32. LeDirectoiTe exécutif pourra, suivant 
les besoins du service, établir temporaire- 
ment des officiers d'état-major de la marine 
dans les ports dé seconde classe ; et \ dans 
ces cas , il Ifa choisira dans le grade rela- 
tif à l'étendue des fonctions qu'ils auront à 
remplir. 

33. Les supplémens alloués à ces officiers, 
pendant qu'ils seront employés en cette 
qualité, seront les mômes que ceux qui 
leur eussent été attribués dans les ports de 
Rochefort et deLorient, s'ils eussent été 
appelés , relativement à leur grade , à des 
fonctions d'état-major dans l'un de ces deux 
ports. 
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Tableau des éUU-majors de la marine des quatre grandi ports, et de la dépense r 
* . relative. 



savoir : 

Commandant des armes. , 
A dj a dans-généraux, . . . , 

Adjudans. . .' , 

Sous-adjudans ...*.., 

Chefs de bureau 

Commis expéditionnaires. 




600 
4oo 
200 
i5o 
200 

125 




600 
4oo 
200 
i5o 
200 

125 




200 
i5o 
175 
125 




450 
3oo 
200 
i5o 
175 

120 



3 brumaire an 4 ( »$ octobre tfgS ). — Décret 
concernant les maîtres entretenus de toute pro- 
fession , et les ouvriers employés aux travaux 
des ports et arsenaux de la marine. ( 1 , Bull. 
ao5, n« 1227 ; fi. 60, 43.) 

Voy. lois du *5 janvier 1793$ arrêtes du 
a5 frimaire an '9 , et du 7 venxose w "• 

Apprentis ouvriers. 

Art. i". Le nombre des apprentis dans 
les chantiers et ateliers des ports ne pourra 
jamais excéder le cinquième des ouvriers. ' 
^ 2. Seront admis de préférence, en qua- 
lité d'apprentis, les enfans des maîtres, ou- 
vriers, marins et soldats des troupes d'ar- 
tillerie de la marine. 

3. Le directeur des constructions et le 
commissaire préposé au détail des chantiers 
et ateliers admettront les apprentis aux 
travaux des ports. 

Avancement des ouvriers , contre-maîtres et 
maîtres entretenus. 

4. Dans le courant du premier mois de 
chaque année, le directeur des construc- 
tions et le commissaire préposé à la comp- 
tabilité de l'arsenal présenteront au con- 
seil d'administration du port l'état des aug- 
mentations de paie à accorder aux appren- 
tis, journaliers, ouvriers et contre-maîtres : 
ces augmentations , qui seront définitive- 
ment arrêtées par le conseil , ne pourront 
jamais excéder le dixième de la paie de 
chaque individu. 

5. lorsqu'il viendra à vaquer une place 
d'aide , les maîtres et les contre-maîtres de 
la profession où la place sera vacante dé- 
signeront quatre candidats pris parmi les 
ouvriers de première classe de la même pro- 
fession , et en présenteront la liste au di- 
recteur des constructions et au commis- 
saire de la comptabilité de l'arsenal ; ceux* 

8» 



ci réduiront à deux le nombre des candi- 
dats , parmi lesquels le conseil d'adminis- 
tration choisira. 

Les contre-maitres seront choisis de la 
même manière parmi les aides , mais avec 
cette différence , que les maîtres seuls dé- 
signeront les quatre candidats. 

6. Les places de premiers maîtres et de 
maîtres entretenus seront données alterna- 
tivement , moitié à l'ancienneté et moitié 
au choix , aux contre-maîtres de la profes- 
sion où la place sera vacante. 

Lorsque le remplacement aura lieu au 
choix , le directeur des constructions et lo 
commissaire préposé à la comptabilité de 
l'arsenal désigneront quatre candidats , et 
en présenteront la liste au conseil , qui la 
réduira à deux, parmi lesquels le Direc- 
toire exécutif choisira celui qui devra rem- 
plir la place vacante. 

7. Dans les professions peu nombreuses, 
à défaut de contre-maîtres pour compléter 
les quatre candidats, les aides, et même, 
dans le cas d'insuffisance de ceux-ci , les 
ouvriers de première classé, pourront être 
désignés comme candidats , et élus maîtres 
entretenus. 

8. Les places de peintres et sculpteurs en 
chef, ainsi que celles de pompiers gardo- 
pompes à incendie, Seront toutes au choix 
du Directoire exécutif. ■ 

9. Le quart des places de sous-ingenieurs 
constructeurs pourra être donné par le pou- 
voir exécutif aux maîtres charpentiers en- 
tretenus et aux maîtres et seconds maîtres 
màteurs. 

io. Dans les professions de charpentiers, 
calfats et voiliers , il ne pourra plus être 
établi de classes distinctes pour le service 
de terre et pour le service de mer. 

11. Les jeunes gens de quinze à dix-huit 
ans qui, s'étaut destinés à U sculpture (les 

»4 
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vaisseaux, annonceront des dispositions 
particulières pour cet, art, pourront être 
entretenus pendant deux ans, aux frais dt 
l'Etat, dans des école* publique*, pour m 
perfectionner. 

Xaltres de man$euvre, «le canosnage et de timo- 
nerie, et pilotes «otiers «t lamaaeoM/tt loe- 
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Mitres entretenus : Maîtres de msnûBuvre 
ou d'équipage, itiem canonnière, ufemde 
timonerie, pilotes côtiers et lamanq&rs. 

Mmitres d'ouvrages, entretenus : Maîtres 
charpentiers, mateurs, perceurs, calfate, 
cordiers, voiliers, forgerons, serruriers, 
armuriers, menuisiers, poulieurs, tonne- 
liers, cloutiers, ferblantiers, chaudronniers, 
maçons. 

Vivers entretenus : Pompiers garde-pompes 
à incendie , gardiens. 



ia v Les plates de maîtres entretenus de 
manœuvre et de timonerie seront toutes 
données au choix : à cet effet , le directeur 
aes mouvemens et le commissaire de la 
comptabilité de l'arsenal présenteront, pour 
chaque place vacante, quatre candidats pris 
parmi les marins de ces deux professions, 
et qui auront obtenu à la mer le grade de 
maître. Le conseil d'administration réduira 
à deux le nombre des candidats, parmi les- 
quels le Directoire exécutif en choisira un. 

iX Les canonnière qui auront obtenu à 
la mer le grade de maître parviendront à 
l'entretien , sur la proposition du directeur 
d'artillerie et du commissaire du détail de 
l'arsenal , d'après les formes prescrites pat 
l'article précèdent. 

i4> Les pilotes côtiers et lamaneurs ou 
loémans , ainsi que les maîtres de timone- 
rie, parviendront à l'entretien d'après les 
mêmes formes que les maîtres canonniers, 
et sur la proposition du Directoire des mou- 
Temens et du commissaire préposé au dé- 
tail de la comptabilité de l'arsenal. 

* 
Gardiens. 

i5. Les gardiens de vaisseaux , portes , 
batteries, signaux, chantiers , magasins et 
bureaux, seront choisis par le conseil d'ad- 
ministration , et de préférence parmi les an- 
cien s contre-mattred, aides, ouvriers, sous- 
officiers et soldats des troupes d'artillerie 
de la marine, et marins, hors d'état de ser- 
vir dans leur profession. 

Dispositions générales. 

16. Le nombre des ouvriers, aides, con- 
tre-maîtres, maîtres entretenus, gardiens 
et autres employés aux travaux et aux opé- 
rations des porto , sera déterminé sur les 
besoins du service. 

17. Sont supprimés tous grades et déno- 
minations non compris au tableau annexé 
au présent décret. 

Ce qui est relatif aux sous-officiers des 
chkmrmes sera déterminé par un règlement 
particulier. 

18. La loi du a5 janvier 1793 est et de- 
meure rapportée. 

Etat de* artistes , maîtres entretenus et autres 
employés au service des ports et des vaisseaux. 

SAVOIR : 

lAniâHsi Sculpteurs en theÇ peintres en 



3 BBXMAtir an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
sur le rétablissement des troupes d'artillerie de 
la marine , leur réorganisation , et les divers 
services auxquels elles sont affectées. ( 1, Ban. 
aoâ , n* ias8 ; B. 60, 4f •) 

Voy. lois du 3i MAI — i4 JU1H 179a ; dn 3 
brumaire an 4 » sur l'instruction des canon- 
niers marias ; arrêtés dn 25 floréal an 5 ; loi 
du 12 prairial an 5 ; arrêtés du 6 vuroi- 
miaire an 9 ; du a5 frimaire an 9 ; du i3 
GERMINAL an 9 ; du a3 NIVOSE an 11 ; du i5 
floréal an im décret du 18 brumairs an i3. 

Art. 1". Il sera entretenu, pour le service 
de la marine, pour celui de l'artillerie, et 
la garnison des' vaisseaux de la République, 
sous la dénomination de trempes d'artillerie 
de la marine , un corps de quinze mille neuf 
cent soixante-quinze hommes an complet de 
paix, qui sera porté à vingt-deux mille vingt- 
trois hommes pour le complet de guerre, et 
à vingt-cinq mille quarante-sept pour le 
grand complet. < 

2. Cette force sera divisée en sept demi- 
brigades et trois compagnies d'ouvriers. 

Les sept demi-brigades seront réparties, 
savoir : trois à Brest, une à Lorient, une à 
Rochefort et deux à Toulon. 

Les trois compagnies d'ouvriers seront 
réparties suivant les besoins du service. 

3. Chaque demi-brigade sera composée 
d'un état-major et de trois bataillons; cha- 
que bataillon de neuf compagnies, et 
chaque compagnie de trois officiers et de 
soixante-dix-neuf hommes au complet de 
paix, cent onze au complet de guerre, et 
cent vingt-sept au grand complet. 

Titrb I". Division et composition de ces 
troupes. 

4- Chaque compagnie, au complet de paix, 
sera composée cPun capitaine , un premier 
lieutenant , un second lieutenant , un ser- 
gent-major, quatre sergens, un caporal- 
fourrier, huitcaporaux, Seize canonniers de 
première classe, seize canonniers de deuxiè- 
me classe, trente-deux canonniers aspirons, 
dont quatre artificiers, un tambour. — To- 
tal, soixante-dii-oeuf. 

5. Chaque compagnie est partagée en deux 
divisions, du commandement et des détails 
de chacune desquelles ost spécialement char- 
gé i'im des Jieuteuans, âous l'autorité du 
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leur, 1; maître cordonnier, 1 ; maître ar- 
murier, 1 } musiciens, dont un chef, $ j 



capitaine, qui est lui-môme chargé du com- 
mandement et des détails d'instruction, de 
discipline et de comptabilité de sa com- 
pagnie. 

Chaque diyision est composée d'un pre- 
mier ou second lieutenant, deux sergent, 
quatre caporaux . huit canonniers de pre- 
mière classe, huit canonniers de deuxième 
classe, seize canonniers aspirans. —Total, 
trente-neuf. 

6. Chaque division est partagée en deux 
sections, composées chacune d'un, sergent, 
deux caporaux , quatre canonniers de pre- 
mière classe, quatre canonniers de-deuxième 
classe, huit canonniers aspirans. — Total, 
dix-neuf. 

7. Chaque section est partagée en deux 
escouades, composées chacune d'un caporal, 
deux canonniers de première classe, deux 
canonniers de deuxième classe, quatre ca- 
nonniers aspirans. — - Total , neuf. 4 

8. Pour parvenir au .complet de guerre, 
il sera ajouté à chaque compagnie trente- 
deux hommes, qui seront répartis à raison 
de quatre par escouade. Ils seront complétés 
par recrutement volontaire ou par tout 
autre mode adopté pour Tannée de terre ; 
ils auront le titre, la paie et le traitement 
des canonniers aspirans , après lesquels ils 
prjpdront rang : ils ne seront engagés que 
pour la durée de la guerre; mais ceux qui, 
a la paix , voudraient continuer leur service, 
y serdht admis, s'il y a des places, en con- 
tractant un nouvel engagement. 

9. Le grand complet aura-lieu en ajoutant, 
par les mômes moyens, au précédent com- 
plément, seize hommes par compagnie, ré- 
partis à raison de deux par escouade; ils 
seront traités comme ceux du premier com- 
plément , après lesquels ils prendront rang. 

10. Chaque compagnie d'ouvriers sera 
composée comme il suit : un capitaine- 
commandant , un second capitaine , un pre- 
mier lieutenant , un second lieutenant. — 
Total , quatre officiers. 

Un sergent-major, six sergens , un capo- 
ral-fourrier, six caporaux, vingt-quatre pre- 
miers ouvriers , vingt-quatre seconds ou- 
vriers, trente-six apprentis ouvriers, un 
tambour. — Total , quatre-vingt-dix-neuf 
hommes. 

1 1 . Chaque bataillon aura un drapeau aux 
couleurs nationales : il sera porté par le plus 
ancien sergent-major. 

12. Chaque demi-brigade d'artillerie de 
marineaura un état-major, et sera composée 
ainsi qu'il suit : 

État-mttfor. 

Chef de brigade, 1; chefs de bataillon. 3; 
aûjudans-majors, 3; quartier-maltre-treso- 
rier, 1; officiers de santé, 1; total, 9. 

Adjudant sous-officiers, 3; tambour-ma- 
jor, 1; caporal- tamfeouv, ij naîtra taâ- 



total, 16. 

Total de Pétat-major, 9 officier» ; 10 sous- 
officiers-et-soldats 

3 bataillons. 

Par chaque bataillon : capitaines, 9, total, 
27; premiers lieutenans, 9, total, 27: second 
lieutenant, 9, total, 27. — Total, 81. 

Par chaque bataillon : sergens-majors, 9, 
total, 27; sergens, 36, total, ro8; caporaux- 
fourriers, 9, total 27; caporaux, 72, total, 216; 
canonniers de 1" classe, 144, total, 432; ca- 
non nier de 2* classe, i44 , total, 432 ; canon- 
niers aspirans, 288, total, 864; Jambours, 9, 
total, 27, — Total, 2i33. 

Force de chaque bataillon , non compris 
les officiers 711, total, 2,1 33. 

Complet de paix d'une demi-brigade, 4,238 

Pour les sept demi-brigades 1 5,666 hom- 
mes, et pour les trois compagnies d'ou- 
vriers 309; total du complet de paix 15,975* 

Le complet de guerre n'apporte aucun 
changement dans l'état-major ni dans là 
nombre des officiers et sous-officiers, et il 
s'opère par l'addition à chaque compagnie 
de trente-deux canonniers aspirans ; ce qui 
donne, pour les cent quatre* vingt-neuf com- 
pagnies formant les sept demi-brigades, 
6,048; total du eomplet de guerre , 22,023. 

Le grand complet s'opère également sans 
aucun changement dans l'organisation, et 
en ajoutant au précédent complément seize 
canonniers aspirans par compagnie; ce 
qui donne , pour les cent quatre-ving-neuf 
compagnies, formant les sept demi-briga- 
des, 3,024; total dv-grand complet, 25,047 
hommes. 

i3. Les demi-brigades seront désignée» 
par première, seconde, troisième, qua- 
trième, cinquième, sixième et septième. 

U en sera de môme de chaque bataillon 
d'une demi-brigade et de chaque compagnie 
d'un bataillon. 

Ces numéros seront déterminés par m 
voie du sort, aussitôt après l'organisation. 

•14. II sera admis dans chaque compagnie 
_ deux enfans de sous-officiers et canonniers, 
qui jouiront dé la moitié de la solde des 
aspirans canonniers. 

i5. Il y aura un inspecteur-général des 
troupes d'artillerie de la marine; ses fonc- 
tions seront détaillées par un règlement 
particulier; il aura le grade de général de 
brigade, jouira des mômes appointemens , 
droits et prérogatives que les autres géné- 
raux de brigade employés, et prendra rang 
avec eux dans la ligne pour son avance- 
ment. 

U pourra néanmoins conserver son ins- 
pection , quoiqu'il paivteftne a» grade de 
général df division. 

»4. 
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les mêmes fonctions, que les commissaires 
des guerres près les troupes de terre ; ils 
leur seront assimilés à cet égard, et ont les 
mômes pouvoirs. 



Titxe II. Du recrutement et de le durée des en- 
gegemcns. • 

16. Les troupes d'artillerie de la marine 
se recruteront par des enrélemens volon- 
taires, en se conformant, à cet égard, aux 
lois et régleraens de police sur le recrute- 
ment des armées. 

17. Il ne sera admis dans les troupes d'ar- 
tillerie de la marine que des Français de 
l'âge de dix-huit à trente ans. 

18. La durée des engagemens sera de huit 
ans , à l'expiration desquels il pourra être 
contracté de nouveaux engagemens* pour 
quatre ou huitautres années , et ainsi de 
suite à l'expiration de chaque nouvel enga- 
gement. 

19. La gratification accordée pour un pre- 
mier rengagement de huit années sera de 
cent vingt livres, et de moitié pour un ren- 

Sagemcnt de quatre années : celle pour un 
euxième rengagement de huit ans sera de 
cent cinquante livres, et de moitié pour 
quatre ans. 

Ces sommes seront doublées jusqu'à l'é- 
poque où cessera d'avoir son exécution la 
loi du 4 pluviôse dernier , concernant les 
indemnités accordées aux fonctionnaires 
publics. 

ao. LéB sous-officiers et soldats o^ans le 
cas d'obtenir leurs congés d'ancienneté, 
étant à la me», ne pourront les réclamer 
qu'à la fin de la campagne ; niais il sera 
tenu compte à ceux qui ne voudront pas 
contracter un nouvel engagement du temps 
qu'ils auront servi au-delà de leur congé , 
sur le pied d'un huitième du prix de l'en- 
gagement pour chaque année. 

21. Aucun sous-offiefer ou soldat des 
troupes d'artillerie de la marine ne pourra 
être embarqué contre son gré pour les Gran- 
des-Indes , si le terme de son engagement 
n'est pas éloigné de plus d'un an; pour 
l'Amérique et les cotes d'Afrique, s'il n'a 
encore six mois à servir; et pour le Levant, 
si son congé lui est dû avant trois mois. 

22. L'expédition des congés au terme de 
leur expiration ne pourra être suspendue, 
même en temps de guerre, qu'en vertu d'une 
loi rendue à ce* effet. 

23. Dans le cas où le Directoire exécu- 
tif jugerait nécessaire au bien du service 
d'employer au recrutement un ou plusieurs 
officiers, sous-officiers ou soldats, il leur 
sera paye, indépendamment de la solde atta- 
chée à leur grade, et en remplacement de 
leurs rations de vivres et de fourrages , une 
gratification journalière, dont le minimum 
sera de quatre livres, et le maximum de 
douze livres : elle sera déterminée d'après 
le grade et le lieu de la résidence. 

24. Les «commissaires de marine rempli- 
ront, dans chacun des ports où il se trou- 
vera des troupes d'artillerie dç h marine, 



Titre ni. Appointemens et solde des officiers et 
soldats. 

25. Les appointemens et solde- des offi- 
ciers et canonniers composant les sept 
demi-brigades d'artillerie de la marine se- 
ront conformes au tableau annexé au pré- 
sent décret. • 

26. Dans chaque demi-brigade, les ap- 
pointemens des capitaines seront divisés en 
trois classes ; il y en aura , savoir : 

Neuf de la première classe, neuf de la 
seconde classe, neuf de la troisième classe. 

Ceux des premiers lieutenans seront éga- 
lement divisés en deux classes, dont douze 
de la première classe, quinze, de la seconde 
classe. 

Les uns et les autres seront placés dans 
les classes en raison de leur ancienneté. 

TitRE IV. Administration , fonctions et discipline 
des officiers et sous-officiers. 

27. Le caporal commandera une es- 
couade, sous l'autorité du sergent de sec- 
tion. • 

28. Le caporal-fourrier aura le rang de 

Ïiremier caporal ; il sera commandé parjtous 
es sergens de la compagnie , et il comman- 
dera tous les caporaux. 

Le caporal-fourrier ne fera d'autre ser- 
vice que celui de tenir les registres , former 
les états, et pourvoir au logement delà 
compagnie. 

29. Chaque sergent commandera une sec- 
tion , sous l'autorité du premier ou du se- 
cond lieutenant. 

3ô. Le sergent-major de chaque compagnie 
ne sera attaché particulièrement à aucune 
section ; il ne fera aucun service ; il sera 
chargé, supérieurement aux sergens et au 
caporal-fourrier, d$ tous les détails du ser- 
vice, de la discipline et de la comptabilité, 
sous les ordres des officiers de la compagnie. 

3i. Le chef musicien aura autorité sur 
les autres musiciens ; pour cet effet, il aura 
le rang de sergent. 

32. Le tambour-major aura le rang de ser- 
gent-major > et commandera les musiciens 
et tambours; néanmoins ces derniers reste- 
ront soumis aux ordres des officiers et sous- 
officiers des compagnies dont ils feront 
partie. 

33. Les adjudans auront le rang de pre- 
mier sous-officier; ils commanderont, à ce 
titre , tous les sous-officiers , et ils surveil- 
leront tous les détails de service, instruc- 
tion, discipline et police de la demi-bri- 
gade, sous l'autorité des adjudans-majors 
et des officiers supérieur^ 



CONVENTION N1TION1LE, 

34. Les fonctions de l'officier de santé sont 
les mômes que celles' qu'il remplit dans les 
antres troupes de la République. 
' 35. Le quartier-maître-trésorier sera char- 
gé de tous les paiemens, de la tenue, des 
registres , et de tous les détails de la comp- 
tabilité , sous les ordres et sous l'inspection 
du conseil d'administration. 

36., Les adjudans-major*s seront chargés, 
sous le» ordres immédiats des officiers supé- 
rieurs, de tous les détails d'instruction , ma- 
nœuvre , policé et discipline de la demi- 
brigade. 

37. Les chefs Me «bataillon surveilleront, 
diaprés les instructions et les ordres des 
chefs de brigade , tous les détails de ser- 
vice, police, discipline, instruction et 
comptabilité de leur bataillon. 

38. Les chefs de brigade exerceront, dans 
leur demi- brigade, et sous la surveillance de 
l'inspecteur-généraldes troupes d'artillerie 
de la marine , les fonctions qui leur sont 
attribués par les réglemens concernant la 
police, la discipline et l'administration des 
anciens régimens de ligne , jusqu'à ce que 
ces réglemens aient été modifiés ou changés ; 
et ils seront responsables, envers l'inspec- 
teur général, de l'instruction, police et dis- 
cipline des cdbonniers composant leur de- 
mi-brigade. , 

39. Chaque bataillon sera commandé par 
un chef de bataillon; le commandement du 
premier appartiendra au chef de bataillon 
le moins ancien. 

40. Le conseil d'administration de chaque 
demi-brigade d'artillerie sera composé du 
chef de brigade, du commissaire de marine 
préposé aux revues , de trois chefs de ba- 
taillon , du plus ancien capitaine, des plus\ 
anciens premiers et seconds lieutenans, 
du plus ancien sergent-major ou sergent , 
du plus ancien caporal , et du plus ancien 
canonnier de la demi- brigade, sachant lire 
et écrire. 

4» • Les compagnies d'ouvriers seront em- 
ployées aux travaux et constructions d'ar- 
tillerie. 

Les officiers feront les plans et tracés des 
ouvrages ordonnés ; ils en surveilleront et 
dirigeront l'exécution dans tous les détails, 
sous les ordres des directeurs d'artillerie des 
ports. 

Titre V. Avancement et remplacement. 

42. Le3 places de canonniers de seconde 
classe vacantes seront données , dans cha- 
que compagnie , au plus ancien canonnier 
aspirant. 

Le plus ancien canonnier de seconde 
classe , dans chaque compagnie , passera de 
droit à la place de canonnier de première 
classe qui viendra à vaquer. ■ 

Il sera fait choix par le chef de brigade, 
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sur la proposition, du capitaine, de quatre 
artificiers dans chaque compagnie, qui joui- 
.ront d'un Bou.de haute-paie en sus de celle 
de leur grade. A cet effet , le capitaine pro- 
posera au chef de brigade huit candidats 
pris parmi tous les canonniers de sa com- 
pagnie, sachant lire et écrire. 

43. Le choix des caporaux aura lieu sur 
tout le bataillon,' parmi les canonniers de 
première et deuxième classes, sachant lire 
.et écrire. 

Lorsqu'il vaquera , dans une compagnie, 
une place de caporal, les caporaux de cha- 
que compagnie du bataillon s'assemble- 
. ront , et désigneront pour candidats deux 
canonniers de leurs compagnies respecti- 
ves ; les sergens-majors et les sergens pré- 
senteront, dans chacune dé leurs compa- 
gnies, celui des deux candidats désignés 
par les caporaux qu'ils croiront le plus sus- 
ceptible d'être élu , et il en sera formé une 
liste. Le choix se fera parmi les canonniers 
ainsi présentés, et par la voie du scrutin , à 
la pluralité absolue des suffrages des ser- 
gens-majors ; ils voteront dans un conseil 
composé du chef de bataillon, de l'adjudant- 
major , du commandant de la compagnie où 
la place sera vacante, et présidé par le chef 
de brigade. - 

44- Xorsqu'il vaquera une place de capo- 
ral-fourrier, dans une compagnie , le capi- 
taine commandant ladite compagnie choi- 
sira parmi les caporaux et les canonniers 
de première et de seconde classes , et as- 
pirans du bataillon, le sujet qui devra la 
remplir. 

45. Lorsqu'il vaquera unefrlace de ser- 
gent dans un bataillon , le remplacement 
se fera parmi tous-, les caporaux dudit ba- 
taillon , sachant lire et écrire. 

Pour cet effet, les sergens-majord et ser- 
gens du bataillon désigneront pour candi- 
dats, dans chacune de leurs compagnies 
respectives, trois caporaux , parmi lesquels 
les commandans desdites compagnies fe- 
ront choix de celui qu'ils jugeront mériter 
la préférence. Il sera formé une liste de ces 
candidats , et la nomination se fera parmi 
ceux présentés sur cette liste , à la plura- 
lité absolue des suffrages*, par un conseil 
composé des officiers supérieurs de la demi- 
brigade , des adjudans-majors , du plus an- 
cien capitaine , des plus anciens premiers 
et seconds lieutenans de chaque bataillon 
de ladite demi-brigade, et du capitaine de 
la compagnie où la place sera vacante. ^ 

jSi le remplacement a lieu dans un batail- 
lon séparé de la demi-brigade , le conseil 
sera composé du commandant du batail- 
lon, de l'adjudant-major ^ du plus ancien 
officier de chacun des autres grades et du 
capitaine de la compagnie où la place sera 
vacante. 
46. Lorsqu'il vaquera une place de scr- 



5,4 



ooihrMtioH mtioiuiB. — 9 Bàtiutfc* à* 4* 



gent-major dans une demi-brigade, lei ser- 
gens-majors de ladite demi- brigade dési- 
Sneront, pour candidat, un sergent pris 
ans chacune de leurs compagnies respec- 
tives ; il sera formé une liste de ces candi- 
dats. Le capitaine de la compagnie dans la- 
quelle la place do sergent-major sera va- 
cante choisira trois des sergens présentés 
par les sergens-majors: il les présentera an 
chef de brigade, et celui-ci choisira celui 
des trois qu'il jugera devoir mériter la pré- 
férence. 

Lorsque les bataillons seront séparés, la 
nomination aux places de sergens-majors 
se fera dans la même forme que ci-dessus, 
— *i par bataillon. 



Les sergens-majors ne seront embarqués 
que dans les cas urgens; mais, lorsqu'un 
sergent-major recevra Tordre de s'embar- 

2uer, il déposera au bureau de l'état- major 
ela demi-brigade ou du bataillon deux 
billets cachetés, numérotés intérieurement 
et extérieurement de sa main, et en toutes 
lettres : dans le billet numéro i" sera le 
nom du sergent de ladite demi-brigade ou 
bataillon qu'il croira le plus susceptible 
d'être élevé au grade de sergent-major; dans 
le billet numéro a, le nom de celui qu'il 
regarde comme le phis digne d'obtenir la 
seconde place> qui serait vacante pendant 
son absence. 

Dans le cas où Ton devra procéder au 
choix d'un sergent-major, le premier billet 
sera ouvert par l'adjudant-major de service, 
en présence des sergens-majors de la demi- 
brigade ; il sera, rendu cacheté à celui qui 
l'aura déposé , s'il n'y a point eu de rem- 
placement pendant la durée de la campa- 
gne ; il en sera de même du second billet. 

Dans les compagnies d'ouvriers, la no- 
mination des sous-officiers, premiers et 
seconds ouvriers, se fera suivant le mode 
adopté dans les compagnies d'ouvriers d'ar- 
tillerie de terre. 

47» Lorsqu'il vaquera une place d'adju- 
dant sous-officier, le chef de brigade et les 
chefs de bataillon, réunis et présens à la 
demi-brigade, nommeront, à la pluralité 
• des suffrages, parmi tous les sergens-ma- 
jors et sergens de ladite demi-brigade , ce- 
lui qui devra remplir la place vacante. 

AS. Les sergens nommés aux places d'ad- 
judans concourront , du moment de leur 
nomination, avec les seconds lieutenans, 
pour arriver au grade de premier lieute- 
nant ; mais ils resteront adjudans jusqu'à 
ce que leur ancienneté les porte au grade 
de premier lieutenant. 

Lorsqu'un sergent moins ancien qu'un 
adjudant sera fait second lieutenant, l'ad- 
judant jouira, à titre de supplément, de la 
différence des appointemena d'adjudant a 
ceux de second lieutenant. 



49. La nomination aux emplois de al 
Cûnds lieutenans aura lieu comme il suit : 

Sur trois places de seconds lieutenans 
vacantes dans une demi-brigade ou compa- 
gnie d'ouvriers , deux seront données aux 
sergens-majors et sergens, alternativement 
à l'ancienneté et au choix. L'ancienneté se 
comptera sur tous les sergens-majors et 
sergens, de la date de leur nomination an 
grade de sergent. Le choix aura lieu parmi 
tous lesdits sergens-majors et sergens , et 
sera fait au scrutin , à la pluralité absolue 
des suffrages, par tous les officiers présens. 
La troisième place de second lieutenant 
sera donnée par le Directoire exécutif à de 
jeunes citoyens de l'âge de dix-huit à vingt 
cinq ans , qui auront satisfait à un examen 
sur les deux premiers volumes de Bexout, 
ou a des maîtres canonnière entretenus. 

50. Les seconds lieutenans parviendront, 
dans chaque demi-brigade ou compagnie 
d'ouvriers , à leur tour d'ancienneté, aux 
emplois de premiers lieutenans. 

5i . Les premiers lieutenans parviendront 
de même, à leur tour d'ancienneté, dans 
chaque demi-brigade ou compagnie d'ou- 
vriers , aux emplois de capitaines. 

En temps de guerre , la quatrième placé 
de capitaine vacante dans une demi-bri- 
gade sera à la nomination du Directoire 
exécutif, dont le choix ne pourra néan- 
moins porter que sur les premiers lieute- 
nans delà demi-brigade. 

52. Les quartiers-maîtres trésoriers se- 
ront choisis dans chaque demi-brigade, par 
le conseil d'administration, parmi les offi- 
ciers et sous-officiers de la demi- brigade, 
à la pluralité absolue des suffrages. 

Les quartiers - maîtres trésoriers pris 
parmi les sous-officiers auront le rang de 
second lieutenant; ils conserveront leur 
rang , s'ils sont pris parmi les officiers. 

Les quartiers-maîtres trésoriers suivront 
leur avancement dans les différens grades, 
et jouiront, à titre de supplément, de la 
différence des appçintemens de leur place 
à ceux des grades où les portera leur an- 
cienneté. 

Les officiers de santé seront nommés par 
le Directoire exécutif. 

53. Les adjudans-majors seront pris, dans 
chaque demi-brigade, parmi les premiers 
lieutenans , et la nomination sera au choix 
du chef de brigade. 

54* Les capitaines parviendront au grade 
de chef de bataillon par ancienneté et par 
le choix. 

Sur deux places de chefs- de bataillon va- 
cantes, dans une demi- brigade , la première 
sera donnée au plus ancien capitaine de la 
demi-brigade } et la seconde, par le choix 
du Directoire exécutif, à un capitaine de 
ladite demi-brigade, ou à- un capitaine de 
compagnie d'ouvriers. 
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55. Léê thêta de bataillon parviendront 
fin grade de chef de brigade, alternative- 
ment par Puncienneté des services et par la 
Choix , comme il suit : 

La première place vacante de chef de bri- 
gade appartiendra de droit an plus ancien 
chef de bataillon de la demi-brigade où la 
placé sera vacante. 

A la seconde vacance de la même place 
dans la demi-brigade, remploi sera donné 
à nn chef de bataillon, an choix du Direc- 
toire exécutif. 

56. Le Directoire exécutif nommé l'ins- 
pecteur général des troupes d'artillerie de 
la marine. 

57. Tous les remplacemens dans les gra- 
des de seconds lieuténans, quartiers- maî- 
tres trésoriers et adjudans-majors. au choix 
des officiers, se feront immédiatement 
après la vacance des places ; et ceiix (fui y 
auront été nommés seront aussitôt reçus 
en leurs nouveaux grades. 

TiTftt TI. Habillement , armement et équipement 
des troupes d'artillerie de la mrfrine. 

58. L'habillement des troupes d'artillerie 
de la marine continuera d'être , habit et 
▼este de drap bleu : revers , paremens et 
doublure de l'habit de même couleur , bordé 
d'un liséré écarlate, avec un collet rouge 
montant, bordé d'un liséré blanc; une 
patte rouge en long sur le parement de la 
manche, en le dépassant de dix-huit lignes: 
le parement sera fendu et attaché par trois 
petits boutons ; la culotte continuera d'être 
de tricot bleu ; les boutons seront jaunes f 
ornés de deux canons en sautoir, avec une 
ancre transversale, et le tout entouré de la 
légende : République française. 

Les caporaux et canonniers recevront , 
outre l'habillement ci-dessus, un paletot 
de drap bleu et un pantalon de toile , dont 
ils se couvriront pour les travaux de force 
et corvées de ports , ainsi que pour toutes 
les manœuvres d'artillerie et d'infanterie* 

59. Les officiers supérieurs, officiers de 
compagnie, sous-officiers et canonniers, 
porteront les mêmes épaulettes et dis- 
tinctions que les officiers et canonniers 
de l'artillerie de terre à pied. 

60. Ceux des sous-officiers et canonniers 
qui ont acquis ou acquerront à la mer le 
mérite de maître canonnier, porteront, 
pour marque distinctive, autour du collet 
de l'habit, un galon d'or, large de trois 
lignes. 

Ceux qui n'ont ou n'obtiendront que le 
mérite de second maître canonnier porte- 
ront également, autour du collet de l'ha- 
bit, un galon large de trois lignes ; mais il 
sera en laine aurore. 

61 . Les officier» seront, sous les armes, en 
hausse-col et en bottes ; ils auront le bau- 
drier en écharpe et l'épie à la main. 



fe. L'armement des sous-offlcîew et ca- 
nonniers sera composé. d'un fusil, forme 
de mousqueton, avec sa baïonnette, gi- 
berne , banderole , sabre et baudrier. 

Le sabre ne sera donné , quant à prê% 
sent, qu'aux sous-officiers et canonniers] 
de première classe. 

63. Les parties d'habillement et équipe- 
ment se renouvelleront aux époques déter** 
minées ci-après : 

Habit de drap., après avoir servi trois 
ans preste de drap, idem trois ans; pa- 
letot, idem trois ans; pantalon de toile f 
idem au an; culotte de tricot, idem six 
mois ; chapeaux , idem dix-huit mois ; bon- 
net de police , idem vingt-quatre mois. 

L'habit et la veste des sergens-majors, 
sergensfet caporaux- fourriers , seront re- 
nouvelés tous les dix-huit mois. 

Ceinturon ou baudrier en cuir noir, 
après avoir servi dix an*;, giberne idem dis 
ans; bouderofe de giberne, idem dix ans; 
bretelle de fusil, idem dix ans; caisse et 
collier de tambour, idem six ans. 

L'armement sera fourni à mesure des 
besoins, et sur des ordres particuliers. 

TlTRE VII. Service des troupes d'artillerie de la 
marine , tant à terre qu'à la mer. 

Service dans les parts et sur tes côtes. 

64. Les troupes, d'artillerie de la marine 
seront employées à tous les mouvemens et 
travaux d'artillerie, tant dans les arsenaux 
que sur les batteries , dans les magasins à 
poudre et autres établissemens qui en dé- 
pendent ; à la confection des artifices , mi- 
trailles, et grément du canon; à l'embar- 
quement ,- débarquement et emmagasine- 
ment des armes , munitions et attirails , 
et , en général , à tout ce qui concerne le 
service de l'artillerie de la marine. 

Elles seront aussi employées à la police, 
garde et sûreté des magasins et bâti mens 
civils dépendant de la marine, ainsi qu'aux 
grémens, armemens, désarmemens et mou- 
vemens des vaisseaux , et autres manœu- 
vres et travaux des ports , lorsque les be- 
soins du service l'exigeront. 

Elles seront encore employées à la dé- 
fense des ports* des côtes, et au service des 
batteries armées pour la marine. 

Service à la mer. 

65. Les troupes d'artillerie delà marine, 
sous-officiers et soldats, seront employées 
abord des bâtimens de la République au 
service de l'artillerie, concurremment et 

Î>ar moitié, autant qu'il sera possible, avec 
es canonniers marins. m 

Elles y seront embarquées comme garni- 
son, et fourniront les capitaines d'armes. 
Ceux des sergens-majors , swj 60 ^^" 
poranx ou canonniers des troupes d'artiPe- 
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rie de la marine , qui seront embarqués à 
bord des vaisseaux de la République, et 
qui y rempliront les fonctions de maîtres 
canonnière , seconds .maîtres ou -aides-ca- 
non nier s. recevront un supplément de 
solde, tel qu'il forme ,'aveo leur solde à 
terre, celle des canonniers marins dont ils 
rempliront les fonctions. 
. Le mérite de maître canon nier, second 
maître, ou aide-canonnier , s'acquerra à la 
mer ; il sera conféré d'après les mômes rè- 
gles observées pour l'avancement des gens 
de mer : il sera aussi la récompen A des 
actions d'éclat. 

Les officiers seroftt embarqués sur les 
vaisseaux de la République, soit pour l'ar- 
tillerie, 'soit pour la garnison, en raison de 
force des détachemens. 
Les officiers embarqués feront ^rtie de 
at- major du vaisseau ; ils seront chargés, 
us les ordres du commandant du bàti- 
yient, du détail et du service/^ l'artillerie, 
insi que de la police et discipline des dé- 
achemens* 

Les officiers supérieurs et capitaines des 
troupes d'artillerie de la marine pourront 
être employés sur les escadres ou divisions 
comme commandans en chef de l'artillerie, 
et seront , dans ce cas , embarqués sur le 
vaisseau commandant. 
^ En cas de descente, les troupes d'artille- 
rie de la marine seront chargées , sous Tes 
ordres du commandant de l'escadre ou du 
bâtiment, de la construction, dé l'établis- 
sement et de tout ce qui concerne la dispo- 
sition des batteries. 

Il sera accordé aux sous-officiers et canon- , 
niers embarqués sur lés vaisseaux de la Ré- 
publique, soit pour l'artillerie ou pour la 
garnison, deux chemises bleues , un paletot 
de coutil, une grande culotte de toile, un 
hamac et une couverture. Ges effets né pour- 
ront se renouveler qu'après un an d'embar- 
quement, et le conseil d'adnrlwistration 
pourvoira à leur distribution, e* veillera à 
leur conservation. 

Titre VIII. Forges , fonderies ei manufactures 
d'armes affectées a la marine. 

66. La direction et surveillance des forges, 
fonderies et manufactures d'armes affectées 
à la marine sera confiée à des officiers des 
troupes d'artillerie de la marine, ainsi qu'il 
•suit , savoir : • 

Un directeur-général, général déT>rigade 
ou de division ; deux adjoints chefs de bri- 
ade; quatorze capitaines. 

67. Le directeur-général aura l'inspection 
générale de toutes les forges , fonderies et 
manufactures d'armes : il fera une tournée 
au moins une fois l'an. 
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Les deux adjoints le seconderont , et la 
surveillance des" forges et fonderies sera ré- 
partie entre eux. 4 

Les quatorze capitaines 7 seront détachés 
à demeure pour suivre la fabrication des 
canons en détail, faire exécuter les lois et 
réglemens. 

68. Le directeur général aura rang parmi 
les officiers généraux; 

Les adjoints l'auront parmi les chefs de 
brigade des troupes d'artillerie de la marine, 
pour leur avancement ultérieur ; 

Les capitaines l'auront parmi les capitai- 
nes desdites troupes ; pour cet effet, ils se- 
ront répartis dans les sept demi-brigades, 
à raison de deux par chacune, et employés 
à l'état-major. ^ - 

Tous ces officiers jouiront des appointe- 
mens attachés à leur grade, en raison de 
leur ancienneté. 

Le directeur général et les adjoints seront 
remboursés de leurs frais de tournée; les 
capitaines recevront un supplément d'ap- 
pointemens qui sera fixé selon la nature de 
leur service. 

Ils seront tous à la nomination et au choix 
d* Directoire exécutif. 

Titre IX. Instruction (1). 

69. Les. troupes d'artillerie de la marine 
seront instruites et exercées à toutes les 
manœuvres et à tous les* exercices d'artille- 
rie , tant de terre que de mer ; à la construc- 
tion des batteries, et au tir des canons et 
mortiers. A cet effet , il sera établi , tant a 
terre que sur les rades des ports où ces 
troupes seront en garnison, des batteries 
d'école pour servir à leur instruction. 

Ces troupes seront instruites à tous les 
exercices et manœuvres du fusil. 

70. Les enfans des sous-officiers et canon- 
niers seront admis dans les compagnies par 
l'inspecteur-général , sur la proposition du 
conseil d'admimstratton ; néanmoins ils ne 
pourront Pètre qu'à l'Age de six ans révolus, 
et lorsqu'il y aura une place vacante. 

A l'âge de seize ans, ils pourront être 
incorporés dans les compagnies, et dès 
lors ils y feront nombre , et y prendront 
rang pour leur avancement. 

Titre X. Dispositions générales. 

71. Les troupes d'artillerie de la marine 
seront sous la direction du ministre de la 
marine et des colonies : il sera mis, pour 
cet effet, à sa disposition les fonds néces- 
saires pour le paiement dèsdites troupes; il 
prendra aussi les moyens les plus prompts 
pour les porter sans délai au complet- 

72. Les troupes d'artillerie de la marine 
seront casernées dans les ports où elles se- 
ront en garnison ; le ministre de la marine 
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et des colonies fera à cet effet les disposi- 
tions nécessaires. 

73. Les garnisons des troupes de la ma- ■ 
rine ne seront plus permanentes; ces trou- 
pes alterneront entre elles pour les ports 
de Brest, Toulon, Rochefort et Lorient, ou 
autres ports de là République , si le service 
l'exige. ' 

74- Les lois et réglemens sur l'adminis- 
tration , engagement , rengagement , avan- 
cement, récompenses militaires,- police et* 
discipline des troupes d'infanterie de la Ré- 
publique, seront applicables /lux troupes ' 
d'artillerie de la marine , suivant la natures 
de leur service, pour tout ce qui n'est pas - 
prévu par le présent décret. 

75. Le décret du 9 pluviôse an 2, portant 
suppression des régimens d'artillerie et in- 
fanterie de la marine, est et demeure rap- 
porté. 

* Titre XI. Mode d'exécution. 

76. Les officiers supérieurs et officiers des 
compagnies existant dans les six régimens 
ci-devant d'artillerie et infanteri&de la ma- 
rine seront emploies dans leurs grades ac- 
tuels , pour former le cadre des sept demi- 
brigades, bataillons et compagnies d'ar- 
tillerie de la marine. Les sous-lieutcnans 
et les lieutenant en second des ci-devant 
régimens d'artillerie et d'infanterie roule- 
ront entre eux à date de brevet. 

Après la formation des cadres , le Direc- 
toire exécutif nommera aux emplois qui res- 
teront vacans ; ensuite l'avancement aura 
lieu comme il est dit au titre Y du présent 
décret. 

Les sous-officiërs et soldats desdits régi- 
mens ci-devant de la marine y seront éga- 
lement employé», chacun dans leurs grade 
et ancienneté. L'officier général qui sera 
chargé de la formation des demi-briga- 
des d'artillerie de la marine fera sur-le- 
champ procéder au complément des grades 
de sous-officiers et canonniers, en se con- 
formant également aux dispositions du 
titre V. 

• 77. Seront appelés à la nomination des 
places d'officiers vacantes : 

i° Les officiers des troupes de la Répu- 
blique ayant servi comme officiers dans les 
anciennes troupes ou l'artillerie de la ma- 
rine et des colonies ; 

a* Les officiers retirés des troupes de la 
marine au-dessous du grade de chef de ba- 
taillon, soit par ancienneté de service, 
soit par d'autres motifs quelconques , s'ils 
sont eneore jugés susceptibles de servir uti- 
lement, et en justifiant des motifs de leur 
sortie. • 

Les uns et les autres prendront rang 
dans les troupes d'artillerie de la marine , 
en raison de celui qu'ils y avaient à leur 
sortie. 

Pourront être également appelés à cette 
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formation les officiers des compagnies d'ou- 
vriers, et les maîtres canonniers promus 
aux grades d'officiers de vaisseau; ils y 
seront au moins employés dans le grade 
correspondant à celui qu'ils ont actuelle- 
ment. 

78. Ceux des officiers et sous-officiers qui 
ont passé., des régimens d'artillerie ou d'in- 
fanterie ae la marine*, dans les écoles de 
canOnnage ou autres institutions créées 
dans les ports .. pourront être appelés dans 
la formation des troupes d'artillerie de la 
marine ; mais ils n'y seront employés qu'en 
raison du grade qu'ils avaient à leur sortie 
desdits régimens. Ils auront néanmoins 
l'option de conserver leur rang parmi les 
officiers de vaisseau, en raison de celui 
qui a été attribué aux fonctions qu'ils ont 
remplies. • 

79. Pourront enfin être açpeléa pour 
compléter les troupes d'artillerie de la ma- 
rine: ( 

1* Les citoyens de la dernière réquisition 
qui «'ont pas encore été encadrés , et qui se 
présenteront de bonne volonté ; 

2* Les soldats des troupes de la Répu- 
blique qui ont précédemment servi dans les 
anciennes troupes de la marine , et qui de- 
manderont à y rentrer. 

Les dispositions fixées parle titre ci-des- 
sus seront mises à exécution avant le i** ni- 
vôse prochain . 



3 BRCMAIRI an 4 ( a5 octobre 1795 ). — Décret 
concernant l'instruction des apprentis-canon- 
niers marins. ( i, Bull. ao5 , n # îaag i B. 60, 
66.) 

Voy. arrêtés da »5 floréal an 5 et du 6 

VENDÉMIAIRE an 9. 

Art. 1". Il sera entretenu quatre cent 
quatre-vingts apprentis-canonniers marins, 
divisés en escouades ; ces escouades seront 
réparties comme il suit : 

Deux à Brest, une à Toulon , une à Ro- 
chefort. 

al Chaque escouade sera composée de 
cent vingt-quatre apprentis canonniers. 

3. Il sera attaché à chaque escouade un 
chef d'artillerie , un sous-chef d'artillerie , 
quatre maîtres canonniers entretenus, qua- 
tre maîtres canonniers marins non entre- 
tenus, huit seconds maîtres canonniers ma- 
rins, seize aides-canonniers marins. 

4. Nul ne pourra être admis dans les es- 
couades en qualité d'apprenti s'il n'est 
compris dans l'inscription maritime , et 
s'il n'est âgé de dix-huit ans, et au plus de 
vingt-cinq. Ceux qui sauront lire et écrire 
seront admis de préférence. 

5. L'appel des marins pour composer les 
escouades d'apprentis canbnniers aura Jieu 
d'après les règles prescrites par les arti- 
cles 11, 12, i3, 14 et i5 de la loi sur l'ins- 
cription maritime, et de manière qu au* 
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cane escouade ne toit renouvelée en tota- 
lité dans un même instant* 

6. Les levées auront lieu chaque année 
aux époques fixées par le ministre de la 
marine. 

7. Les maîtres canonnicrs marins non 
entretenus, les seconds maîtres et les aides- 
canonniers attachés aux escouades d'ap- 
prentis-canonniers , seront choisis , par le 
directeur d'artillerie , parmi tous ceux de 
ce grade qui s'y présenteront de bonne vo- 
lonté, ris jouiront , pendant leur service 
dans le port , d'un quart en sus de leur 
solde de mer; et il pourra leur être accordé 
des avancemens de paie et de grade par 
l'ordonnateur du port , sur la proposition 
du directeur d'artillerie : ces avancemens 
seront réglés conformément à la loi sur 
l'avancement des geris de mer. en comptant 
seulement pour moitié leur temps de ser- 
vice dans les escouades. 

8. Chaque apprenti -canonnier suivra, 
pendant un an, les écoles de canonnage du 
port. A la fin de l'année , il sera libre de 
retourner dans son quartier , et le temps 
d'instruction lui sera compté pour douze, 
mois de navigation sur les bàtimens de la 
République. 

9. Les apprentis-canonniers seront ins- 
truits dans la théorie et la pratique du ca- 
nonnage. Ils seront aussi employés aux tra- 
vaux du parc d'artillerie et à ceux de la 
direction des mouvemens. 

10. L'instruction, la' police et la disci- 
pline des escouades d'apprentis-canonniers 
seront dirigées, sous l'inspection immé- 
diate des directeurs d'artillerie des ports , 
par les chefs et sous-chefs affectés à'ce ser- 
vice. 

11. Aux époques fixées pour le licencie- 
ment et le remplacement d'une partie de 
chaque escouade , il sera fait par les chefs, 
sous-chefs et maîtres canonniers entrete- 
nus, un examen général des apprentis dont 
l'année d'instruction sera échue : cet exa- 
men aura lieu en présence du directeur 
d'artillerie, qui donnera des certificats de 
mérite à ceux qui en seront jugés suscep- 
tibles. 

12. Ceux qui auront obtenu des certi- 
ficats seront dès lors portés parmi les ma- 
telots, dans la classe supérieure à celle 
qu'ils occupaient lorsqu'ils ont été levés 
pour les écoles ; et, s'ils remplissent en ou- 
tre les conditions exigées par l'article 11 
de la loi sur l'avancement des gens de mer, 
ils passeront au grade d'aide-cànonnier de 
la quatrième classe. 

i3. Le directeur d'artillerie remettra à 
l'ordonnateur de marine l'état nominatif 
des apprentis-canonniers qui auront ob- 
tenu des certificats , afin qu'il en soit en- 
voyé des extraits dans les quartiers mari- 
limes auxquels ces apprentis appartien- 
dront. 



14. Le vêtement et la solda des appren- 
tis-canonniers seront déterminés par un 
règlement. Ils seront nourris aux frais de 
la République ; et il leur sera payé une con- 
duite pour venir dans le port, et une sem- 
blable conduite pour retourner dans leurs 
quartiers. 

i5. Toutes institutions créées par les 
précédentes lois et par des arrêtés des re- 

.présentans du peuple pour l'instruction de* 
apprentis ou élèves canonniers marins, sont 

'supprimées. 

. 3 BRVMAiRt an 4 ( a5 octobre 179!). — Décret 
relatif à l'avancement de» gêna de mer. ( 1 4 
Bull. ao5, o* !>*• i B. 60, 69. ) 

Voy. loi du Si iribcBMBBX — 7 jamtis» 17511 
wdonni— e du 1" juillet 1S14. 

Mousses. 

Art. x"» Il y aura deux classes deonousses. 

Seront admis dans la classe supérieure 
ceux âgés de treize ans au moins, et qui 
auront dix-huit mois de navigation. 

Ho vices. 

2. Il 7 aura deux classes de novices. 

Passeront à la classe supérieure ceux qui 
auront navigué pendant un an en qualité 
de novices, et ceux qui, ayant six mois de 
navigation en la même qualité, auront en 
outre servi l'espace d'un an comme mousses. 

Matelots. 

* 3. 11 y aura quatre classes de matelots. 

Tout matelot commencera à naviguer k 
la classe inférieure, et il ne pourra être 
avancé d'une classe à l'autre s'il n'a six 
mois au moins de navigation dans la classe 
immédiatement inférieure sur les bàtimens 
de la République. Néanmoins, après trente* 
six mois de service sur les bàtimens de 
l'Etat sans avoir obtenu de l'avancement, 
tout matelot passera, de droit, à la classe 
immédiatement supérieure à celle où il est 
employé. 

4. Les matelots qui, sans avoir servi sur 
les vaisseaux de la République, auront, 
depuis Page de dix-huit ans , trente-six 
mois au moins de navigation pour le com- 
merce au long cours ou au grand cabo- 
tage comme matelots , seront portés à la 
troisième classe do matelots lorsqu'ils se- 
ront appelés au service public. 

5. Seront également portés à la même 
classe les matelots qui, ayant fait une cam- 
pagne sur les bàtimens de la République 
dans la dernière classe , auront en outre 
navigué pour le commerce pendant* ringt- 
quatre mois au moins , soit au long cours , 
soit au grand cabotage. 

6\ Les fonctions de gabiers seront rem- 
plies par des matelots choisis par le com- 
mandant du vaisseau dans toutes les classes 



COHTtimùïl HltlOHUB. «*> 3 IttlUttt AU 4* 



Indistinctement j il* jouiront d'un supplé- 
ment pendant le temps seulement qu'ils 
rempliront ce service. 

Officiers-marinier! de manomvrei. 

7. Il y aura quatre grades cf officiers-ma- 
riniers de manœuvre : quartier - maître , 
contre-maître, second maître et maître. 

II y aura trois classes de quartiers-maî- 
tres , deux de contre-maîtres et de seconds 
maîtres, et trois de premiers maîtres. 

8. Les quartiers-maîtres ne pourront être 
pris que parmi les matelots de première 
classe qui auront rempli le service de ga- 
bier au moins pendant six mois , sauf l'ex- 
ception portée en Particle suivant. 

9. Les marins qui, ayant fait une cam- 
pagne en qualité de matelots sur les bâti- 
mens de la République, auront fait en ou- 
tre deux voyages de long cours en qualité 
de maîtres d'équipage sur des bàtimens du 
commerce, de vingt hommes au moins d'é- 
quipage, et qui, au désarmement, auront 
obtenu de leur capitaine un certificat de 
capacité, visé du commissaire de marine, 
seront employés sur les bàtimens de la Ré* 

{mblique en qualité de quartiers-maîtres de 
a dernière classe, lorsqu'ils seront appelés 
au service public. 

Officiera-mariniers de canonnagê» 

( 10. Il y aura trois grades d'officiers-ma* 
riuiers de canonnagê : aide-canonnier ou 
chef de pièces , second maître et maître. 

Il y aura trois classes dans chacun de ces 
grades. 

11. Pourront être faits aides-canonnlers 
ou chefs de pièces ceux qui , ayant reçu un 
an d'instruction dans les écoles théoriques 
de canonnagê , auront en outre rempli les 
fonctions de servans pendant douze mois 
sur des bàtimens armés en guerre, ou navi- 
gué pendant vingt-quatre mois en qualité 
de matelots. 

Pourront également être faits aides-ca- 
nonniers ou chefs de pièces ceux qui au- 
ront quatre années de navigation comme 
matelots; dont deux en qualité de serrans. 

Officiers-mariniers de timonerie. 

ia. Il y aura trois grades d'officiers-ma- 
riniers de timonerie : aide, second maître 
et maître. 

Il y aura quatre classes dans le grade in- 
férieur , et trois dans chacun des deux au* 
très grades. 

1 13. Pourront être faits aides de timone- 
rie les matelots qui auront au moins vingt- 
quatre mois de navigation en qualité de 
matelots, dont six mois à la timonerie, 
sur les bàtimens de la République* 

Officiera-mariniers de enarpentage, de' calfatage 
et de toilerie. 

*4- H y aura trois grades dans chaque 
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profession d'ouvriers navigant : àidi 
cond maître et maître. 

Il y aura quatre classes dans le grade 
inférieur, et trois dans chacun des deux au- 
tres grades. 

i5. Pourront être faits aides les ouvriers 
navigans qui auront au moins douze mois 
de navigation en qualité de matelots sur 
les bàtimens de la République, et trois ans 
de service en qualité d'ouvriers dans les 
ports et arsenaux de l'Etat : le double de ce 
temps sera exigé pour le service rempli sur 
les navires et dans les ports du commerce. 

Bègles générâtes pour lea avancemens det officiers- 
mariniers. 

16. Les officiers-mariniers de tous états 
ou professions ne pourront parvenir , dans 
leur grade, d'une classe à l'autre, s'ils 
n'ont servi pendant six mois au moins dans 
la classe immédiatement inférieure. 

Ils ne pourront également passer d'un 
grade à l'autre qu'après avoir navigué six 
mois au moins dans la classe supérieure 
du grade immédiatement inférieur. 

17. (es officiers-marUiiers et matelots 
qui auront le temps de service prescrit 

Ï>our les augmentations de classe , ou pour 
es avancemens en grade, ne les obtien- 
dront néanmoins qu'auxépoques détermi- 
nées pour les avancemens , et lorsqu'ils en 
auront été jugés susceptibles; la liste défi- 
nitive n'en sera arrêtée qu'au désarme- 
ment , sauf à les faire jouir desdits avan- 
cemens à compter de l'époque où on les 
aura accordés. 

Pilotée eotleM. 

18. Il y a trois classes de pilotes cotiers. 
Ils né pourront passer de l'une à l'autre 
qu'après trente mois au moins de naviga- 
tion dans la classe immédiatement infé- 
rieure. 

Troupe! d'artillerie de la marine. 

19. Les individus de tout grade, prove- 
nant des troupes d'artillerie de la marine, 
et embarqués pour le service du canon- 
nage , seront avancés concurremment aveo 
les autres officiers-mariniers affectés au 
même service. 

# Epoque et mode det tvaneemeni. 

20. Les avancemens en classe ou en grade 
se feront au désarmement de chaque bâti- 
ment de la République, et dans la forme 
prescrite par les articles suivans.' 

21 . Dans les campagnes qui dureront plus 
d'un an, il sera accordé des avancemens 
tous les douze mois ; néanmoins cette dis- 
position ne pourra avoir son exécution à 
la mer , mais seulement pendant les relâ- 
ches dans les ports et rades do la Répu- 
blique. 

2a. Le nombre d'hommes à avancer sera 
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toujours réglé sur la durée des campagnes, 
et dans les proportions suivantes : 

*r Les avancemens en grades pourront 
être portés , pour douze mois de campa- 
gne , jusqu'au vingt-quatrième du nombre 
des officiers-mariniers et des matelots em- 
barqués au départ du bâtiment; 

2* Les avancemens de classe , non com- 
pris ceux d'ancienneté pour les matelots, 
pourront être portés, pour le môme temps, 
jusqu'au huitième des officiers-mariniers 
et matelots. 

23. Les officiers-mariniers et matelots qui 
auront rempli les conditions prescrites 
pour être avancés en classe ou en grade 
seront pris* indistinctement , suivant leur 
mérite, dans tous les états et professions , 
et sans égard à aucune proportion entre eux. 

24* Le commandant en second, ou le 
capitaine de pavillon, les officiers. com- 
mandant les quarts , l'officier commandant 
le détachement d'artillerie , le premier 
maître de manœuvre, le maître canonnier, 
le maître de la timonerie, les maîtres 
charpentier, calfat, voilier, seront appelés 
par le capitaine . pour procéder à l'avance- 
ment des officiers-mariniers et matelots 
de l'équipage ; ils formeront ensemble un 
conseil d'avancement Qui sera présidé par 
le capitaine. • 

L'ai de-commissaire aura voix représen- 
tative sur ce qui doit être observé pour le 
mode et la quotité des avancemens , et il 
en rédigera le procès- verbal. 

25. Le conseil d'avancement déterminera 
le nombre d'hommes qui devra être avancé, 
tant en classe qu'en grade , d'après les rè- 
gles ci-dessus prescrites , et en fera la ré- 
partition sur chaque état ou profession. 

26. Chaque membre du conseil fera en- 
suite deux listes , dont l'une pour l'avan- 
cement en grade, et l'autre pour l'avance- 
ment en classe ; chaque liste fte compren- 
dra qu'un nombre égal à celui auquel les 
avancemens devront être portés. 

27. Aucun des maîtres ne pourra, em- 
ployer sur ses listes que le nombre d'hom- 
mes à avancer dans son état de profession. 

28. Les 1 Î6 tes seront vérifiées et dépouil- 
lées par l'aide* commissaire, en présence 
du conseil, d'avancement, et d'après les 
formes usitées. 

29. Les avancemens , soit en grade , soit 
en classe , seront aceprdés à ceux qui au-* 
ront obtenu le plus de voix ; et ^ lorsqu'il y 
aura égalité de suffrages/le capitaine choi- 
sira ceux qui lui paraîtront les plus mé- 
ritans. « 

3a. Les maîtres et seconds maîtres de 
tout état et profession seront avancés en 
grade par le capitaine et les officiers de 
l'état-major. 

3i. Les novices et mousses seront avan- 
cés à la revue , en conformité des articles 1 
et 2 de la présente loi. 



32. D pourra être accordé des avance- 
mens extraordinaires pour les actions d'é- 
clat anthentiquement constatées ; ces avan- 
cemens seront donnés par le conseil indiqué 
à l'article àt\ du présent décret. 

33. Ces avancemens, pour lesquels on ne 
sera point assujéti aux règles prescrites par 
le présent décret relativement au service 
exigé pour avancer en grade ou en classe, 
ne feront Jpoint partie du nombre de ceux 
déterminés en raison de la durée de la 
campagne. 

34. A l'exception des promotions faites 
pour remplir les places vacantes , ceux qui 
auront été avancés en grade par récom- 
pense ne pourront, sous ce_ prétexte, ces- 
ser l'exercice de leurs premières fonctions. 

35. Au désarmement de chaque bâtiment, 
l'aide-commissàire remettra au bureau des 
armemens les procès-verbaux d'avancemeas 
qui auront été faits. Le temps et les servi- 
ces des hommes avancés seront Yérifiés,et 
les avancemens pour lesquels on ne se sera 
pas conformé aux règles prescrites seront 
regardes comme non avenus. 

36. L'avancement des préposés aux vivres 
sera déterminépar l'administration de cette 
partie , d'après les témoignages des com- 
mandans des bàtimens. 

37. Sont supprimés tous grades et dé- 
nominations, supplémens, paies, indem- 
nités et augmentations de solde, autres que 
ceux énoncés dans l'état annexé au présent 
décret ; et nul ne pourra néanmoins, sous 
les peines portées au Code pénal , se refu- 
ser de remplir, soit à bord, dans les cha- 
loupes et canots , le service auquel H sert 
destiné. 

Les aides de timonerie seront tenus de 
gouverner à la barre. 



3 BRUMAIRE an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
concernant la composition des états-majors et 
équipages des vaisseaux et autres bàtimens de 
l'Etat. ( 1, Bail. »o5, n° ia3i 5 B. 60, 76.) 

Art. i". Les états-majors et équipages 
des bàtimens de la République seront à 
l'avenir composés conformément à ce qui 
est réglé par l'état annexé au présent décret. 

2. Le nombre des matelots qui rempli- 
ront les fonctions de gabiers à bord de 
chaque bâtiment de la République est fixé 
comme il suit : 

Sur les vaisseaux de 118 , 1 10 et 80, 3a ; 
sur les vaisseaux de 74, 26; sur les frégates 
portant 18, 20; sur les frégates portant 
12, 16; sur les corvettes de 20 canons et 
au-dessus, 10 ; sur les corvettes au-dessous 
de 20 canons, bricks et flûtes, 8 ; sur les ga- 
bares , 6. 

3. La liste des gabiers sera arrêtée par le 
capitaine dans le courant du premier mois 
ou le vaisseau aura mis sous voile; elle sera 
remise à ^'aide-commissaire , à qui il sera 
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eh outre donné connaissance de )Étt| s le* 
mutations qui auront lieu dans la^^fc des 
gabiers. 

4. Les matelots fraters et infirmiers seront 
embarqués sur chaque bâtiment dans les 
proportions suivantes : 

Sur les vaisseaux de 1 10 à 118, (2), (4) ; 
sur les vaisseaux de 74 et au-dessus, (1), (3); 
sur les frégates de tout rang, (1), (2) ;sur les 
corvettes, avisos, flûtes, etc., (1), (1)5 (*). 

5. A défaut de matelots fraters et infir- 
miers, les marins qui en rempliront les 
fonctions jouiront d'un supplément de 5 li- 
vres par mois. 

6*. Il ne pourra être embarqué sur les 
vaisseaux de la République que le nombre 
suivant de matelots ouvriers : 

Sur leà vaisseaux de 1 10 à 1 1 8. (8) (8) (6) (a); 
sur les vaisseaux de 74 à 80, ($ (o) (A) (1) ; 
sur les frégates de tout rang , (4) (4) (2) (1) : 
sur les corvettes, flûtes et gabares, (3) (3) (1) 
(») ; sur les bries et avisos, (1) (1) (») (») (**). 

Ces matelots ouvriers feront partie du 
nombre de matelots réglé pour chaque bâ- 
timent. . 

7. Nul ne pourra être employé sur les 
bâtimens de la République sous la déno- 
mination de matelot boucher ou matelot 
boulanger. 

8. Les commandans et officiers de l'état- 
major ne pourront faire remplir le service 
de domestique, cuisinier et garçon d^office, 
par des marins de l'équipage du bâtiment. 



_.' 3 brumaire an 4 ( a-5 octobre 1795 ). — Décret 
sur l'organisation de la marine militaire. ( 1 , 
Bull. ao5, n° ia3a j B. 60, 78.) 
• Voy. lois du a 3 frimaire an 4 et du 9 plu- 
viôse an 4 ; du a 3 prairial an 4 j arrêtés du 
*4 fructidor an 4 ; du a5 floréal an 5 ; du 
29 thermidor an 8 ; du 7 fructidot an 8. 

Art. 1". Le corps actuel des officiers de 
vaisseau de tout grade est supprimé. 

2. Il sera créé un corps d'officiers de ma- 
rine, composé comme il, suit , savoir : 

Huit vice-amiraux, seize contre-amiraux, 
cinquante chefs de division, cent capitaines 
■ de vaisseau, répartis en deux classes de cin- 
quante chacune, cent quatre-vingts capi- 
1 taines de frégate , quatre cents lieutenans 
1 de vaisseau, six cents enseignes de vaisseau. 

3. Le titre d'amiral sera temporaire; il 
1 sera conféré aux officiers-généraux de la 

marine chargés du commandement des ar- 
mées'navales composées de quinze vaisseaux 
1 de ligne et au-dessus, et seulement pendant 
a durée de la campagne. 



4. Il sera nommé dés à> présent, et ayant 
le 1" nivôse prochain, 

Cinq vice- amiraux , douze contre-ami- 
raux , quarante chefs de division , quatre- 
vingts capitaines de vaisseau, également 
répartis en deux classes, cent quarante ca- 
pitaines de frégate. 

Le nombre des lieutenans et des enseignes 
de vaisseau sera complété. 

5. Les vice-amiraux et les contre-amiraux 
seront choisis parmi tous les officiersrgéné- 
raux actuels de la marine et capitaines de 
vaisseau de la première classe ; 

Les chefs de division , parmi tous les ca- 
pitaines de vaisseau actuels ; 

Les capitaines de vaisseau , parmi les ca- 
pitaines et lieutenans de vaisseau actuels , 
et parmi les capitaines du commerce qui , 
ayant commandé pendant trente-six mois, 
soit au long cours, soit en course, ont en 
outre servi en qualité d'officiers sur les 
vaisseaux de guerre de l'Etat , depuis la ré- 
volution. 

Les capitaines de frégate seront choisis 
parmi tous les lieutenans et les enseignes . 
entretenus ou non entretenus, actuelle- 
ment au service , .et parmi les capitaines du 
commerce qui ont commandé pendant vingt- 
quatre mois au long cours ou en course, 
et qui ont en outre servi sur les vaisseaux 
de guerre de l'Etat, depuis le commence- 
ment de la révolution. 

Les lieutenans de vaisseau seront choisis 
parmi tous les lieutenans et les enseignes 
entretenus ou non entretenus, actuelle- 
ment au service , et parmi les capitaines du 
commerce' qui ont servi sur les bâtimens 
de l'Etat depuis la révolution. 

Les enseignes de vaisseau seront choisis 
parmi les enseignes entretenus et non en- 
tretenus , actuellement en activité de ser- 
vice, et parmi les capitaines et seconds ca- 
pitaines du commerce ayant navigué au long 
cours , et servi sur les bâtimens de guerre 
de l'Etat depuis le commencement de la ré- 
volution. 

6. Les officiers de marine de tout grade , 
ainsi que les aspirans qui ne sont pas ac- 
tuellement en activité de* service, et qui 
seront réintégrés ou rappelés, pour con- 
courir, conformément à l'article précédent, 
à tout avancement, d'après le grade et le 
rang qu'ils avaient lorsqu'ils ont cessé de 
servir. 

7. Le nombre des officiers de l'armée na- 
vale, tel qu'il est fixé par l'article 2 , sera 
complété au plus tard le 1" du mois de 
messidor de l'an 4* 

8. Les vice -amiraux , pour le complément 



(*) Le chiffre de la première parenthèse indique 
les fraters, celui de la seconde les infirniiers. 

(**) Le chiffre de la première parenthèse indique 
le nombre des charpentiers , celui de la seconde 



le nomhre dés cal/ats, celui de la troisième, le 
nombre des voiliers, celai de la quatrième lfl 
nombre des armuriers. 
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do l'article i" t seront choisis parmi les 
contre-amiraux alors en activité de service, 
et parmi les officiers-généraux de la ma- 
rine qui n'auront pas participé à la première 
formation. 

Les contre-amiraux seront choisis parmi 
les chefs de division , et parmi les contre- 
amiraux qui n'auront pas été l'objet du 
jJremier choix. 

Les chefs de division seront choisis parmi 
les capitaines de vaisseau alors en activité 
de service, et parmi ceux qui n'auront pas 
été placés lors du premier choix. 

Les capitaines de vaisseau seront choisis 
parmi les capitaines de frégate, et parmi 
les capitaines et lieutenans do vaisseau qui 
n'auront pas participé à la première for- 
mation. 

Les capitaines de frégate seront choisis 
parmi les lieutenans de vaisseau alors en 
activité de service, et parmi les lieutenans 
de vaisseau et les enseignes entretenus ou 
non entretenus qui n'auront pas été nom- 
més lors du premier choix. 

Le nombre des lieutenans sera complété, 
s'il y a lieu, en nommant, de la manière 
ci-dessus indiquée, à la moitié des places 
vacantes , ceux des lieutenans et enseignes 
de vaisseau actuellement au service , qui 
n'auront pas participé à la première for- 
mation , et en donnant Pautre moitié aux 
enseignes de vaisseau, d'après leur ancien- 
neté de service, 

9. Si l'armement des bàtimens de la Ré- 
publique exige un plus grand nombre d'of- 
ficiers que celui fixé , il y sera pourvu d'a- 
près les dispositions de l'article 5. 

io. Les officiers de la marine actuelle- 
ment en activité de service , .qui ne seront 
pas compris dans la réorganisation déter- 
minée par l'article 4 > jouiront , jusqu'au 
i" messidor de l'an 4> des appointemens 
attribués à leur grade; et si, lors du com- 
plément réglé par les articles 7 et 8 du pré- 
sent décret, ils ne sont pas employés , les 
lois sur les pensions de retraite leur sont 
applicables. 

11. Les appointemens des officiers de 
l'armée navale sont fixés ainsi qu'il suit , 
savoir : 

Le vice-amiral, par an, quinze mille 
livres : le contre-amiral , dix mille livres : 
le chef de division , sept mille livres ; le 
capitaine de vaisseau, première classe, six 
mille livres ; celui de deuxième classe, cinq 
mille quatre cents livres ; le capitaine* de 
frégate, quatre mille deux cents livres; le 
lieutenant de vaisseau, trois mille trois cents 
livres; l'enseigné de vaisseau, deux mille 
quatre cents livres. 

12. Les grades des officiers de l'armée 
navale correspondent à ceux de l'armée de 
terre , ainsi qu'il suit : 

Amiral, général d'armée ; vice-amiral, 
Général divisionnaire; contrç-amwal,g^/ieraï 
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de hrigtàj chef de division, inférieur m 
précéq^^t supérieur au suivant; capitaine 
de vainHu, i M et a* classes, chef de bri- 
gade ; capitaine de frégate , chef de -bataillon 
ou $ escadron; lieutenant de vaisseau, capi- 
taine; enseigne, lieutenant. 

i3. Après le complément, les remplaee- 
meos , s'il y a lieu , se feront de la manière 
suivante : 

La moitié de» places de vice-amiral, 
contre-amiral, chef de division, capitaine 
de vaisseau, capitaine de frégate et lieute- 
nant de vaisseau , qui viendront à vaquer, 
sera donnée, à l'ancienneté de service, aux 
officiers du grade immédiatement inférieur; 
l'autre moitié sera au choix du Directoire 
exécutif ; ce choix ne pourra porter que sur 
des officiers du grade immédiatement infé- 
rieur à celui à occuper, et qui en- auront 
exercé les fonctions pendant neuf mois an 
moins. 

Les neuf dixièmes des places d'enseignes 
de vaisseau seront données au concours, 
d'après les lois, et le Directoire exécutif 
pourra disposer du dixième restant en fa- 
veur des maîtres entretenus et autres offi- 
ciers mariniers qui seront jugés suscepti- 
bles d'être promus au grade d'enseignes de 
vaisseau. 

14. Les récompenses pour les actions d'é- 
clat sont réservées au Directoire exécutif. 

i5. Le passage d'une paie à l'autre dans 
le même grade s'opérera toujours par l'an- 
cienneté de service dans ce grade. 

16. Le commandement d'une armée na- 
vale ou d'une escadre ne pourra être confié 
qu'à un officier-général de la marine. 

Toute division de trois vaisseaux deligne, 
ou ayant une destination particulière, sera 
commandée par un officier-général, ou m 
moins par un chef de division. 

U y aura en second, sur chaque vaisseti 
de ligne, un capitaine de frégate. 

17» L'amiral et les officiers-généraux con- 
mandans les armées porteront le même uni- 
forme que le général en chef des armées de 
terre ; 

Le vice-amiral, le même uniforme que le 
général divisionnaire: 

Le contre-amiral, l'uniforme de général 
de brigade. 

L'uniforme des officiers de marine de tout 
grade sera composé comme iî suit : 

Habit bleu national, doublure rouge, li- 
séré blanc , collet montant et rabattu , en 
écarlate, revers et paremens bleus, man- 
che ouverte, la patte des paremens écar- 
late, poches en travers avec trois boutons; 
Veste écarlate en hiver, et blanche en été ; 
culotte bleue ; chapeau à trois cornes : un 
sabre doré. 

Le chef de division portera sur le collet, 
les revers et les paremens , et sur toute la 
longueur des devans de l'habit, une broderie 
de h largeur dsdouae lignai; épaukuesde 
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îbeMe brigade, avec une étoile sur chaque 
êp&ulette et sur la dragonne ; deux glands 
l'or, et deux ganses de chaque côté du cha- 
peau. 

JL.e capitaine de vaisseau aura les mêmes 
décorations que le chef de division, excepté 
la broderie sur les devans de l'habit, et l'é- 
toile sur les épaulettes et la dragonne. 

JLe capitaine de frégate aura la même 
broderie sur le collet et les paremens seu- 
lement. Il portera l'épaulette de chef de ba- 
taillon. 

Les lieutenans et enseignes de vaisseau 
porteront l'habit et le chapeau unis r ces 
deux grades seront distingués par les épau- 
lettes ; les lieutenans auront celles de capi- 
taine, et les enseignes celles de lieutenant 
d'infanterie. 

Tous porteront des boutons jaunes tim- 
brés d'une ancre, et ces mots : Marine mi- 
litaire. 

La broderie sera conforme au modèle. 

18. Le Directoire exécutif est chargé de 
mettre à exécution les dispositions pres- 
crites, par les articles 2, 3, 4 et 5 delà 
présente loi, aux époques fixées par les ar- 
ticles 4 et 7. 



3 B eumàire an £ ( a5 octobre 1795). — Décret 
sur l'administration des prises faites sur les en- 
nemis de la France. ( 1, Bull. ao5, n* ia33 S B. 
60, 8a.) 

Voy. lois du 19 — ai pivBlEâ 1798, du 8 
FLOftEAL an 4 } arrêtés du 5 pbjurux. an 5 , et 
du a prajbial an 1 1 . 

Tlol Convention nationale, voulant remé- 
dier à l'incohérence et à la variation qui se 
rencontrent dans les lois relatives à l'admi- 
nistration des prises : après avoir entendu 
le rapport de ses comités de marine et des 
colonies, et de commerce et approvisionne- 
mens , décrète : 

Captures. 

Art. i**. Lorsqu'une déclaration de guerre 
avec une nation donnera lieu à des armé- 
niens, le Directoire exécutif rédiçera des 
instructions claires et précises, dont les 
termes ne laissent aucun doute aux bàti- 
mens visiteurs sur leurs devoirs et leurs 
droits. 

2. Aussitôt après la prise d'un navire, tes 
capitaines capteurs se saisiront des congés, 
passeports, lettres de mer, chartes-parties, 
connaissemens et autres papiers trouvés a 
bord. Le tout sera déposé dans un coffre ou 
sac, en présence du capitaine du navire 



pris, lequel sera interpella de (es MeJJer de 
son caehet. Us feront fermer les écoutilles 
et autres lieux où il y aura des marchandises, 
et se saisiront des clefs des coures et ar- 
moires (1). 

3. Il est défendu à tous capitaines, officiers 
et équipages des vaisseaux preneurs, de 
soustraire aucun papier ou effet du navire 
pris, à peine de deux ans d'emprisonnement, 
et de peines plus graves dans les cas prévus 
par la loi. 

4- Si le chef-conducteur d'un navire pris 
fait dans sa route quelques autres prises, 
elles appartiendront à l'équipage du bâti- 
ment dont il fait partie, ou a la division à 
laquelle il est attaché. 

5. Le chef-conducteur d'une prise qui , 
dans sa course, sera reprise par l'ennemi , 
sera jugé à son retour comme le sont en 
pareil cas les commandant des batimens de 
l'Etat. 

6. A l'arrivée d'une prise dans les rades ou 
ports de la République, le chef-conducteur 
fera son rapport au juge-de-paix, et lui re- 
mettra les papiers et autres pièces trouvés 
à bord , ainsi que les prisonniers faisant 
partie du navire pris. 

7. Le juge-de-paix, ou, en cas d'absence, 
un de ses assesseurs, se transportera aus- 
sitôt sur ledit navire, dressera procès-ver- 
bal de l'état dans lequel il le trouvera, et 
posera, en présence du capitaine pris , ou 
de deux officiers ou matelots de son équi- 
page, les scellés, sur tous les fermai». Ces 
scellés ne pourront être levés qu'en présence 
d'un préposé des douanes. 

8. Il sera établi à bord un surveillant de 
la marine, nommé par le contrôleur, lequel 
aerachargé,sou8 sa responsabilité, «de veiller 
à la conservation des scellés et des autres 
effets confiés à sa garde. 

9. Dans le cas d'avaries ou de détériora- 
tion de tout ou partie de la cargaison, le 
juge- de-paix, en apposant les scellés, en or- 
donnera le déchargement et la vente dans 
un délai fixé. L'ordonnance du juge-de-paix 
sera envoyée au contrôleur de la marine, 
qui en surveillera Fexécution. La vente ne 
pourra cependant avoir lieu qu'après avoir 
été préalablement affichée dans le port de 
l'arrivée, et dans les communes et ports 

* voisins. 

Procédure des prisés. 

ï«j, Le juge-de-paix procédera de suite, 
et au plus tard dans les vingt-quatre heures 
de la remise des pièces , à l'instruction de 



(1) Si les capitaines capteurs se sont sjrisis des 
pièces de bord , et le* ont déposées dans un coffre 
ou «ae , sans interpeller le capitaine capturé de les 
sceller de son cachet , la prise doit épre déclarée, 



nulle , si le capitaine pris soutient qu"U était mu- 
ni , au moment de la capture , de toutes les pièces 
justificatives de la neutralité ( »8 floréal an 7 ; 
Cass.fr 7, 2, ii3i). 
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la procédure 9 onr parvenir au jugement 
des prises. 

1 1 . Cette instruction consiste dans le dé- 
pouillement des pièces trouvées à bord , 
dans la réception de la déclaration du chef- 
conducteur, et dans l'interrogatoire de trois 
prisonniers au moins, dans lecas où il s'en 
trouverait un pareil nombre. 

12. Si le bâtiment est amené sans prison- 
niers, chartes- parties ni connaissemens , 
l'équipage et la garnison du navire capteur 
seront interrogés séparément sur les cir- 
constances de la prise, pour connaître, sll 
se peut, sur qui elle aura été faite. 

i3. Le juge-de-paix fera dresser inven- 
taire des pièces, états ou manifestes des char- 
gemens, qui lui auront été remis ou qu'il 
aura trouvés à bord; il enverra le tout, dans 
les deux jours, pour tout délai, de la clôture 
du procès- verbal d'instruction, au greffe du 
tribunal de commerce du lieu de l'arrivée 
de la prise, et, dans le cas où il n'y en 
aurait point d'établi , à celui du port le plus 
voisin. 

Les fonctions des juges-de-paix , en ma- 
tière de prises, sont bornées à ces opérations 
et à la levée des scellés. 

i4- Dans les ports des pays conquis où il 
n'y a pas de juges-de-paix , leurs fonctions 
seront remplies par un officier municipal ou 
tout autre officier civil. 

i5. Les tribunaux de commerce seront te- 
nus de prononcer sur la validité de la prise, 
dans la décade qui suivra la réception des 
pièces (i). 

Déchargement) manutention et vente des prises. 

16. Les déchargement, emmagasinement, 
inventaires, ventes et livraisons des objets 
de prise, se feront sous la surveillance im- 
médiate des contrôleurs de marine, savoir : 
dans lés ports de Brest , Toulon et Roche- 
fort, par un commissaire de marine ; et dans 
les autres ports, par l'officier civil préposé 
à la répartition des prises, en présence d'un 
préposé des douanes cité à bord, du surveil-, 
lant de la marine et du chef-conducteur de 
la prise , ou d'un fondé de pouvoir, que ce 
chef est autorisé à nommer dans le cas où 
il recevrait l'ordre d'embarquer avant la 
vente de la cargaison. 

17. Ce fondé de pouvoir pourra assister à 
toutes les opérations, et y faire les obser- 
vations qu'il croira avantageuses aux inté- 
rêts de ceux qu'il représente ; mais il ne 
pourra s'immiscer dans la gestion des prises, 
s'en prétendre le consignataire, ni réclamer 
en cette qualité aucun droit de commission 
au-delà de l'équivalent du traitement du 
chef de prise qui l'aura nommé. 

Ce traitement cessera au moment que la 
vente sera terminée, et ne pourra, dans 
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aucun cas, être prolongé au-delà de trois 
mois. 

18. Il sera procédé au déchargement et 
emmagasinement de la cargaison , dans les 
vingt-quatre heures du jugement définitif 
qui aura prononcé là confiscation de la 
prise. Dans le cas de main- levée accordée, 
il en sera donné avis aux intéressés dans 
le même délai : les indemnités qui pourraient 
être dues seront arbitrées de suite. 

Les contrôleurs de marine seront person- 
nellement responsables des événemens ré- 
sultant d'un retard dans l'exécution du pré- 
sent article. 

19. Le surveillant de la marine et le pré- 
posé des douanes tiendront, à bord, des 
états sur lesquels seront portés et détaillés 
les balles, ballots, futailles et autres objets 
qui seront mis à terre ou chargés dans les 
chalans et chaloupes ; ils en feront parve- 
nir un double à terre, qui sera signé par le 
garde- magasin de la marine, pour valoir 
réception des objets y portés. 

20. Ces doubles, ainsi signés du surveil- 
lant de la marine , du préposé des douanes 
et du garde-magasin , seront déposés au 
contrôle de la marine, pour y avoir re- 
cours au besoin : ils seront communiqués 
sans frais à tous les citoyens qu'ils pour- 
ront intéresser. 

21. Les frais de débarquement et de 
transport, ainsi que tous ceux nécessaires 
à la conservation des objets formant la car- 
gaison , soit à bord, sur le port, ou dans 
les magasins , sont à la charge de la car- 
gaison ; ils seront avancés par la marine, 
et retenus lors de la liquidation. 

22. Au fur et à mesure du déchargement 
des objets, et au moment de leur entrée au 
magasin , il en sera dressé inventaire en 
présence d'un visiteur des douanes , qui en 
tiendra état; du chef-conducteur de la prise 
ou de son fondé de pouvoir, et du garde- 
magasin de la marine ; l'inventaire sera si- 
gné, à chaque séance , par ceux qui y au- 
ront assisté, jusqu'à son entière confection. 
Les magasins seront fermés à trois clefs, 
dont une sera remise au commissaire ou 
employé civil qui aura procédé à l'inven- 
taire, Jtt seconde au visiteur des douanes, 
et la troisième au garde- magasin. 

23. Les agens maritimes désigneront sur 
cet inventaire les objets utiles au service 
de la marine, qui leur seront remis sur-le- 
champ : l'estimation en sera faite au cours 
du jour; et les fonds versés dans la caisse 
des invalides de la marine, dans la quin- 
zaine après la. livraison. 

24. Les monnaies étrangères ou fran- 
çaises , les matières d'or ou d'argent non 
ouvrées , et celles ouvrées dont le prix du 
poids surpasse celui de la main-d'œuvre, 



(0 f>y. lois du 8 floréal an 5 ; du 38 vendénûaiit aa 6 ; du 26 ventow au S t 
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seront envoyées à la. Trésorerie nationale, 
qui en fera passer la valeur dans la décade 
de leur réception. 

25. L'inventaire de -chaque cargaison 
comprendra non-seulement ce qui se trou- 
vera en magasin , mais même tout ce dont 
il aurait été disposé pour le service public 
pendant lejiéchargement. 

26.; Les inventaires seront, déposés au 
contrôle de la marine; les contrôleurs en- 
verront aux agens du Gouvernement un 
extrait dé chaeun d'eux, dans les trois jours 
de sa confection : ces agens seront tenus 
d'indiquer, dans les quinze»jours suivans, 
les objets qui devront être réservés pour 
le service public ; ces objets seront aussitôt 
estimés au cours du jour , et transportés 
dans les magasins nationaux • le prix en 
sera payé au plus tard dans la quinzaine 
qui suivra la livraison. 

Les agens maritimes veilleront à ce que 
ces paiemens s'effectuent dans les délais 
ci-dessus. 

27. Lorsque les agens du Gouvernement 
auront désigné les objets propres au ser- 
vice de la République, et au plus tard vingt 
jours après la confection de l'inventaire de 
chaque cargaison , le contrôleur de marine 
en fera annoncer la vente détaillée, par 
affiches qui seront envoyées dans les princi- 
pales villes de commerce de la République , 
et au ministre de la marine, chargé de 
leur donner la plus grande publicité'. 

Il y aura toujours un mois d'intervalle 

# entre la publication et le jour fie la vente. 

* 28. Ces ventes seront faites en présence 
du contrôleur de marine, du seceveur ou 
de tout autre préposé des douanes, du chef- 
conducteur de la prise ou de celui qui le 
représente, et de l'agent garder magasin , 
qui signeront les procès-verbaux. Elles au- 
ront lieu au comptant, et se continueront 
tous les jours, sans interruption, de ma- 
tin et de relevée. Les sommes en prove- 
nant seront versées dans la caisse des tré- 
soriers des invalides de la marine. 

29. Aucun citoyen ne pourra disposer 
d'effets provenant de prises , sous quelque 
prétexte que ce soit, même avec l'autorisa- 
tion du chef-conducteur ou de l'équipage, 
à peine d'être condamné à payer 1iix fois 
la valeur de l'objet dont il aurait disposé. 

30. Si ces objets avaient été détournés 
par un des agens auxquels ils sont confiés, 
ou par des citoyens employés à leuî^déchar- 
gement, transport, manipulation ou garde, 
les délinquans seront réputés dilapida teurs, 
et , comme tels , traduits devant les tribu- 
naux pour y être jugés conformément à la 
loi. . 

3i. Les lois relatives aux fonctions des 

préposés des douanes, pour ce qui concerne 

les déchargemens des navires de prises et 

le paiement des droits d'entrée dus pour les 

8. 



objets qui composent leurs cargaisons, no- 
tamment la loi du ïq février 1793, auront 
leur pleine et entière exécution. 

Les directeurs , inspecteurs et receveurs 
des douanes prendront les mesures néces- 
saires pour prévenir toutes fraudes ou sous* 
tractions, à peine d'en demeurer respon- 
sables, 

3i. Les droits dus sur les objets des pri- 
ses sont à la charge des acquéreurs, et se- 
ront toujours acquittés.avant la livraison;' 
ils seront à cet effet fixés , annoncés et per- 
çus par un préposé des douanes, sur le 
lieu même de la vente. 

33. Les livraisons des marchandises ven- 
dues se feront immédiatement après l'a- 
chèvement de la vente de ce qui appartient 
à chaque cargaison , et se continueront > 
sans interruption , en suivant l'ordre de la 
vente. Le commissaire de marine, ou l'of- 
ficier civil qui aura procédé , se concertera 
jivec le receveur de la douane pour indi- 
quer l'heure de la livraison. 

34. Dans le cas où quelque acquéreur ne 
se présenterait pas à l'heure indiquée, ou 
au plus tard dans les trois jours après la li- 
vraison faite cîos de: 1 niera articles vendus r 
il sera procédé à la revente, à la folïe-en- 
chère, des objets qui lui m'aient été adjugés. 

55. Les garde-magasins ne délivreront 
aucun des objets vendus que sur la repré- 
sentation de la quittance da paù'iueut qui 
en aura été fuit entre les mains des tréso- 
riers des invalides de la marine. 

36. Ces trésoriers ouvriront un Compte 
pour chaque cargaison, lequel indiquera le 
nom du bâtiment pris, celuïde sa nation 
et celui du vaisseau capteur. 

37. Ils auront, une remise d'un demi 
pour cent sur leurs' recettes, qui sera ré- 
partie ainsi qu'il suit : 

Un tiers de cette remise est attaché à la 
recette, et appartiendra aux trésoriers des 
ports où les ventes seront effectuées; les 
deux autres tiers portent sur les paiemens 
directs faits par chaque caissier, et ne sont 
alloués qu'à ceux qui font les paiemens aux 
marins dénommés aux rôles de répartition 
dans les différens quartier de leur domi- 
cile, encore bien que ces quartiers ne fussent 
pas dépendans des ports où les ventes au- 
raient eu lieu. 

38. Aussitôt après le déchargement du 
navire, et, au plus tard, dans la décade sui- 
vante, il sera dressé, par l'administration, de 
la marine , un inventaire estimatif tant de 
sa coque que des agrès , apparaux , rechan- 
ges , armes et ustensiles. Cet inventaire in- 
diquera si ce navire est propre au service 
de la République ; ou, dans le cas contraire, 
il présentera, par articles séparés, les objets 
susceptibles d'y être utilement employas : 
ces objets seront emmagasinés sans délai , 
et le prix en sera versé conformément aux 
articles précédens. 

a5 
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tfy Jutqaft ce moment , le navire sera 
dépesé dans un lieu sûr et commode, où il 
ne puisse gêner le service du port * les gar- 
diens établis à bord seront responsables des 
effets qui y demeureront, sur Vétat détaillé 
qui leur en sera remis. 

40. La fente de ceux de ces navires ou! 
n'auront point été jugés propres au service 
de ta marine ' sera mite Immédiatement 
Après celle de la cargaison. 

Liquidation. 

4i. Aussitôt après la vente de chaque 
prise, et au plus tard dans la quinzaine qui 
fa suivra, les administrateurs des ports éta- 
bliront le montant net de son produit , sur 
le vu des procès- verbaux de vente et de li- 
vraison. , 

4>- Les frais de procédure seront liquidés 
par le juge-de-paix: les autres seront arrêtés 
par le contrôleur de. marine, et visés par 
l'ordonnateur. • 

43. Il erra retenu un sou pour livre sur le 
produit net de chaque prise, pour former 
une masse ijt'suiue à àcauiUtir les frets et 
sure* taries dea navire* do ut les coques et 
CïufjaÎMms auront été reconnues neutres, 
et pour fournir aux répartitions supplétives 
dos batî me n s qui, parerronr^ n'auraientpas 
été compris dans cel les auxquelles ils avaient 
droit, ou des iudividub qui auraient été omis 
Mir les rôles. 

4 4. Aussitôt après la liquidation du pro- 
duit du Va vente de chaque cargaison, il 
sera procédé au rûle de répartition générale, 
conformément à la loi du r r octobre 1793 : 
dès que ce roUï aura été arrêté, les parts des 
marins présena seront payées^ et celles des 
absens envoyées sans délai dans leurs quar- 
tiers respee tifs pour leur Être distribuées, 
ou à leurs ramilles, si leur drcès est légale- 
mcui constaté. 

45. S'il s'élève quelques réclamations de 
la. Part des batimens capteurs, pour raison 
de la légitimité et de l'étendue de leurs droits 



sur les prises frites, elle* seront jugée* par 
un jury, conformément à la loi du 26 fruc- 
tidor dernier. 

46. Il ne pourra s'écouler plus de trois 
mois entre l'arrivée d'une prise et sa répar- 
tition : dans le cas où des empèchéraens lé- 
gitimes éloigneraient cette répartition , il 
sera , autant que possible, dAtvré des à- 
eomptes provisoires à tous les marins qui 
prouveront qu'ils faisaient partie de la di- 
vision ou de l'équipage capteur. 

47- Le paiement des sommes réparties 
sera fait aux intéressés , par les trésoriers 
des invalides, sur les mandats du commis- 
saire de mariné chargé de cette partie du 
service. U 

48. Il est dérogé à toutes lois ou arrêtés 
contraires au présent décret. 



3 BRUMAiBl an 4 (i5 octobre 1795). — Code 
des délit* et de* peines. (1, Bull, ifô, n* 1221; 
B. 60, m.) 

Voy. lois du 16 «• 39 septembre 1791 ; du 

a5 SEPTEMBRE"» 6 OCTOBRE I791 ; du l5 VEN- 
TOSE an 4 ; du 30 ventôse au 4 » du ai VEh- 
T05E an 4i du 18 germinal an 4> da « 
prairial an 4 î 3 9 thermidor an 4 i du 14 
ventôse an 5 ; du 26 floréal an 5 ; du 29 
nivôse an 6 ; du s5 brumaire an 8 ; du >5 
frimaire an 8; du 37 ventôse an 8; du 6 
germinal an 8 ; du 7 pluviôse an 9 ; du s3 
floréal an io r 

Dispositions préliminaires. 

Art. 1". Faire ce que défendent , ne pas # 
(aire ce qu'ordonnent les lois qui ont pouaf 
objet le maintien de Tordre social et la tran- 
quillité publique, est un délit. 

2. Aucun acte, aucune omission, ne 
peut être réputé délit, s'il n'y a contra- 
vention à une loi promulguée antérieure- 
ment (1). 

3. Nul délit ne peut être puni de peines 
qui n'étaient pas prononcées par la loi avant 
qu'il fut commis (a). 



(i\ Lorsqu'une personne qui se prétend pro- 
priétaire en vertu d'un titre apparent commet 
des dégradations sur l'objet litigieux , ces -^gra- 
dations donnent bien lieu à une action civile à fin 
de restitution de fruits et dommages-intérêts 
dans le eas où il serait évincé , mais ne peuvent 
coa&ntuer une entreprise qui sou> susceptible de 
poursuites criminelles (9 octobre 1806 ; Casa,. 7, 
a, Mi). 

, Il n'y s pas lie» à poursuite correctionnelle 
eentrt.eelui qui, ayant soumis a l'autorité la pré- 
tention qu'il élève sur un terrain , abat les cons- 
tructions que. le maire de la commune a, malgré 
le litige, fait faire sur ce terrain. . 

Surtout si le maire ne se plaint que d'uue voie 
49 fait portant atteinte a la simple possession na- 
turelle de la commune , et n'excipe pas de pos- 
session annale ( f) juin 1826: Cas s. S. »7, 1. 
7 5jD. *6, f, 3q4). 



La femme qui n'a point provoqué l'interdiction 
de son mari , qui paraît être «n état de démence 
ou de fureur, n'est pas, responsable du dommage 
qu'il a pu causer, et passible d'une peine de sim- 
ple police (36 juin 1806; Cass. S. 6, 1, S56). 

Le dol ne peut être poursuivi, soit par la voie 
correctionnelle, soit par la voie criminelle, que 
dans le cas où il est le résiilLU. dé faits qui cons- 
tituent Un délit caractérisé par la loi, et qui ont 
été la cause productive de l'acte qu'on présente 
comme l'ouvrage du dol (5 messidor an 1 1 ; Cass* 
S. 3, a, 4a5). 

(a) Il ne suffit pas qu'un fait soit prohibé par 
.la loi pour que les tribunaux puissent infliger 
une peine à l'auteur de ce fait (8 septembre 1809; 
S. 10, 1,1). 

La peine établie contre le faux témoignage en 
matière civile s'étend au faux témoignage porté 
devant la justice correctionnelle; dans une tctiM 
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4- tout cMïlt donne essentiellement Heu 
à une action publique. 

11 peut aussi en résulter une action privée 
ou civile (1). 

5. L'action publique a pour objet de pu- 
nir les atteintes portées à Tordre social. 

Elle appartient essentiellement au peuple. 
- Elle est exercée en son nom par des 
fonctionnaires spécialement établis à cet 
effet. 

' 6. L'action civile a pour objet la répara- 
tion du dommage que le délit a causé. 

Elle appartient à ceux qui ont souffert ce 
dommage (2). 
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7. L'action publique s'éteint par la mort 
du coupable (3). 

L'action civile peut être exercée contre 
ses héritiers (4). 

8. L'action civile peut être poursuivie en 
même temps et devant les mêmes juges que 
Faction publique. 

Elle peut aussi l'être séparément ; mais, 

dans ce cas, l'exercice en est suspendu tant 

(Jfe'il n'a pas été prononcé définitivement 

sur Paction-publique intentée avant ou pçn- 

> dant la poursuite de l'action civile (5). 

9. Il ne pept être intenté aucune action 
publique ni civtyç, ]5our raison d'un délit, 



poursuivie par la partie civile (14 nivôse an 1 3 j 
Casa. S. 5, ij 5»). . • . 

(1) Les dommages commis dans les bois com- 
munaux donnent lieu à une action publique in- 
dépendante de l'action privée (4 avril i8o6;^aas. 
S. 6, 1, 279). 

Le prévenu de violation de dépôt, non prouvé 
par écrit, ne peut, s'il dénie ce dépôt, être pour- 
suivi et jugé correctionnellement sur la plainte 
du ministère public. Voy. l'art. 1933 du Gode 
civil (5 décembre 180Ç; Cass. S. 6 ? 1, 489). 

L'appel interjeté par la partie civile d'un'juge- 
ment correctionnel , ne remet pas en question ce 
qui a été jugé avec la partie publique non appe- 
lante (18 germinal an 9;£ass. 9. 1, 1, 4*3)* 

Les juges saisis par l'appel de la partie civile 
seulement ne peuvent statuer que sur les inté- 
rêts civils; ils* commettent un excès de pouvoir 
en prononçant-une amende au profit de la partie 
publique qui n'aurait point interjeté appel ( 16 
frimaire an 1 a ; Cass* S". 4 > a > 67 6 ; id. 1 o jan-t 
vier 1806; Cas*. S. 6, a, 54i). 

Sur l'appel, émis par la partie civile, d'un ju- 
gement de police correctionnelle, les juges supé- 
rieurs ne peuvent remettre en question ce qui a 
été décidé avec la partie publique non appelante 
(27 nivôse an 10 j Cass. S. 2, 2, 37.5). 

Les tribunaux criminels ne peuvent prononcer 
de condamnation pénale contre une personne, 
lorsqu'il n'y a t&i plainte , ni conclusions du mi- 
nistère public qui la concernent ( 4 brumaire an 
14 » Cass. S. 7, 2, 1099). 

(2) Le S particulier qui se préten#lésé par. des 
intérêts usuraircs n'a pas la voie de police correc- 
tionnelle contré le créancier, même lorsqu'il l'ac- 
cuse de se livrer habit uellerircnt à l'usure (3 fé- 
vrier 1805; S. 9, 1, 207). 

Le tribunal criminel qui acquitte l'accusé d'un 
délit ne peut le condamner à des dommages-in- 
térêts pour torts civils (29 thermidor an 7; Cas3. 
S. 1, 1, 23 9 ). 

(3) L'action publique est éteinte, en ce sens 
seulement que la mort. naturelle, avant l'exécu- 
tion de l'arrêt, annule toute condamnation afflic- 
tive, et empêche les effets de la mort civile , mais 
le décès laisse subsister les condamnations pécu- 
niaires prononcées sur l'action publique , en fa- 
veur du fisc (16 janvier 1811 ; S. 11, 1, 139). 

(4) Lorsque la loi prononce une confiscation 
comme peine d'une contravention commise , par 
ou sur la chose même qui est; assujétie à cette 



peine, elle peut être poursuivie contre l'héritier 
du contrevenant ; encore que celui-ci loit décédé' 
avant le jugement définitif (xi floréal au 10; 
Cass. S. 7, a, 854). 

Une action tendant à faire prononcer une 
amende ne peut être suivie devant la justice ré- 
pressive contre les héritiers du délinquant (28 
messidor an 8 ; Cass. S. 1, ty 309). 

(5) La déclaration du jury, qu'il n'y a lieu à 
accusation , n'anéantit pas l'action civile, encore 
que les poursuites n'aient été faites que sur 1* 
plainte de la partie civile (i5 février 1806 , CoJ- 
marj S. 6, 2,976). 

La partie civile qui n'a pas saisi directement 
la cour de justice criminelle par sa plainte ne 
peut y intervenir, même avant l'ouverture des dé- 
nats (1" pluviôse an 7 • Cass. S. 7, a, 1091), 

On peut poursuivre en France , comme coupa- 
ble d'escroquerie, un Français qui, par des voies 
illicites , s'est approprié des biens que possédait 
en France un souverain étranger. On le' peut, 
encore que les actes qui sont le fruit de ces ma- 
nœuvres aient été passés dans les états du prince^ 
à qui on les a extorqués. Les héritiers de ce prince 
peuvent intervenir dans l'instance 'criminelle in- 
tentée à ce sujet devant les tribunaux français, Jet 
demander la nullité des actes ( 1 8 avril 1806; 
Cass. S. 6, 2, 58i). 

L'admission irrégulière d'Une partie civile dans 
un procès criminel n'annule point la procédure, 
en ce qui touche l'action publique ( 8 prairial 
an 11 ; Cass. S. 7, 2, 1094). 

Une plainte portée par la partie civile ne cons-. 
titue pas une action puldique* 

En conséquence, l'exercice de faction cirile 
n'est pas suspendu par l'effet d'une plainte au 
criminel restée sans poursuite, de la pprtda mi- 
nistère public (3n avril 1S10; S. to, i, a 33). 

L'action en dons nia ;*e&-inh!rêLs est on soi de 
la compétence de. tribunaux civils ; les juges ci- 
vils sont, en ce gaâ', comptteii^ pour contrat'"? 
. l'existence d'un d>. r Iit , quant a rinWrét ci* il liti- 
gieux (26 juillet 1 W 1 3 j S- iS, x, isj). 

Celui qui a in te h Ld île* pourfuiles criminelles 
pour un vol ne peut en mciiiE temps introduire 
une action civile vn < loin j m a g<?*- intérêts (a» mes- 
sidor an 7 ; Cass. 8f* 1 - 1 »***}* 

La partie lésée ne peut intenter une action cor 
rectionnelle Contre celui à l'égard de qui une ac . 
tion criminelle a été rejetée par le jury d'accus* . 
tion (ai thermidor an 7 ; Casa. S. 1, 1, a 36). 
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âpre* trois années révolues , à compter du 
iour où l'existence en a été connue et léga- 
lement constatée , lorsque dans cet inter- 
valle il n'a été fait aucune poursuite (i). 

10. Si , dans les trois ans , il a été com- 
mencé des poursuites, soit criminelles, soit 
civiles, à raison d'un délit, Pune et Vautre 
action durent six ans, môme contre ceux 
qui ne seraient pas Impliqués dans ces pour- 
auites. « 

Les six ans se. comptent pareillement du 

iour où l'existence du délit a été connue et 
également constatée. ft 

Après ce terme, nul ne peut être recher- 
ché, soit au criminel, soit au ciril, si , dans 
l'intervalle, H n'a pas été condamné par dé- 
faut ou contumace (2). 

1 1 . Tout Français qui s'est rendu cou- 
pable, hors du territoire de la République, 
d'un délit auquel les lois françaises infli- 
gent une peine affiictfve ta infamante, 
est jugé et puni en France, lorsqu'il y çst 
arrêté. 

la. Sont, dans les mêmes cas . jugés et 
punis en France, les étrangers qui ont con- 
trefait, altéré ou falsifié, hors du territoire 
de la République , soit la monnaie natio- 
nale, soit des papiers nationaux ayant cours 
de monnaie, ou qui ont exposé sciemment, 
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hors du territoire de la République , Mit 
des monnaies nationales contrefaites ou 
altérées, soit des papiers nationaux ayant 
cours de monnaie, contrefaits ou falsifiés. 

i3. A l'égard des délits de toute autre 
nature , les étrangers qui sont prévenus de 
les avoir commis hors du territoire de la 
République ne peuvent être jugés ni punis 
en France. 

Mais, sur la preuve des poursuites faîtes 
contre eux dans les pays où ils les ont com- 
mis, si ces délits sont du nombre de ceux 
qui attentent aux personnes ou aux pro- 
priétés, tt qui , d'après les lois françaises, 
emportent peine afflictive ou infamante, 
ils sont condamnés par les tribunaux cor- 
rectionnel» à sortir au /territoire français, 
avec défense d'y rentrer, jusqu'à ce qu'ils 
se'soient justifies devant les tribunaux c#m- 
pétens. 

14. Les délits qui se commettent dans Var- 
méeûde terre et de mer sont soumis à des lois 
particulières pour la forme des procédures et 
des jusemens, et pour la nature des peines 
(Article 290 de Pacte constitutionnel. ) 

i5. La répression des délits exige fac- 
tion de deux autorités distinctes et in- 
compatibles , celle de la police et celle de 1a 
justice. 

I ' 

(1) Si la pièce arguée de faux est déposée au 
greffe en vertu d'un jugement, et paraphée par le 
président , le crime de faux se trouve constaté, en 
ce sens qu'à dater de ce jour peut courir la pres- 
cription du crime (12 février 18 10 ; S. 10, 1,21»)- 

Pour faire courir le délai utile à la prescrip- 
tion d'un délit , il faut qu'il ait été connu et lé- 
galement constaté (20 avril 1809; Cass. S. 9, 
"> 464)- 

II ne suffirait pas à cet égard de la seule con- 
naissance du délit s'il n'était pas constaté (9 mai 
1807; S. 7, 2, 710). 

(2) La condamnation par contumace, intervenue 
même par suite de procédures irrégulières, sus- 
pend la prescription du délit ( 8 juin 1 809 ; S. 9, 
i,433). 

Les art. ^et .1 o. n'abrogent point l'article 8, du 
titre 9 deuftoi du i5 septembre 1791. 

En d'autre? termes', sous l'empire de ce Code 
et en matière de dtils forestiers , lorsque les dé- 
linquant sont désignés par les procès-verbaux, les 
poursuites doivent être faites dans les trois mois 
où le délit a été reconnu ( 2 janvier 1807 ; Cas*. 
S. 6, a, 5i8). 

La prescription d'un crime se règle ou par la 
loi de l'époque de la perprétation , ou par la loi 
de l'époque du jugement , suivant r ce qui est le 
plus favorable au prévenu (21 août 1 817 ; S. 18, 
i, 81). 

Lorsque, sur Un délit, il y a eu jugement à 
l'égard d'un des auteurs , et de simples poursuites 
à l'égard de l'autre , l'action contre ce dernier ne 
laisse pas d'être soumise à la prescription de six 
ans , établie par cet article ( 14 thermidor an m 
Cass. S. 4. 9, 70a), 

- "% 



L'action civile pour injures verbales est de la 
compétence des juges-de-paix , comme juges ci- 
vils , tout aussi bien^que comme juges de police 
(6 décembre 1808; S. 20, 1, 416). 

Une plainte portée par la partie civile ne cons- 
titue pas une action publique : en conséquence, 
l'exercice de l'action civile n'est pas suspendu 
par l'effet d'une plainte au criminel restée sans 
poursuite de 4a part du ministère public (S. 90, 
4,>53). # 

La poursuite de faux au criminel ne doit pas 
être suspendue lorsqu'il y a, au tribunal civil, ju- 
gement qui, sur le même fait, rejette l'inscription 
de faux incident (28 avril 1809; Cass. S. 9, f >4 3 7)> 

Pour que la partie civile puisse intervenir en 
matière de simple police , sur la citation donnée 
1 la requête du ministère public» il faut que les 
choses soient encore entières : elle ne peut plus 
oser de ce droit , si , avant la citation donnée au 
prévenu à la requête du ministère public, elle 
s'était déjà pourvue par action privée (18 mes- 
sidor an 1a; (Jass. S. 7^ 2, 1092). 

Lorsqu'un testament est argué de faux, les per- 
sonnes qui y sont gratifiées sont non- recevables à 
intervenir .dans la partie de l'instruction qui a 
pour objet 1» question de savoir si c'est par la 
vote criminelle ou par la voie civile qu'il doit 
être statué sur le faux prétendu (8 octobre 1807; 
Cass. 8. 7, 2, 9 58). 

Celui qui, par action civile, a demandé la répa- 
ration d'un dommage ne peut, abandonnant Son 
action , eu reprendre l'exercice , en intervenant 
dans une poursuite criminelle dirigée pour le 
même fait par le ministère public (18 messidor 
«Q ta; Cas*. S. 4, 3, 776).] 
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faction de la police précède essentielle- 
ment celle de la justice. 

LIVRE PREMIER. ' ♦ 

DE LA POLICE. 

r i6. La police est instituée pour maintenir 
l*ordre public, la liberté, la propriété, la 
sûreté individuelle. 

17. Son caractère principal ést.Ja vigi- 
lance. 

ILa société, considérée en masse, est 
l'olnet de sa sollicitude. 

18. Elle se divise an 'police administrative 
et en police judiciaire. 

19. La police administrative a pour objet 
le maintien habitue] de Tordre public dans 
chaque lieu et dans chaque partie de l'ad- 
ministration générale. 

Elle tend principalement à prévenir les 
délits. 

Les lois qui la concernent font partie du 
code des administrations civiles. 

26. La police judiciaire recherche les 
délits que. la police administrative n'a pas 
pu empêcher de commettre, en rassemble 
les preuves , et en livre les auteurs aux tri- 
bunaux chargés par la loi de les punir. 

Titre I". De la police judiciaire. 

21. La police judiciaire^ est exercée, sui- 
vant les distinctions qui vont être établies, 

Par les commissaires de police, 
Par les gardes-champêtres et forestiers (i). 
Par les juges-de-paix , 
Par les directeurs des jurys d'accusation, 
Par les capitaines et lieutenans de la gen- 
darmerie nationale. 

22. Tous les officiers de police judiciaire 
sont sôus la surveillance générale de l'accu- 
sateur public. , 

23. Les commissaires de police , lés gàr- 
» dès-champêtres, les gardes-forestiers, les 

juges-de-paix et les officiers de la gendar- 
merie nationale du grade désigné en l'ar- 
ticle 21 , sont en outre et immédiatement 
sous la surveillance du directeur du jury. 

L'accusateur public, soit d'office, soit sur 
la dénonciation du directeur du jury, pour- 
suit les négligences, abus d'autorité et in- 
fractions à la loi, dont les commissaires de 
police, les juges -de-paix et les capitaines ou 
lieutenans de. la gendarmerie nationale 
peuvent se rendre coupables dans Texercice 
des fonctions de la police judiciaire.) 

2A'. Quant aux gardes-champêtres et aux 
gardes-forestiers , les délits qu'ils commet- 
tent dans l'exercice de leurs fonctions sont 
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poursuivis immédiatement par fo directeur 
du jury. 

TitAe II. Des commissaires de police. 

25. Dans toutes les- communes dont la po- 
pulation ne. s'élève pas à cinq mille habi- 
tans, les fonctions de commissaire de police 
sont exercées par l'agent municipal ou son 
adjoint. 

Dans les communes dont la population 
est de cinq mille à* dix mille habitans, il y a 
un commissaire de police choisi par l'admi- 
nistration, municipale. 

Dans les communes plus peuplées , J'ad- 
ministration municipale en choisit un par 
section. ■ , 

26. Les commissaires de police sont des- 
tituâmes au gré de l'administration muni- 
cipale. 

27. Dans les cantons de Paris, Lyon, Bor- 
deaux et Marseille , la nomination et la des- 
titution des commissaires de police appar- 
tiennent au bureau central ; 

U les homme au nombre déterminé par 
l'article 25, sur une liste .triple des places à 
remplir, présentée par la municipalité d'ar- 
rondissement ou ils doivent exercer leurs 
fonctions. 

28.. Les commissaires de police, outre 
les fonctions qui leur sont attribuées dans 
la police administrative, exercent la police 
judiciaire relativement à tous les délits 
commis dans leurs arrondissemens respec- 
tifs, dont la peine n'excède pas une amende 
égale à la valeur de trois journées de travail, 
ou trois jours d'emprisonnement. 

29. En conséquence, ils sont spécialement 
chargés , 

De rechercher tous les délits dont il vient 
d'être parlé, même ceux qui sont relatifs 
aux bois et aux productions de la terre, 
sauf, à l'égard de ces derniers, la concur- 
rence des gardes-forestiers et des gardes- 
champêtres ; 

De recevoir les rapports, dénonciations 
et plaintes qui y sont relatifs; 

De dresser des procès-verbaux indicatifs 
de leur«ature et de leurs circonstances, 
du temps et du lieu où ils ont été commis, 
des personnes qui en sont présumées cou- 
pables; 

De recueillir les preuves et les indices qui 
existent sur les prévenus ; 

De les dénoncer au commissaire du pou- 
voir exécutif près l'administration muni- 
cipale, lequel fait citer les prévenus au 
tribunal de pofcce désigné ci-après, livre II, 
titre I". .' ' • 

3o. Ils exercent ces fonctions dans toute 



(1 ) Les articles 4 et 1 5 du titre i o de l'ordon- 
nance de 1669, qui donnent aux gardes-fores- 
tiers le droit de faire tous les actes et exploits 
relatifs a la poursuite des délits forestiers, ne 



sont point abrogés par les lois survenues depuis 
la révolution, notamment par le code de brumaire 
an 4 (6 nivôse an i3| S. 6, », 333). Tq^Code 
forestier de 1837. 
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retendu* ds tant communes respectives. 

3i. Néanmoins, dans les communes où il 
existe plusieurs commissaires de police , 
l'adm i nistr a tion municipale assigne à cha- 
cun d'eux un arrondissement particulier. 

3a. Ces arrondissemens ne limitent ni 
ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, 
mais indiquent seulement les termes dans 
lesquels chacun d'eux est plus spécialement 
astreint à un exercice constant et régulier 
lie ses fonctions. 

33. lorsqu'un des commissaires de police 
-l'une même commune se trouve légitime- 
ment empêché, celui de l'arrondissement le 
plus voisin est personnellement tenu de Le 
suppléer. 

Le commissaire du pouvoir exécutif près 
l'administration municipale lui fait, au be- 
soin, toutes réquisitions nécessaires à cet 
effet, et il est tenu d'y défère*. 

34. En cas de difficulté sur la nature dé 
l'empêchement , eu sur la désignation du 
suppléant, l'administration municipale en 
décide; mais là réquisition du commissaire 
du pouvoir exécutif s'exécute provisoire- 
ment. 

35. Si le commissaire de police d'une com- 
mune où il n'en existe qu'un se trouve lé- 
gitimement empêché, Tagent municipal ou 
son adjoint le rempkee tant que dure l'em- 
pêchement* 

3& Les commissaires de police sont te- 
nus , lorsque le juge-de-paix n'est pas dans 
le lieu où se commettent des délits qui sont 
de son ressort, de les constater par des pro- 
cès-verbaux , de les lui dénoncer , de faire 
saisir les prévenus pris en flagrant délit, 
ou poursuivis par la clameur publique , et 
de les faire conduire devant lui. 

37. Dans le cas eu le commissaire de po- 
lice remettrait au commissaire du pouvoir 
exécutif près l'administration municipalede 
son arrondissemen t des dénonciations, pro- 
cès-verbaux ou autres pièces relatives à un 
délit dont la peine excède la valeur de trois 
journées de travail, ou trois jours d'empri- 
sonnement, le commissaire du pouvoir exé- 
cutif est tenu de les renvoyer au juge-de- 
paix, lequel agit ainsi qu'il est réglé ei-après, 
titre V. " 

Titre III. Des gardes-champétres et des gardes- 
forestiers!. 

38. p y a dans chaque commune rurale 
au moins un garde-champêtre. # 

L'objet de son institution est la conser- 
vation des récoltes, fruité deJâ terre et pro- 
priétés rurales de toute espfte. 

Le mode de sa nomination , et ses fonc- 
tions considérées comme dépendance de la 
policé administrative , sont réglés par les 
lois relatives aux administrations civiles. 



39. Il y a , pour, la conservation des beia 
et forêts, des gardes-forestiers dans les lien* 
déterminés par l'administration g%iér aie. 

Le mode de leur . nomination , et leurs 
fonctions , en tant qu'elles sont étrangères 
à la police judiciaire , sont, réglés par la loi 
relative à l'administration forestière. 

40. Tout propriétaire a le droit d'avoir, 
pour la conservation de ses propriétés, un 
garde- champêtre ou forestier. 

Il est tenu de le faire agréer par l'adminis- 
tration municipale (i). 

4i. Les gardes-champétres et les gardes- 
forestiers , considérés comme -officiers dé 
police judiciaire, sont chargés , 

De rechercher respectivement tous les 
délits qui portent atteinte aux propriétés 
rurales et forestières; 

De dresser des procès-verbaux indicatifs 
de leur nature et de leurs circonstances , 
du temps et du lieu où ils ont été Commis , 
des preuves et indices qui existent sur les 
prévenus; 

De suivre les Objets voles dans les lieux 
où ils ont été transportés , et de les mettre 
en séquestre , sans pouvoir néanmoins s'in- 
troduire dans les maisons , ateliers , bàti- 
mens et cours adjacentes , si ce ^est en pré- 
sence soit d'un officier oh agent municipal 
ou de son adjoint , soit d'un commissaire 
de police ; 

D'arrêter et d^ conduire devant le juge- 
de-paix , en se faisant > pour cet effet, don* 
ner main-forte par la commune du lieu, 
qui ne peut la refuser , tout individu qu'il 
surprendra en flagrant délit (2). 

t\t. Les gardes-forestiers remettent leurs 
procès- verbaux à l'agent de l'administration 
forestière désigné par la loi. 

La loi règle la manière dont cet agent doit 
agir, en conséquence , Buivant la nature des 
délits. 

43. Les gardes-champétres remettent leurs 
procès-verbaux au commissaire du pouvoir 
exécutif près l'administration municipale. 

44* La remise de chaque procès- verfeal 
se fait , au plus tard , le troisième jour après 
la reconnaissance du délit qui es est l'objet, 

45. Si le délit est de nature à mériter une 
> peine au-dessus de la valeur de trois jour- 
nées de travail ou de trois jours d'emprison- 
nement, le commissaire du pouvoir execu- 
tif cnvoie^e procès-verbal au jnge-de-paix, 
qui agit en conséquence comme officier de 
police judiciaire , ainsi qu'il est réglé, par 
les titres suivans. . 

&6. Si le procès- verbal a pour objet un 
délit dont la peine n'excède pas la valeur 
de trois journées de travail ou trtois jours 
d'emprisonnement, le commissaire du pou- 
voir exécutif fait citer le prévenu devant le 



(1) Les fermiers ont , comme les propriétaire», 
le droit de nommer pour leurs récoltes un farde 



particulier (21 frimaire an 1 1 j Cass. 6. 3, s, 3y$). 
(a) Foy* arrêté du 4 nivôse an 5. 
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tribunal de polioe daigné ci-après , livre II, 
titre r r . 

4-7* Le commissaire du pouvoir exécutif 
est tenu de dénoncer au directeur du jury 
les négligences , abus et malversations des 
gardes-champêtres et des gardes-forestiers. 

Le même devoir est imposé au commis* 
saire de police, au juge-de-paix ,et à tout 
fonctionnaire public et agent du Gouverne* 
ment. 

TmE IV. Des juge&-de-p»ix. . 

48. Les juges-de-paix , considérés comme 
officiers de police judiciaire", sont chargés > 
i* De recevoir les dénonciations et plain- 
tes relatives à tous les délits qui sont de na- 
ttire à être punis , soit d'une amende au-des- 
sus de la valeur de trois journées de travail, 
soit d'un emprisonnement de plus de trois 
j ours^soit d'une peine infamanteou afflictivef 
»• De constater par des procès-verbaux les 
traces des délits qui en laissent quelques- 
unes après eux; 

3* De distinguer les hommes justement 
prévenus , de ceux qui sont faussement in- 
culpés ; 

4° De recueillir les indices et les preuves 
<jui existent sur les prévenus; 

5* De les faire traduire devant le directeur 
du jury.. 

■49* II» ont le droit de faire agir la force 
publique pour l'exécution de leurs mandats. 

50. Ils ne peuvent exercer leurs fonctions 
que dans leurs cantons respectifs > et pour 
raison des délits qui y sont commis, ou dont 
les auteurs y ont leur résidence habituelle 
ou momentanée. 

5 1. Néanmoins, eh cas. d'empêchement 
du juge-de-paix d'un canton , celui du can- 
ton le plus voisin doit le suppléer, sur la 
réquisition du directeur du jury. 

.52. Dans les cantons où il existe plusieurs 
juges-de-paix, l'administration du dépar- 
tement assigne à chacun d'eux un arrondis- 
sement particulier. 

53.Ges arrondissemons, en ce qui concerne 
la police judiciaire, ne limitent ni ne cir- 
conscrivent leurs pouvoirs respectifs, mais 
indiquent seulement les termes dans les- 
quels chacun d'eux est plus spécialement 
astreint à un exercice constant et régulier 
de ses fonctions. * - 

54. Lorsque entre plusieurs jugés-de-paix 
d'un même canton il a'en trouve un légiti- 
mement empêché, celui de l'arrondissement 
le plus voisin est personnellement tenu de 
le suppléer. 

Le directeur du jury lui Adresse, au be- 
soin , tous les ordres nécessaires à cet effet, 
et il est tenu d'y déférer. 

55. En cas de difficulté sur la nature de 
l'empêchement ou sur la désignation du 
suppléant, le tribunal criminel du dépar- 
tement en décide; mais l'ordre du directeur 
du jury s'exécute provisoirement. 
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Titre V. Mode de proc&er par les 
dans l'exercice des fonctions de ' 
ciaire. 



5»» 

le-paix 
jûdi- 



§ I". Des mandats d'amener , de vmtptà'Mim et 
d'arrêt* 

56. Le^ juge-de-paix fait comparaître 
devant lui tout individu contre lequel il 
existe des preuves ou des présomption* de 
délit. ' 

• 57 . L'ordre qu'il donne à cet effet s'ûppelty 
mandat d'amener. 

58. Le mandat d'amener doit être signé 
du juge-de-paix, et scellé de son sceau ; il 
doit nommer ou désigner le prévenu le plue 
clairement qu'il est possible. 

5§. Le mandat d'amener est porté par 
un huissier ou agent de la force publique , 
lequel en délivre copie à celui qui y est dé- 
signé. 

60. Le prévenu qui refuse d*obéir au man- 



dat d'amener, ou qui, après avoir déclaré 
qu'il est prêt à obéi 
doit y être contraint. 



tente de s'évader, 



Le porteur du mandat d'amener, emploie 
au besoin , pour cet effet, la force publique 
du lieu le plus voisin.. 

Elle est fournie sur la réquisition du 
juge-de-paix contenue dans le mandai d'a- 
mener. 

61. Un prévenu peut être traduit sans 
mandat d'amener devant le juge- de-paix 
lorsqu'il a été surpris en flagrant délit. 

62. En cas de flagrant délit, tout déposi- 
taire de la force publique 4 et même tout ci- 
toyen, est tenu de saisir le prévenu, et de 
l'amener devant le juge-de-paix. 

63. 4 cet égard, la loi assimile au cas 
de flagrant délit celui où le délinquant, sur- 
pris au milieu de son crime , est poursuivi 
par la clameur publique, et celui où un 
homme est trouvé saisi d'effets, armes, ins- 
t rumens ou papiers servant à faire présumer 
qu'il est l'auteur d'un délit. 

64. Le prévenu amené devant le juge-de- 
paix, soit en vertu d'un mandat d'amener, 
soit en vertu de l'ôrdred'un commissaire de 
police, dans les cas prévus par l'article 36, 
soit de la manière indiquée par les trois ar- 
ticles précédens , doit être examiné sur-lé- 
champ, ou dans le jour au plus tard. 

65. Le juge-de-paix tient ou fait tenir par 
son greffier, et sur un cahier séparé, une 
note, sommaire des réponses du jpévenu. 

66. Si le prévenu détruit entièrement les 
inculpations qui ont déterminé à le faire 
comparaître, le juge-de-paix le met en M- 
berté, et il en donne avis au directeur du 
jury d'accusation, en lui transmettent toutes 
les pièces. 

67. L'acte par lequel le juge-de-pa» net 
en liberté un prévenu, n'étant qu'une dé- 
cision provisoire de police, n'empêche pas 
que celui-ci ne soit recherché et poursuivi de 
nouveau pour le même fait. 
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68. Si lo prévenu s'évade, 
S'il ne peut être trouvé , 
S'il use de la faculté énoncée dans l'ar- 

ticle 74 ci-après, 

Et ifae , dans l'un ou l'autre de ces trois 
cas, quatre jours se soient écoulés depuis 
)a notification du mandat d'amener à sa 
dernière résidence, 

Ou si, en comparaissant, U ne détruit 
pas entièrement les inculpations élevées 
contre lui, 

Le juge-de-paix procède ainsi qu'il suit. 

69. Lorsque le délit est dé nature à n'être 
puni que, d'une amende au-dessus de la va- 
leur de trois journées de travail , il ordonne 
au prévenu de comparaître à jour fixe de- 
vant le directeur du jury d'acousation de 
'arrondissement dans lequel le délit a été 
commis. * 

Cet ordre se nomme mandat de comparu- 
tion., 

70. Lorsque le délit est de nature à être 
puni , soit d'un emprisonnement de plus de 
trois jours, soit d'une peine infamante ou 
afllictive, le juge-de-paix délivre un ordre 
pour faire conduire le prévenu en la maison 
d'arrêt du lieu ou siège le directeur du jury 
d'accusation dans l'arrondissement duquel 
le délita été commis. 

Cet ordre se nomme mandat d'arrêt. 

71. Le mandat d'arrêt est signé et scellé 
par le juge.-de-paix* 

Il énonce Je nom du prévenu , sa profes- 
sion et son domicile, s'ils sont connus, le 
sujet de son arrestation , et la loi qui auto- 
rise le juge-de-paix à l'ordonner. 

A défaut de quelqu'une de ces formalités, 
il est nul , et aucun gardien do maiibn d'ar- 
rêt ne peut recevoir le prévenu , sous peine 
d'être poursuivi comme fauteur et complice 
de détention arbitraire. 

7a. Le juge-de-paix devant lequel est 
amenée une personne pour délit de nature 
à n'être puni que d'une amende de trois 
journées de travail ou d'un emprisonnement 
de trois jours, est tenu de la mettre en li- 
berté, et de la renvoyer devant le tribunal 
de police pour y t être entendue et jugée à 
jour et heure fixes , en communiquant préa- 
lablement la dénonciation et les pièces au 
commissaire du pouvoir exécutif près l'ad- 
ministration municipale dans l'étendue de 
laquelle le délit a été commis. 

73. 1/es mandats d'amener et d'arrêt, dé- 
cernés par un jùge-de-paix , sont exécu- 
toires dans tout le territoire- de la Répu- 
blique. 

Si l'inculpé est trouvé hors de l'arron- 
dissement du juge-de-paix qui a décerné le 



mandat d'amener ou d'arrèi, il est conduit 
devant le juge-de-paix du neu, lequel vise 
le mandat, mais sans pouvoir en empêcher 
l'exécution. 

74. Néanmoins le mandat d'amener ne 
reçoit sa pleine exécution 1 , lorsque le pré- 
venu est trouvé hors de l'arrondissement 
du juge-de-paix qui l'a délivré, que dans 
l'un ou l'autre des trois cas suivans : 

1* Lorsque le prévenu est trouvé dans les 
deux jours de la date du mandat à quelque 
distance que ce soit; ^ ' 

2* Lorsque % - passé deux jours , il est 
trouvé dans la distance de dix lieues du do- 
micile du jugô-de-paix qui. a signé le man- 
dat; 

3° Lorsqu'il est trouvé muni d'effets, de 
papiers ou d'instrumens qui font présumer 
qu'il est auteur du délit pour raison duquel 
4 est recherché, quels que soient la dis- 
tance et le délai dans lesquels il est saisi. 

Ces trois cas exceptés, le prévenu trouvé 
hors de l'arrondissement du juge-de-paix 
qui a délivré le mandat d'amener , ne peut 
être contraint de se rendre devant lui ; mais 
il peut se faire garder à vue à ses frais, ou 
mettre en arrestation provisoire dans le 
lieu où il a été trouvé, jusqu'à ce que le ju- 
ry d'accusation ait prononcé s'il y a lieu à 
accusation à son égard, ou, lorsqu'il est 
question d'un délit qui n'emporte pas peine 
afflictiveou infamante, jusqu'à ce que le 
tribunal correctionnel soit saisi de la pro- 
cédure. . 

Le juge-de-paix du lieu où il a été trouvé 
rend à cet effet les ordonnances nécessaires, 
et fl en donne avis sur-Je-champ au juge- 
de-paix qui a signé le mandat d'amener. 

75. Dans le cas où le mandat d'amener a 
été rendu contre un quidam, s'il est arrêté 
dans les deux jours et dans les dix lieues, 
il est conduit aussitôt devant le juge-de- 
paix qui a signé le mandat ; et si, après les 
deux jours, il est arrêté au-delà de dix 
lieues , il en est donné avis au même juge- 
de-paix, ainsi que de son nom, de son do- 
micile et de sa profession , s'il les a déclarés 
ou s'ils sont autrement connus. 

Dans ce dernier cas , les quatre jours pour 
envoyer la procédure au greffe du directeur 
du jury ne commencent que de cette épo- 
que (1). 

76. Le juge-de-paix du lieu du délit, et 
celui de la résidence habituelle ou momen- 
tanée du prévenu, sont également compé- 
tens pour délivrer contre celui-ci soit le 
mandat d'amener, soit le mandat d'arrêt, 
soit le mandat de comparution. 

77. En cas de concurrence, l'instruction 



(1) Lorsque l'auteur d'un délit est inconnu, et 
qu'en conséquence la plainte a été dirigée contre 
un quidam, si les informations prises par le juge 
ne font pas découvrir quel est celui auquel s'a- 



dapte la dénomination vague de quidam, on ne 
peut mettre le quidam en état d'accusation et 
poursuivre contre lui un jugement par contumace 
(9 pluviôse an 10; Cass. S. 2, ?, 378). 
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demeuré à celui qui a le premier délivré le 
mandat d'amener. 

78. Si le juge-de-paix du lieu du délit, et 
oolui de" la résidence ,4>nt délivre le man- 
dait d'amener le même jour., le juge-de-paix 
«le lieu du délit est préféré. 

79. Si le juge-da-£aix du lieu de la 
résidence habituelle, et celui de la rési 



dence momentanée, l'ont délivré le même 
jour, l'instruction demeure au juge-de-paix 
«lu lieu de la résidence habituelle. 

80. Pour délits eommis hor»du territoire 
français, les mandats d'amener et d'arrêt, 
dans les cas déterminés par les articles 11 , 
xst et i3, sont décernés par le juge-de-pàix 
«ïu lieu où réside habituellement le préve- 
nu , ou par celui où il se trouve momenta- 
nément. 

- 15a cas de concurrence, les articles 77 et 
79 règlent auquel deadeux l'instruction doit 
demeurer. 

5 II* Des procédures et actes qui doivent précéder 
ou suivre les .mandats d'amener, de comparu- 
tion et d'arrêt. 

81. Les poursuites qui donnent lieu aux 
mandats d'amener, de comparution et d'ar- 
rêt, se font, 

Ou sur une dénonciation, officielle, 
Ou sur une dénonciation civique, 
Ou d'après une plainte, 
Où d'offiee. 

82. Dans chacun de ces cas, le juge- de- 
paix dresse des procès-verbaux, entend des 
témoins , recueille les preuves par écrit , et 
rassemble les pièces de conviction. 

De la dénonciation officielle. 
^ 83. Toute autorité constituée, tout fonc- 
tionnaire ou officier public, qui, dans 
l'exercice de ses fonctions , acquiert la con- 
naissance ou reçoit la dénonciation d'un 
délit de nature à être puni, soit d'une 
amende au-dessus de la valeur de trois jour- 
nées de travail , 'soit d'un emprisonnement 
de plus de trois, jours, soit d'une peine af- 
flictive ou infamante, est tenu d'en donner 
avis sur-le-champ au juge-de-paix de l'ar- 
rondissement dans lequel il a été commis, 
ou dans lequel réside le prévenu, et de lui 
transmettre tous les renseignemens , pro- 
cès-verbaux et actes qui y sont relatifs (1). 

&4« Le juge-de-paix en accuse la récep- 
tion dans le jour suivant. 
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• 85. S'il trouve dans ces pièces des preu- 
ves ou des précomptions contre les 'per- 
sonnes indiquées comme auteurs ou x:om- 
S lices du délit, il décerne aussitôt un man- 
at d'amener. 

86. Si ces pièces nejui fournissent pas 
des renseignemens suffisans pour faire de * 



suite comparaître devant lui les prévenus , 
il procède ainsi qu'il est réglé ci-après pour 
les poursuites d'office. 

De la dénonciation civique. 

87. Tout citoyen qui a été témoin d'un 
attentat, soit contre la liberté, la vie ou la 
propriété <fun autre, soit conjrc la sûreté 
publique ou individuelle , est tenu d'en don- 
ner aussitôt avis au juge-de-paix du lieu du 
délit , ou à celui de la résidence du prévenu. 

88. La dénonciation est rédigée par le 
dénonciateur , ou par le juge-de-paix, s'il 
en est requis. 

89. Le juge-4e-paix demande au dénon- 
ciateur s'il est prêt à signer et à affirmer sa 
dénonciation* 

a 90. Si le dénonciateur signe sa dénoncia- 
tion, ou déclare qu'il ne sait ou ne peut 
écrire, mais qu'il la signerait s'il le pou- 
vait , et s'il affirme qu'elle n'est dictée par 
aucun intérêt personnel, le juge-de-paix 
est tenu de décerner sur-le-champ un man- 
dat d'amener contre le prévenu. 

91 . La dénonciation est signée à chaque 
feuillet par le juge-de-paix et par le dénon- 
ciateur : si celui-ci ne sait pas signer, il 
en est fait mention. 

92. Le dénonciateur qui a signé" sa dé- 
nonciation a vingt-quatre heures pour s'en 
désister. 

Ce désistement se fait -par acte notifié au 
greffier du juge-de-paix : l'acte est 'signé 
par le dénonciateur ou par son fondé de 
pouvoir ; dans ce dernier cas , la procura- 
tion est annexée à l'acte de désistement. 

93. Lorsque le dénonciateur s'est désisté 
de sa dénonciation , ou qu'il a refusé dé la 
signer, la dénonciation est comme non 
avenue, 

Mais le juge-de-paix demeure obligé de 
prendre d'office connaissance dés faits , et 
de faire , s'il y a lieu , contre le prévenu , 
toutes les poursuites ordonnées par la 
loi (a). 



(1) Les membres du jury médicinal ne sont pas 
des fonctionnaires ayant la surveillance des offi- 
ciers de santé ; dès lors la dénonciation par .eux 
faite ne peut pas être rangée dans la classe des dé- 
nonciations officielles. 

De ce que la, loi n'accorde en termes exprès de 
dommages-intérêts qu'au prévenu acquitté par le 
jury de jugement , il ne faut pas en conclure que 
celui-là ne puisse aucunement réclamer contre le 
dénonciateur qui a été mis en liberté par une 



simple ordonnance du directeur du jury portant 
qu'il n'y a pas lieu à accusation ( 17 janvier 1807; 
S. 7, 2 , 63 9 ). 

(a) Une plainte peut être retirée par son au- 
teur dans les vingt-quatre heures de sa remise au 
magistrat de sûreté. Si la plainte est retirée dans 
ce délai , le dénonciateur n'est passible d'aucuns 
dommages-intérêts '( 6 vendémiaire an ioj Çass. 
S. a, 1,91)* 
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De la plainte. * 

oi. Tout citoyen qui se prétend lésé par 
un délit emportant par sa nature une peine 
afflictive ou infamante, peut en rendre 
plainte devant lo juge-de-paix du lieu du 
délit, ou devant celui de la résidence du. 
prévenu. 

9$. La môme faculté a lieu, relativement 
aux délits dont la pciire n'est ni afflictive 
ni infamante , pourvu au'elle excède la va- 
leur de trois journées de travail, ou trois 
jours d'emprisonnement. 

Mais, à regard de ces délits, la partie lé- 
sée peut s'adresser directement au tribunal 
correctionnel , ainsi qu'il est réglé «(-après, 
livre il , titre IL * 

96. Les dispositions des articles 88, 91 , 
92 et 93 , relatives aux dénonciations civi- 
ques , sont communes aux plaintes. 

97. La plainte, quoique signée et affir- 
mée par le plaignant, ne peut seule, et sans 
autre preuve ou indice, autoriser le jnge- 
de-paix à décerner un mandat d'amener 
contre le prévenu ; 

Mais il est tenn d'entendre les témoins 
indiqués par le plaignant , et de faire , tant 
pour constater le délit que pour en décou- 
vrir l'amteur , toutes les perquisitions, vi- 
sites et procès- verbaux nécessaires. 

98. Lorsqu'un juge-de-paix refuse de dé- 
livrer contre un prévenu soit un mandat 
d'amener , soit un mandat d'arrêt , soit un 
mandat de comparution, le dénonciateur 
ou le plaignant peut exiger de lui un acte 
constatant son refus, et se pourvoir .devant 
le directeur du jury de l'arrondissement 
dans lequel lo délit a été commis. 

Il peut môme, si le délit est de nature à 
ne donner lieu quân un mandat de compa- 
rution , s'adresser directement au tribunal 
correctionnel, ainsi qu'il est dit ci-dessus , 
article 95. 

99. Dans le cas où le juge-de-pair qui a 
reçu la plainte ou dénonciation n'est ni 
celui du lieu du délit ni celui de la rési- 
dence du prévenu , il renvoie l'affaire avec 
toutes les pièces devant le juge-de-paix du 
lieu du délit, pour qu'il soit déterminé par 
celui-ci s'il y a lieu ou non à délivrer le 
mandat d'amener. 

Des poursuites d'office. 

100. Toutes les fois qu'un jùgc-de-paix ap- 
prend, soit par une dénonciation ou plainte, 
même non signée ou abandonnée , soit au- 
- trement ', qu'il a été commis dans son ar- 
rondissement un délit de nature à être 
puni, soit d'une amende au-dessus de ïa 
valeur de trois journées de travail , soit 
, / ?fi - 



d'an emprisonnement de ptai de troU jom, 
soit d'une peine infamante on afflictive, ou 
qu'il réside dans ce même arrondissement 
un prévenu de tel dftlit, il est tenu, sans 
attendre aucune réquisition , de faire ses 
diligences pour s'assurer du fait, décou- 
vrir le coupable, et le faire comparaître 
devant lui. 

ioi. En cas de flagrant délit, ou sur là 
clameur publique , le juge-de-paix fait saisir 
et amener devant lui les prévenus , sans at- 
tendre d'autres renseignemens , et sans 
qu'il soit besoin d'aucun mandat. 

Si les prévenus ne peuvent être saisis, il 
délivre un mandat d'amener pour qu'il en 
soit fait perquisition- 

Des procès-verbaux. 

102. Lorsqu'il a' été commis un délit dont 
l'existence peut être constatée par un procès- 
verbal , le juge-de-paix est tenu , aussitôt 
qu'il en est informé, de se transporter sur 
les lieux, pour y décrire en 'détail le corps 
du délit avec toutes les circonstances, et 
tout ce qui peut servir à conviction ou à 
décharge (1). 

io3. Jl se fait, au besoin, accompagner 
d'une ou de deux personnes présumées, par 
leur art ou profession, capables d'apprécier 
la nature et les circonstances du délit. 

104. S'il s'agit d'un meurtre qu d'une mort 
dont la cause £st inconnue ou suspecte, le 
juge-de.-paix doit se faire assister (Tun ou de 
deux officiers de santé. 

Dans ce cas , le cadavre ne peut être in- 
humé qu'après la clôture du procès-verbal. 

io5. Le juge-de-paix fait comparaître au 
procès-verbal toutes les personnes qui peu- 
vent donner des renseignemens 6ur le délit 
. Dans le cas de l'article précédent, il y 
appelle spécialement les parens et voisins 
du décédé, ceux qui étaient employés à son 
service, et ceux qui se sont trouvés en sa 
compagnie avant son décès. 

106. Les déclarations des personnes qui 
comparaissent au procès-yerbai sont rédi- 
gées sommairement en un cahier séparé; 
elles les signent , ou , si elles déclarent ne 
pouvoir signer, il en est fait mention. 

107. Le juge-de-paix peut défendre que 
qui que ce soit, jusqu'à la clôture du pro- 
cès-verbal , sorte de la maison , ou s'éloigne 
du lieu dans lequel il opère. 

Tout, contrevenant à cette défense est 
saisi sur-le-champ , et puni de la manière 
déterminée au livre des peines. 

108. S'il parait utile à la recherche de 11 
vérité de procéder à une ou plusieurs visites 
domiciliaires, le juge-de-paix rend à cet 



v (1) La circonstance que le procès-verbal n'a 
pas été dressé immédiatement après le délit n'est 
pas un motif suffisant pour faire renvoyer le pré- 



▼«nu contre lequel il existe d'antres preuves de 
culpabilité ( a juillet iftoyj Cass. S. 7, a, 114». 
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letune brdowiance, dans laquelle il énonce 
tpressément le» personnes et les objets qui 
onnent lieu à ces visites, (article 35o, <** 
acte constitutionnel.) 

109. Si des déclarations faites au procès- 
erbal ou d'autres renseignemëns pris sur 
es lieux, il résulte une preuve quelconque 
u des présomptions x contre des individus 
> résens , le juge-de-paix les fait saisir, à 
'instant , sans qu'il soit besoin de mandat 
l'amener j il les interroge, reçoit leuredé- 
itar&tions , et agit au surplus ainsi qu'il est 
réglé par les articles 66 et* suivons. 

110. Dans le cas où le juge-de-paix qui 
instruit conUt un prévenu résidant dans 
son arrondissement, n'est pas celui du lieu 
du délit 9 les procédures mentionnées aux 
sept articles précédens se font , sur sa ré- 
quisition , par- le juge-de-paix du lieu où 
le délit a été commis, lequel est tenu de 
lui envoyer ses procès-verbaux et actes du- 
ment clos et cachetés. 

~ "" - De' Pauâition des témoins. 

1 1 1 . Le juge-de-paix fait citer devant lui 
toutes les personnes qui lui sont indiquées, 
soit par la dénonciation officielle ou civi- 
que, soit par la plainte, soit par toute 
autre voie , comme ayant connaissance du 
délit qui est l'objet de ses poursuites, ou 
des circonstances de ee délit. 

112. X<a citation se fait par une cédule 
signée du juge-de-paix. • 

Elle est notifiée aux témoins par un huis, 
sier ou agent de la force publique. 

11 3. Il n'est pas besoin de citation à re- 
gard des témoins amenés devant l'officier 
de police par le dénonciateur ou plaignant , 
au moment dé sa dénonciation ou plainte, 
ni à Pégard de ceux que le ju{fe-de-paix 
trouve sur les lieux où il s'est transporté 
pour dresser procès-verbal du corps du délit. 

114. Le juge-de-paix rédige ou fait rédi- 
ger par Son greffier , sommairement et sur 
un cahier séparé , les déclarations faites de- 
vant lui par les témoins _, et u tient ou fait 
tenir note de leurs noms, surnoms, âge, 
demeure, état ou profession. 

11 5. Si le prévenu est arrêté lors de la 
comparution des témoins, ils font leurs 
déclarations , chacun séparément , en sa 
présence. 

116. S'il n'est arrêté qu'après leur au- 
dition, le juge-de-paix lui donne lecture 
de leurs déclarations , mais sans lui en- dé- 
livrer copie. 

117. Chaque témoin qui demande une 
indemnité pour son déplacement , à l'effet 
de déposer , est taxé par le juge-de-paix qui 
Ta fait assigner. 

Les directeurs du jury et les présidens 
des tribunaux criminels taxent de même 
les indemnités dues aux témoins qui ont 
été assignés devant eux à la requête du 
commissaire du pouvoir exécutifs 



198. Lorsqu'il est constaté, par le certi- 
ficat d'un officier de sanro, que des témoins 
se trouvent dan» l'impossibilité physique 
de comparaître sur la citation qui leur est 
donnée, le juge-de-paix se transporte en 
leur demeure'pour recevoir leur déclara- 
tion. 

119. Si ces témoins résident hors de l'ar- 
rondissement du juge-de-paix qui les a ci- 
tés, celui-ci requiert le juge -de-paix du 
lieu de leur résidence de se rendre auprès 
d'eux pour recevoir leur déclaration. 

Il lui adresse à cet effet les notes et ren- 
seignemëns nécessaires pour les interroger 
sur le délit et ses circonstances. 

120. Immédiatement après les avoir en- 
tendus , le juge-de-paix du lieu de leur ré- 
sidence envoie leur déclaration au juge-de- 
paix qui l'a -requis de la recevoir, 

121. Si le jirâ-de-paix qui > dans les cas 
prévus par les*trois articles précédens, 
s'est transporté auprès d'un, témoin, trouve 
qu'il n'était point dans l'impossibilité de 
comparaître sur la citation , il décarne 
contre lui et contre l'officier de santé q ui a 
délivré le certificat ci -dessus mentionné, 
un mandat d'arrêt en vertu duquel ils sont 
traduits devant le directeur du jury de l'ar^ 
rondissement dans l'étendue duquel résida 
le juge-de-paix /qui a donné la citation. 

122. Les témoins qui, hors du \as men- 
tionné en l'article 118, ne comparaissent 
pas sur la citation qui leur est donnée, et 
à l'heure qu'elle indique, y sont contraints 
par un mandat d'arrêt que le juge-de-j>aix 
décerne contre eux. . 

123. Ils sont, en outre, après avoir fait 
leurs déclarations, conduits, en. vertu d'un 
nouveau mandat, dans Ja maison d'atrèt 
établie près le directeur du jury. 

124. Sont exceptés cbux qui justifient 
devant le juge-de-paix avoir été légitime- 
ment empêchés de comparaître aux jour, 
heure et lieu fixés par la citation. 

Dans ce cas , le juge-de-paix les met en 
liberté, après avoir reçu leurs déclara- 
tions , et il en rend compte au directeur du 
jury. 

Des preuves par doit et des pièces de conviction. 

125. Si la nature du délit est telle que la 
preuve puisse vraisemblablement en être 
acquise .par les papiers du prévenu, le 
juge-de-paix: ordonne, ainsi qu'il est réglé 
par l'article ro8, qu'il sera fait chez lui 
une visite domiciliaire :' et , en exécution de 
cette ordonnance, il appose" les scellés sur 
ses papiers. 

126. Il levé les scellés $ examine les pa- 
piers , et ; s'il y â lieu , en fait la descrip- 
tion^ le tout en présence du prévenu. a 

127. Si , parmi les papiers trouvés" sous 
les scellés, il en est qui puissent servir à 
conviction ou à décharge , Je . juge-de-paix 
les joint à son procès- ver bal j après les 
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avoir paraphés eLfait parapher par le pré- 
venu à chaque feuillet. 

Si le prévenu ne veut on ne peut pas les 
parapher, le juge^de-paix en fait mention 
dans son procès-verbal. 

ia8. Si les papiers sur lesquels il y a lieu 
d'apposer les scellés sont*hors de l'arron- 
dissement du juge-de-paix chargé de l'ins- 
truction, il requiert le juge-de-paix du lieu 
où ils se trouvent de procéder aux opérations 
indiquées par les deux articles précédens, 
et de lui en adresser le résultat dans le plus 
court délai. • 

119. Dans .ce cas 4 le prévenu ne peut 
assister à la levée des scellés , à Peiamen 
et à la description des papiers, <fae par le 
ministère d'un fondé de pouvoirs. 

Mais .les papiers qui font charge contre 
lui ne peuvent être employés au procès 
qu'après lui avoir été repjjsentés person- 
nellement pour Ses parapher , ainsi qu'il 
est dit ci-dessus. 

i3o. Toutes les preuves par écrit qui sont 
produites , «oit pour, soit contre le prévenu, 
sont recueillies parle jugé-de-paix, et il en 
dresse inventaire. 

i3i. Sll existe des pièces de convtbtion, 
il les paraphe , les représente au prévenu , 
l'interpelle de les reconnaître, les lui fait 
parapher^ ou fait mention de son refus , et 
en dresse procès- verbal. 

i32. Si les pièces de conviction ne sont 
pas susceptibles de recevoir des caractères 
d'écriture , le juge-de-paix y attache uae 
bande de papier qu'il scelle de son sceau , 
et qu'il paraphe et fait parapher ainsi qu'il 
vient d'être dit. 

Titre VI. rie l'exécution du mandat d'arrêt. 

i33. Le mandat d'arrêt est remis à un 
huissier ou agent de la force publique , qui 
l'exhibe au prévenu , et lui en délivre co- 
pie , en s'assurant de sa personne. 
* 1 3£. L'officier chargé de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt se fait acedmpagner d'une 
force suffisante , pour que le prévenu ne 
puisse se soustraire à la loi. 

Cette force est prise dans le lieju le pins 
à portée de celui où le mandat d'arrêt doit 
s'exécuter, et elle est fournie sur la réqui- 
sition contenue dans le mandat. 

i35. Si le prévenu ne peut être saisi f le 
mandat d'arrêt est notifié à sa dernière ha- 
bitation , et l'officier chargé de l'exécution 
du mandat d'arrêt dresse procès-verbal de 
ses perquisitions et diligences. 

Ce procès -verbal est dressé en présence 
de deux des plus proches voisins du prévenu 
que le porteur du mandat d'arrêt peut trou- 
ver. Us le signent, ou, s'ils ne savent ou 
N ne veulentpàs signer, il en est fait mention, 
ainsi que de l'interpellation qui leur a été 
fuite à ce sujet. 

Le porteur *du mandat d'arrêt fait , en 
outre, viser ce même procès-verbal par l'a- 
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gent municipal du lieu, ou son adjoint, >t 
dans les communes qui ont des municipa- 
lités particulières, par un des officiers mu- 
nicipaux. 

i36. Le procès-verbal mentionné dans 
l'article précédent est remis au juge-de- 
paix , qui l'envoie dans les vingt-quatre 
heures au directeur du jury, avec toutes 
les pièces y relatives . 

# i 37. Le prévenu saisi en vertu du man- 
dat est conduit immédiatement dans la 
maison d'arrêt établie près le directeur dn 
jury. 

i38. L'officier chargé de l'exécution du 
mandat d'arrêt remet le préfenuau gardien 
de la maison d'arrêt , qui lui en donne une 
reconnaissance. 

Il porte ensuite au greffe du directeur du 
jury les pièces relatives au délit et à l'ar- 
restation , et en prend également une re- 
connaissance. 

II fait voir les deux ■ reconnaissances, 
dans le jour même, au directeur du jury, 
lequel met, sur l'une et sur l'autre, son 
vu , qu'il daté et signe. 

Il remet, dans les trois jours suivans, 
ces mêmes reconnaissances au juge-de-paii 
qui a décern^ le mandat d'arrêt. 

139. L'officier chargé de l'exécution d'un 
mandat 'd'arrêt , et 1q gardien de la maison 
d'arrêt à qui il remet le prévenu, sont, en 
outre, tenus de se conformer aux disposi- 
tions des titres XVIII et XIX du livre II 
ci-après, chacun en ce qui le concerne. 

Titre "VII. Des directeurs du jury d'accusation , 
capitaines et Heutenahs de la gendarmerie na- 
tionale , considérés comme officiers de police 
judiciaire. 

140. Conformément à l'article 243. de 
l'acte constitutionnel , le directeur du ju- 
ry d'accusation poursuit immédiatement, 
comme officier de police judiciaire , les dé- 
nonciations que lui fait l'accusateur pu- 
blic , soit d'office , soit d'après les ordres 
du Directoire exécutif, 

1* Des attentats qpntre la liberté ou sû- 
reté individuelle des citoyens. 

2* De ceux commis contre le droit de) 
gens; 

3* De la rébellion à l'exécution soit des 
jugemens, soit de tous les actes exécutoires 
émanés des autorités constituées; 

4° Des troubles occasionés et des voies 
de /ait commises pour entraver la percep- 
tion des contributions , la libre circulation 
des subsistances • et des autres objets de 
commerce. 

i4 T • Il poursuit également lés délits men- 
tionnés dans l'article précédent sur le? 
plaintes des parties intéressées, sur toute 
espèce de dénonciations civiques ou au- 
tres qui lui sont adressées , et d'office. 

Il en est de même des négligences , abus 
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t malversations des gardes-champêtres et 
es gardes- forestiers. 
i4^. Dans les communes dont la popula- 
on n'excède pas quarante mille habitans , 
i directeur du jury d'accusation a pareil- 
îment , comme officier de police judiciaire, 
1 poursuite immédiate des délits de faux, 
e banqueroute frauduleuse , concussion , 
éculat , vol de commis ou d'associés en 
oatière de finance , commerce ou banque. 
Les plaintes et dénonciations relatives à 
es délits sont portes devant le directeur 
lu jury du lieu où ces délité ont été corn- 
ais , ou devant celui de la résidence de 
'accusé. 

i43. Dans les communes dont la popula- 
ion est au-dessus de quarante mille bani- 
ans , les juges-do-paix exercent, sur les dé~ 
its mentionnés en l'article précédent, les 
mêmes fonctions de police judiciaire que sur 
tous autres. 

i44* Les juges-de-paix qui reçoivent la 
dénonciation des délits mentionnés aux ar- 
ticles 140 et 14 1, et; dans les communes de 
quarante mille habitans ou au-dessous , de 
ceux mentionnés en l'article 142, la trans- 
mettent avec les pièces à l'appui , s*il y en ê 
a, au directeur du jury y ils font saisir les 
prévenus pris en flagrant délit ou poursui- 
vis par la clameur publique, et les font con- 
duire devant lui. 

i45. Le directeur du jury peut, pour la 
recherche et la poursuite d'un délit quel- 
conque commis dans une commune où il 
n'y a pas plus d'un juge-de-paix établi, char- 
ger un capitaine ou lieutenant de la gendar- \ 
merle nationale de l'exercice des fonctions 
de la police judiciaire, jusqu'au mandat 
d'arrêt exclusivement. 

1A6. Le mandat d'amener que, l'officier de 
gendarmerie délivre dans le cas.de l'article 
précédent porte l'ordre de conduire le pré- 
venu 'devant le juge-de-paix ; ou, s'il s'agit 
de délits mentionnés dans les articles 140, 
i4i et 142, devant le directeur du jury lui- 
môme. 

147 . Toute personne qui a porté sa plainte 
ou dénonciation à un juge-de-paix peut, 
sur son refus constaté de délivrer un man- 
dat, soit d'amener, soit d'arrêt, soit de 
comparution , se présenter au directeur du 
jurv. 

Dans ce cas, et dans tous ceux où le- di- 
recteur du jury trouve que le juge-de-paix 
a mal à propos refusé de délivrer l'un ou 
l'autre mandat, il est tenu de le délivrer 
lui-même. 

148. Les règles prescrites au juge^lô-pajx 
par le titre v ci-dessus sont communes 



au directeur du jury et aux capitaines ou 
lieutenans de gendarmerie, dans le cas où 
ils exercent, d'après les articles précédons, 
les fonctions de la police judiciaire. 

149. Le directeur du jury avertit, et au 
besoin réprimande les commissaires de po- 
lice, les officiers de gendarmerie et les juges- 
de-paix dans les opérations desquels il re- 
marque de la négligence. 

, En cas de fautes plus graves , il les dé- 
nonce à l'accusateur public. 

LIVRE IL 

DE LA JUSTICE. 

i5o.Lajustiee, pour la répression des 
délits, est administrée, 

1* Par les tribunaux de police, relative- 
ment aux délits dont la peine n'est portée 
par la loi ni au-dessus de la valeur de trois 
journées de travail , ni au-delà de trois jours 
d'emprisonnement; 

2* rar les tribunaux correctionnels , rela- 
tivement aux délits dont la peine excède ou 
trois journées de travail, ou trois jours 
d'emprisonnement, et n'est néanmoins ni 
afflictive ni infamante; 

3* Par les directeurs du jury d'accusation, 
et les ttffrunaux criminels, relativement aux 
délits qui emportent peine afflictive ou in- 
famante. 

Titri I". De* tribunaux de police. 

i5i . IT y a un tribunal de police dans l'ar- 
rondissement de chaque administration mu- 
nicipale. 

Ce tribunal est composé du juge-de-paix 
et de deux de ses assesseurs. 

i52. S'il y a plusieurs juges-de-paix dans 
l'administration municipale, chacun d'eux 
y lait le service par tour pendant un mois, 
a commencer par le plus âgé. 

i53. Teute personne prévenue d'un délit 
dont la peine n'excède ni la valeur de trois 
journées de travail , ni trois jours d'empri- 
sonnement , est citée devant le tribunal de 
police de l'arrondissement dans lequel le 
délita été commis, pour y être entendue 
et jugée en dernier ressort, conformément 
à la troisième partie de l'article a33 de l'acte 
constitutionnel, sauf le recours au tribunal 
de cassation. 

La citation est donnée à la requête du com- 
missaire du pouvoir exécutif près l'admi- 
nistration municipale. "• 

Elle peut aussi l'être à la requête des 
particuliers quî se prétendent lésés par le 



délit (1), 
154. Di 



'ans ce dernier cas, et dans celui où 



(1) Un tribunal de poKee n'est pas compétent 
ptur connaître d'un délit dont le minimum de la 
peine est dans le cercle de ses attributions , et le 
maximum hors de sa compétence. 



< La compétence des tribunaux de justice ré- 
pressive se détermine non par la peine appliquée, 
mais par rétendue de la peine que le délit com- 
porte ( i6 janvier 1807 ; 8. 7, a, «17): 



les p eft en i iea lésées pur le déHt intervien- 
nent comme parties «Iviles sur la citation 
donnée à la requête du commissaire do pou- 
voir exécutif, le tribunal de police prononce 
en dernier ressort , par le même jugement, 
sur les do m mages- intérêts prétendus pour 
raison du délit, et sur la peine infligée par 
la loi (i). 

i55. Lactation, est notifiée par un huis- 
sier, qui en laisse une copie au prévenu (2). 

i56. Néanmoins, les parties peuvent com- 
paraître volontairement , ou sur un simple 
avertissement, sans qu'il soit besoin de ci- 
tation. 

1 57, La citation est donnée à jour et heure 
fixes. 

Il ne peut y avoir entre la citation et la 
comparution un intervalle moindre de vingt- 
quatre heures. 

i53. Si la personne citée ne comparait pas 



aa jour et à l'hewm fixés >ar ta fitâta, 
elle est jugée par défaut* 

i5o,. Là condamnation par défaut est 
comme non avenue , si , dans les dix joan 
de la signification, qui en a été faite à h 
personne citée, celle-ci se présente et de- 
mande à être entendue. 

Néanmoins , les frais et la signification 
du jugement par défaut demeurent à sa 



160. Si la personne citée ne comparait 
pas dans les dix jours fle la signification 
du jugement par défaut > ce jugement est 
définitif. 

i(?i . La personne oitée comparait par elle- 
même ou par un fondé de procuration spé- 
ciale, sans pouvoir être assistée d'un dé- 
fenseur officieux ou conseil (3). 

162. L'instruction de chaque affaire est 
publique , et se fait dans Tordre suivant : 



Lorsqu'un délit est punissable, d'une amende 
qui excède le prix de trou journées de travail , U 
nJest pas permis & un tribunal de police d'en 
prendre connaissance (a6 août 1808; S. 9 , 1 , ' 

. Les juges-de-paix sont incompétens pour con- 
naître des délits de police , créés par d'anciens ré- 
gi cmens de police , lorsque la peine excède la va- 
leur de trais journée* de travail , ou de tréis jours 
d'emprisonnement (29- juin 1809; S. 10, 1, 7). 

Les tribunaux de police ne peuvent ordonner 
la lecture et la publication de leurs jugemens hors 
l'enceinte de leur auditoire (7 juillet 1809 ; S. 10, 
s, 85). 

Les tribunaux de police ne peuvent connaître 
des difficultés qui s'élèvent sur l'exécution d'une 
condamnation de dommages-intérêts par eux pro*> 
noncée ? d*na ce cas , c'est au tribunal civil qu'il 
appartient de prononcer ( 28 mars 1807 » *• 7» '# 
7*3). - * - »* - 

Un tribunal de police, saisi comme tel, ne peut 
se convertir en tribunal, de paix , encore que la 
•partie et le ministère public ne provoquent l'ap- 
plication d'aucune peine ( t 9 ) août. 1809; s - *° t 
«> »94). 

Encore que la partie injuriée ne poursuive la 
réputation de l'injure verbale qui lui a été faite 
ni devant le juge-de-paix , ni devant le tribunal 
de police, le ministère public est,, toujours -obligé 
d'agir d'office devant ce dernier tribunal , pour 
faire condamner Fauteur de l'injure à l'amende et 
« l'emprisonnement ( a 3 fructidor an 10 ; Cass. 
S. 7, a, 1014 ). 

Les tribunaux de première instance ne peuvent 
recevoir l'appel des jugemens rendus par -le tri- 
bunal de simple police sous prétexte que ces ju- 
gemens contiennent des excès de pouvoir. 

Le recours en cassation est la seule voie ouverte 
pour attaquer des jugemens de simple police (19 
messidor an i3; Cass. $, 5, a, 246). 
-, Les tribunaux civils ne peuvent recevoir l'ap- 
pel des jugemens des tribunaux de police , sous le 
prétexte que les juges de police ont connu des 



matières placées par les lois hors de leurs compé- 
tence (11 germinal an 10; Cass. S. 7, a, 84a). 
Les jugemens rendus par un juge-de-paix en 
tribunal de police , et par conséquent en dernier 
ressort, sur une question de propriété évidemment 
de la compétence des tribunaux, civils , doivent 
être attaqués non par 4a voie de l'appel , mais par 
celle de cassation (11 germinal an 10; S. 3, 2, 

»4)- 

(1) Les tribunaux de police ne sont pas bornés 
quant à la quotité des dommages-intérêts à pro- 
noncer , mais ils ne peuvent en prononcer qu'ac- 
cessoirement à la peine principale , prononcée par 
la loi ; si donc il» ne prononcent pas de peine , 
ils ne peuvent condamner à des dommages-inté- 
rêts (3i août i8io;S. 11, 1, i36). 

Un tribunal de ponce ne peut condamner à des 
dommages-intérêts applicables, aux pauvres ( 17 
floréal an 9; Cass» 1,1, 4*4)* 

Le9 dommages-intérêts réclamés par la partie 
plaignante pouvaient , sur sa demande , être ap- 
pliqués au profit des pauvres ; l'aflicbe du juge- 
ment pouvait être ordonnée bien qu'elle ne fat 
r prononcée par la loi "( 26 pluviôse an 1 2 1 Cass. 
20,1,487). 

Les tribunaux ne peuvent adjuger des domma- 
ges-intérêts qu'aux parties lésées, et sur leur pro- 
vocation (ai novembre 1807; Cass. S. 16, 1, 
a55). 

Les tribunaux de police ne peuvent pas , en 
matière d'injures verbales, condamner à des dom- 
mages-intérêts envers la partie plaignante , cehri 
auquel ils font remise de l'amende ou de l'em- 
prisonnement ( ao nivôse an i3; S. 7. a, 910.) 

(2) L'huissier dujuge-de-paix a le droit exclusif 
de notifier les dilations devant le tribunal de po- 
lice ( 2 frimaire an i3vCa*s. S. 5, a, 4 8 )• 

(3) Encore que cet article défende à la per- 
sonne citée devant les tribunaux de poiiee de s'y 
faire assister d'un conseil ou d'un défenseur offi- 
cieux , rien n'empêche , si elle ne comparait pas 
en personne , qu'elle ne se fasse représenter par 
un avocat , comme fondé de pouvoir spécial ( h 
octobre 1896; Cass. S. 7, a, 800). 
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jLes }ree&Mre?feAux, s?tt y en », sont lus 
par le greffier; 

Les témoins-, s'il en a été appelé par le 
comm||raire du pouvoir exécutif, sont an- 
tendus ji) ; 

La personne citée propose sa défense, 
et fait entendre ses témoins , si elle en a 
amené ou fait citer $ 

Le commissaire du pouvoir exécutif 
résume . l'affaire , et donne ses conclu- 
sions (a) ; " . 

Le tribunal prononce ensuite dans la 
même audience, ou au plus tard dans Ma 
suivante ; 

Il motive son jugement, et y insère les 
termes de la loi qu'il applique (3); 

Le tout à peine de nullité. 

i63. Les dispositions des articles 44° > 

A4,, J£,M3,44 7 , 448,449, 45o, $', 

Qoz $ 455 , 450 et 4^7 y relatives au recours 
en cassation contre les jugemens des tri- 
bunaux criminels, sont communes au' re- 
cours en cassation contre les jugemens des 
tribunaux de police. 

164. lie juge-de-paix règle le nombre et 
les jours des audiences du tribunal de police 
d'après celui des affaires; en observant que 
toute affaire de nature à être jugée d'après 
les dispositions du présent, titre, doit l'être 
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isui- 



au plus tard dans les quiftse jouta qui a _ 
vent la remise que le commissaire, de police 
a faite des pièces au commissaire du pou- 
voir exécutif, en exécution de l'article 29. 

r65. Le 1" et le 16 de chaque mois, le 
juge-de-paix envoie au directeur du jury 
l'extrait des jugemens que le tribunal de* 
police a rendus dans les quinze jours pré» 
eédens. 

Le directeur du jury le dépose au greffe 
du tribunal correctionnel, puur servir de 
renseignement sur les délinquans , en cas 
de récidive. > 

Il en rend un compte sommaire à l'accu* 
sateur public. 

166. Le greffier et les huissiers du juge- 
de-paix servent auprès du tribunal de po- 
lice. 

Titre II. Des tribunaux correctionnels, 

167. M y a par département trois tribu- 
naux correctionnels au moins , et six au plus, 
(Article a33 de l'acte constitutionnel.) 

168. Les tribunaux correctionnels, outre 
l'attribution contenue dans l'article i3, con- 
naissent de tous lés délits dont la peine 
n'est ni infamante ni afflicttve, et néan- 
moins excède la v^eur de trois journées de 
travail pu trois jours d'emprisonnement (4). 



(1) Un tribunal de police ne peut prononcer 
une condamnation sur la simplelecture d'un pro- 
cès-verbal de dépositions de témoins , dressé par le 
magistrat de sûreté. Les témoins doivent être en- 
tendus à l'audience ( 24 mai 181 1 \ Çass. S. 1 2 , 
i,63). 

Les juges-de-paix ne peuvent pas se dispenser 
d'entendre les témoins amenés volontairement par 
les parties devant les tribunaux de police , sur le 
fondement que lesdits témoins n'auraient pas été 
cités (5 février 1 * 8.1 1 ; Cass. S. 16, 1 , 197). 

Les tribunaux defpolice ne peuvent prononcer 
l'acquittement des conlrevenans sans entendre les 
témoins produits par les parties civiles ; leur refus 
constitueras ce cas, un excès de pouvoir et un déni 
de justice (>4 novembre 1 80a ; Cass. S. 9, 1 , 399). 
Les contraventions aux réglemens de police peu- 
vent être prouvées autrement que par des procès- 
verbaux ; elles peuvent l'être par témoins (7 avril ' 
1809; Cass.- S. 10, 1, 21). . 

Le greffier d'un tribunal de police peut être en- 
tendu comme témoin dans une affaire portée de- 
vant ce tribunal. Dans ce cas,, il n'y a pas nullité, 
quoiqu'un autre greffier ji'ait pas été commis pour 
le remplacer pendant qu'il dépose (2 février 1809; 
Cass. $. 7, 2, i22i ). 

(a) Lorsque l'officier du ministère public est ab- 
sent de l'audience , le tribunal de police doit le 
faire inviter à s'y rendre ; s'il s'y refuse , il doit 
le faire remplacer; dans aucun cas , le refus ne 
peut autoriser le tribunal a statuer sans réquisition 
préalable (16 Janvier 1816; S. 16, 1. 264). 

Lorsqu'une demande en réparation d'injures a 
été formée au tribunal de police , et que l'officier 
d« niaistere xh&Uc réfute de donner des conclu- 



sions sur l'affaire, le tribunal doit , même en ce 
cas , statuer d'après le résultat de l'Instruction sur 
l'action publique, s'il veut prononcer sur Faction 
privée. Il ne peut se borner à prononcer sur cette 
dernière comme justice de paix (17 août 1809 « 
Cass. S, 7, 2, 85o). 

Les tribunaux de police ne peuvent juger une 
exception d'incompétence , sans avoir , au préa- 
lable , entendu le ministère public en ses con- 
clusions ( 16 mars 1809 j S. 10,1, 354). 

(3) L'obligation imposée aux tribunaux de po- 
lice, de' ^apporter, daqs leurs jugemens , le texte 
de la loi, ne s'applique point au cas où ils se bor- 
nent v à condamner aux frais la partie plaignante , 
et ne prononcent aucune peine contre les accusés 
qu'ils renvoient absous 1 ftwtedf prouves (18 mars 
1808 ; Cass. S. 7, 2, io53)! 

(4) Les tribunaux de police correctionnelle sont 
seuls compétens pour connaître des délits fores- 
tiers , quelque modique que paraisse, devoir être 
la peine à prononcer, soit qu'il s'agisse de délits 
dont les peines sont déterminées par l'drdonnance 
de 1669 , soit qu'il s'agisse de délits susceptibles 
de l'application de la loi du 28 septembre 1791. 

Voy. l'ordonnance de 1669, tit. 3a, art* 8. 

Voy. la loi du 28 septembre 1 791, tit. 2, art. 6; 
la loi du io'messidor an 3, art. 10 -{16 frimaire 
an i4j Cass. S. 7, 2, 807). 

Les tribunaux de police correctionnelle sont 
incompétens pour statuer eri matière de contra- 
vention au règlement du 21 nivôse an 6, relatif 
aux prêteurs sur gages (3 nivôse an 6, Cass. S. 3, 
2, 3 9 5)^ 

En matière d'injures proférées contre les pré- 
posés au droit de passe ou à la taxe tfenuetien 
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Le service des deux sections se (ait £ar 
quatrejuges^e-parx appelés par le président 
et le vice-président, dans Tordre réçlé par 
l'article 174. m 

177. Il y a dans chaque tribunal correc- 
tionnel, et, à Paris, dans chaque section de 
ce tribunal, un commis-greffier et deux huis- 



v . Chaaue'trihmmlcorrectionnelest corn- 
posé d'un président x de deux juges-de-paix ou 
assesseurs de juges- de-paix de la commune 
où le tribunal est établi, d'un commissaire 
nommé et destltuable par le Directoire exé- 
cutif, et d'un grejfîer. (AH. *34 de l'acte 
constitutionnel.) 

170. Le greffier est nommé par le prési- 
dent et les deux juges-de-paix ou assesseurs 
de juges-de-paix en activité de service au 
tribunal , qui le destituent à volonté. 

171 . Le président du tribunal correctionnel 
est pris tous les six mois, et par tour, parmi 
les. membres des sections du tribunal civil du 
département, les présidens exceptés* (Art. a35 
de l'acte constitutionnel.) 

17a. En cas dé mort ou d'empêchement 
légitime , il est suppléé par celui des juges 
du tribunal civil qui le suit immédiate- 
ment dans Tordre du tableau. 

173. Si la commune où siège le tribunal 
correctionnel n'a qu'un juge-de-paix, ses 
assesseurs sont appelés à tour de rôle pour 
tenir lieu du second- 

Leur service est réglé de manière qu'il en 
sorte un chaque mois. \ 

174. S'il y a phis de deux juges-de-paix 
dans cette commune, ils^bnt à tour de rôle* 
et chacun pendant un mois, le service do 
tribunal correctionnel. 

17&. Dans aucun Cas , un juge-de-paix ne 

Î>eut siéger au tribunal correctionnel pour 
e jugement d'une affaire dans laquelle il a 
fait les fonctions d'officier de police judi- 
ciaire j et, s'il est en tour d'y siéger, il est 
remplacé momentanément par le juge-de- 
paix qui le suit dans l'ordre du tableau, ou, 
à défaut de juge-de-paix, par l'assesseur qui 
est pareillement indiqué par l'ordre du ta- 
bleau (1)/ 

176. A Paris, le tribunal correctionnel 
est divisé en deux sections. 

Pour cet effet , un vice-président est pris 
tous les six mois dans le tribunal civil, sui- 
vant le mode déterminé par l'article 171, et 
le Directoire exécutif nomme un substitut 
à son commissaire près le tribunal correc^ 
tionnel. 

-, s* : _ 



» 178. Le commis-greffier est nommé par 
les président, vice-président et juge-de-paix 
de service, sur la présentation du greffier. 

179. Les *p résident, vice-président et juge- 
de-paix de service nomment directement 
les huissiers, et les destituent à volonté. 

180. Le tribunal correctionnel est saisi 
de la connaissance de$ délits qui sont de sa 
compétence, soit par le renvoi que lui en 
fait le directeur du jury, d'après les règles 
établies dans le titre suivant, soit par la ci- 
tation donnée directement au prévenu par 
la partie plaignante. 

181. Dans ce dernier cas, la citation doit 
contenir la plainte même, qui, dans cette 
circonstance) n'est sujette à aucune forma- 
lité. 

182. La, citation ne peut être signifiée et 
ne saisit le tribunal correctionnel qu'après 
avoir été visée par le directeur du jury: 

Le directeur du jury ne la vise qu'après 
s'être assuré que le délit qui en est l'objet 
est de la compétence du tribunal correc- 
tionnel (2). 

i83. L'audience a lieu, sur chaque affaire, 
dix jours au plus tard soit après que le di- 
recteur du jury en a fait le renvoi au tri- 
bunal correctionnel, soit après la significa- 
tion faite par un huissier de la citation 
donnée directement au prévenu par la par- 
tie plaignante, à moins que les séances du 
jury d'accusation n'y mettent obstacle. 
- 184. L'instruction se fait à l'audience; le 
prévenu y est interrogé * les témoins pour 
et contre entendus en sa présence ; les re- 
proches et les défenses proposés.; les pièces 
lues, s'il y en a, et le jugement prononcé 
de suite, ou, au plus tard, à l'audience sui- 
vante (3). 



des routes, dans l'exercice 'de leurs fonctions, c'est 
aux tribunaux de police correctionnelle exclusi- 
vement qu'il appartient de statuer ( 7 nivôse an 
i3; Cass. S. 7,2, ioi5). . . 

■Toutes les fois que l'ameude pour délit de chasse 
excède la valeur de trois jours de travail , -c'est né- 
cessairement a l'audience correctionnelle des tri- 
bunaux de première instance que doivent se porter 
les affaires quelconques relatives à un délit de 
cette nature (10 octobre 1806; Cass. S. 7, a, 
8.4). • . 

(1) Le juge peut connaître à l'audience, et 
comme jure, d'une affaire dont il a connu comme 
directeur au jury : ces deux foncuorfs ne sont pas 



incompatibles ( 3 prairial an 11 j Cass. S. 3, », 

483). 

(2) Le tribunal correctionnel , dans les affaire» 
qui lui sont renvoyées par le directeur du jury, est 
son supérieur ; en conséquence, point de conflit 
au cas de diversité d'ordonnance et de jugement. 
D'ailleurs , les juges peuvent très-bien se déclarer 
incompétens, malgré le renvoi devant eux (17 ven- 
tôse an 12; S. 4> a» 3i4). 

(3) Lorsque des tribunaux correctionnels ont 
mal à propos refusés, ou se sont mal à psopos dis- 
pensés d'attendre des témoins produits devant 
eux , sous le prétexte qu'Us étaient reprochante, 
cette infraction peut autoriser UDLpQurvQi du mi- 
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i85. Les témoins promettent, à l'audience, 
de parler sans haine et sans crainte, de dire - 
la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. 

Leurs noms, âge et profession sont insé- 
rés dans le jugement. 

Le greffier tient note sommaire de leurs 
principales déclarations, ainsi que des prin- 
cipaux moyens de défense des prévenus (1^. 

186. Les conclusionsdu commissaire du 
pouvoir exécutif, celles' de la partie plai- 
gnante, s'il y en a u ne^e t celles clu prévenu, 
sont fixées par écri(Jft 

187.Il ne se fait aucune autre procédure. 
sans préjudice du droit qui appartient a 
chacun d'employer le ministère d'un défen- 
seur officieux. * ■ 

188. Le dispositif d'un jugement est di- 
visé en deux parties : 

La première déclare les faits dont le pré- 
Tenu est jugé coupable ; 

La seconde applique à ces faits la peine 
portée par la loi. 

Le texte de la loi pénale est lu à l'au- 
dience par le président , et inséré dans la • 
seconde partie du jugement (2). 

189. Toute contravention aux cinq arti- 
cles précédons emporte nullité. 

190. Le jugement est exécuté à la dili- 
gence du commissaire du pouvoir exécutif. 



Néanmoins, les poursuite! pour le paie- 
ment des amendes et Confiscations qu'il pour- 
rait prononcer sont faites, au nom dn corn-, 
missaire du pouvoir exécutif, par le direc- 
teur de la régie des droits d'enregistrement 
et domaines. > 

191 . Le commissaire du pouvoir exécutif 
est tenu, dans les trois jours qui en suivent 
la prononciation, d'en eavoyer un extrait à 
l'accusateur public près le tribunal crimi- 
nel du département. 

19a. Les jugemens du tribunal correc- 
tionnel peuvent être attaqués par k voie 
d'appel (3). 

193. La faculté d'appeler appartient : 
1* Au condamné; 

a* A la partie plaignante ; 
3* Au commissaire du pouvoir exécutif: 
4* A l'accusateur public près le tribunal 
criminel du département (4). 

194. Le. condamné, la partie plaignante 
ou le commissaire du pouvoir exécutif, qui 
veulent appeler, sont tenus d'en passer leur 
déclaration au greffe du tribunal correction- 
nel, Je dixième jour au plus tard après celui 
qui suit la prononciation du jugement. 

Pendant ces dix jours, il est sursis à l'exé- 
cution du jugement (5). 

195. La requête contenant, les moyens 



nistère pubUc , encore bien qu'elle n'ait pas été 
relevée par lui en cause d'appel ( i4 août 1807 ; 
Gass. S. 7, a, 1335). 

Lorsqu'un procès-verbal est nul dans la forme, 
le délit qu'il énonce peut être prouvé par témoins; 
et si le prévenu en fait l'aveu , on doit le punir 
comme si le procès-verbal était régulier (38 no- 
vembre 18065 Cass. S. 7, a, Ï147). 

(1) En matière correctionnelle , les témoins doi- 
vent être entendus oralement a l'audience ; tout ' 
jugement rendu sur la déposition écrite d'un té- 
moin est nul ( i** messidor an i3 ; Gass. S. 5, 3, 
138-). 

(3) En matière correctionnelle, on ne peut 
mettre un accusé hors de cour. S'il n'est pas con- 
damné , il doit nécessairement être absous sans 
autre addition propre à ternir son honneur , et 
sans qu'on puisse le condamner en tout ou v pas- 
tie des dépens (18 germinal an 10 ; Gass. S. 7 , 
a > 999)- 

(3) En matière correctionnelle, les jugemens 
qui , avant de statuer sur le fond, rejettent une 
exception déclinatoire , sont susceptibles d'appel 
(8 thermidor an i3; Gass. S. 7, s, io3o). 

La qualification de dernier ressort , en matière 
correctionnelle , n'est pas* exclusive de la voie de 
l'appel (s3 messidor an ia ; Gass. S. 4» »* i5i). 

(4) Les commissaires du Gouvernement près 
les tribunaux criminels n'ont pas qualité pour 
appeler des jugemens correctionnels rendus par les 
tribunaux civils de première instance. Le droit 
d'interjeter appel appartient exclusivement au 
commissaire près le tribunal de première instance 
(37 nivosé an 10; Gass. S. a, a, 376). 

En matière correctionnelle, l'appel au nom du 
condamné, par un tiers > est valable , encore que 
8. 



ce tiers n'ait pas pouvoir du condamné pour in- 
terjeter appel ( 39 ventôse an 1© j Gass. 8. a, a , 
38i). 

Le commissaire près un tribunal criminel 
peut interjeter appel d'un jugement rendu en ma- 
tière correctionnelle , conformément aux conclu- 
sions du commissaire près ce tribunal. 

En d'autres terme» , le ministère public est di- 
visible ( r8 ventôse an 13 ; Cass. 8. 4 , 2, 771 ). 

Les procureurs-généraux près les cours de jus- 
tice criminelle peuvent appeler des jugemens cor- 
rectionnels , encore qu'ils aient été rendus con- 
formément aux conclusions des procureurs impé- 
riaux. 

En matière correctionnelle , c'est au ministère 
public à parler le dernier. Les prévenus n'ont 
•oint la réplique sur les procureurs -généraux 
( 18 août 1806; Gass. 8. 7, a, *o5$). 

Une procédure faite incompétemment devant 
un tribunal correctionnel peut , en cas d'appel , 
être déclarée nulle sur le réquisitoire du procu- 
reur-général de la cour de justice criminelle, 
quoique ce magistrat n'ait pas attaqué, avant le 
jugement du fond en première instance , l'ordon- 
nance du jury qui avait réglé la compétence ( i5 
janvier 1807 ; S. 7, a, »34). 

L'acquiescement que la partie publique donne à 
un jugement ne la rend pas non-recevable dan» 
son appel ( 18 janvier 1807 » *• '•> *> *•)• 

La disposition de la loi du «9 septembre 1791 , 
qui défend aux préposés de l'administration fo- 
restière d'appeler sans l'autorisation de cette ad- 
ministration , est abrogée par le Gode du 3 bru- 
maire (18 janvier 1807 ; S. 7, a, i48)> 

\5) Le jour du jugement n'est pas compris danc 
lt délai de di* jours, fixé par «et article pour 
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«rappel jet* nmb* au greffe du tribunal 
oorrettkMMiAl, dan» le» dix jour» accordé* 
par U loi pour appeler. 
. Elle eat «ignée de l'appelant on d* son 
fe#de dA pouvoir. 
Dans ce dernier cas, le pouvoir est joint 

àfeMfpèiedtppel. 

IjBto^tàpoiBddadécliéaiiMdal^ppalCi^ 

19$. U requête d'appel est. envoyée par 
leooatmU#ai ro du pouvoir exécutif au greffe 
du tribunal criminel da d é p aïU a m eat, le 
lau^oiwiiuuolaTeraase qui en a été faite au 
gruau? 4u iribunaJ oerreetioanal. 

197. L'appel émis par l'accusateur public 
n'est pa#^f|etauxdiipo»itiont des trois ar- 
ticles précédons. 

L'accusateur public a, peur h) uotifier au 
jyto u u u , s eit que celui-ci ait été condamné, 
s|*4 ^u'H ait été acquitté, un délai d'un 
mois, à compter du jour dé la prononcia- 
tion du jugement <2). 



• **- f atvtiaïui an 4* 

198. L'appel est porté devant 1b tribunal 
criminel du département (3). 

199. 11 est jugé à l'audience , sur un rap- 
port fait par Pun des juges, à peine de 
nullité. 

Ce rapport se fait dans le mois de la no- 
tiication de l'appel (4). 

200. Le prévenu , soit qu'il ait été con- 
damné ou acquitté, «la partie plaignante , 
l'accusateur public et le commissaire du, 
pouvoir exécutif prèasUglribuital criminel , 
sont entendus à la suRBni rapport, et avant 
que le rapporteur et les autres juges émet- 
tent leur opinion j le tout à peine de nul- 
lité. » 

Les témains peuvent* être entendus de 
nouveau , si le prévenu ou l'accusateur pu- 
blic le requièrent (J). 

201. Le tribunal criminel rejette la re- 
quête cTappel, ou annule le jugement. 



l'appel de* friwwasai ©orrectioiineh ( 9 frimaire 
a* Mf{ 3a*a. ». «, a, aie, ). 

Le jour «jaû suit k pnaaiiuirtinn du jugement 
nlèet pas «tjnqpri» daa le délai de dix jouta { 17 . 
Tentose an iaj S. 4, a, 7.70). 
444m> j 9 pluviôse «a % • ; 8. 4 > » * »4- 
Les délais pour appeler d'un jugement par dé- 
fait ne cotarent qu'à partir de ta signification qui 
•«ifatU du jugement Le jugameat par défaut est 
susceptible .d'appel , encore même qu'il puiése 
être frappé d'opposition ( 9 mai 1 806 ; Gass. S. 

XevtquHl «et «ouatant que l'acte d'appel a été* 
eeuau de- l'intimé , cet acte d'appel ne peut être 
déckré nul pour -défaut de signification j en géné- 
ral, iks l«ii sur la procédure ne sont pas rigon- 
xtiUseUieut applicables aux matières criminelles , 
oojxeotio»M»eUe« ou 4e police (19 mars 1809; Gass. 
S. se,,i, ais). 

Gas dispositions me sont point applicables à rap- 
pel des jugement rendus en matière de droits 
réunis. Le décret du 1" germinal an i3 éta8)it, 
pour l'appel de ces jugemens, un délai de huitaine 
à faatir de 'leur signification («5 janvier 1806^ 
<k». *. «, «, *4» ). '. 

(1) Lorsque là requête d'appel a été remise au 
guetta dans le temps, et avec les formalités voulues 
par k ioi , cette requête tient lieu de déclaration 
d'appel («9 juin s 806 ; Gass. S. 7, a, 786). 

lu déclaration d'appel d'un jugement de police 
oarreouonasJk doit contenir les moyens de l'appe- 
lant (aageraaâUalan 11» Cass. S. 4, a, 166). 

$n matière xle police conreetinuneMe, la requête 
d'appel doit , à peine de nullité , contenir les griecs 
de rappelant (3 janvier 18061 Cas». S. 6, a, 

La déchéance 'de Tappel n'est pas encourue em 
matière de polie* correctionnelle , lorsque la re- 
quête cotitenëot tes moyens d'appel a été remise 
an greffe dates le* dix jours du jugement , mais 
n'a été enregistrée que plusieurs jours après ce dé- 
lai. 

Le rapport de l'affaire ne doit pas , à peine de 
auWté, être lût «ans k utok fle k notification 



de l'appel (8 thermidor a* 8; Casa. S. 1, », *€&). 

En matière correctionnelle et de police , lorsqae 
la requête d'appel prescrite par cet article a été 
remise au greffe , l'instance est dès Iprs cosstradic- - 
toire. liens, ce cas , encore que l'appelant ne caas- 
paraiase point « k jugement rendu contre lui n'est 
pas un jugement par défaut susceptible d'opposi- 
tion ( i5 frimaire an i3: Cass. S. 7, 2, io53). 

Idem, i3 fructidor an i3; Gass. S. 7, a, i«53. 
, (a) Le délai d'un moû fixé pour notifier l'ap- 
pel est établi pour les jugemens par défaut comas 
pour les jugemens contradictoires (17 mars 18*9; 
Gass. S. 7, s, 786). 

La notification- faite le trente-unième jour est 
vakble ( 28 fructidor an ia ; S. ao, 1, 461). 

(3) On ne doit point considérer comme juge- 
mens rendus en matière correctionnelle ceux des 
tribunaux d'arrondissement qui infligent aux per- 
sonnes par lesquelles ils oit été' injuriés dans 
leurs fonctions , les peines portées par l'artkk 91 
du Code de procédure civile. En conséquence, 
l'appel de ces jugemens ne peut être porté aux 
cours dé justice criminelle (a3 octobre 1808; 
Gass. 8. 6, a, 687 ). 

(4) Lorsqu'un rapport en matière correctioa- 
neUe a été fait avant un jugement rendu par dé- 
faut , il doit » a peine de nullité, être renonveaf 
lors du jugeme&t sur l'opposition, si l'un des juges 
qui concourent a ce jugement n'était pas présent 
lers de l'arrêt par défaut ( as octobre 1 807 ; Gass. 
S. 7, a, 1*58). 

Un jugement est nul lorsque tous les juges qui 
y ont coopéré n'ont pas assisté an rapport ( as oc- 
tobre 16*7 ; 6. 7, a, i83). 

(5) Le prévenu qui n'a pas sût entendre de té- 
moins au tribunal correctionnel peut en faire en- 
tendre eu k cour de justice criminelle ( 9 nivoat 
an 14 i Gass. S. 6, 1, aa3)~ 

On peut entendre sur l'appel des témoins eei 
n'ont pas déposé en première instance , mais dent 
les déclarations, devant un juge-de-paix commis 
par le directeur du jury pour les recevoir , ont 
été lues à l'audience ( a6 pluviôse aa 1 s ; Cass. 
*\ 7, s, i»»i ). 
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Dans Pun et frustre cas , il motive sa dé- 
cision (1). 

202. Si le jugement est annulé pour vio- 
lation ou omission de formes prescrites par ' 
la loi à peine de nullité, pour incompétence 
à raison du lieu du délit ou de la résidence 
du prévenu, le tribunal criminel renvoie 
le procès à un» autre tribunal correctionnel 
du même département , pour y être recom- 
mencé à partir du plus ancien des actes dans 
lesquels il s*est trouvé une nullité (2). 

203. Si le jugement est annulé parce que 
le délit qui s'en trouve l'objet est dénature 
à mériter peine aÛHctive ou infamante, le 
tribunal criminel renvoie le prévenu devant 
un des directeurs du jury d'accusation du 
département, autre que celui qui a rendu 
le jugement et fait l'instruction préalable. - 

204. Si le jugement est annulé pour mal 
jugé au fond, le tribunal criminel statue 
lui-môme définitivement (3). 

ao5. Les dispositions des articles 44° > 

>i, 442, 443, 447, 448, 449, 450, 451, 452, 

.55 , 456 °t 4^7> relatives au recours en 
cassation contre lesjugemens des tribunaux 
criminels rendus sur déclarations de jurés, 
sont communes au recours en cassation 
contre les jugemens des mêmes tribunaux 
rendus sur appel dès tribunaux correction- 
nels (4). 

Titre m. Des jury d'accusation et de leurs 
directeurs. 

*o6\ Les jurés sont des citoyens appelés 
à l'occasion d'un délit , pour examiner* le 
fait allégué contre le prévenu ou l'accusé, 
décider, d'après les preuves qui leur sont 
fournies et leur conviction personnelle , si 
le délit existe, et quel est le coupable. 

207. Ds ne sont point fonctionnaires pu- 
blics; aucun caractère distinctif, aucune 
marque extérieure, ne les désignent à Jeurs 
concitoyens comme devant être leurs juges 
dans telles ou telles circonstances. 

208. Les jurés sont appelés soit pour 
décider si une accusation doit être admise, 
soit pour juger si l'accusation est fondée. 

La loi les désigne, au premier cas, sous 



le nom de jurés d'accusation; «il fécond, 
sous celui de jurés de jugement. 

209. Le concours de huit jurés est néces- 
saire, à peine de nullité, pour former un 
jury d'accusation. 

2 1 o. Le jury d'accusation se compose ainsi 
qu'il est réglé par les titres X, XI et XIII 
ci-après. 

211. H y a, dans chaque département, au- 
tant de directeurs de jurys a accusation que 
de tribunaux correctionnels. 

Les présidens des tribunaux correctionnels 
en sont les directeurs, chacun dans son arron- 
dissement (Article 240 de l'acte constitu- 
tionnel). 

212. A Paris, le jury d'accusation a huit 
directeurs, qui sont pris dans le tribunal 
civil , suivant le mode réglé par l'article 
17 < , y compris le président et le vice-pré- 
sident du tribunal correctionnel. 

21 3. Les /onctions de commissaire du pou- 
voir exécutif et de greffier près le directeur 
du jury d'accusation sont remplies par le 
commissaire du pouvoir exécutif et par te gref- 
fier du tribunal correctionnel (Article 241 de 
l'acte constitutionnel ) . 

214. A Paris, le commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal correctionnel a un 
substitut spécialement attaché aux direc- 
teurs du jury. 

Dans la même commune , les directeurs 
du jury qui ne sont pas attachés au tribunal 
correctionnel concourent avec les membres 
de ce tribunal à la nomination* et à la des- 
titution du greffier. 

21 5. Tout directeur du jury tient un re- 
gistre dans lequel il annote, par ordre de 
dates, les visa qu'il délivre en exécution de 
l'article i38. 

216. Dans les vingt-quatre heures de la 
remise qui est faite d'un prévenu dans la 
maison d'arrêt, le directeur du jury l'in- 
terroge, et fait tenir note de ses réponses. 

Cette note est tenue par le greffier, qui 
la signe , ainsi que le directeur du jury. 

217. Après avoir entendu le prévenu, 
s'il. est présent, et pris lecture des pièces, 
le directeur du jury examine d'abord si 
les formes prescrites par la loi pour la 



(1) Les arrêts rendus en matière de police cor- 
rectionnelle ne sont pas nuls à défaut de motifs 
( a8 avril 1807 j Cass. 8. 7, a, 10*9). 

(2) Lorsqu'un tribunal correctionnel s'est dé- 
claré incompétent par le motif que la qualité du 
prévenu le rend justiciable de fautorité adminis- 
trative , ou du moins nécessite une autorisation 
préalable , la cour doit , au cm d'annulation du 
jugement , retenir et juger le fond j il n'y a lieu 
à ordonner le renvoi que lorsqu'un jugement 
correctionnel est annulé pour couse cVincompé- 
tence , a raison du domicile du prévenu ou à rai- 
son du lieu ou de la nature du délit (ai septem- 
bre i8si ; Cass. 8. a», 1, *)■ 



(3) La cour criminelle qu? déclare non-rece- 
vable l'appel d'un jugement de poKce correction- 
nelle ne peut prendre connaissance du fond ( ia 
pluviôse an i3j Cass. 8. 5, a, 174)* 

(4) Le recours en cassation contre un arrêt quî, 
en matière correctionnelle , acquitte; le prévenu , 
et lui adjuge des restitutions de dommages -inté- 
rêts , est suspensif, même en ce qui touche cet 
restitutions en dommages-intérêts. Dans ce cas , 
si l'on a mal à propos exécuté provisoirement l'ar- 
rêt attaqué , c'est a la cour de cassation qu'il ap- 
partient d'annuler l'exécution (3o brumaire an iA: 
Cih 8. 7, a, 8i5). 

*6. 
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validité du mandat d'arrêt, ont été rem- 
plie!. 

En cas qu'elles ne l'aient pas été, ou s'il 
trouve que l'officier de police n'était pas 
compétent, d'après les règles prescrites par 
les articles 76, 77, 78, 79 et 80, il annule 
le mandat d'arrêt, et en décerne sur-le- 
champ un nouveau , s'il y a lieu ; sinon , il 
met le prévenu en liberté. 

218. Le directeur du jury s'assure ensuite 
de sa compétence ; et , s'il trouve que ce 
n'est pas à lui , mais à un autre directeur 
du jury, que l'aÛaire devait être adressée, ' 
d'après les règles prescrites par les articles 
70 et 14*, il rend une ordonnance pour la 
renvoyer au directeur du jury compétent, 
et faire conduire devant lui le prévenu, s'il 
est présent. 

219. Ces préliminaires remplis, si l'aÛaire 
m pour objet un délit qui n'emporte pas 
peine afflictive ou infamante, le directeur 
du jury rend une ordonnance par laquelle 
il la renvoie devant le tribunal correction- 
nel , à moins que le fait ne soit de la com- 
pétence du tribunal de policé; auquel cas, 
il le renvoie à Celui-ci , en cassant le man- 
dat d'arrêt. 

aap. S'il s'agit , au contraire, d'un délit 
emportant peine afflictive ou infamante, il 
rend une ordonnance par laquelle il traduit 
le prévenu devant le jury d'accusation (1). 

22i. Les ordonnancés mentionnées dans 
les articles 217,218, 219 et 220, sont, à peine 
de nullité., précédées des conclusions du 
commissaire du pouvoir exécutif. • 

Le directeur du jury les motive , et il en 
renvoie, dans les trois jours suivans, un 
extrait à l'accusateur public. 

222. Lorsque le délit qui a donné lieu au 
mandat d'arrêt n'emporte pas une peine 
afflictive, mais seulement une peine infa- 
mante ou moindre , le directeur du jury 
met provisoirement le prévenu en liberté, 
•i celui-ci le demande, et si, en outre, u 
donne caution solvable de se représenter à la 
Justice toutes les fois qu'il en sera requis. 

Pour cet effet, la caution offerte par le 
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prévenu fait Ba soumission, soit au greffe 
du directeur du jury, soit par -devint 
notaire, de payer à la République, entre les 
mains du receveur du droit d'enregistre- 
ment, une somme de 3,ooo liv., en cas que 
le prévenu soit constitué en défaut de se 
représenter à la justice. 

Ce paiement est effectué, le .cas arrivant, 
sur une ordonnance du directeur du jury, 
rendue d'après là réquisition du commis- 
saire du pouvoir exécutif, au nom duquel 
le directeur des droits d'enregistrement et 
domaines en poursuit l'exécution (2). 

223. Immédiatement après avoir rendu 
son ordonnance pour traduire le prévenu 
devant le jury d'accusation, s'il n'y a point 
de partie plaignante ou dénonciatrice, le 
directeur du jury dresse l'acte d'accusation. 

224. Dans le cas où il y a une partie 
plaignante ou dénonciatrice, le directeur du 
jury ne peut dresser l'acte d'accusation 
qu'après deux jour s révolus depuis l'arrivée 
du prévenu en la maison d'arrêt, ou depuis 
la remise des pièces entre les mains de sod 
greffier ; mais, ce délai passé sans que la 
partie ait comparu , il est tenu d'agir ainsi 
qu'il est prescrit par l'article précédent. 

225. Si cependant 41 y a de nouveaux té- 
moins qui n'aient pas été entendus devint 
l'officier de police judiciaire, le directeur 
du jury les fait citer devant lui, reçoit leurs 
déclarations secrètement , et les fait écrire 
par son greffier (3). 

226. Lorsqu'il y a une partie plaignante 
ou dénonciatrice, et qu'elle se présente au 
directeur du jury par elle-même ou par un 
fondé de procuration spéciale, dans le dé- 
lai fixé par l'article 224, l'acte d'accusation 
est dressé de concert avec elle. 

227. Si le directeur du jury et la partie 
plaignante ou dénonciatrice ne peuvent 
s'accorder, soit sur les faits, soit sur la na- 
ture de l'acte d'accusation, chacun d'eux 
rédige .séparément son acte d'accusation. 

228. Il ne peut être dressé d'acte d'accu- 
sation que pour délit emportant peine af- 
flictive ou infamante (4). 



(1) Lorsque deux prévenus du même délit peu- 
vent être punis de peines différentes , et se trou- 
vent soumis à la compétence de divers tribunaux, 
il faut diviser l'instruction criminelle ( ■•? bru- 
maire an i3 ; Cass. 8. 5, 1 , ia8). 

(s) Lorsqu'un prévenu , mis en liberté provi- 
soire sous caution, vient à être condamné, là cau- 
tion n'est déchargée qu'autant que le prévenu ne 
se soustrait pas par la fuite à l'exécution du ju- 
gement ( 17 géYminal an 10 ; Cass. S. a, a, 383 ). 

Voy. loi du 39 thermidor an 4. 

(3) Tant que le prévenu n'est pas en état d'ac- 
cusation, ou, en d'autres termes, tant qu'il reste 
devant le directeur du jury , il est non-recevable 
à faire .preuve soit des faits justificatifs , soit 
même des faits péreraptoires qui pourraient ame- 
ner la touvktkm de ton innocence ( %% messidor 



an 4* lettre du ministre de la justice; S. 7, *, 97*)' 
(4) Lorsque, au mépris de l'art. 2 2 8, unacted'K* 
ensation a été dressé et admis pour deux <k5jil» 
distincts , dont l'un pouvait emporter une peu* 
afflictive, tandis que l'autre ne comportait qo'un 
simple emprisonnement, la cour de justice crimi- 
nelle devant qui l'affaire est portée ne peut ré- 
parer l'irrégularité de ce cumul en ordonnant que 
le chef d'accusation relatif au délit correcuoa- 
nel soit distrait du pçocès pour n'être point sou- 
mis au jury de jugement. Dans ce cas , l'acte «ré- 
cusation doit être annulé pour le tout (5 septem- 
bre 1806; Cass. S. 7, 3, 761). 

Le procès- verbal constatant le délit doit èttt 
joint à l'acte d'accusation , encore que le (° nc ~ 
tionnaire rédacteur ait été entendu comme K* 
moin (i*t thermidor, au t3 j Case» $.$,*> 79J* 
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, 229. L'acte d'accusation expose le fait qu'ils ont à remplir; et, ftftn qu'Us ne per- 

et toutes ses circonstances. ' •* dent jamais de vue l'objet de leur mission, 

Celui ou ceux* qui en "sont l'objet y sont il leur fait lecture de l'instruction suivante, 

clairement désignés et dénommés. qui demeure inscrite en gros caractère dans 

La nature du délit y est déterminée avec la salle destinée à leurs délibérations : 



le plus de précision qu'il est possible. 

280. L'acte d'accusation n'est présenté au 
jury qu'après avoir été communiqué au 
commissaire du pouvoir exécutif, qui y met 
6on vu. 

23 1 . S'il a été dressé un procès- verbal qui 
constate le corps du délit , il est annexé 
à Pacte d'accusation, qui en fait mention 
expresse, pour être présenté conjointement 
au jury (1). 

23a. Tout acte d'accusation dans lequel 
n'ont pas été observées les dispositions des 
articles 224, 226, 227, 238, 229, 23o et 23i 
ci-dessus est nul, ainsi que tout ce qui peut 
s'ensuivre. ' 

233. Lorsque plusieurs prévenus sont im- 
pliqués dans la même procédure, ou lorsque 
plusieurs délits sont imputés au même pré- 
venu , le directeur du jury peut dresser un 
ou plusieurs actes*fl'accusation , suivant ce 
qui résulte des pièces relatives aux diffé- 
rons prévenus ou aux différentes espèces de 
délits. 

234. Néanmoins . le directeur du jury ne 
peut , à peine dé nullité , diviser en plu- 
sieurs actes d'accusation, à l'égard d'un seul 
et même individu, soit les différentes bran- 
ches et circonstances d'un même délit, soit 
les délits connexes, dont les pièces se trou- 
vent en même temps produites devant Hu. 

235. Quand l'acte d'accusation est dressé 
et visé par le commissaire du pouvoir exé- 
cutif, des jurés sont appelés pour l'admettre 
ou le rejeter. 

Le mode de leur convocation est déter- 
miné par le titre XI ci-après. 

236. Les jurés étant assemblés au jour 
indiqué, le directeur du jury leur adresse, 
en présence du commissaire du pouvoir 
exécutif, les paroles suivantes : 

« Citoyens , vous promettez d'examiner 
« avec attention les témoins et les pièces 
« qui vous seront présentés ; d'en garder le 
m secret, de vous expliquer avec loyauté sur 
« l'acte d'accusation qui va vous être remis, 
« et de ne suivre ni les mouvemens de la 
« haine ou de la méchanceté, ni ceux de la 
« crainte*ou de l'affection. » 

Chacun des jurés répond individuelle- 
ment : « Je le -promets. » 

237. Le directeur du jury expose ensuite 
aux jurés Fobjet de l'accusation ; il leur ex- 
plique avec clarté et simplicité les fonctions 



« Ces jurés d'accusation n'ont pas à juger 
« si le prévenu est coupable ou non, mais 
« seulement s'il y a déjà des preuves suffi- 
re santés à l'appui de l'accusations. 

« Ils apercevront aisément le but de leurs 
« fonctions en se rappelant les motifs qui 
« ont déterminé la loi à établir un jury 
« d'accusation. 

« Ces motifs ont leur base* dans le respect 
« pour la liberté individuelle. La loi , en 
« donnant au ministère actif de la police 
« le droit d'arrêter un homme prévenu 
« d'un délit, a borné ce pouvoir au seul 
« fait de l'arrestation. 

« Mais une simple prévention , qui sou- 
« vent a pu suffire pour qu'on s'assurât d'un 
« homme,, ne suffit pas pour le priver de 
« sa liberté pour l'instruction d'un procès, 
« et l'exposer à subir l'appareil d'une pro- 
« cédure criminelle. ' 

« La loi a prévenu ce dangereux incon- 
« vénient ; et à l'instant même où un fromme 
« est arrêté par la police, il trouve des 
« moyens faciles et prompts de recouvrer 
« sa liberté, s'il ne l'a pewiue que par l'ef- 
« fet d'une erreur bu de soupçons mal fon- 
ce dés, ou si son arrestation n'est que le fruit 
« de l'intrigue, de la violence pu d'un abus 
« d'autorité. Il faut alors qu'on articule 
« Contré lui un fait grave : ce ne sont plus 
« de simples soupçons, une simple préven- 
«tion, mais de fortes présomptions, un 
« commencement de preuves déterminantes, 
«qui doivent provoquer la, décision des 
« jurés pour l'admission de Pacte d'accusa- 
« tion. » 

238. Après la lecture de cette instruc- 
tion, le directeur du jury, le commissaire 
du pouvoir exécutif, toujours présent, fait 
celle de l'acte d'accusation et des pièces y 
relatives, autres que les déclarations des 
témoins et les interrogatoires des prévenus. 
Les témoins sont ensuite entendus de 
vive voix, ainsi que la partie plaignante ou 
dénonciatrice, si elle est présente. 

Cela fait , le directeur du jury et le com- 
missaire du pouvoir exécutif se retirent, 
après avoir remis aux jurés toutes les piè- 
ces , à l'exception des déclarations écrites 
des témoins et des interrogatoires des pré- 
venus. 

Les jurés restent et délibèrent entre eux 
sans désemparer. 



Les procès-verbaux constatant le corps du délit 
doivent être annexés à l'acte d'accusation , encore 
que ces procès-verbaux contiennent des déposi- 
tions de témoins ( 5 thermidor anio; Cas s. S. a, 
*> 399)- 



(1) Un procès-verbal fait par un médecin et un 
chirurgien a dû être annexé à l'acte d'accusation; 
il ne suffît pas du rapport de l'officier de gendar- 
merie (4o juillet 181 7 ; Gasi. S. 8, 1, 447)' 
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33g. Toute contravention aux article» pré- 
cédons emporte nullité. 

2^o. Les jurés d'accusation ont pour chef 
le plus âgé d'entre eux j il les préside et re- 
cueille les voix» 

sAi. Us n'ont pas le droit d'examiner si 
le délit porté dans l'acte d'accusation mé- 
rite peine afflictive ou infamante. 

242 • Réciproquement, le directeur du 
jury n'a pas le droit d'examiner si , dans 
une procédure faite par un officier de police 
judiciaire , relativement à un délit empor- 
tant par sa nature peine afflictive ou infa- 
mante, les circonstances et les preuves sont 
où non assez graves pour déterminer une 
accusation, et il ne peut, sous ce prétexte, 
refuser de dresser un acte d'accusation. 

243. Si la majorité des jurés trouve que 
l'accusation doit être admise, leur chef met 
au bas de Pacte cette formule affirmative : 
La déclaration du jury est : oui , iltà lieu. 

Si la majorité du jury ou seulement qua- 
tre d"*entre eux trouvent que l'accusation 
ne doit pas être admise , leur chef met au 
l>as de l'acte cette formule négative : La 
déclaration du jury est : nom, il k'y à pas 
lieu. 

244* Dans le cas mentionné en l'art. 2^7, 
ou le directeur du jury et la partie plai- 
gnante ou dénonciatrice ont présenté cha- 
cun un acte d'accusation séparé , les jurés 
déterminent celle des deux accusations qui 
doit avoir lieu , en mettant au bas de l'un 
des actes , par le ministère de leur chef, la 
formule affirmative ; oui, il y a lieu} et au 
bas de l'autre acte , la formule négative : 
non, ,il ny a pas lieu. 

Si aucune des deux accusations ne leur 
parait devoir être admise, leur chef met la 
formule négative au bas des deux actes. 

245. Si les jurés estiment qu'il y a lieu à 
une accusation , mais différente de celle qui 
est portée dans l'acte ou dans les actes d'ac- 
cusation sur lesquels ils délibèrent, leur 
chef met au bas : ta déclaration du jury est : 

IL Ti't A PAS Utt A LA PftBpgtE ACCUSATlOjB. 

^46, Dans ce cas, lt directeur du jury 
ppnl, sur les doclara Lions t'cri Les des témoins 
eL sur ks autres renseitjriemens, dresser un 
nouvel acte d'accusation. 

Lii partie plaignante ou dénonciatrice qui 
a présente un acte fTo.cc 11 sali on sur lequel 
la jury a prononcé de la manière énoncée 
dans 1 article précédent , a la même faculté. 

2^7. Dana tous les cas , lu déclaration des 
. jurés est datée et eïftuëe par leur chef , à 
peine de nullité. 

Il la remet , cri leur présence, au directeur 
du jury, qui en dresse procès-verbal. 



24S. Les jurés sont tamis de Mettre au 
bas de l'acte ou des actes d'accusation l'une 
des trois formules indiquées par les articles 
243, 244 et ^45 ci-dessus. v 

249> En cas de contravention, le direc- 
teur du jury ne peut recevoir leur déclari- 
tion. 

II. entend le commissaire du pouvoir exé- 
cutif, et, sur sa réquisition, il prononce la 
nullité des déclarations, procès-verbaux et 
autres actes que les jurés ont pu dresser. 

250. Il ordonne en outre que les juré» 
se rassembleront de nouveau, et procéde- 
ront sans désemparer, conformément à la 
loi. 

25 1. En cas de refus ou de résistance de 
la part des jurés , le directeur du jury, après 
avoir de nouveau entendu le commissaire 
du pouvoir exécutif, les condamne, en der- 
nier ressort, à une amende qui ne peut être 
moindre de îoo livres, ni plus forte que 
5oo livres pour chacun d'eux, sans préju- 
dice des poursuites criminelles dans les eu 
prévus par la loi. 

252. Lorsque plusieurs prévenus sonteom- 
pris dans le même acte d'accusation, les ju- 
rés peuvent diviser leur déclaration, admet- 
tre l'accusation contre les uns, et la rejettr 
à l'égard des autres. 

Dans ce cas , leur chef écrit au bas de 
l'acte cette formule : H y a lieu contre 
tel ou tel; il ny a pas lieu à l'égard à td 
et tel. 

253. Si les jurés prononcent qu'il n]y 1 
pas, lieu à accusation , le directeur du jury 
met sur-le-champ le prévenu en liberté, et 
il en donne avis à l'accusateur public 

254. Il en donne pareillement avis, dans 
le cas de l'article 74 , à l'officier de police 
judiciaire qui a délivré le mandat d'amener, 
et il lui enjoint de faire cesser toute pàar- 
suite ou détention du prévenu. 

255. Le prévenu à l'égard duquel le jory 
d'accusation a déclaré qu'il n'y a pas lieu J 
accusation ne peut plus être poursuint 
raison de même fait, à moins que, »wde 
nouvelles charges, il ne soit présenté un 
nouvel acte d'accusation (1). 

256. Si le jury d'accusation déclare qu'A 
y a lieu à accusation, le directeur du jury 
procède ainsi qu'il suit. 

257. Si le prévenu a été précçdemnicBt 
reçu à caution, conformément, à ce qui » 
réglé par l'article 222, le directeur du jury 
rend sur-le-champ une ordonnance qui en- 
joint à l'accusé de se représenter devant W 
tribunal criminel à tous les actes de la pW; 
cédure , et d'élire domicile dans le lien ou 



' (1) lié même fait qui a é*te la matière d'un acte 
d'accusation peut-il devenir la matière d'une pro- 
cédure correctionnelle 7 (5 février, j 808 ; Cass, S. 



déâ' 



Un tribunal criminel est compétent po&r 
der s'il y a de nouvelles charges dans un acte ac- 
cusation (17 ventôse auia; Cas*. S. 4> hîl' r 
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ce tribunal tient ses séance», le tout à peine 
d'y être contraint par corps. 

258. Si le prévenu n'a pas été reçu à cau- 
tion, le directeur du jury rend sur-le-champ 
une ordonnance de prise de corps contre 
l'accusé. 

259. Les ordonnances mentionnées dans 
les deux articles précédons sont signifiées à 
l'accusé, et il lui en est laissé copie. 

' Elles sont nulles si elles ne contiennent 
le nom de l'accusé, son signalement, sa pro- 
fession et son domicile , s'ils sont connus , 
ainsi que la copie de l'acte d'accusation, et 
si elles ne rappellent la loi en conformité de 
laquelle elles sont portées. 

260. L'ordonnance de prise de corps doit 
contenir en outre l'ordre de conduire l'ac- 
cusé à la maison de justice établie près le 
tribunal criminel. 

261. Le directeur du jury est tenu, sous 
peine de suspension de ses fonctions , d'en 
donner avis tant à la municipalité du lien 
où le jury d'accusation s'est assemblé , 
qu'à celle du domicile de l'accusé, s'il est 
connu. 

262. En vertu de l'ordonnance de prise 
de corps , et dans les vingt-quatre heures 
qui en suivent la signification, l'accusé est 
transféré de la maison d'arrêt à la maison, 
de justice. 

S'il n'est pas arrêté, il doit être saisi en 
quelque lieu qu'il se trouve. 

263. Si, sur l'ordonnance de prise de corps, 
l'accusé ne peut être saisi, on procède con- 
tre lui par contumace, ainsi qu'il est réglé 
ci-après , titre IX* 

264- Les perquisitions, poursuites, signi- 
fications et actes quelconques qui ont lieu 
en vertu des ordonnances du directeur du 
jury, mentionnées dans les articles 25? et 
258 ci-dessus, se font à la requête et dili- 
gence du commissaire du pouvoir exécutif, 
établi près de lui. 

TiTRt IV. Des tribunaux criminels. 

265. H y a un tribunal criminel pour chaque 
département (Art. 244 de l'acte constitu- 
tionnel). 

266. Le tribunal criminel est composé 
d'un président, d'un accusateur public, de 
quatre juges pris dans le tribunal civil , du 
commissaire du pouvoir exécutif près le 
même tribunal , d'un substitut qui lui est 
donné spécialement par le Directoire exé- 
cutif pour le service du tribunal criminel , 
et d'un greffier. 

267. Les présidens du tribunal civil ne peu- 
vent remplir les fonctions déjuges au. tribunal 
criminel (Article 2^6 de l'acte constitu- 
tionnel). 

26S. Les autres juges y font le service, cha- 
cun à son tour, pendant six mois, dans V ordre 
de leur nomination, et ils ne peuvent pen- 
dant ce tenu» exercer aucune fonction au 



trihmnal cirA (Article afr 4a l'a*» èonstl- 

tûtionnel). 

269. En cas de mort ou d'empêchement 
légitime du président, les quatre juges 
réunis à un cinquième, qu| est pris pour 
cet effet dans le tribunal civil suivant l'or- 
dre du tableau , choisissent entre eu 1 an 
scrutin , celui qui doit le remplacer provi- 
soirement.. 

270. Ejn cas de mort on d'empêch emen t lé- 
gitime de l'accusateur public, les cinq jugea 
du tribunal criminel, réunis à un sixième 
pris pour cet effet dans le tribunal civil sui- 
vant l'ordre du tableau, choisissent entre 
eux, au scrutin, celui qui doit le remplacer 
provisoirement. 

Ce choix ne peut, en aucun eas* tomber 
sur le président. 

271. En cas de mort on d'empêchement 
légitime du commissaire du pouvoir exé- 
cutif ou de son substitut près le tribunal 
criminel , l'un on l'autre est remplacé pro* 
visoirement par le substitut près le tribu- 
nal oivil , lequel pourvoit , pour ce qui le 
concerne, au remplacement provisoire de 
celui-ci. 

272. Le tribunal criminel ne peut rendre 
aucun jugement , même de simple Instruc- 
tion, qu'au nombre de- omq juges. 

Il juge toujours en dernier ressert. 

Fonctions du président, 

273. Le pr/ ' *»t, outre les fonctions de 
Juge, est cb 

I * D'enter censé an moment de son 
arrivée dans la maison de justice, ou vingt- 
quatre heures après au plus tard ; 

2* De faire tirer au sort les jur£s, et de 
les convoquer. 

II peut néanmoins déléguer ses fonctions 
à l'un des juges. 

274. Il est en outre chargé personnelle* 
ment : 

i* De diriger les jurés de jugement dan* 
l'exercice des fonctions qui leur sont aesi* 
gnéespar la loi, de leur exposer l'affaire 
sur laquelle ils ont à délibérer, même de 
leur rappeler leur devoir; 

2* De présider à toute l'instruction, et de 
déterminer l'ordre entre ceux qui deman- 
dent à parler. 

*y§, Tl n la police de Taudïtoire. 

276. En vertu du pouvoir discrétionnaire 
dora il est investi, il peut prendre sur lnî 
tout ce qu^il croit utile pour découvrir la 
vérité , et la loi charge son honneur et sa 
conscience d'employer tous hch effort» pouf 
en h v orner la manifesta lion. 

^77- Ainsi , il doit mettre en osafte tous 
les moyens d^taïrcisseniont proposés par 
les punies ou demandés par les jurés, qui 
peuvent jeter un jour utile sur le fait con- 
testé; 

Mais il doit rejeter ceux qui tendraient a. 
prelo n (ï er i nul i le me n t le déliai ,t* as don ner 
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lieu d ' esp ér e r frto de certitude dam leg ré- 
sultats. 

Fonctions de l'accusateur public. 

278. L'accusateur public poursuit le* dé- 
lite devant le tribunal criminel, sur les 
actes d'accusation admis par les premiers 
jures. 

279. Il ne peutyorter au tribunal crimi- 
nel aucune autre accusation , à peine de for- 
Miture. 

380. Mais il peut et il doit, comme tous 
les fonctionnaires publics, dénoncer aux 
officiers 4e police judiciaire les délits dont 
il a connaissance, et qu'il sait n'être pas 
poursuivis. 

38 1 . Il reçoit les dénonciations et plaintes ■ 
qui lui sont adressées directement, soit par 
M Directoire exécutif ou son commissaire, 
soit par les ministres , soit par le tribunal 
criminel, soit par un fonctionnaire public 
quelconque, ou par un simple citoyen. 

U les transmet aux officiers de police ju- 
diciaire, et Teille à ce qu'elles soient pour- 
suivies, ainsi que celles mentionnées en l'ar- 
ticle précédent, par les voies et suivant les 
formes établies par la loi. 

283. Le Directoire exécutif et les ministres 
ne peuvent adresser aucune dénonciation à 
l'accusateur publio, que par l'intermédiaire 
du commissaire du pouvoir exécutif près le 
tribunal criminel. 

383. L'accusateur public à la surveillance 
sur tous les officiers de police judiciaire et. 
directeur dujury du département. 

384. En cas de négligence des officiers de 
police judiciaire dans l'exercice de leurs 
fonctions, il les avertit ou les réprimande 
fraternellement, suivant les circonstances. 

En cas de récidive, il les fait citer devant 
le tribunal criminel , qui , après les avoir 
entendus, leur enjoint publiquement d'être 
plus exacts à l'avenir, et les condamne aux 
frais de la citation, ainsi que de la signifi- 
cation du jugement. 

385. Si un officfer de police judiciaire 
s'est rendu coupable, dans l'exercice de ses 
fonctions, d'un délit dont la peine n'est ni 
affiictive ni infamante, l'accusateur public 
le cite, par un mandat de comparution, de- 
vant le tribunal criminel, qui,, dans ce cas, . 
prononce comme tribunal correctionnel, 
sans néanmoins qu'il puisse y avoir appel 
de ses juçemens. 

386. Si un officier de police judiciaire 
s'est rendu coupable, dans l'exercice de ses 
fonctions, d'un délit emportant peine affiic- 
tive ou infamante, l'accusateur public rem- 
plit à son égard les fonctions d'officier de 
police judiciaire f et» après avoir décerné 
contre lui les mandats d'amener et d'arrêt, 
il l'envpie devant le directeur du jury de 
l'arrondissement dans lequel le délit a été 
commis. 

. 9187;. 4 Wgtrd des directeurs «U jury, si 



l'accusateur public remarque de 1* négli- 
gence dans l'exercice de leurs fonctions, il 
est tenu de les* en avertir. 

S'il y a lieu à une réprimande fraternele, 
il s'adresse au tribunal assemblé en cham- 
bre de conseil, qui en délibère , et écrit en 
conséquence au directeur du jury. 

388. En cas de récidive de la part du di- 
recteur du jury, l'accusateur public en ré- 
fère au tribunal criminel ; lequel , s'il y a 
lieu, fait citer à son audience le directeur 
dujury, et, après l'avoir entendu, lui enjoint 
d'être plus exact à l'avenir, en le condam- 
nant aux frais de la citation , ainsi que.de 
la signification du jugement. 

389. Si un directeur du jury s'est rendu 
coupable,, même hors de l'exercice de ses 
fonctions, d'un délit dont la peine n'est 
ni affiictive ni infamante, l'accusateur pu- 
blic le fait citer au tribunal criminel , qui 
prononce comme dans le cas de l'article 
a95. 

39a. Si un directeur du jury s'est rendu 
coupable) même hors de l'exercice de ses 
fonctions, d'un délit emportant peine affiic- 
tive ou infamante, l'accusateur public rem- 
plit à son égard les fonctions .d'officier ds 
police judiciaire et de directeur du jury 
d'accusation. 

Si l'accusation est admise, il rend contre 
lui une ordonnance de prise de corps, et le 
fait transférer dans la maison de justice da 
tribunal criminel. 

39t. Dans le cas de l'article précèdent, et 
dans celui de l'article 396, l'accusateur pu- 
blic peut déléguer à un officier de police ou 
directeur du jury les fonctions de police ju- 
diciaire autres que les mandats d'amener, , 
de comparution et d'arrêt. , 

Fonctions du commissaire du pouvoir exécutif. 

393. Dans tous les procès portés au tribu- 
nal criminel , soit pour délit de nature à 
être jugé correct ionnellement, soit en vertu 
d'une ordonnance de prise de corps décer- 
née à la suite d'une déclaration du jury 
d'accusation, le commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal civil est tenu de 
prendre, par lui-même ou par son substitut 
près* le tribunal criminel, communication 
de toutes les pièces et actes , et d'assister à 
l'instruction publique, ainsi qu'à la pronon- 
ciation du jugement. 

393. Il fait , au nom de la loi , toutes les 
réquisitions qu'il juge convenables, et le 
tribunal est tenu de lui en délivrer acte et 
d'en délibérer. 

394. .Lorsque le tribunal ne juge pas à 
propos de déférer à la réquisition du com- 
missaire du pouvoir exécutif, l'instruction 
ni le jugement n'en peuvent être arrêtés ni 
suspendus; mais le commissaire du pou- 
voir exécutif peut, après le jugement, et 
«Vins les cas déterminés par la loi, se 
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pourvoi^ «n cassation, ainsi qu'il est dit ci- 
après. 

ag5. Si néanmoins .quelque affaire de la 
nature de celles qui sont réservées à la haute- 
cour de justice est. présentée au tribunal 
criminel , le commissaire du pouvoir exé- 
cutif est tenu d'en requérir la suspensionret 
le renvoi au Corps-Législatif, et le prési- 
dent de l'ordonner, môme d'office, à peine> 
de forfaiture. 

296. Les dispositions des quatre articles 
précédens, relatives au commissaire du pou- 
voir exécutif, sont communes à son substi- 
tut près le tribunal criminel. 

Le commissaire du pouvoir exécutif près 
le tribunal civil fait, entra lui et son subs- 
titut près le tribunal criminel , la distribu- 
tion des anaires dans .lesquelles il y a lieu, 
près ce dernier tribunal, à l'exercice de leur 
ministère. 

Dispositions communes aux président et acensa- 
'" teurs publics. 

297. Si le président du tribunal criminel 
ou l'accusateur public se rendent, même 
hors de l'exercice de leurs fonctions, coupa- 
bles d'un délit emportant une peine au-des- 
sus de la valeur de trois journées de travail 
ou de trois jours d'emprisonnement, le plus 
âgé des présidens du tribunal civil est tenu 
de remplir à leur égard les fonctions d'offi- 
cier de police judiciaire, et, s'il y a lieu, de 
directeur du jury. 

298. S'il y a lieu de les mettre en juge- 
ment, il les renvoie devant ïe tribunal cri- 
minel de l'un des trois départemensles plus 
Toisins, qu'ils choisissent, ou qui, sur leur 
refus de choisir, est désigné*par le sort. 

Ce tribunal , si l'affaire est de nature à 
être Jugée correctionnellement, remplit les 
fonctions de tribunal correctionnel, et pro- 
nonce comme dans le cas des articles 286 
et 289 (1). 

299. Dans les cas où lés fonctionnaires 
dénommés aux deux articles précédens ont 
encouru la forfaiture ou la prise à partie, 
on procède ainsi qu'il est réglé par le titre 
XVII ci-après. 

Dispositions particulières au tribunal criminel du 
département de la Seine. 

3c<K H y a dans le tribunal criminel du dé- 
partement de la Seine, un vice-président et un 
substitut de l'accusateur public. 

Ce tribunal est divisé en deux sections. 

Huit membres du tribunal civil y exercent 



tes fonctions déjuges { Article i45 de l'acte 
constitutionnel). 

Titre V. Procédure devant le tribunal criminel. 

3oi. Nul ne peut, pour délit emportant 
peine afflictive ou infamante, être poursuivi 
devant le tribunal criminel, efajugé, que sur 
une accusation reçue légalement par u» 
jury composé de huit citoyens (2), 

3oa. Quand le jury * déclaré qull y a lieu 
à accusation, le procès et l'accusé, s'il est 
détenu, sont, par les ordres du commissaire 
du pouvoir exécutif près le directeur du 
jury, envoyés, dans les vingt-quatre heures, 
au tribunal criminel. du département. 

Les vingt-quatre heures courent du mo- 
ment de la signification de l'ordonnance de 
prise de corps ou de se représenter. 
. 3o3. Si le tribunal criminel du départe- 
ment est établi dans une commune au-des- 
sous de quarante mille habitans, l'accusé 
peut, dans l'un ou l'autre des deux cas ci- 
après, le récuser, et demander à être jugé 
Sar l'un des tribunaux criminels des deux 
épartemens les plus voisins. 

Ges deux* cas sont : 

i* Celui où la déclaration du jury d'accu- 
sation à été rendue dans kt eommune où est 
établi le tribunal criminel : # 

2* Celui où la commune dans laquelle est 
établi le tribunal criminel se trouve être 
celle de la résidence habituelle de l'ac- 
cusé (3). 

3o4- L'accusé , dans les deux cas exprimés 
par l'article précédent, netifie son option 
au greffe du directeur du jury, dans les 



caution) , de Pprdonnmnce de prise de corps 
ou de se représenter. 

305. Dans ces deux mêmes cas , l'ordon- 
nance de prise de corps ou de se représen- 
ter fait mention expresse du droit d'opter 
accordé par la loi à l'accusé , et des tri* 
bunaux criminels entre lesquels il peut 
l'exercer. ,.,-.. 

A défaut de cette mention , le délai de 
vingt-quatre heures fixé par l'article précé- 
dent ne. court pas , et l'accusé peut exercer, 
son droit d'optidn tant qu'il n'a pas corn-, 
paru devant le jury de jugement. 

306. Lorsque la même accusation com- 
prend plusieurs "personnes actuellement dé- 
tenues sî l'une d'elles seulement fait son 



{i)V<yy. arrêté dtt \% floréal an 5. - 

(a) Encore que la peine de transportation , à 
laquelle la loi du »4 vendémiaire an a condamne 
tout mendiant repris en récidive , ne soit pas 
abrogée par la loitlu 3 brumaire an 4 , néanmoins, 
sous cette loi , elle ne peut être appliquée par le 
tribunal criminel, «ans acte d'accusation préala- 



ble , et sans déclaration du jury ( 39 prairal an 7 ; 
Cass. S. 7, a, ia35). 

(3) Le contumace ne peut user de la iaculté 
accordée par cet article , c'est -à-dire opter pour 
l'un des tribunaux criminels des deux départe- 
irfens les plus voisins (5 fructidor mu; Cass. 
S. 4, a, i83. Voy. arrêté du 18 floréal sa 5), 
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chois, tetribaud qu'elle choisit est pré- 
féré. 

Si elles ne peuvent s'accorder sur le tri- 
bunal , le directeur du jury les fait tirer au 
sort ayant de rédiger son Ordonnance de 
prise de corps on de se représenter , et dé- 
signe dans cette ordonnance le tribunal que 
le sort a désigné. 

307. Après les vingt-cpatre heures ac • 
cordées à l'accusé pour foire son option , il 
est envoyé, ainsi qu'il est réglé par l'ar- 
ticle 3o2, à la maison de justice du tribunal 
qu'il a choisi, ou, à défaut de choix, à celle 
du tribunal direct. 

308. Si l'accusé contre lequel il a été ren- 
du une ordonnance de prise de corps, et 
qui se trouve dans le cas de l'option , n'est 
pas actuellement détenu, les pièces du pro- 
cès, après les vingt quatre heures dont il 
vient d'être parlé , sont envoyées au greffe 
du tribunal direct. 

309. Lorsque, dans le cas où il y a lieu à 
l'option > l'accusé qui n'a pu être saisi sur 
le mandat d'amener ou d'arrêt de l'officier 
de police judiciaire vient à l'être en vertu 
de l'ordonnance de prise de corps, celui qui 
est porteur de cette ordonnance le conduit 
devant le juge-de-paix du lieu où il l'a 
trouvé, pour y passer la déclaration de l'op- 
tion dont il vient d'être parlé, ou de son 
refus de la faire. 

3io. Lorsque plusieurs accusés ont été 
arrêtés en même temps de la manière pré- 
vue par le précédent article, si l'un d'eux 
seulement déclare son choix, le tribunal 
qu'il choisit est préféré. 

S'ils ne peuvent s'accorder sur le choix 
du tribunal, le juge-de-paix devant lequel 
ils sont conduits les fait tirer au sort. 

Su. Le juge-de-paix garde minute du 
procès-verbal qu'il nent dans le cas des 
de'u* articles précédens, et en délivre expé- 
dition au porteur de l'ordonnance de prise 
de corps, en lui enjoignant de conduire 
l'accusé ou les accusés devant le tribunal 
choisi , ou , à défaut de choix , devant le tri- 
bunal direct. 

3i2. Le porteur de l'ordonnance, immé- 
diatement après avoir conduit l'accusé dans 
la maison de justice du tribunal qu'il a 
choisi, ou, à défaut de choix, dans celle du 
tribunal direct, remet au greffe de l'un ou 
de l'autre l'expédition du procès -verbal 
mentionné en l'article précédent et l'or- 
donnance de prise de corps. 

3i£. Le .greffier donne connaissance de 
ces deux actes à l'accusateur public ; et si 
le tribunal que l'accusé a préféré n'est pas 
le tribunal direct, l'accusateur public fait 
notifier ces actes par un huissier au greffe 
du tribunal direct. 

Sur cette notification , et sur la réquiii- 
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tloB qacTaccusateur pufeHe en fttrtpar frêle 
même de notification, le tribunal direct là 
envoie aussitôt lès pièces du procès. 

3i4- En aucun cas, la faculté cPopter ne 
peut être exercée par ceux d'entre plusieurs 
accusés compris dans le même aete d'accu- 
sation , qui sont arrêtés postérieurement à 
l'option laite par un de leurs coaccusés, ou, 
à défaut de choix de sa jpart, postérieure- 
ment à sa translation dans la maison de 
justice du* tribunal direct., 

3i5. Dans tous les cas», vingt-quatre heu- 
res au plus tard après son arrivée en h 
maison de justice et la remise des pièces 
au greffe, l'accusé est entendu par le prési- 
dent, ou par l'un des juges que celui-ci 
commet à cet effet. 

Le greffier tient note de ses réponses, et 
le président la joint aux pièces. 

3 16. Les notes des interrogatoires subis 
par le prévenu devant le jugende- paix et de- 
vant le directeur du jury, et par l'accusé 
devant le président du tribunal criminel, 
sont, ainsi que les autres pièces, commu- 
niquées à l'accusateur public avant rassem- 
blée du jury de jugement. 

317. Si l'accusateur public et la partie 
plaignante, ou l'accusé, ont à produire des 
témoins qui n'aient pas encore été entendus 
devant l'officier de police ou le directeur do 
jury, leurs déclarations sont reçues , avant 
rassemblée du jury de jugement, parle 
président, ou par un juge du tribunal cri- 
minel qu'il commet à cet effet. 

3 18. Si les témoins à entendre résident 
hors du canton dans l'arrondissement du- 
quel siège le tribunal criminel, le président 
peut, pour recevoir ces déclarations , com- 
mettre un directeur du jury ou un officier 
de police judiciaire, qui, après les avoir re- 
çues, les envoie dûment scellées et cachetées 
au greffe du tribunal criminel. 

319. Dans Pun et l'autre cas , elles sent 
communiquées à l'accusateur publie et i 
l'accusé, à peine de nullité de toutes pro- 
cédures ultérieures. 

320. L'accusé reçoit pareillement, et sous 
la même peine, après son interrogatoire, 
copie des autres pièces de la procédure. 

Cette copie lui est délivrée gratis par le 
greffier (1). 

3a 1 . L'accusé peut choisir un ou plusieurs 
conseils pour l'aider dans sa défense. 

A défaut de choix de sa part, lors de son 
interrogatoire, le président, ou le juge qui 
l'interroge , lui désigne un conseil sur-le- 
champ, à peine de nullité. 

Cette désignation devient nulle si, avant 
l'ouverture des débats, l'accusé choisit lui- 
même un autre conseil. 

3:u. Les conseils de l'accusé ne peuvent 



(1) Voy. loi du 29 frimaire ** 6. 
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K> JWB*nk}uer •*•« lui qu'après soa inter- 
rogatoire. 

3a3. Le président psmt, lorsqu'il le Juge 
utile pour découvrir la vérité, différer ou 
suspendre cette communication, et tenir 
Paccusé au secret pendant un temps déter- 
miné, pourvu qu'il lui en laisse un espace 
suffisant pour préparer ses moyens de dé- 
fense ayant rassemblée du jury de juge- 
ment» 

En cas de difficulté, le tribunal criminel 
en décide. 

324* Aussitôt après l'interrogatoire de 
l"*accusé , les pièces sont communiquées au 
commissaire du pouvoir exécutif, qui exa- 
mine si les formes prescrites par la loi ont 
été observées, tant dans la délivrance du 
mandat d'arrêt par l'officier de police judi- 
ciaire , due dans l'instruction. 

3a5. S'il trouve que les formes ont été 
observées , il écrit au bas de l'ordonnance 
«le prise de corps ou de se représenter, ces 
mots : la loi autorise ; et il remet les pièces 
^ Faeeusateur public, pour agir ainsi qu'il 
est dit ci-après. 

3a6. S'il trouve que les formes n'ont pas 
été observées , il écrit au bas de l'ordon- 
nance de prise de corps ou de se représenter, 
ces mots : la loi défend; et il remet les piè- 
ces au président, qui est tenu de convoquer 
le tribunal dans les vingt-quatre heures 
suivantes, pour prononcer à l'audience sur 
la légalité ou l'illégalité soit du mandat 
d'arrêt, soit de l'instruction, après avoir 
entendu le commissaire du pouvoir exé- 
cutif (i). 

327. Si le tribunal juge que le mandat 
d'arrêt est nul, il le casse, ainsi que toute 
la procédure faite en conséquence, même 
la déclaration du jury d'accusation et l'or- 
donnance de prise de corps ou de se repré- 
senter ; et il renvoie , s'il y a lieu , le pré- 
venu en état d'arrestation provisoire de- 
vant un autre officier de police judiciaire, 
qui, après l'avoir entendu, le met en liberté, 
ou décerne contre lui un nouveau mandat 
d'arrêt , suivant les circonstances. 

328. Si , le mandat d'arrêt étant jugé va- 
lable , le tribunal décide que les formes lé- 
gales n'ont pas été observées dans l'instruc- 
tion faite devant le directeur du jury « il 
annule l'acte qu'il juge défectueux , ainsi 
que tout ce qui a été fait depuis, et il ren- 



voie le prévenu en état d'arrestation de- 
vant un autre directeur du jury, qui re- 
commence l'instruction, à partir du plus 
ancien des actes annulés. 

329. Si , le mandat d'arrêt et l'instruction 
faite devant le directeur du jury jusqu'à la 
déclaration des jurés inclusivement étant 
jugés valables , le tribunal déeide que les 
formes légales n'ont pas été observées dans 
l'ordonnance de prise de corps , il la dé- 
clare nulle, et en décerne une nouvelle 
contre l'accusé. * 

330. Dans le cas de l'article précédent, et 
dans celui où le tribunal a déclaré valables 
tant le mandat d'arrêt que l'instruction 
faite depuis jusqu'à l'ordonnance de prise 
de corps inclusivement, les pièces de la 
procédure sont , dans les vingt-quatre heu- 
res du jugement, remises à l'accusateur 
publie. 

33 1. L'accusateur public, dès que les piè- 
ces lui ont été remises , soit en exécution 
de l'article précédent, soit en exécution de 
l'article 325, est tenu de faire ses diligenees 
pour que l'accusé puisse être jugé à la pre- 
mière assemblée dujury de jugement qui 
sera convoquée après son arrivée. 

332. Le jury de jugement s'assemble le 
i5 de chaque mois , sur la convocation qui 
en est faite le 5 par le président, ainsi qu'il 
est réglé ci-après. 

333. Si l'accusateur public ou l'accusé 
ont des motifs pour demander que l'affaire 
ne sort pus portée A la première assemblée 
du jury, ils présentent au tribunal criminel 
une requête en prorogation de délai. 

334- Le tribunal décide si cette proroga- 
tion doit ou non être, accordée. 

S'il l'accorde, il ne peut proroger le délai 
au-delà de l'assemblée du jury qui aura lieu 
le 1 5 du mois suivant. 

335. La requête en prorogation de délai 
ne peut être admise, si elle n'est présentée 
avant le 5 du mois au-delà duquel la proro- 
gation est demandée. 

336. Les accusés qui nîarrivent à la mai- 
son de justice qu^près la convocation du 
jury de jugement peuvent être jugés par ce 
jury , si l'accusateur public le requiert , et 
s'ils y consentent. ' 

337. Le nombre de douze jurés et de trois 
adjoints est nécessaire, à peine de nullité, 
pour former un jury de jugement. 



(1) Les cours de justice criminelle ne peuvent 
annuler les ordonnances que rendent les direc- 
teurs du jury , lorsqu'ils procèdent , non comme 
officiers de police judiciaire , mais comme juges 
d'instruction , que dans les cas prévus par cet ar- 
ticle et les suivans ( 4 fructidor an 7 j Cass. S. 7, 
a, 1077). 
* Les ordonnances que rendent et les actes que 
font les officiers de police judiciaire ne peuvent 
être annulés par les cours de justice criminelle 



que lorf que, avant de passer au jugement des pro- 
cès dans lesquels ces ordonnances ont été rendus 
ou ces actes faits , les «ours criminelles exami- 
nent , ainsi que le leur enjoignent ces articles, si 
les formes prescrites par la loi ont été observées. 
Hors ce cas , il n'appartient qu'à la Cour de 
cassation d'annuler les actes et ordonnances dont 
il s'agit , et on ne peut les attaquer que devant 
elle ( 18 ventôse an 7 } Qtts. S. 7, i r 1*76). 
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le tribunal criminel ayant pris séance , les 
douze jurés et les trois adjoints se rendent 
dans l'intérieur de l'auditoire. 

339. Les douze jurés prennent place tous 
ensemble, suivant Tordre de leur nomina- 
tion, sur qes sièges séparés du public et des 

Krties . en face de ceux qui sont destinés à 
ccusé et aux témoins. 

340. Les trois jurés adjoints se placent 
aussi dans l'intérieur do l'auditoire , mais 
séparément des autres. 

Titre VI. De l'examen. 

341* Le tribunal et les jurés étant assem- 
blés, le président fait entrer dans l'intérieur 
de l'auditoire l'accusé, ses conseils . les té- 
moins et la partie plaignante , s'il y en a 
une. 

L'accusé comparait à la barre, libre, sans 
fers, et seulement accompagne de gardes 
pour l'empêcher de s'évader. 

Le président lui dit qu'il peut s'asseoir, 
lui demande son nom , son âge , sa profes- 
sion, sa demeure , et en fait tenir note par 
le greffier. # 

342. Les conseils de l'accusé promettent 
ensuite de n'employer que la vérité dans sa 
défense. 

343. Après avoir reçu cette promesse, 
le président du tribunal adresse aux jurés et 
à leurs adjoints le discours suivant : 

« Citoyens , vous promettez d'examiner, 
« avec l'attention la plus scrupuleuse, les 
* charges portées contre un tel...; de n'en 
« communiquer avec personne jusqu'après 
« votre déclaration ; de n'écouter ni la haine 
« ou la méchanceté, ni la crainte ou l'affec- 
« tion ; de vous décider d'après les charges 
« et moyens de défense, suivant votre con- 
«r scienoe et votre intime et profonde con- 
« viction, avec l'impartialité et la fermeté 
« oui conviennent à un homme libre. » 

Chacun des jurés et de leurs adjoints, ap- 
pelé- nominativement par le président, ré- 
pond : Je le promets (i). 

344* Immédiatement après , le président 
avertit l'accusé d'être attentif à ce qu'il va 
entendre. 

Il ordonne au greffier de lire l'acte d'ac- 
cusation. 



Le greffier lait cette leetnre & hante et kv 
telligible voix. 

345. Après cette lecture, le président rap- 
pelle à l'accusé, le plus clairement possible, 
ce qui est contenu en l'acte d'accusation, et 
lui dit : « Voilà de quoi tous êtes accusé; 
« vous allez entendre les charges qui seront 
« produites contre vous. » 

3A6. L'accusateur publie expose le sujet 
de l'accusation , et présente la liste des té- 
moins qui doivent être entendus , soit à sa 
requête, soit à celle de la partie plaignante. 
Cette liste ne peut contenir que des té- 
moins dont les noms, âge, profession et do- 
micile aient* été notifiés à l'accusé vingt- 
quatre heures au moins avant l'examen; et 
ni l'accusateur public , ni la partie plai- 
gnante, ne peuvent, à peine de nullité, en 
faire entendre d'autres (a). 

347. La liste mentionnée en l'article pré- 
cédent est lue à haute voix par le greffier. 
348 Le président ordonne ensuite aux 
témoins de se retirer dans une chambre des- 
tinée à cet effet, et d'où ils ne peuvent sortir 
que pour déposer. 

349- Les témoins déposent séparément, 
et l'un après l'autre, suivant l'ordre de la 
liste. 

35o. Le président, avant de recevoir la 
déposition de chaque témoin , lui mit pro- 
mettre « de parler sans haine et sans crainte, 
« de dire la vérité, toute la vérité, rien que 
« la vérité. » 

35i. Il lui demande ensuite s'il connais- 
sait l'accusé avant le fait mentionné dans 
l'acte d'accusation , s'il est parent ou allié, 
soit de l'accusé, soit de la partie plaignante, 
et à quel degré. 

Il lui demande en même temps s'il n'est 
pas attaché au service de l'un ou de l'autre. 
35a. Cela fait, le Jémoin dépose orale- 
ment, et sans que sa déposition poisse être 
écrite. 

353. Après chaque déposition , le prési- 
dent demande au témoin si c'est de l'accusé 
présent qu'il a entendu parler. 

Il demande ensuite à Taecusé s'il veut 
répondre à ce qui vient d'être dit contre 
lui. 

L'accusé peut , par lui-même ou par ses 
conseils, questionner' le témoin, et dire, 



(1) Le seraient exigé des fonctionnaires pu- 
blics, par l'article 56 du sénatus-consulte organi- 
que, du a 8 floréal an 19, ne concerne pas les 
jurés; ainsi, ils né doivent que faire la promesse 
voulue par ce Code ( S brumaire an la ; Cass. 
8> 7» *> io36). 

(a) En matière criminelle, la liste signifiée à 
l'accusé doit contenir les noms de tous les té- 
moins entendus ( ai floréal an ia 5 Cass. S. 4 , a, 
774 >• 

. L'âge et la profession de chacun des témoins 
doivent être notifiés à l'accusé , sous peine de nul- 



lité de la liste des témoins et de tout ce qui s'en- 
suit (9 janvier 1806; Cass. S 6, a, 5a5). 

S'il n'j a pas vingt-rjuatre heures entre la noti- 
fication de la liste des témoins et l'heure indiquée 
pour la comparution , la notification est nulle; 
cette nullité vicie la condamnation, non les débats 
( i3 janvier 180g ; Cass. S. ro, 1 , 337). 

En matière criminelle , la partie lésée ne peut 
intervenir pour ses dommages-intérêts , après l'ou- . 
verture des débats ( 7 fructidor an 8 $ Cass. S. 7* 
a,i 9 3). 
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int contre lui personnellement que contre 
>n témoignage, tout ce qu'il juge utile à sa 
éfense (i). 

354- Le président peut également ^éman- 
er au témoin et à l'accusé tous les éclair - 
issemens qu'il croit nécessaires à la mani- 
istation de la vérité. 

Les juges, l'accusateur public et, les jurés 
nt la même faeulté , en demandant la pa~ 
oie au président. 

355. Chaque témoin, après sa déposition, 
ssle dans l'auditoire jusqu'à ce que les 
irés s'en soient retirés pour donner leurs 
éclarations. 

356. Après l'audition des témoins produits 
ar l'accusateur public et par la partie 
feignante, l'accusé fait entendre les siens, 
'il y en a. . 

357. L'accusé peut faire entendre des té- 
ooins pour attester qu'il est homme d'hon- 
leur, de probité, et d'une conduite irrépro- 
shable. 

Les jurés ont tel égard que de raison à ce 



358. Ne peuvent être entendus en témoi- 
gnage, soit à la requête de l'accusé , soit à 
aile de l'accusateur public, soit à celle de 
a partie plaignante : 

1* Le père, la mère, l'aïeul, l'aïeule ou 
îutre ascendant de l'accusé; 

2* Son fils, sa fille, son petit-fils , sa pe- 
tite-fille, ou autre descendant; 

3° Son frère ou sa sœur ; 

4* Ses alliés aux degrés ci -dessus ; 

5* Sa femme ou son mari, même après le 
divorce légalement prononcé. 

L'accusateur public et la partie plaignante 



ne peuvent pareillement produire pour té- 
moins les dénonciateurs, quand il s'agit de 
délits dont la dénonciation est récompensée 
pécuniairement par la loi, ou lorsque le dé- 
nonciateur peut , de toute autre manière , 
profiter de reflet de sa dénonciation (2). 

35g. Les témoins cjui n'ont pas déposé 
préalablement par écrit peuvent être enten- 
dus dans le débat, savoir : 

A la requête de l'accusateur public ou de 
la partie plaignante, pourvu qu'ils aient été 
assignés, ou qu'ils soient portés sur la liste 
mentionnée dans l'article 346 ; 

Et à la requête dô l'accusé, quand même 
ils n'auraient reçu de sa part aucune assi- 
gnation (3). 

360. Les témoins, par quelque partie 
qu'ils soient produits , ne peuvent jamais 
s'interpeller entre eux. 

36 1 . L'accusé peut, par lui-même ou par 
ses conseils, demander que les témoins, au 
lieu de déposer séparément, ainsi qu'il est 
dit article 349, soient entendus en présence 
les uns des autres. • 

Il peut demander encore, après qu'ils ont 
déposé, que ceux qu'il désigne se retirent 
de l'auditoire, et qu'un ou plusieurs d'entre 
eux soient introduits et entendus de nouveau, 
soit séparément, soit en présence les uns 
des autres. 

362. L'accusateur public a la même faculté 
à l'égard des témoins produits par l'accusé. 

363. Pendant l'examen, les jurés , l'accu- 
sateur public et les juges peuvent prendre 
note de ce qui leur parait important, soit 
dans les dépositions des témoins, soit dans 
la défenso de l'accusé, pourvu que la dis- 



(1) Un défenseur ne peut être poursuivi pour 
injures à raison de la défense employée pour son 
client ( 1 8 floréal an 7 ; Cass. S. 1,1, 200 )» 

Pendant les débats relatifs à un accusé , il n'est 
pas permis d'entendre des témoins contre son dé- 
fenseur, et de le réprimander à raison de cet té- 
moignages (a5 janvier 1806 ; Cass. S. 6, a , 86). 

(3) Voy. loi interprétative du i5 ventôse an 4« 

Cet article ne s'applique ni en matière correc- 
tionnelle (10 septembre 1807 ; S. 7 , a , 7a5j id. 
14 novembre 1806; Cass. S. 6, a, Sl\)> ni en 
matière de simple police ( a5 floréal an 1 o ; Cass. 
S. a, a, 385). 

Les créanciers d'an failli ne peuvent être té- 
moins dans un procès dirigé contre lui pour ban- 
queroute frauduleuse ( aç- messidor an 8 j Casa. 
8. ,,,,3io). 

Un frère peut être témoiu dans une affaire cri- 
minelle où son frère est impliqué , si le frère ac- 
cusé est contumace (9 brumaire an 10; Cass. S. 
a, i,i5o). 

Une bclJc-sœur a pu être témoin aux débals, 
si sa qualité n'était pas constante ( a6 brumaire 
an 10 j Cass. S. a , 1 , i54). 



La défense d'entendre pour ou contre un accusé 
ses parens ou alliés s'étend aux parens ou alliés 
d'un coaccusé , lors même que ces témoins au- 
raient été appelés a décharge ( a 8 avril 1 808 ; Cass. 
$.8,1, 5oi ). t 

L'enfant adultérin on incestueux de la femme 
est allié du mari de cette femme ; l'article 358 lui 
est applicable ( 6 avril 1809; Cass. S. 9, 1 , 137). 

Le dénonciateur peut être témoin dans l'affaire» 
si d'ailleurs il n'y est point intéressé pécuniaire- 
ment. Le tribunal peut se dispenser d'appeler le 
témoin à décharge qui n'est indiqué que pendant 
les débats ( 17 fructidor an 9 ; Cass. S. a, 1,61). 

La partie civile qui ne s'est pas désistée de sa 
plainte dans les vingt- quatre heures ne peut être 
entendue comme témoin dons le cours de l'ins- 
truction (4 pluviôse an ia; Cass. S. 4, a, 693). 

En matière criminelle , la partie plaignante ne 
peut être entendue comme témoin , encore même 
que l'accusé y consente, sous peine de cassation 
de l'arrêt à intervenir ( ai messidor an 1 3 ; Cass. 
S. 7, a, iaa5). 

(3) Voy* arrêté du 4 «ûvose an 5. 
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cussion A^en toit pu arrêtée ni interrompue. 
364* Dans le cours ou la suite des dépo- 
sitions, le président fait représenter à l'ac- 
cusé tous les effets trouvés lors du délit ou 
depuis, pouvant servir à conviction, et il 
l'interpelle de répondre personnellement s'il 
les reconnaît. 

365. Il ne peut être lu aux jurés ancune 
déclaration écrite de témoins non présens à 
l'auditoire (i). 

366. Quant aux déclarations écrites que 
les témoins présens ont faites, et aux notes 
écrites des interrogatoires que l'accusé a su- 
bis devant l'officier de police, le directeur 
du jury et le président du tribunal criminel, 
il n'en peut être lu, dans le cours des dé- 
bats, que ce qui est nécessaire pour faire 
observer, soit aux téirioins, soit à l'accusé, 
les variations, les contrariétés et les diffé- 
rences qui peuvent se trouver entre ce qu'ils 
disent devant les jurés et ce qu'ils ont dit 
précédemment (2). 

367. Si, d'après les débats, la déposition 
d'un témoin paralft+évidemment fausse, le 
président en dresse procès-verbal , et, d'of- 
iice, ou sur la réquisition soit de l'accusa- 
teur public, soit do la partie plaignante, 
soit de l'accusé et de ses conseils, il mit sur- 
le-champ mettre ce témoin en état d'arres- 
tation, et délivre, à cet effet, contre lui, un 
mandat d'arrêt, en vertu duquel il le fait con- 
duire devant le directeur du jury d'accusa- 
tion de l'arrondissement dans lequel siège 
le tribunal criminel. 

L'acte d'accusation, dans ce cas, est rédigé 
par le président (3). 

368. Dans le cas où l'accusé, les témoins 
ou l'un d'eux ne parlerait pas la même 
langue ou le même idiome, le président du 
tribunal criminel nomme d'office un inter- 
prète âgé de vingt -cincg ans au moins, et lut 
fait promettre de traduire fidèlement et sui- 
vant sa conscience, les discours à trans- 



mettre entre ceux qui parient 4es langagH 
différons. 

L'accusé et l'accusateur public peuvent ré- 
cuser l'iftterprète en motivant leur récasa- 
tion. r 

Le tribunal jugé les motifs. 

369. L'interprète peut, du consentement 
de l'accusé et de l'accusateur public, être 
pris parmi les témoins ou les jurés. 

370. A la suite des dépositions orales des 
témoins, et des dires respectifs auxquels elles 
donnent lieu, l'accusateur publie, et la par- 
tie plaignante, s'il y en a une, sont entendus, 
et développent les moyens qui appuient l'ac- 
cusation. 

L'accusé et ses conseils peuvent leur ré- 
pondre. 

La réplique est permise à l'accusateur pu- 
blic et à la partie plaignante ; mais l'accusé 
a toujours la parole le dernier. 

3ti . L'accusé n'ayant plus rien à dire pour 
sa défense , le président déclare que les dé- 
bats sont terminés. • 

372. Le président résume l'affaire, et la 
réduit à ses points les plus simples. 

Il fait remarquer aux jurés les principales 
preuves pour et contre l'accusé. 

Il leur rappelle les fonctions qu'Us ont à 
remplir: et, pour cet effet, il leur donne 
lecture de l'instruction suivante, qui est, en 
outre, affichée en gros caractères dans la 
chambre destinée à leurs délibérations : 

« Les jurés doivent examiner Pacte <Tac- 
« cusation, les procès-verbaux et toutes les 
ce autres pièces du procès , à l'exception des 
« déclarations écrites des témoins, des notes 
« écrites des interrogatoires subis par l'ac- 
« cusé devant l'officier de police, le direc- 
« teur du jury et le président du tribunal 
<t criminel. 

« C'est sur ces bases, et particulièrement 
« sur les dépositions et les débats qui ont 
« eu lieu en leur présence, qu'ils durent 
« asseoir leur conviction personnelle : car 



(0 Les dépositions écrites des témoins absens 
ne peuvent être admises peur établir la convic- 
tion des jurés sur le fait de la culpabilité de Tac* 
cusé. 

Les dépositions orales. faites devant le magis- 
trat de sûreté , dans l'instruction préparatoire , ne 
peuvent servir de base à cette conviction (11 mes- 
sidor an 12; Gass. S. 4> a > <>§6.). 

La disposition de cet article s'applique aux dé- 
positions à décharge comme à celles à charge (11 
vendémiaire an i$, Cass. S. 6 > a, 5o3). 

Le procès-verbal du délit est une dénonciation 
plutôt qu'une déposition ; il peut être remis aux 
jurés ( 29 vendémiaire an 10 j Cass. S. a, 1, ^2). 

(2) Cet article ne s'applique pas aux rapports 
des gens de l'art (désignés dans les articles io3 
et 1 <>4 )qui assistent le jugè-de-paix. Ces rapports, 
peuvent être lus au jury > encore que les auteurs 
des rapports soient entendus comme témoins dans 



le coun des débats (12 ftimaire an 1 1 ; Cass. 8. 
3,2,3 9 4). 

On peut remettre au jury des attestations sur 
la moralité de l'accusé ( 27 fructidor aa 9; S. s, 
i,63). * 

(3) L'omission du procès- verbal que le prési- 
dent de la cour criminelle est chargé de dresser 
contre le faux témoin, n'entraîne pas la nullité 
des poursuites ultérieures et du jugement qui ia- 
tervient. 

Dans ce cas , le directeur' du jury peut suppléer 
au procès-verbal que le président a omis de dm- 
ser, par une instruction. 

11 n'y a pas connexité nécessaire entre la pro- 
cédure criminelle , instruite sûr une prévention 
de faux témoignage , et celle instruite contre ce- 
lui en faveur duquel ou contre lequel a été por- 
té le faux témoignage ( 10 décembre iSxo; Cass. 
S. 7 ,2,3io). 
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« c'est de bnr conviction personnelle quftl 
« s'agit ici ; c'est cette conviction que la loi 
<c les change d'énoncer ; c'est à cette convic- 
« tioia que la société, que l'accise, s'en 
« rapportent. 

« La loi ne leur demande pas compte 
« des moyens par lesquels ils se sont con- 
« vaincus; ejle ne leur prescrit point de 
<c règles desquelles ils doivent faire particu- 
« lié rement dépendre la plénitude et la suf- 
« fisance d'une preuve : elle leur prescrit 
« de s'interroger eux-mêmes dans le silence 
« et le recueillement) et de chercher, dans 
« la sincérité de leur conscience, quelle îm- 
cc pression ont faite sur leur raison les 
« preuves rapportées contre l'accusé , et les 
« moyens de sa défense. La loi ne leur dit 
« point : Vous tiendrez pour vrai tout fait 
« attesté par tel ou tel nombre de témoins] 
«c elle ne leur dit pas non plus t Vous ne 
« regarderez pas comme suffisamment établie 
« toute preuve qui ne sera pas formée de tel 
« procès-verbal, de telles pièces , de tant de 
« témoins ou de tant d'indices t elle ne leur 
« fait que cette seule question, qui ren- 
« ferme toute la mesure de leurs devoirs : 
« ^âveM-vous une intime conviction ? 

a Ce qu'il est bien essentiel de ne pas 
a perdre de vue, c'est que toute la délibé- 
« ration du jury de jugement porte sur l'arte 
« d'accusation : c'est à cet acte qu'ils doi- 
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« vent uniquement s'attacher; «t Ut «tan- 
ce quent à leur premier devoir, lorsque, 
« pensant aux dispositions des lois pénales, 
« ils considèrent les suites que pourra avoir, 
« par rapport à l'accusé , la déclaration 
« qu'ils ont k faire. Leur mission n'a pas 
« pour objet la poursuite ni la' punition des 
« délits ; fis ne sont appelés que pour dé- 
« cider siie fait est constant, et si l'accusé 
« est ou non coupable du crime qu'on lui 
« impute. » 

373. Ensuite le président, an nom et de 
l'avis du tribunal, pose toutes les questions . 

3ui résultent tant de l'acte d'accusation que, 
es débats, et que les jurés doivent décider. 

374. La première question tend essen- . 
tiellement à savoir si le fait qui forme l'ob- 
jet de l'accusation est constant ou non.; 

La seconde, si l'accusé est ou non con- 
vaincu de l'avoir commis, ou d'y avoir coo- 
péré. 

Viennent ensuite les questions qui, sur 
la moralité du fait et le plus ou le moins • 
de gravité du délit, résultent de l'acte d'ac- 
cusation, de la défense de l'accusé, ou du ■ 
débat. 

Le président lés pose dans l'ordre dans 
lequel les jurés doivent en délibérer, en 
commençant par les plus favorables à l'ac- 
cusé (1). 

375. Dans les délits qui renferment des 



(1) Les tribunaux criminels doivent poser les 
questions de provocation et celles résultantes de 
la défense de l'accusé (24 ventôse an la; Cass. 
S. 4, a, 96). 

Dans les procédures par jurés , ce n'est point 
aux juges qu'il appartient de déclarer l'excusabi- 
lité , c'est au jury seul que ce pouvoir est réservé 
( 37 floréal an 8 ; Cass. S. 7 , a , 9A6 ). 

Lorsque plusieurs accusés sont mis en jugoment 
pour cause d'assassinat , il est nécessaire que la 
question de préméditation soit posée de manière 
à se référer personnellement et distinctement à 
chacun d'eux. Il ne suffit donc pas de la poser 
d'une manière vague et sur le seul fait matériel 
du délit (20 novembre 1806; Cass. S. 7, a, 1108). 
Lorsqu'une personne accusée d'empoisonne- 
ment, au moyen de certaines drogues , allègue 
pour sa défense que ces drogues n'étaient pas un 
poison , elle ne peut être condamnée sans qu'au 
préalable il soit posé une question tendante à faire 
statuer par le jury sur le fait présenté pour ex- 
cuse (17 juin 1810; Cass. S. 11 , 1 , ia3 ). 

Lorsque le conseil d'un accusé allègue pour sa 
justification qu'il était en démence lorsqu'il a 
commis le fait qu'on lui impute à délit , le juge 
doit statuer nommément sur cette exception ; ce 
ne serait pas la rejeter d'une manière suffisante 
que de se borner à déclarer que l'accusé a com- 
mis le fait volontairement (ai frimaire an 11 j 
Cass. S. 7,2, u53). 

Le même fait matériel , différemment qualifié , 
ne peut successivement être la base de deux actes 
d'accusation, l'un pow empoisonnement, l'autre 



pour avortement ( 14 pluviôse an ia; Cass. S. 4> 
a, 766). 

La question de savoir si les faits allégués par 
un prévenu de bigamie , comme propres à justi- 
fier sa bonne foi, ont réellement ce caractère 1 , 
est plus une question de droit que de fait; en 
conséquence , cette question ne fait point partie 
de celles qui doivent être soumises au jury ; c'est 
à la cour criminelle elle-même qu'il appartient de , 
statuer à cet égard ( aa août 1806; Cass. S. 6, a, 
93S). 

L'homicide volontaire est excusable s'il est la 
suite de provocations violentes. 

De là , nécessité de poser la question de provo- • 
cation , en matière d'homicide , peur savoir si le 
crime est excusable ( 18 brumaire an jo ; Cass. 
S. a, 1 , ia6). 

L'auteur d'un homicide ne serait pas excusable 
s'il s'était cru ensorcelé par l'homicide ; en con- 
séquence, on ne peut' poser comme excuse- la 
question de savoir si l'acousé s'est cru ensorcelé 
(16 frimaire an 9 ; Çass. S. 1,1, 3y6 ). 

La contumace d'une partie des accusés ne peut 
suspendre le jugement à l'égard des accusés pré- 
sens ( 26 fructidor an ra ; Cass. S. 4 > 2, 720). 
Lorsque les tribunaux criminels ordinaires sont 
autorisés par la loi à juger sans le concours des ju- 
rés , ils doivent , comme y sont tenus les jurés eux- 
mêmes , reconnaître et juger coupable l'intention ; 
de celui qu'ils condamnent ; | sinon leurs arrêts 
sont susceptibles d'être cassés de ce chef (1 x sep- 
tesafert 1806; Cass. S. y , a , 10a? ). 
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circonstances indépendantes les unes des 
autres, comme dans une accusation de roi , 
pour savoir s'il a. été commis de nuit, avec 
effraction, par une personne domestique, 
arec récidlve/etc., les questions relatives à 
ces circonstances sont présentées chacune 
séparément, sans qu'il soit nécessaire de 
commencer; par les «oins aggravantes. 

376. L'accusé, ses conseils, l'accusateur 
public et les jurés peuvent faire des obser- 
vations sur la manière dont Us questions 
sent posées, et le tribunal en décide sur-le- 
champ (1). 

377. Il ne peut être posé aucune question 
complexe (Article 25o de Pacte constitu- 
tionnel). 

378. Il n'en peut être posé aucune sur* 
des laits qui ne seraient pas portés dans 
l'acte d'accusation , quelles que soient les 
dépositions des témoins. 

379. Mais les jurés peuvent être interro- 
gés sur une ou plusieurs circonstances non 
mentionnées dansTacte, d'accusation, quand 
même elles changeraient le caractère du 
délit résultant du fiait qui y est porté: 

Ainsi , sur l'accusation d'un acte de vio- 
lence exercé envers une personne, le prési- 
dent peut, d'après les débats, poser la ques- 
tion de savoir si cet acte de violence a été 
commis à dessein de tuer. 

380. Toute contravention aux règles pres- 
crites par les articles 352, 358, 365, 368, 
373, 374, 377 et 378, emporte nullité. 

38 1. Le président, après avoir énoncé'les 

restions, les remet par écrit aux jurés, 
ns la personne de leur chef. 

382. Il leur remet aussi toutes les pièces 
du, procès, à l'exception des déclarations 
écrites des témoins et des interrogatoires 
écrits de l'accusé. 

383. Il leur annonce que la loi les oblige 
de se retirer dans leur chambre pour en dé- 
libérer, et il leur rappelle qu'elle leur dé- 
fend de communiquer avec personne jus- 
qu'après leur déclaration. 

384. Il fait en même temps reconduire 
l'accusé dans la* maison de justice. 

385. Les jurés , retirés dans leurs cham- 
bres, y discutent les questions qui ont été 
posées par le président. 

Celui d'entre eux qui se trouve ïe premier 
inscrit sur le tableau est leur chef. 

386. Lorsqu'ils sont en état de donner 
leur déclaration, ils font avertir le prési- 
dent. 

Le président commet l'un deB juges pour 
recevoir dans la chambre du conseil , avec 
le, commissaire du pouvoir exécutif, les dé- 
clarations individuelles que les jurés doi- 
vent faire successivement, et en l'absence, 
les uns des autres. 
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397, Le chef des jurés fait sa déclaration 
le premiçr. 

Quand il l'a achevée, il reste dans k 
chambre du conseil avec le juge et le com- 
missaire du pouvoir exécutif. 

Les autres jurés se retirent à mesure 
qu'ils ont fini leurs déclarations. 

388. Ces déclarations se font de la ma- 
nière qui va être expliquée. 

389. Chaque juré déclare d'abord si le fait 
porté dans l'acte d'accusation est constant 
ou non. 

3oo. Si* cette première déclaration est af- 
firmative, il en fait une seconde sur l'ac- 
cusé, pour décider s'il est ou non con- 
vaincu. 

3gi . Le juré qui a déclaré que le fait n'est 
pas constant n'a pas d'autre déclaration à 
faire, et sa voix est comptée en faveur de 
l'accusé dans les questions suivantes. 

392. Le juré qui, ayant trouvé le fait 
constant, a déclaré que l'accusé n'en est pas 
convaincu, ne fait aucune autre déclara- 
tipn , et sa voix est également comptée en 
faveur de l'accusé dans les questions qui 
pourront suivre. 

393. Le juré qui a déclaré le fait constant 
et l'accusé convaincu donne ensuite sa dé- 
claration sur la moralité du fait, d'après les 
questions intentionnelles posées par le pré- 
sident. 

394. Lorsque, sur plusieurs questions in- 
tentionnelles, présentées dans leur ordre 
graduel , un juré en a décidé une en faveur 
de l'accusé, il n'a plus de déclaration à faire 
sur celles qui suivent. 

Mais, tant qu'il en juge une contre l'ac- 
cusé, il faut qu'il prononce sur les questions 
ultérieures , jusqu'à ce qu'il ait donné son 
opinion sur toutes celles que le tribunal a 
posées. 

395. Dans les questions relatives aux cir- 
constances indépendantes l'une de l'autre 
qui se trouvent dans le même délit, le juré 
qui a voté sur une en faveur de l'accusé ne 
continue pas moins de donner son opinion 
sur les autres. 

396. Les jurés ne peuvent prononcer sur 
d'autres délits que ceux qui sont portés dans 
l'acte d'accusation , ni se dispenser de pro- 
noncer sur aucun de ceux qui y sont portés. 

397. Chaque juré prononce les diverses 
déclarations ci-dessus dans la forme sui- 
vante : 

Il met la main sur son cœur et dit : Sur 
mon honneur et ma conscience, le fait est 
constant, ou le fait ne me parait pas constant; 
V accusé est convaincu, ou l'accusé ne me pa- 
rait pas convaincu ; il a commis tel fait mé- 
chamment et à dessein, ou il ne me parait 
pas avoir commis, etc. 



(1) L'accusateur public ne peut faire d'observa- 
tion sur U position des questions après l'ordon- 



nance d'acquittement ( 16 brumaire an roj Cwi. 
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398. Potir constater ces diverses déclara- 
tions, des boites blanches et des boites noi- 
res sont posées sur le bureau de là chambre 
du conseiL 

Les boiUs blanches servent à constater 
les opinions favorables à l'accusé ; les Coites 
noires constatent les opinions qui lui sont 
contraires. 

Il y a, pour le jugement de chaque dkfre, 
autant de paires de boites que de queMens 
à décider par les jurés , et sur chacune on 
inscrit l'affirmative et la négative , suivant 
sa destination. 

399. Après chacune de ses déclarations 
prononcées à haute voix, chaque juré choisit 
dans les mains du juge qui lui présente 
deux boules, l'une noire, l'autre blanche, 
celle propre à exprimer son opinion , et il 
la dépose ostensiblement dans la boite de 
couleur correspondante. 

400. Pour éviter toutes méprises, les 
boites sont construites de manière que la 
boule noire ne puisse pas entrer dans l'ou- 
verture de la boule blanche. 

4oi. Les douze jurés ayant achevé de 
donner leurs déclarations individuelles, ils 
rentrent tous dans la chambre du conseil. 

402. Les boites sont ouvertes devant eux 
par le juge, le commissaire du pouvoir exé- 
cutif présent, et les déclarations partielles 
sont rassemblées pour former la déclaration 
générale du jury. 

403. La décision du jury se forme sur 
chaque question, en faveur de l'accusé, par 
le concours de trois boules ; et contre lui 
par )e concours de dix.. 

404. Pour cet effet, les boites * étant ou- 
vertes , les boules qu'elles renferment res- 
pectivement sont comptées dans le même 
ordre qu'ont été posées les questions aux- 
quelles elles correspondent. 

405. En conséquence, on ouvre d'abord 
les boites qui ont servi à décider si le fait 
est constant ou non. 

S'il s'y trouve trois boules blanche», il 
est décidé que le fait njast pas constant, et 
la délibération est terminée. 

Dans le cas contraire, on passe à l'ouver- 
ture des boites sut la question de savoir si 
Paccusé est auteur du fait déclaré constant. 

406. Les boules blanches qui , sur cette 
seconde question , se trouvent dans l'une 
des boites, s'additionnent avec les boules 
blanches qui peuvent avoir été données au- 
dessous du nombre de trois, sur la première 
question. 

407. Si cette addition donne, trois boules 
blanches, ou si trois boules blanches se 
trouvent réunies dans la boite destinée à 
la seconde question , la délibération se ter- 
mine là, et il est décidé que l'accusé n'est 
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pas convaincu du fait porté dans Pacte d'ac- 
cusation. 

408. Si, au contraire , il ne se rencontre 
pas, soit de l'une, soit de l'autre manière, 
trois boules blanches sur la seconde ques- 
tion, le juge passe à l'ouverture des boites 
relatives à la «oralfté du fait. 

409. Dans ce troisième recensement , 
les boules 'blanches fournies sur les deux 
premières (gestions s'additionnent encore 
avec celles qui se trouvent dans la boite 
blanche. 

410. Lorsqu'il a été posé plusieurs ques- 
tions intentionnelles, si les trois premiers 
recensemens réunis n'ont pas encore fourni 
trois boules blanches , on ouvre les bottes 
«ur la seconde question intentionnelle, et 
ainài de suite jusqu'à ce que le recensement 
des suffrages soit termine, soit par l'ouver- 
ture de toutes les boites, soit par une som- 
me de trois boules blanches , qui arrête et 
fixe la décision des jurés sur l'une des ques- 
tions qui leur sont présentées successive- 
ment. 

4n. Les boules blanches fournies sur cha- 
cune des circonstances indépendantes d'un 
même délit ne s'additionnent pas entre 
elles, mais seulement avec les boules blan- 
ches fournies sur les questions relatives à 
l'existence du corps cîu délit, et à la convic- 
tion de J'auteur de ce délit. 

412. La délibération étant terminée, le 
résultat en est rédigé par écrit, en autant 
d'articles séparés qu'il y a eu de questions 
décidées. % 

41 3. Tous les jurés alors rentrent dans 
l'auditoire, et y reprennent leurs places. 

Le président leur demande quel est le ré- 
sultat de leur délibération sur chacune des 
questions qu'il leur a présentées. 

Le chef des jurés se lève, et dit : Sur mon 
honneur et ma conscience, la déclaration du 
jury est que.... 

Il donne lecture de cette déclaration, 
telle qu'elle a été arrêtée dans la chambre 
des jurés. 

Il la signe, et la remet au président, qui 
la signe également et la fait signer par le 
greffierjfi). 

4»4- E Q cas de contravention de la part 
des jurés à l'une des règles qui leur sont 
prescrites par les articles 385 et suivans, 
leur déclaration est nulle , et le tribunal 
criminel est tenu, à peine de nullité du ju- 
gement qui pourrait intervenir sur le fond, 
de la rejeter du procès , en leur ordonnant 
de se retirer[sur-le-champ dans leur chambre, 
pour en former une nouvelle. 

4i5. La décision du iury ne peut jamais 
être soumise à l'appel (2). 

Si néanmoins le tribunal est unanime*' 



(1) Voy. loi du 8 frimaire an 6. 

(2) Lorsque les réponses aux questions soumises 

8. 



aux jurés s'entre-détruisent par la contradiction 
qui existe entre eHes , eHcs sont réputées non 

»7 
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ment d'avis que les jurés, tout en observant 
les formes, se sont trompés au fond , il or- 
donne que les trois jurés adjoints se réuni- 
ront aux douze premiers pour donner une 
nouvelle déclaration aux quatre cinquièmes 
de voix. 

4i6. Nul n'a le droit de provoquer cette 
nouvelle déclaration ; le tribunal ne peut 
l'ordonner que d'office , et immédiatement 
après que la déclaration du jujy a été pro- 
noncée à l'auditoire. 

417. Il ne peut, à peine de nullité, y avoir 
lieu à une nouvelle délibération, dans le cas 
de l'article Ai 5 , que lorsaue l'accusé a été 
convaincu, jamais lorsqu'il a ét£ acquitté. 

418. L'examen d'un procès ,' une fois en- 
tamé, ne peut être interrompu ni suspendu,» 
et il doit être continue jusqu'à la déclaration 
du jury inclusivement , sauf les intervalles 
nécessaires pour le repos des juges , des ju- 
rés et des témoins. 

4iQ. Néanmoins, lorsqu'un témoin qui a 
été cité ne comparait pas, le tribunal peut, 
sur la réquisition de l'accusateur public, et 
avant que les débats- soient ouverts par la 
déposition du premier témoin inscrit sur 
la liste mentionnée en l'article 346 , ren- 
voyer l'affaire à la prochaine assemblée du 
jury de jugement. 

{20. Dans ce cas, tous les frais des* cita- 
tions, actes , voyages de témoins et autres , 
ayant pour objet de faire juger l'affaire dans 
cette session, sont à la charge du témoin qui 
n'a pas comparu ; et il y est condamné sur 
la réquisition du commissaire du pouvoir 
exécutif, par le jugement qui renvoie les 
débats à la session suivante. 

Le môme jugement ordonne , en outre , 
qu'il sera amené par la force publique à )a 
prochaine session, pour y déposer. 

421. Dans tout autre cas, le témoin qui 
n'a pas comparu est condamné à une amende 
triple de sa contribution personnelle. 



Cette condamnation se prononoeà la faite 
des débats, et sans désemparer, sur la réqui- 
sition du Commissaire du pouvoir exécutif. 

422. La voie de l'opposition est ouverte 
contre cette condamnation, ainsit|ue contre 
celle mentionnée en l'article précédent, dans 
les dix jours de la signification qui en a été 
faite à personne ou domicile , et l'opposi- 
tion^at reçue, si le témoin condamné prouve 
qu'aVèté retenu par une maladie grave oa 
force majeure. 

423. Tous les accusés présent qui sont 
compris dans le môme acte d'accusation sont 
examinés par le môme jury, et jugés sur la 
même déclaration. 

Pour cet effet, le tribunal détermine celui 
qui doit être présenté le premier au débat, 
en commençant par le principal accusé, s'il 
y en a un. 

Les autres coaccusés y sont présens, et 
peuvent faire leurs observations. 

îi se fait ensuite un débat particulier pour 
chacun d'eux, sur les circonstances qui lui 
sont particulières. 

Titre YII. Du jugement et de l'exécution. 

4^4- Lorsque l'accusé a été déclaré non 
convaincu, le président, sans consulter les 
juges ni entendre le commissaire du pouvoir 
exécutif, prononce qu'il est acquitté de l'ac- 
cusation, et ordonne qu'il soit mis sur-le- 
champ en liberté (1). 

425. Il en est de même si les jurés ont 
déclaré que le fait a été commis involontai- 
rement , sans aucune* intention de nuire, ou 
pour la légitime défense de soi ou d'autrui. 

426. Tout individu ainsi acquitté peut 
poursuivre ses dénonciateurs four ses dom- 
mages-intérêts. 

Il ne peut plus être repris ni accusé à 
raison du môme fait (2). 

427. Si l'accusé acquitté, ainsi qu'il vient 
d'être dit, du fait porté dans l'acte d'accu- 



avenues ; dès-lors , il ne peut y avoir ni acquitte* 
ment ni condamnation (18 messidor an 1 3 ; Cass. 
3. 4, a» 699). 

Le crime d'empoisonnement emporte toujours 
préméditation,. Ainsi la déclaration du jury por- 
tant y d'une part , qu'il y a eu crime commis dans 
Je dessein d'empoisonner, et de l'autre, qu'il n'y 
a pas eu préméditation ou intention criminelle , 
est nulle, comme contradictoire , et ne peut être 
la base d'un jugement ( 24 vendémiaire an 1 a j 
Cass. S. 6, a, 5i3). 

(1) Pour qu'un accuse puisse être acquitté par 
le président de là cour criminelle , sur la décla- 
ration du jury de jugement , il n'est pas nécessaire 
qu'il prenne l'avis de la cour , et entende le mi- 
nistère public en ses conclusions (1 a vendémiaire 
an iSfGaa. 8. 7 Va, 764). 

Au cas d'une accusation de viol , si le jury de 
jugement déclare l'accusé convaincu , non de viol 
précisément , mais d'une tentative de viol, cette 
déclaration du jury suffit pour que la cour de jus- 



tice criminelle doive prononcer , à raison de la 
tentative de viol , les neinai*correctionnelIes por- 
tées par l'art. 8 du titre à de la loi du ig juillet 
179 1. En ce cas , le président de la cour crimi- 
nelle commet un excès de pouvoir s'il rend une 
ordonnance d'acquit (a5 avril 1806; Cass. S. é> 
a, 564). * 

(a) Le même fait peut, après une action cri- 
minelle vainement tentée , devenir la matière 
d'one action civile (17 nivôse an 1 3 ; Cass. S. S, 
1 , io3). 

Lorsque l'accusé a* obtenu la cassation d'un 
arrêt qui le déclarait convaincu sur un chef d'ac- 
cusation et l'acquittait sur d'autres , la cour de- 
vant laquelle l'affaire a été renvoyée ne peut 
plus remettre en jugement les chefs d'accusation 
sur lesquels l'accusé a été acquitté ( 7 fructidor 
an 12 ; Cass. S. 4 > 3,712). 

L'arrêt qui décharge du décret et de l'accusa- 
tion l'auteur prétendu d'une banqueroute frandn- 
Itusot u'a pas force de chose jugée à l'égard de 
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sation, a été inculpé sur un antre fait, soit 
par des pièces, soit par les dépositions des 
témoins, le président, d'office, ou sur la 
demande de l'accusateur public, ordonne 
qu'il soit arrêté de nouveau. 

Il reçoit les éclaircissemens que le pré- 
Tenu 'donne sur le nouveau fait; il délivre, 
s'il y a Heu, un mandat d'arrêt contre lui, 
et le renvoie devant le directeur du jury du 
lieu où siège le tribunal criminel, pour être 
procédé à une nouvelle instruction. 

4?8. Lorsque l'accusé a été déclaré con- 
vaincu, le président, en présence du public, 
le fait comparaître, et lui donne lecture de 
la déclaration du jury (i). 

429. Sur cela, le commissaire du pouvoir 
exécutif fait sa réquisition au tribunal pour 
l'application de la loi. 

430. La partie plaignante fait également 
la sienne pour ses dommages- intérêts. 

43jfcLe président demande à l'accusé s'il 
n'a ^Ri à dire pour sa défense. 

L'accusé ni ses conseils ne peuvent plus 
plaider que le fait est faux, mais seulement 
qu'il n'est pas défendu ou qualifié crime 
par la loi % ou qu'il ne mérite pas la peine 
dont le commissaire du pouvoir exécutif a. 
requis l'application, ou qu'il n'emporte pas 
de dommages-intérêts au profit de la partie 
plaignante, ou enfin que celle-ci élève 
trop haut les dommages-intérêts qui lui 
sont dus. 

432. Les juges prononcent ensuite , et 
sans désemparer, la peine établie par la loi, 
ou acquittent l'accusé , si le fait dont il est 
convaincu n'est pas défendu par elle. 

Dans l'un et l'autre cas, ils statuent sur 
' les dommages - intérêts prétendus par la 
partie plaignante ou par l'accusé (2). 

Ils ne peuvent, à peine de nullité, y sta- 
tuer que par le même jugement (3). 
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433. Lorsque les jurés ont déclaré que le 
fait de l'excuse proposée par le président < 
dans la série des questions qui leur ont été 
remise est prouvée, les juges, prononcent, 
ainsi qu'il es't dit dans le livre des Peines. 

434. Si le fait dont l'accusé est déclaré 
convaincu se trouve être du ressort soit 
des tribunaux de police, soit des tribunaux 

. correctionnels, le tribunal criminel n'en 
prononce pas moins définitivement , et en 
dernier ressort , les peines <jui auraient dû 
être prononcées par ces tribunaux. 

435. Les juges délibèrent et opinent à 
voix basse; ils peuvent, pour cet effet, so 
retirer dans la chambre du conseil : mais 
le jugement est prononcé à haute voix, en 
présence du public et de l'accusé, le tout à 
peine de nullité. 

436. Avant de le prononcer, le président 
est tenu de lire le texte de la loi sur laquelle 
il est fondé. . 

437. Le greffier écrit le jugement ; il 
y insère le texte de la loi lue par le prési- 
dent (£). 

. 438- La minute du jugement est signée 
par les cinq juges qui l'ont rendu, à peine 
de nullité. 

439. Après avoir prononcé le jugement, 
le président retrace à l'accusé la manière 
généreuse et impartiale avec laquelle il a 
été jugé; il l'exhorte à la fermeté et à la 
résignation; il lui rappelle la fitculté qu'il 
a de se pourvoir en cassation, et le terme 
dans lequel l'exercice de cette faculté est 
ciroonscrit. 

440. Le condamné a trois jours francs, 
aptes celui où son jugement lui a été pro* 
nonce, pour déclarer au greffe qu'il se pour- 
voit en cassation. 

Pendant ces trois jours il est sursis à 
l'exécution du jugement (5). 



tel qui est ultérieurement dénoncé comme com- 
plice (14 prairial an 125 Cass, S. 4> i> 3o8). 
• (0 H n'est pas permis aux cours de justice cri- 
minelle d'établir < ontme constans, sous prétexte 
qu'ils résultent des débats , des faits sur lesquels 
il n'y a pas déclaration du jury ( 26 juin 1806} 
Cass. S. 6, 2, 579.) 

(2) Lorsque le dénonciateur n'est pas partie au 
procès criminel qui s'est ensuivi de sa dénoncia- 
tion , ce n*est pas à la cour criminelle de pro- 
noncer contre lui , en acquittant l'accusé : une 
condamnation dédommages-intérêts , c'est au tri- 
bunal civil du lieu de son domicile (a5 fructidor 
an 4 et 29 vendémiaire an 5; Cass. S. 7, », iogo). 

Celui qui n'a pas porté plainte ne peut inter- 
venir dans um procès criminel pour y conclure à 
des dommage» 'intérêts ( 9 thermidor an 8 -, Cas*. 
S. » , i , 328). 

Lesdommages-intérêts ne peuvent être accordés 
par un tribunal criminel à l'accusé , que dans le 
cas où il y a acquittement par le tribunal ; dans 
les autres cas, et torique te jury a dtfcferé le fait 



non constant ou l'intention non criminelle, le» 
dommages-intérêts ne peuvent être poursuivis 
que par la voie civile ( 1 3 ventôse an 7 ; Cass. 
S. if t, »!)7)- 

Une commission militaire ne peut , après le 
jugement de l'accusé, condamner le dénonciateur 
à des dommages-intérêts ( 8 frimaire an 1 3 5 Cass. 
S. 5,2,17). 

(3) Un tribunal de police ne peut statuer snrlefe 
dommages-intérêts prétendus à raison d'un délit 
dont la connaissance lui appartient , que par le 
même jugement Oui applique à ce délit la peine 
infligée par la loi (17 mars 1807 j S. 7,2, 93). 

(4) La prononciation de tout jugement qui io- 
flige une condamnation doit être précédée dm 
la lecture publique du texte de la loi sur laquelle 
cette condamnation est fondée. 

Le texte doit être inséré dans la rédaction d» * 
jugement, le tout à peine de nullité (ai fruc- 
tidor an 1 2 i Cass. S. 4 , a , 5i 2 ). 

(5) U n'y a pa&nécessité 4e se pourvoir emca#- 
•ation dans les trait jours, a peine dedécWanca, 

27. 
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44 v * L« commissaire du pouvoir exécutif 
peut également, dans les trois jours, décla- 
rer au greffe qu'il demande , au nom de la 
loi , la cassation du jugemen}. 

442. Néanmoins, dans le cas d'absolution 
par un jugement, lé commissaire du pou- 
Toir exécutif n'a que vingt-quatre heures 
pour se pourvoir; et, pendant ce temps 
seulement, il est sursis à l'élargissement, 
du prisonnier. 

443* La condamnation est exécutée, ou 
dans les vingt-quatre heures qui suivent 
les trois jours dont il vient d'être parlé , 
s'il n'y a point eu de recours en cassation , ' 
ou dans les vingt-quatre heures -de la ré* 
«option du jugement du tribunal de cassa- 
tion qui a rejet** la demande (i). 

444* Cette exécution se fait par les ordres 
du commissaire du pouvoir exécutif, qui a 
le droit de requérir pour cet effet l'assis- 
tance de la force publique. 

445. Elle se fait sur une des 'places pu- 
bliques de la commune où le tribunal cri- 
minel tient ses séances. 

44^ • Lorsque, pendant les débats qui ont 
précédé le jugement de condamnation, l'ac- 
cusé a été inculpé, soit par des pièces, soit 
Sir des dépositions de témoins, sur d'autres 
its que ceux portés dans l'acte d'accusa- 
tion, le tribunal criminel ordonne qu'il sera 
poursuivi, à raison de ces nouveaux faits, 
devant le directeur du jury du lieu où il 
tient ses séances, mais seulement dans le 
cas-cnïcea nouveaux faits méritent une peine 
plus forte que les premiers. 

Dans ce cas, le tribunal surseoit à l'exé- 
cution de la première peine, jusqu'après le 
jugement sur les nouveaux faits. 

Titre VIH. De la cassation des jugemens. 

447* La déclaration du recours en cassa-, 
tion , faite au greffe en conformité des ar- 
ticles 44° et 44 1 ? M>it P ar te condamné, soit 
par le commissaire du pouvoir exécutif, est 
Inscrite par le greffier sur un registre par- 
ticulier à ce destiné (2). 

44^. Elle est signée du déclarant, ou, s'il 
ne sait pas signer, le greffier en fait men- 
tion. 

449* Le condamné, soit en faisant la dé- 
claration dont il vient d'être parlé , soit 
dans les dix jours suivans, remet au greffe 
une requête contenant ses moyens de cas- 
sation. 



Le greffier lui en donne reconnaissance, 
et transmet sur-le-champ cette requête au 
commissaire du pouvoir exécutif. 

45o. Dans les dix jours qui suivent la dé- 
claration du recours en cassation, le com- 
missaire du pouvoir exécutif fait passer au 
ministre de la justice l'expédition du ju- 
gement, les pièces du procès, .et la requête 
du condamné , s'il en a remis une. 

45i. Dans les vingt-quatre heures de la 
réception de ces pièces, le ministre de la 
justice les adresse au tribunal de cassa- 
tion , et il en donne avis , dans les deux 
jours suivans, au commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal criminel, lequel 
en avertit par écrit le président , le con- 
damné et son conseil (3). 

452., Le tribunal de cassation est tenu de 
prononcer sur le recours en cassation, dans 
le mois de l'envoi qui lui a été fait des 
pièces par le ministre de la justice, jm 

453. Il rejette la requête ou anmhe le 
jugement. 

Dans l'un ou l'autre cas , il motive sa 
décision. 

S'il annule le jugement, il renvoie le 
fond du procès , savoir : 

Devant un autre officier de police judi- 
ciaire que celui qui a fait la première ins- 
truction, si le jugement est annulé pour 
fait de ce dernier, non réformé parle 
directeur du jury ni par le tribunal cri- 
minel; 

Devant un autre directeur du jury que 
celui qui a dressé l'acte d'accusation , si le 
jugement est annulé pour fait de ce der- 
nier ou du jury d'accusation , n*>n réformé 
par le tribunal criminel ; 

Devant un des deux tribunaux criminels 
les plus voisins, si le jugement est annulé 
pour fait du tribunal criminel ou du jury 
de jugement. 

454- L'officier de police judiciaire et le 
directeur, du jury auxquels se fait le renvoi 
du procès dans les cas prévus par l'article 
précédent , ne peuvent être pris que parmi # 
ceux du ressort de l'un jfes deux tribunaux 
criminels les plus voisins de celui dont le 
jugement est annulé. 

t 455. Le jugement du tribunal de cassa- 
tion qui rejette la requête, est délivré, dans 
les trois jours, au commissaire du pouvoir 
exécutif près ce tribunal , par simple ex- 
trait signé du greffier. 



ontre le jugement d'une commission militaire 
vicié d'un excès de pouvoir ( 8 frimaire an t3 ; 
Cas». S. 4, a, 18). 

(1) Un juge-de-paix ne peut, en matière de 
'police, déclarer son jugement exécutoire par pro- 
vision ( s.i thermidor an 1a ,• Cass. S. 4 , », 175). 

(a) Celui qui prouve que le greffier du lieu ne 
tenait pas de registre pour les déclarations de 
pourvoi est dispense: de jufttifier qu'il s déclare* 



son pourvoi dans le délai' (17 messidor an 7; Casa. 
S. *, 1, 2 a4). 

(3) Pour que la Cour de cassation puisse sta- 
tuer sur les pourvois faits en matières criminelle, 
correctionnelle ou de police , il faut que la décla- 
ration de pourvoi , de la part du condamné , et 
toute la procédure -, soient transmises à la cour, 
par le ministère de la justice , aux termes de cet 
«rticle ( 17 juin 1806; Cass. M, a , $$5 > 
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jugement 'sur la déclaration déjà faite par 
le jury, après avoir entendu l'accusé ou 
son conseil , et le commissaire du ' pouvoir 
exécutif. 



Cet extrait est adressé au ministre de la 
justice, qui l'envoie aussitôt au commis- 
saire du pouvoir exécutif près le tribunal 
criminel, lequel en donne connaissance, 
par écrit, au président, à l'accusé, <à son 
conseil , et agit ensuite ainsi: qu'il est ré- 
glé par l'article 443- 

456. Le tribunal de cassation ne peut 
annuler les jugemens des tribunaux crimi- 
nels que dans les cas suivans : 

1 * Lorsqu'il y a eu fausse application des 
lois pénales ; 

2* Lorsque des formes ou procédures 
prescrites par la loi, sous peine de nullité, 
ont été violées ou omises ; 

3* Lorsque, l'accusé ou le commissaire 
du pouvoir exécutif ayant requis l'exécu- 
tion d'une formalité quelconque, à la- 
quelle la loi n'attache pas la peine de nul- 
lité , cette formalité n'a pas été remplie ; 

4* Lorsque le tribunal criminel a omis 
de prononcer sur une réquisition quelcon- 
que de l'accusé ou du commissaire du pou- 
voir exécutif; 

5* Lorsque , dans les cas où il en avait 
le droit , le tribunal criminel n'a pas pro- 
noncé les nullités établies parla loi ; 

j6* Lorsqu'il y a eu contravention aux 
règles do compétence établies par la loi 
pour la connaissance du délit ou pour 
l'exercice des différentes fonctions relatives 
à la procédure criminelle , ou qu'il y a eu, 
de quelque manière que ce soit , usurpa- 
tion de pouvoir (1). 

457. Le jugement du tribunal de cassa- 
tion qui annule un jugement émané d'un 
tribunal criminel ,«est, par le ministre de 
la justice, adressé en. expédition authenti- 
que au commissaire du pouvoir exécutif 
près ce tribunal , qui la communique au 
président, à l'accusé et à son conseil, et la 
dépose ensuite au greffe. 

458. L'accusé dont la condamnation a 
été annulée par le tribunal de cassation 
est traduit en^erSÔnoe devant l'officier de 
police judiciaire, directeur du jury au tri- 
bunal criminel, à qui son procès est renvoyé, 
d'après les distinctions portées par l'ar- 
ticle 453. 

459. Si le. jugement a N été annulé pour 
•fausse application de la loi , le tribunal cri- 
minel à qui le procès est renvoyé rend son 



460. Si le jugement a été annulé pour 
une des autres causes mentionnées en l'ar- 
ticle 456, l'officier de police judiciaire, di- 
directeur du jury au tribunal criminel re- 
commence l'instruction, à partir du plus 
ancien des actes, qui se trouvent frappés de 
nullité. 

461. Aucun de ceux qui ont rempli les 
fonctions de jurés, soit d'accusation, soit 
de jugement, dans la procédure annulée, 
ne peut les remplir dans la nouvelle. 

Titre IX. Dés contumaces. 

462. Lorsque, sur une ordonnance de 
prise de corps ou de se représenter en jus- 
tice, l'accusé n'a pu être saisi, et ne se 
présente pas dans les dix jours de la notifi- 
cation qui en a été faite à son domicile ; 

Lorsque, après s'être présenté ou avoir été 
saisi , il vient à s'évader ; 

Ou enfin lorsque, après avoir été admis à 
caution , il ne se présente pas au jour fixé 
pour l'examen du proeès , 

Le président du tribunal criminel rend 
une ordonnance portant qu'H sera fait per- 
quisition de sa personne, et tout citoyen est 
tenu d'indiquer le lieu où il se trouve (2). 

463. Cette ordonnance et celle de prise 
de . corps ou de se représenter en justice 
sont publiées, le décadi suivant, à son de 
trompe ou de caisse, et affichées à la porte 
du domicile de l'accusé, ainsi qu'à celle de 
son domicile élu , ou , s'il n'est pas domi- 
cilié, à celle de l'auditoire du tribunal cri- 
minel. 

Elles sont également notifiées à ses cau- 
tions , s'il en a fourni : 

Le tout à la diligence du commissaire du 
pouvoir exécutif. 

464. Le dixième jour après cette publi- 
cation , le président du tribunal rend une 
seconde ordonnance portant qu'un tel est 
rebelle à la loi ; qu'en conséquence , il est 
déchu du titre et des droits de citoyen fran- 
çais ; que ses biens vont être et demeurent 
séquestrés au profit de la République, pen- 
dant tout le temps de sa contumace; que 
toute action en justice lui est interdite 



(1) Voy. mon Code d'instruction criminelle an- 
noté, article 408. On aurait pu rapporter ici 
de nombreux arrêts qui ont fait différentes 
applications du principe consacré par l'article 
456 ; mais la plupart sont reproduits dans le 
Code d'instruction criminelle annoté , où elles 
se trouvent réunies aux décisions rendues de- 
puis la promulgation de ce nouveau Cqde , et 
présentent ainsi le tableau complet de la jurispru- 
dente sur cette matière; notjfcnotations, ne por- 



tant que sur le Gode du 3 brumaire an 4, se- 
raient nécessairement moins complètes » et au- 
raient même l'inconvénient de rappeler des déci* 
sions devenues inutiles ou inapplicables ,-a rai- 
son du changement (fans la législation. 

(a) Les tribunaux de justice répressive ne peu- 
vent , sans suspendre la poursuite dés délits , et 
par conséquent sans commettre un excès de pou- 
voir , accorder à l'accusé contumax un délai pour 
se présenter (i3 mars 1809; S. 10, 1, 34g). 
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pendant le môme temps, et qu'il ra être 
procédé contre lui malgré son absence ( 1 ). 

•465. Dans le jour suivant, cette ordon- 
nance est adressée, par le commissaire du 
pouvoir exécutif, au directeur des domai- 
nes et droits d'enregistrement du domicile 
du contumax. 

Elle est en outre publiée , affichée et no- 
tifiée , sans aucun délai, aux lieux indiqués 
par l'article 463. 

466. Après un nouveau délai de <Jix 
jours , le procès est continué dans la forme 
prescrite pour les accusés présens , sauf les 
exceptions ci- après. 

467. Aucun conseil ou fondé de pouvoir 
ne peut se présenter pour défendre l'accusé 
contumax , soit sur les faits, soit sur l'ap- 

.plication de la loi , soit sur la forme de la 
procédure. 

Seulement, s'il est dans l'impossibilité 
absolue de se rendre , il peut envoyer son 
excuse , et en faire plaider la légitimité par 
un fondé de pouvoir. 

Ses parens et ses amis ont la même 
faculté . en justifiant de son absence hors 
du territoire continental de la République, 
en vertu de passeport régulier, avant 
les premières poursuites faites contre lui. 

468. Si le tribunal trouve l'excuse légi- 
time, il ordonne qu'il sera sursis au juge- 
ment de l'accusé et au séquestre de ses biens, 
pendant un temps qu'il fixe, eu éçard à la 
nature de l'excuse et à la distance des lieux. 

469. Après la lecture de l'acte d'accusa- 
tion, des ordonnances mentionnées dans les 
articles ^62 et 4*>4> et des procès-Verbaux 
dressés pour en constater la proclamation et 
l'affiche , le président , après avoir entendu 
le commissaire du pouvoir exécutif, prend 
l'avis des juges sur la régularité ou l'irré- 



gularité del'înstructien fiole contre l'accuse. 

470. Si l'instruction n'est pas conforme 
à la loi , le tribunal la déclare nulle, et or- 
donne qu'elle sera recommencée , à partir 
du plus ancien acte qui est jugé illégal. 

471* Si l'instruction est régulière, le tri- 
bunal ordonne que les pièces et les décla- 
rations écrites des témoins entendus devant 
l'officier de police judiciaire , devant le di- 
recteur du jury et devant le président du 
tribunal criminel, seront lues publiquement 
aux jurés. 

Les témoins , dans ce cas , ne déposent 
point oralement. 

472. La condamnation qui intervient 
contre un contumax est, dans les vingt- 
quatre heures de sa prononciation , et à la 
diligence du commissaire du pouvoir exé- 
cutif, affichée par l'exécuteur des jugemens 
criminels , à un poteau qui est planté au 
milieu de la place publique du lieu où le 
tribunal criminel tient ses séances. 

473. Le recours en cassation n'est ouvert 
contre les jugemens par contumace qu'au 
commissaire du pouvoir exécutif (2). 

* 474* E* 1 aucun cas, la contumace d'un 
accusé ne peut suspendre ni retarder l'ins- 
truction à l'égard de ses coaccusés présens. 

Elle ne peut pas, non plus, après le juge- 
ment de ceux-ci , empêcher la remise des 
effets déposés au greffe comme pièces de 
conviction , lorsqu'ils sont réclamés par les 
propriétaires intéressés à cette remise. 

-Cette remise est précédée d'un procès- 
verbal de description , dressé par le prési- 
dent ou par un juge qu'il a commis à cette 
fin, 

475. Tous les fruits^ devenus et produits 
qui sont, en exécution de l'ordonnance 
mentionnée f dans l'article 4^4 > perçus par 



"La condamnation à mort, même lorsqu'elle 
était rendue par contumace, emportait mort civile 
sous l'empire de la présente loi , v comme sous 
la législation antérieure (»a janvier i8a4i Agenj 
S. a,5, -a, 8). 

(1) Les biens des accusés ou condamnés conti- 
nuent d'être régis par les préposés de l'administra- 
tion , jusqu'à ce qu'il ait été st%tué sur le vérita- 
ble sens des articles 97 et 38 du Code civil ( 5 
septembre 1807; S» 7 , a , 333). Le sens des ar- 
ticles du Code a été fixé par l'avis du Conseil- 
d'Etat du 20 septembre 1809. ** 

Le condamné, par contumace, à une peine af- 
ilictive temporaire, a pu, sous le Code pénal de 
1791 et la loi du 3 brumaire an 4* aliéner ses 
biens au détriment des reprises du fisc , s'il n'y 
avait pas eu de séquestre apposé, si d'ailleurs 
l'acte d'aliénation n'a pas Âé fait exprès pour 
frauder les droits du fisc. Ainsi , l'accusation , 
et moins encore la prévention , ne suffit pas pour 
que le fisc ait un droit éventuel sur les propriétés 
de l'accusé ou prévenu. Voy. Code pénal du a5 
septembre —= Ç octobre 1791 , article a, titre 4, 



1" partie ( a£ mai 1820; Cass. S. ao , 1 , 33i ). 

If article 25 du Code civil , qui prive le con- 
damné du droit de procédejr.^en justice , en dé- 
fendant ou en demandant , n'estas applicable à 
l'accusé contumace , en ce sens qu'il peut se dé- 
fendre s'il est attaqué (10 nivôse an 1 3 ; Cass. 
S. 6, a, 78). 

La vente faite par un contumace , sous l'em- 
pire du Code du S brumaire an 4 > peut être dé- 
clarée nulle à l'égard du domaine et être main- * 
tenue, à TégareT des héritiers du contumace ; des 
motifs tnffisans pour faire annuler un contrat à 
l'égard de tiers dont il blesse les intérêts peu- 
vent ne pas être également suffisans lorsqu'il 
s'agît de faire, prononcer la nullité entre les con- 
tractans ou leurs veprésentans (37 mai 1 8a8; Cass. 
S. 38, 1, 2i4jD. 38, 1, a56). 

(s) La règle générale qui interdit le pourvoi 
eu cassation aux contumaces n'est pas applicable 
à l'accusé condamné incompétemment , durait 
son absence, par une cour maritime (ao fructidor 
an i3; Cass. £.6,1, 9 5). 
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les receteuw des droits d'enregistrement, 
et par eux versés 4ms les caisses nationales, 
appartiennent irrévocablement à la Répu- 
blique, sauf les secours 4 accorder à la 
femme, aux enfans, au père ou à la mère de 
l'accuse, s'ils sont dans le besoin. 

Ces secours sont réglés par le Corps-Jjé- 
gislatif. . 

476. Si l'accuie* se constitue prisonnier, 
ou s'il est pris et arrêté, le jugement rendu 
et les procédures faites contre, lui depuis 
l'ordonnance de prise de corps sont anéantis 
de plein droit, et il est procédé à son égard 
dans la forme ordinaire (1). 

477- Néanmoins les dépositions écrites 
des témoins décédés pendant son absence 
sont lues aux jurés, qui y ont tel égard que 
de raison, en observant toujours que les 
preuves écrites ne sont point la règle unique 
de leurs décisions, et qu'elles ne leur ser- 
vent que de renseignemens. 

478. L'accusé contumax, à compter soit 
du jour où il a été arrêté ? soit de celui ou 
il s'est lui-même constitue prisonnier, ren- 
tre dans l'exercice de tous ses droits , et ses 
biens, à l'exception des fruits perçus ou 
échus antérieurement, lui sont rendus. • 

479. Dans le cas d'absolution, l'accusé 
qui a été contumax est condamné, par for-* 
me de correction, à garder prison pendant 
une décade : le juge lui fait en public une 
réprimande pour avoir douté de la justice 
et de la loyauté de ses concitoyens, et il ne 
lui est accordé aucun recours contre son 
dénonciateur (2). 

480. La peine portée dans le jugement de 
condamnation par contumace est prescrite . 
par vingt ans, à compter de la date du juge- 
ment. 

48i. Mais', ce temps passé, Vaccùsé n'est 
plus reçu à se présenter pour purger sa con- 
tumace. 



482. Après la mort du contumax, prou- 
vée légalement , ou après cinquante ans de 
la date de sa condamnation, ses biens, à 
l'exception* des fruits perçus bu échus anté- 
rieurement, sont restitués à ses héritiers lé- 
gitimes. 

- Néanmoins, après vingt ans, les héritiers 
peuvent , en donnant caution , être envoyés 
provisoirement en possession des biens. 

Titrï X. Dés listes des jurés l'accusation et dé 
t jugement.' 

483. La loi appelle aux fonctions de jurés 
tous les citoyens âgés de trente ans accom- 
plis, qui réunissent les conditions requises 
pour être électeurs (3). 

484> Néanmoins, ces fonctions sont in- 
compatibles avec celles de représentans du 
peuple, de membres du Directoire exécutif, 
de ministres, de juges, d'accusateurs pu- 
blics, d'officie/s de police judiciaire, et de 
commissaire Au pouvoir exécutif, soi} près 
les administrations départementales et mu- 
nicipales, soit près les tribunaux (4)- 

Les septuagénaires peuvent s'en dispen- 
ser. 

485. Tous les trois mois , chaque admi- 
nistration départementale forme, d'après 
ses connaissances personnelles, et les ren- 
seignemens qu'elle se fait donner par les 
administrations municipales , une liste de 
citoyens domiciliés dans l'étendue du dé- 

Ï>artement, qu'elle juge propres a remplir 
es fonctions de jurés, tant d'accusation que 
de jugement. 

486. Elle divisé cette liste en autant de 
parties qu'il y a de directeurs du jury dans 
le département. 

487. Elle y porte autant de citoyens de 
chaque arrondissement de jury d'accusation 
qu'il y existe de milliers d'habitans ; en sorte 
que, jusqu'à quinze cents habitans, elle 



(1) Tout condamné par contumace qui compa- 
rait en justice est jugé de nouveau , encore que, 
pour éviter un second jugement, le condamné 
-veuille se soumettre à exécuter celui qui a été 
rendu pendant son absence (29 ventôse an ioj 
Cass. S. 2, 2, 38a). 

L'absolution prononcée en faveur d'un contu- 
max est définitive. Son arrestation n'a l'effet d'a- 
néantir le jugement que quanl il a prononcé 
des condamnations contre lui ( 18 ventôse an- 1 9 ; 
Cass. S. 4, 2, 688). 

Lorsqu'un jugement a été rendu par contumace 
contre plusieurs accusés , la comparution volon- 
taire ou l'arrestation de quelques-ans des accusés 
n'a pas l'effet d'anéantir le jugement à l'égard des 
accusés persévérant dans la contumace ( 9 vendé- 
miaire an 10; Cass. S. 2, a, 371 ). 

(2) Le condamné par contumace, qui se pré- 
sente , et obtient un jugement d'absolution , sup- 
porte les frais de la procédure sur laquelle est in- 
tervenue la première condamnation ; mais il n'est 



pas tenu des frais de la procédure , faits depuis sa 
représentation en justice. , 

En cas de décès du condamné 1 dans les cinq ans 
du jugement contradictoire , ou par contumace , 
la condamnation aux frais est exécutoire centra 
ses héritiers ou ayant-cause ( aa octobre 1807 j 
S, 7 , 2, 3oo). 

(3) Doit être cassé l'arrêt auquel a concouru 
qp juré qui , au jour de l'ouverture des débats , 
avait trente ans moins un jour ( 1 9 prairial j Cass. 
S. 4, >, >4°)- 

(4) L'accusé ne peut élre privé des jurés qu'il 
a acceptés , sous le prétexte qu'ils sont parens entre 
eux au degré prohibé : à cet égard , les lois ne 
contiennent ni exclusion ni défense (10 février 
1809; Cass. S. 7, a,, io36). 

Un maire, étant officier de police judiciaire, ne 
pouvait , a peine de nullité , être juré sous l'empire 
du Code du 3 brumaire (i3 juin 1811 j & U* 
1,71). 
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nomme uq juré; qu'elle en nomme deux 
'depuis quinze cent un jusqu'à deux mille 
cinq cents, et ainsi de suite. 

488. Cette Hste ne peut être arrêtée qu'a- 
près avoir élé communiquée au commissaire 
du pouvoir exécutif près l'administration* 
départementale , pour y faire ses observa- 
tions. 

489. Le commissaire du pouvoir exécutif 
la fait imprimer, et l'envoie tant à ceux 
dont les noms y sont inscrits qu'aux direc- 
teurs du jury d'accusation, et au président 
du tribunal criminel du département, lé tout 
au moins une décade avant le commence- 
ment du 'trimestre pour lequel elle doit 
servir. 

490. Le même citoyen peut être successi- 
vement placé sur les quatre listes qui se 
font pendant une année- mais, une fois 
qu'il a assisté à un jury de jugement, il peut 
s'excuser d'y assister une seconde fois dans 
le cours de Ja même année , à moins qu'il 
n'habite la commune où siège le tribunal 
criminel. 

TlTâE XI. De la manière de .former et de convo- 
quer le jury d'accusation. 

491. Le jury d'accusation s'assemble, cha- 

3ue décadi, sur la convocation, du directeur 
u jury. 

49a. Chaque décadi , le directeur du jury 
d'accusation , sur la partie de la liste men- 
tionnée en l'article 486 , qui comprend les 
citoyens domiciliés dans son arrondisse- 
ment , fait tirer publiquement au sort, en 
présence du commissaire du pouvoir exécu- 
tif, établi près de lui , les huit citoyens qui 
devront, le décadi suivant, former le jury 
d'accusation. 

493. Dans les cas prévus par les articles 
290 et 297 , l'accusateur public et le prési- 
dent du tribunal civil forment respective- 
ment le tableau du jury d'accusation, sur la 
liste partielle de l'arrondissement du jury 
d'accusation dans lequel ils exercent leurs 
fonctions. 

494* Lorsqu'il y a lieu d'assembler le jury 
d'accusation, ceux qui doivent le composer 
sont avertis, quatre jours d'avance, de se 
rendre au jour fixé, sous peine de trente 
livres d'amende , et d'être privés du droit 
d'éligibilité et de suffrage pendant deux 
ans, avec impression et affiche du jugement 
dans toutes les communes de l'arrondisse-» 
ment du directeur du jury, à leurs frais (1). 
^ 495- Lorsque les citoyens inscrits sur la 
liste prévoient, pour l'un des jours d'assem- 
blée du jury d'accusation, quelque obstacle 
qui pourrait les empêcher de s'y rendre, -s'il 
arrivait qu'ils y fussent-appelés par le sort, 
ils en donnent connaissance au directeur 



du jury, deux jours au moins avant celui de 
la formation du tableau des huit pour lequel 
ils désirent d'être excusés. 

. 496. La valeur' de cette excuse est jugée, 
dans les vingt-quatre heures , par le direc- 
teur, du jury, le commissaire du pouvoir 
exécutif préalablement entendu. 

497. Si l'excuse est jugée suffisante, le nom 
de celui qui l'a présentég\est retiré pour 
cette fois de la liste. 

Si elle est jugée non valable, son nom est 
soumis au sort comme les autres. 

498. Si celui qui a présenté l'excuse est 
désigné par le sort pour être un des huit 
qui forment le tableau du jury d'accusation, 
il lui est signifié que son excuse a été jugée 
non valable, qu'il est sur le tableau des ju- 
rés, et qu'il ait à se rendre au jour fixé pour 
l'assemblée. 

Copie de cette signification est laissée a 
sa personne ; à défaut de signification à sa 
personne , elle est laissée a un officier ou _ 
agent municipal du lieu, ou son adjoint, 
qui est tenu de lui en donner connaissance. 

499. Tout juré qui ne s'est pas rendu sur 
la sommation qui lui en a été faite est 
condamné aux peines mentionnées dans 
l'article 594. 

Sont exceptés de là présente disposition 
ceux qui prouveraient qu'ils sont retenus 
pour cause de maladie grave ou force ma- 
jeure. 

500. Dans tous les cas, s'il manque un ou 
plusieurs jurés au jour indiqué, le direc- 
teur du jnry le fait remplacer par un citoyen 
de la commune du lieu où ^e jury se trouve 
assemblé. 

Ce citoyen est tiré au, sort , en présence 
du commissaire du pouvoir exécutif et du 
public, sur la liste partielle formée en exé- 
cution de l'article 4&> ci-dessus, et subsi- 
diairement parmi les citoyens du lieu âgés 
de trente ans accomplis. 

5oi . Le directeur du jury est tenu de join- 
dre à chaque déclaration du jury d'accusa- 
tion qu'il envoie au tribunal criminel une 
copie du tableau des citoyens qui l'ont ren- 
due, à peine de suspension de ses fonctions 
et de privation de son traitement pendant 
six mois. 

Cette peine est prononcée par le tribunal 
criminel, sur les conclusions du commis-' 
saire du pouvoir exécutif. 

Titre XII. De la manière de former le jury de 
jugement. 

502. Nul ne peut être juré de jugement 
dans la même affaire où il a été juré d'accu- 
sation. 

503. Le i* r de chaque mois, le président 
du tribunal criminel, en présence de deux 



(1) Voy. loi du a4 ventosc an 5. 
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officiers municipaux^ qui promettent de gar- 
der le secret, présente à lZaccasateur publie 
la liste qui lui a été adressée par le com- 
missaire du pouvoir exécutif près Padmi- * 
nistration de département. 
- L'accusateur public a la faculté d'en 
exclure tin sur dix, sans donner de mo- 
tifs (i). 

Le reste des noms est mis dans un rase 
pour être tiré au sort, et former le ta- 
bleau tant des douze jurés que des trois ad- 
joints. 

5o4- Le tableau dès jurés de jugement, 
ainsi formé, est présenté à l'accusé, qui peut, 
dans les vingt-quatre heures , et sans don- 
ner de motits , récuser ceux qui le compo- 
sent : les jurés récusés sont remplacés par 
le sort. 

505. Quand l'accusé a exercé vingt récu- 
sations, celles qu'il présente ensuite doi- 
vent être fondées sur des causes dont le tri- 
bunal juge la validité. 

5 06. S'il y a plusieurs coaccusés, ils peu- 
vent se concerter pour exercer les vingt ré- 
cusations que la loi leur accorde , sans en 
déclarer les motifs. 

Us peuvent aussi les exercer séparément. 

507. Mais, dans l'un et l'autre cas, la fa- 
culté de récuser sans en déclarer les motifs 
ne peut s'étendre au-delà du nombre de 
vingt jurés , quel que soit celui des accusés. 

508. Si les accusés ne se concertent pas 
pour récuser, le sort règle entre eux le rang 
dans lequel se feront les récusations; et, 
dans ce cas , chacun d'eux récuse successi- 
vement un des jurés , jusqu'à ce que la fa- 
culté de récusation soit épuisée. 

509. Les accusés peuvent se concerter 
pour récuser une partie des vingt jurés, sauf 
à exercer ensuite séparément le reste des 
récusations, suivant le rang fixé entre eux 
par le sort. 

5io. Lorsque les citoyens inscrits sur une 
des listes servant à former le tableau des 
jurés de jugement prévoient , pour le i5 du 
mois suivant, quelque obstacle qui pourrait 
les empêcher de se rendre à l'assemblée du 
jury, s'il arrivait qu'ils y fussent appelés 
par le sort, ils en donnent connaissance au 
président du tribunal criminel , deux jours 
an moins avant le 1" du mois pendant le- 
quel Us désirent d'être excusés. 



5n. La valeur de cette etcuse est Jugée 
dans les vingt-quatre heures parle tribunal 
criminel. 

5i2. Si l'excuse est jugée, suffisante, le 
nom de celui qui l'a présentée est retiré 
pour cette fois de la liste. 
• Si elle est j ugée non valable, son nom est 
soumis au sort comme les autres. 

5i3. Si celui qui a présenté l'excuse est 
désigné par le' sort pour être soit l'un des 
douze qui forment le tableau du jury de ju- 
gement, soit l'un des trois jurés adjoints, il 
lui est signifié que son excuse a été jugée 
non valable, qu'il est sur le tableau du jury, 
et qu'il ait à se rendre au jour fixé pour 
l'assemblée des jurés. 

Copie de cette signification est laissée à 
sa personne ; et , à défaut de signification à 
sa personne, elle est laissée à un officier ou 
agent municipal du lieu, ou son adjoint , 
qui est tenu de lui en donner connaissance. 

5i4- Tout juré qui ne s'est pas rendu sur 
la sommation qui lui en .a été faite est con- 
damné à cinquante livres d'amende, à la 
privation de son droit d'éligibilité et de suf- 
frage pendant deux ans . et aux frais de l'im- 
pression et affiche du jugement dans toute 
l'étendue du département. 

Sont exceptés de la présente disposition 
ceux qui prouveraient qu'ils ont été retenus 
par une maladie grave ou force majeure. 

5i5. Dans tous les cas, s'il manque un ou 
plusieurs jurés au jour indiqué, le président 
les fait remplacer par des citoyens de la 
commune où siège le tribunal,. lesquels sont 
tirés au sort sur la liste partielle de l'arron- 
dissement du jury d'accusation dont cette 
commune fait partie, et subsidiairement 
parmi les citoyens du lieu ayant trente ans 
accomplis. 

Titre XIII. Des jurés spéciaux. 

5 16. Toute affaire dans laquelle , d'après 
la Constitution et les articles i/}o , nji et 
142 ci-dessus, le directeur du jury exerce 
immédiatement les fonctions d'officier de 
police judiciaire, doit être soumise à des 
jurés spéciaux d'accusation et de juge- 
ment (2). 

517. Il en est de même de toute affaire qui 
a pour objet un faux en écriture ou fabrica- 
tion, une banqueroute frauduleuse; une con- 



(1) En matière criminelle , le ministère public 
ne peut récuser qu'un juré sur dix; toute récu- 
sation ultérieure , qui ne serait pas motivée , est 
une cause de nullité de la liste des jurés et de tout 
ce qui a suivi la formation de cette liste ( 6 floréal 
an i3j Cass.S. 5, a, 63).* 

(3) Aucune loi ne définissant les attentats contre 
la sûreté individuelle, qui, d'après les articles 140 
et 5iG doivent être soumis à des jurés spéciaux , 
il n'v a pas ouverture à cassation contre un arrêt 



qui aurait refusé d'y comprendre l'assassinat et le 
viol ( 18 pluviôse an i3 ; S. 7 , a , 789). 

ta règle qui fait juger par un tribunal spécial 
le complice d'un vagabond ne s'applique pas au 
cas où le complice est mis es jugement après le 
procès fait à l'auteur principal , personnellement 
justiciable du tribunal spécial (aa avril 1809; 
S. 9, 1 , 383). 

Les tribunaux civils sont seuls compétent pour 
connaître des contestations purement civiles qui 
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euulon, un péevlat, un toI de commit ou 
d'associés en matière do finance! commerce 



on banque, une forfaiture, on nu écrit im- 
primé (i). 



•'élèvent en gnite d'un arrêt de cour spéciale , soit 
que ces contestations concernent l'exécution même 
de l'arrêt, soit qu'elles se rapportent aux indem- 
nités que réclament les parties ( 5 décembre 1 806 ; 
Cass. 8. «,2,596). 

Lorsque le prévenu d'an cas spécial oppose 
qu'il a déjà été acquitté du crime qu'on lui im- 
pute , la cour criminelle doit prononcer sur cette 
exception , en statuant sur sa compétence. Elle 
ne peut joindre l'exception au fond du procès 
( 1 o août 1 809 ; Cass. S. 7 , a , 1 064). 

Lorsque , devant une cour spéciale, le prévenu 
oppose l'exception de la chose jugée, la cour 
doit examiner le mérite de l'exception avant de 
déclarer sa compétence sur le fond ( u août 1809 j 
S. 10, 1, 280). 

Il est nécessaire , à peine de nullité , que l'arrêt 
de compétence que rendent les cours de justice 
criminelle spéciales soit déterminé par la convic- 
tion personnelle des juges. Ainsi, il y a lieu de 
casser un arrêt de la justice spéciale, lorsque la 
cour s'est déclarée compétente pour connaître un 
prétendu faux , sur le seul exposé du ministère 
public ( sB prairial an 1 S j Cass. S. 7 , 2 , 843 ). 

Lorsqu'un décret impérial attribue Ja connais- 
sance d'un délit à une commission militaire spé- 
ciale , si , par le résultat de l'instruction , ce délit 
n'offre plus les mêmes caractères de gravité, et 
rentre dans la classe des délits ordinaires , la com- 
mission militaire cesse d'être compétente : il y a 
excès de pouvoir si elle statue, et, dans ce cas, 
la voie de cassation est ouverte au profit des con- 
damnés (8 mai 1806 j Cass. S. 7, 2, 844). 

Un tribunal spécial déclaré compétent cesse de 
l'être alors que change la nature des délits à lui 
soumis (20 pluviôse an 12 j Cass. S. 4, 2, io5). 

Lorsqu'un magistrat civil accompagne une force 
armée qu'il a requise pour dissiper un attroupe- 
ment séditieux ou une rixe, et que des violences 
sont opposées avec armes, tant aux magistrats 
civils qu'aux militaires qu'il a requis , la cour spé- 
ciale devant laquelle les prévenus de ces violeuces 
sont traduits ne peut renvoyer aux tribunaux or- 
dinaires le jugement de celles exercées contre le 
magistrat civil, et ne retenir que le jugement des ' 
violences exercées contre les militaires. En ce cas, 
elle doit statuer sur le tout (21 janvier i8o8j 
Cass. S. 7,2,857 à 85 9 >. 

La résistance à main armée , faite à des garni- 
saires, ne constitue pas un crime de rébellion à la 
force publique. Une telle résistance ne peut pas 
être «jugée par les cours spéciales (1 7 avril 1 809$ 
Cass. S. 10, 1, 352). 

L'outrage envers un fonctipnnaire public daqs 
l'exercice de ses fonctions est un délit dont la cour 
spéciale doit connaître , s'il a été commis en même 
temps qu'un délit de rébellion envers la garde 
nationale (ai janvier 1808) S. 9, 1 , 16». 

(1) La cour spéciale dans le ressort de laquelle 
il a été fait usage d'une pièce fausse est compé- 
tente pour juger non-seulement l'individu pré- 
venu, d'avoir fait cet usage, mais encore, celui 
qui a fabriqué la pièce dans le ressort d'une au- 



tre cour spéciale ( 14 germinal an i3 ; S. 20, 1, 

477)- 

Devant une cour de justice criminelle spéciale, 
et en matière de fa ux,,l'exeept ion de chose jugée 
est préjudicielle à la question de compé\enee (10 
août 1 809 ; 8. 1 o , 1 , 61 ). 

Les faux commis volontairement par un fonc- 
tionnaire public dans les actes de son ministère 
sont essentiellement présumés criminels*. Il en ré- 
sulte une prévention de crime sans qu'il soit be- 
soin d'examiner l'intention ( a a janvier 1807 ; S. 

La connaissance d'un faux commis par nn 

huissier dans des exploits , procès-verbaux , etc., 
au moyen dénonciations mensongères , appartient 
aux cours de justice criminelle spéciale. — Il peut 
y avoir faux , encore que lesdits exploits et pro- 
cès-verbaux soient revêtus des formalités vou- 
lues par la loi ( 2 janvier 1 807 j S. 7 , a 689 ). 
L'énonciation mensongère d'Un notaire ayant 

Eour objet de dissimuler qu'un acte a été passé 
ors de son arrondissement est une fraude à la 
loi, et un faux caractérisé (11 avril 1809; S. 10, 

»> 2 90- 

Lorsqu'un huissier porte en compte, au préju- 
dice du Trésor public, des articles faux ou altérés, 
ce n'est pas essentiellement un faux caractérisé; 
s'il n'a produit à l'appui aucune pièce fausse , ce 
n'est qu'une escroquerie (7 septembre 1810; S. 
11,1,126). 

La circonstance qu'il n'y a pas eu intention de 
nuire n'autorise pas une cour spéciale à se dé- 
clarer incompétente à. raison d'un faux commis 
par un huissier. 

De fausses énonciations dans les actes d'huis- 
sier 6ont tin faux caractérisé (2a janvier 1807; 
S. 7, i,556). 

Celui qui fabrique un certificat de maladie sons 
le nom d'un officier de santé, pour faire transférer 
un prisonnier de la maison d'arrêt, où il est dé- 
tenu , dans . un hospice , commet un crime de 
faux (22 mai 1807; S. 20, 1, 4°3)« 

Il n'y a pas crime de faux de la part de celai 
qui se présente , sous un nom qui n'est pas le 
sien , en remplacement d'un conscrit appelé an 
service militaire, s'il n'a pris dans aucun acte le 
nom sous lequel il a été présenté et admis. Peu 
importe d'ailleurs que ce nom ait été porté comme 
étant le sien dans les états et contrôles militaires 
(29 messidor an i3; Cass. S. 7 , 2 , 964). 

Celui qui fabrique un passeport pour se sous- 
traire à la surveillance de la police commet ea 
cela un crime de faux caractérisé ( 1 5 décembre 
1807 » S* 7 * » , 701 et 7ao). * 

Les fermiers de bacs qui affichent des pancar- 
tes sur lesquelles ils indiquent des droits plus 
forts que ceux autorises par l'administration com- 
mettent un faux de la compétence d'un tribunal 
spécial. 

Foy. les lois dû 23 floréal an 10, 1 5 nivôse an 
12 ; Cass. S. 4 j 2, ioï. 

Lorsqu'on fabrique un acte privé qui ne con- 
tient ni obligation ni quittance , mais une simple 
invitation à donner pour être employé a tes œn- 
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5i8. Pour former le jury spécial d'accu- 
sation, le commissaire du pouvoir exécutif 
près le directeur du jury choisit seize ci- 
toyens ayant les qualités et connaissances 
nécessaires pour prononcer sainement et 
avec impartialité sur le genre du délit. 

Sur ces seize citoyens, il en est tiré au sort 
huit, de la manière réglée par l'article 49*, 
lesquels composent le tableau du jury d'ac- 
cusation. 

519. La liste destinée à former le jury spé- 
cial de jugement est dressée par le président 
de l'administration départementale ; il choi- 
sit, à cet effet, trente citoyens ayant les qua- 
lités et connaissances ci dessus désignées (1). 

520. Sur ces trente citoyens, le président 
du tribunal criminel en fait tirer au sort 
quinze pour former un tableau de jurés et 
d'adjoints, lequel est présenté à l'accusé ou 
aux accusés, qui ont droit de récuser ceux 
qui le composent, au nombre et selon le mode 
réglés par les articles 5o4 et suivans. 

521. Une première récusation peut être 
faite sur la liste entière, comme ayant été 
formée en haine de l'accusé-; et si fe tribu- 
nal le juge ainsi, le vice-président de l'ad- 
ministration départementale forme unenou- 
velle liste, dans laquelle ne peuvent être 
portés ceux qui l'ont été sur la première*. 

522. Tousles membres du jury spécial qui 
ont été récusés sont remplaces pai* des ci- 
toyens tirés au sort, d'abord parmi les quinze 



autres choisis par le président du départe- 
ment, et subsidiairement parmi des citoyens 
tirés au sort dans la liste ordinaire des jûns. 

523. L'accusateur public n'a aucune réro- 
•ationà exercer sur les jurés spéciaux. 

524. Les tableaux des jurys d'accusation 
et de jugement peuvent être formés, et ces 
jurys peuvent s'assembler, les jours que le 
directeur du jury et le président du tribunal 
criminel trouvent respectivement convena- 
ble de fixer pour chaque affaire. 

525. Toute contravention aux disposi- 
tion* du présent titre et des trois précédens 
emporte nullité. 

Titre XIV. Procédure particulière sur le faux. 

526. Dans toutes les plaintes ou dénon- 
ciations en faux, les pièces arguées de faux 
sont déposées au greffe, et signées par le 
greffier, qui en dresse un procès-verbal dé- 
taillé ; 

Elles sont ensuite signées et paraphées 
par le directeur du jury, ou, dans le cas de 
l'article i4^, par le juge-de-paix, ainsi que 
par la partie plaignante ou dénonciatrice. 

Elles le sont également par le prévenu 
au momerft de sa comparution; 

Le tout à peine de nullité (2). * 

527. Les plaintes et dénonciations en faux 
peuvent toujours être reçues , quoique les 
pièces qui en sont l'objet aient pu servir de 
fondement à des actes judiciaires ou civils. 



vres pieuses de l'argent qu'on s'approprie, il n'y 
a là qu'une escroquerie , et non un crime de 
faux (14 germinal an i3; Cass. S. 7, 2, g65). 
La substitution d'un ordre à un acquit n'est 
pas un faux criminel de la compétence des cours 
spéciales, si cette substitution ne nuit à personne 
(11 février 1808 j Cass. S. 7, 2, 934). 

Celui qui prend par écrit une qualité qu'il n'a 
pas, pour jouir des avantages attachés à cette 
qualité, commet le crime de faux ; notamment 
un militaire qui prend faussement par écrit la 
qualité de capitaine , reçoit les appointemens de 
ce grade , donne quittance , et signe des feuilles 
de route ( ai avril 1808,; Cass. S. 7, 2, 966). 

Celui qui se présente chez un notaire pour faire 
souscrire à son profit une donation, par une per- 
sonne qui s'oblige faussement sous le nom d'un 
tiers , commet un faux ou une tentative de faux , 
suivant que l'acte reçoit ou ne reçoit pas la per- 
fection par la signature du notaire (9 juillet 1807; 
Cass. S. 7, 2, 966). 

Il y a faux de la part de celui qui signe ou fait 
signer une lettre-de-change de noms de prétendus 
tireurs ou endosseurs qui n'existent pas , et la 
met en circulation après l'avoir revêtue de sa pro- 
pre signature. 

Il y a tentative de faux de la part de celui qui, 
pour faire circuler de pareilles lettres-de-enange, 
fait graver les modèles sur les traites origiuales 
des banquiers dont il se propose d'emprunter les 
noms , et de contrefaire les signatures ( 4 sep- 
tembre 1807 ; Gui. S. 7 , a , 966). 



Il y a faux de la part de celui qui , dans l'acte 
de naissance de son fils naturel, signe mécham- 
ment , et à dessein de nuire , le prénom de son 
frère. Il n'y a pas faux de la part du père qui 
déclare faussement dans l'acte de naissance que 
la mère de l'enfant est sa femme, lorsque sa vé- 
ritable épouse est existante (5 février 1 808 ; Cass. 
S. 7, 2, 966). 

Lorsqu'un voiturier se charge , sous un faux 
nom qu'il prend verbalement, de marchandises à 
transporter dans un lieu , et qu'il vend ensuite à 
son profit individuel , c'est là une escroquerie ou 
un simple vol : ce n'est point un faux caractérisé 
(i4 germinal an i3 ; Cass. S. 7, 2, 965). 

La subornation des témoins , lorsqu'il n'y a pas 
eu faux témoignage porté. ou tenté , ne peut pas 
être considérée comme complicité de faux témoi- 
gnage ( 9 mars 1 809 ; S. 9 , 1 , a5a ). 

La contrefaçon des cachets des autorités cons- 
tituées est un crime de faux en écritures publi- 
ques , dont la connaissance appartient aux tri- 
bunaux spéciaux ( 1 1 ventôse an 1 a , Cass. S. 4 » . 
a,686). 

Voy. lois du 18 pluviôse an 9 et du 2 3 floréal 
an io. - 

(1) La formation des listes de jurés spéciaux 
appartient à l'autorité administrative; le minis- 
tère public n'a pas le droit d'y concourir. 

Voy. la loi du 6 germinal an 8 , art. 4 et 5 ; 
a3 ventôse an i3j Cass. S. 7 , a, io35. 

(2) Le fonctionnaire public qui a dénoncé à la 
justice un faux qu'il a découvert dans l'exereice 



4»* 



Côl? lit 10» MàTIOHAXB. — 3 MtflUUfe AH 4. 



5*8. Tout dépositaire publie ou particu- 
lier de pièces arguées de faux est tenu, sous 
pelUe d'y être contraint par corps , de les 
remettre , sur Tordre qui en est donné par 
écrit par le directeur au jury, ou , dans le 
cas de l'article 143, par le juge-de-paix. 

Cet ordre lui sert dedécnavge envers tous 
ceux qui ont intérêt à la pièce. 

529. Les pièces qui peuvent être fournies 
pour servir de comparaison sont signées et 
paraphées à toutes les pages par le greffier, 
par le directeur du jury, ou, dans le cas de 
l'article 143, par lejuge-de-paix et par le 
plaignant ou dénonciateur, ou son fondé de 
procuration spéciale , ainsi que par le pré- 
venu au moment de sa comparution; le tout 
à peine de nullité. 

53ow Les dépositaires publics seuls peu- 
vent être contraints à fournir les pièces de 
comparaison qui sont en leur possession , 
sur Tordre par écrit du directeur du jury, 
ou, dans le cas de l'article i£3, du juge-de- 
paix, lequel leur sert de décharge envers 
ceux qui pourraient avoir intérêt à la 
pièce. 

53 1. S'il est nécessaire de déplacer une 
pièce authentique, il en est laissé dans le 
dépôt une copie collationnée, laquelle est 
signée par le juge-de-paix du lieu. 

53a. Lorsque les témoins s'expliquent sur 
une pièce du procès, Us sont tenus de la 
parapher. 

533. Si, dans le cours d'une instruction 
ou d'une procédure, une pièce produite est 
arguée de faux par une des parties , elle, 
somme l'autre partie de déclarer si elle en- 
tend se servir de la pièce. 

534. Si la partie déclare qu'elle ne veut 
pas se servir de la pièce, elle est rejetée du 
procès , et il est passé outre à l'instruction 
et au jugement. 

535. Si la partie déclare qu'elle entend se 



servir de la pièce, l'instruction sur le faux 
est suivie civilement devant le tribunal saisi 
de l'affaire principale (1). 

536. Mais, si la partie qui a argué de (aux 
la pièce soutient que celui qui l'a produite 
est l'auteur du faux, l'accusation est suivie 
criminellement dans les formes ci-dessus 
prescrites ; et , conformément à l'article 8, 
il est sursis au jugement du procès civil 
jusqu'après le jugement de l'accusation en 
feux (a). 

537. Les juges, les commissaires du pou- 
voir exécutif près les tribunaux, et les offi- 
ciers de police, sont tenus de poursuivre et 
de dénoncer, dans la forme ci-dessus réglée, 
tous les auteurs et complices de faux qui 
peuvent venir à leur connaissance. 

538. L'officier public poursuivant, ainsi 
que le plaignant ou dénonciateur , peuvent 
présenter au jury d'accusation et à celui de 
jugement toutes les pièces et preuves du 
faux; mais l'accusé ne peut être contraint à 
en produire ou en former aucune. 

539. Si un tribunal trouve dans la visite 
d'un procès , même civil , des indices qui 
conduisent à connaître l'auteur d'un faux, 
le président délivre le mandat d'amener, et 
remplit d'office, à cet égard, les fonctions 
d'officier de police judiciaire. 

540. Lorsque des actes authentiques ont 
été déclarés feux en tout ou en partie, leur 
rétablissemept , radiation ou réformation 
est ordonné par le tribunal qui a connu de 
l'affaire 5 les pièces de comparaison sont 
renvoyées sur-le-champ dans les dépôts 
dont elles ont été tirées. 

541. Dans tout le reste de l'instruction, 
l'on procède sur le faux comme sur les au- 
tres délits, sauf les exceptions suivantes, 
qui sont particulières au crime de fausse 
monnaie (3). 

54a* Les directeurs du jury, les juges-de- 



de ses fonctions n'est pas tenn de remplir les for- 
malités que la loi impose en matière de faux à la 
partie plaignante ou dénonciatrice ( 8 messidor an 
i3j S. 7 > », 89a). 

Dans une procédure en faux , les jugemens 
peuvent, indépendamment du procès-verbal or- 
donné par cet article , nommer des experts écri- 
vains pour reconnaître et apprécier le faux. Ces 
experts , après avoir fait leur rapport , peuvent 
être entendus dans les débats comme témoins 
( aa prairial an 1 o ; Câss. S. 7 , a , 979 ). 

Lorsque la pièce arguée de faux n'existe pas , 
on peut encore en poursuivre les auteurs ( 7 ther- 
midor an 8; Gass. S. 1 , a , a66). 

(1) Les dispositions de l'ordonnance de 1737 , 
titre a , articles a8 et 39 , sent rapportées. Ainsi, 
les moyens de faux doivent être communiqués au 
défendeur (8 brumaire an 7; Cass. S. 1, 1,174)* 

Le jugement qui admet ou rejette des moyens 
de faux incident doit être rendu à l'audience , et 
non à la chambre du conseil (1** germinal an 1 1 ; 
C*ss. S. 3, a, s5 7 ) f 



Lorsqu'en matière de faux incident civil nne 
partie a été admise à faire la preuve de ses moyens 
c'est par enquête , et non par information, qu'il 
doit être procédé. A cet égard , cet article déroge 
à l'article 3i du titre a de l'ordonnance de 1667 
(16 brumaire an i3; Cass. S. 7 , a , 980). 

fa) Le faux incident doit être jugé par les tri- 
bunaux criminels , si le faux est dénoncé comme 
l'ouvrage de personnes indiquées par le rendant 
plainte (39 thermidor an 10; Cass. S. a, 1, 
36i). 

En matière de faux incident , la voie crimi- 
nelle ne peut être prise que lorsque le demandeur 
soutient que son adversaire est l'auteur du faux. 

L'ordonnance de 1737 , sur le faux, n'a point 
été abrogée par le Code des délits et des peines 
( 6 pluviôse an u; Cass. S. 3 , 1 , aa5 ). 

(3) Lorsqu'on prend le parti de l'inscription de 
faux pour prouver que les témoins n'ont pas as* 
sisté à toute la confection du testament , ces té- 
moins eux-mêmes peuvent être entendus , et leurs 
dépositions sussent pour motiver des jxmrsuitcs 
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paix, les commissaires de police, les agens 
municipaux et leurs adjoints , sont auto- 
risés à faire, en présence de deux citoyens 
domiciliés dans le canton, ou après les avoir 
requis de les assister, les ouvertures de 
portes, et perquisitions nécessaires chez les 
personnes suspectes de fabrication ou dis- 
tribution de fausse monnaie métallique ou 
autre, sur les dénonciations revêtues des 
caractères exigés par là loi , ou d'après les 
renseignemens que ces officiers ont pris 
d'office. 

Ils spnt également autorisés à saisir tou- 
tes pièces de conviction , et à faire mettre 
les prévenus en état d'arrestation. 

L'agent du Trésor public à Paris, et, dans 
les départemens , les commissaires du pou- 
voir exécutif, tant près les administra- 
tions départementales et municipales que 
près les tribunaux' , sont spécialement char- 
gés de requérir ces recherches et perqui- 
sitions. 

543. Les visites domiciliaires qu'il y a 
lieu de faire, d'après l'article 542, sont pré- 
cédées d'une ordonnance qui, conformé- 
ment à l'article 359 de là Constitution, dé- 
signe la présente loi comme autorisant ces 
visites , les personnes chez lesquelles elles 
doivent se faire, et leur objet. 

544* Les directeurs du jury et les autres 
officiers désignés en l'article 5^2 , qui ont 
commencé la recherche d'un délit de fabri- 
cation ou distribution de fausse monnaie 
métallique ou autre, la continuent, et font, 
en se conformant à la loi , les visites néces- 
saires hors de leur ressort. 

545. Si un particulier,, complice d'une 
fabrication de fausse monnaie métallique 
ou autre , vient le premier la dénoncer , il 
est exempt de la peine qu'il a encourue. 

11 reçoit en outre une récompense pécu- 
niaire, s'il procure l'arrestation des faus- 
saires, ainsi que la saisie des matières et 
instrumens de faux. 

546. La loi excepte pareillement de toute 
peine celui qui, étant complice d'une fa- 
brication de fausse monnaie métallique 
ou autre, procure de son propre mouve- 
ment, après qu'elle est dénoncée,- l'arresta- 
tion des faussaires et la saisie des matières 
et instrumens de faux. 

547. Les dispositions des deux articles 
précédens s'appliquent aux complices de 
fabrication de fausse monnaie métallique 
ou autre, entreprise hors de France, qui la 
dénonceraient, soit aux autorités consti- 
tuées en France même, soit aux agens de 
la République près les Gouvernement étran- 



gers, ou qui procureraient l'arrestation des 
faussaires et la saisie des matières et ins- 
trumens de faux. 

Titre XV. Manière de procéder en cas de des- 
truction ou enlèvement des pièces ou du ju- 
gement d'une affaire criminelle. 

548. Lorsque, par l'effet d'un incendie, 
de l'invasion des ennemis de la Républi- 

3ue , ou de toute autre cause , des minutes 
e jugemens rendus pour ou contre des ac- 
cusés , et non encore exécutés, ou des pro- 
cédures criminelles encore indécises , ont 
été détruites , enlevées ou autrement éga- 
rées, et qu'ir n'est pas possible de les, réta- 
blir dans leurs dépots , il est procédé ainsi 
qu'il suit : 

549- S'il existe une expédition ou copie 
authentique du jugement, elle est consi- 
dérée comme minute, et, en conséquence, 
remise dans le dépôt destiné à la conserva- 
tion des jugemens. 

550. A cet effet, tout officier public et tout 
individu dépositaire d'une expédition ou 
copie authentique d'un jugement, est tenu, 
sous peine d'y être contraint par corps, de 
la remettre au greffe du tribunal de qui le 
jugement est émané, sur l'ordre qui en est 
donné par le président. 

Cet ordre lui sert de décharge envers ceux 
qui ont intérêt à la pièce. 

55 1. Lorsqu'il n'existe plus d'expédition 
ni de copie authentique du jugement, si la 
déclaration du jury qui l'a précédée existe 
encore en minute ou en copie authentique, 
on procède, d'après cette déclaration , à un 
nouveau jugement. 

552. Si, dans le même cas, là déclaration 
du jury ne peut plus être représentée, l'ins- 
truction du procès est recommencée, à par- 
tir du plus ancien acte qui s'est trouvé égaré, 
et qu'on ne peut représenter ni en minute, 
ni en expédition ou copie authentique. , 

553. Dans le nouveau débat qui a eu lieu 
en conséquence du précédent article, il peut 
être produit des témoins, tant par l'accusa- 
teur public que par l'accusé, pour rendre 
compte des circonstances et du résultat de 
la déclaration du jury et du jugement éga- 
rés, sauf aux jurés à y avoir tel égard que 
de raison. * 

554. Dans tous les cas, et pour tous effets, 
le jugement de condamnation non exécuté, 
qui n'est représenté ni en minute ni en expé- 
dition ou copie authentique, comme n'ayant 
jamais existé, ne peut servir de base pour 



ultérieures à l'efllt de constater le faux dit testa- 
ment (i3 mai 1808 j Gass. S. 7, a, 1226). 

En matière de faux en écriture , comme en ma- 
tière de tous autres crimes, la preuve testimoniale 



est admissible , encore qu'il n*v ait aucun com- 
mencement de preuve par écrit ( i w avril 1S08 j 
Gass. S. 7 , » , 9 8 7 )• 
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prononcer la peine de récidive, déterminée 
par le livre mes Peines (î). 

Titre XVI. Dispositions particulières sur les dé- 
lits contraires au respect dû aux autorités 
constituées. 

555. Les citoyens qui assistent aux au- 
diences des jugcs-de-paix , ou à celles des 
tribunaux de police, des tribunaux correc- 
tionnels, des tribunaux civils, des tribunaux 
criminels, delà haute-cour 4e justice, ou du 
tribunal de cassation , se tiennent décou- 
verts , dans le respect et le silence. 

Tout ce que le président ordonne pour le 
maintien de Tordre est exécuté à l'instant 
même. 

556. Si un ou plusieurs assistans inter- 
rompent le silence, donnent des signes pu- 
blics d'approbation ou d'improbation , soit 
à la défense des parties, soit au jugement, 
causent ou excitent du tumulte de quelque 
manière que ce soit, etsij après l'avertis- 
sement des huissiers , ils ne rentrent pas 
dans l'ordre sur-le-champ, le président leur 
enjoint de se retirer. 

En cas de refus d'obéir à cette injonction, 
les réfractaires sont saisis aussitôt, et dé- 
posés, sur le seul ordre du président, conçu 
de la manière prescrite par l'article 7 1 , dans 
la maison d'arrêt, où ils demeurent vingt- 
quatre heurt». 

557. Si quelques mauvais citoyens osaient 
outrager les juges , accusateurs publics, ac- 
cusateurs nationaux , commissaires du pou- 
voir exécutif, greffiers ou huissiers , dans 
l'exercice de leurs fonctions , le président 
fait à l'instant saisir les coupables , et les 
fait déposer dans la maison d'arrêt, L'ordre 
qu'il donne à cet effet est conçu comme dans 
le cas de l'article précédent (2). 

Dans les vingt-quatre heures suivantes, 
le tribunal les condamne, par forme de pu- 
nition correctionnelle, à un emprisonne- 
ment qui ne peut excéder huit jours. 
• 558. Si les outrages, par leur nature ou 
les circonstances, méritent une peine plus 
forte, les prévenus sont renvoyés à subir, 
devant les officiers compétens, les épreuves 
de l'instruction correctionnelle ou crimi- 
nelle, telles qu'elles sont réglées par les 
titres précédées. 

559. Les administrations départementales 
et municipales, lorsqu'il se trouve dans le 



lies de leurs séances des assistant qii n'en 
sont pas membres , y exercent les mêmes 
fonctions de p<5lice que celles attribuées aux 
juges. 

Après avoir fait saisir les perturbateurs, 
aux termes des articles 556 et 557 d-des- 
sus, les membres de ces administrations 
dressent procès-verbal du délit, et l'envoient 
à l'officier 4e police judiciaire. 

Titbe XVIT. Dispositions particulières sur h 
forfaiture et la prise à partie des jnges. 

36o. Il n'y a lieu à la forfaiture qie dans 
les cas déterminés par la loi. 

Ces cas sont détaillés dans le livre des 
Peines. 

56 1. Les actes qui donnent lieu à la for- 
faiture de là part des juges des tribnnatn, 
tant civils que criminels, correctionnels et 
de police , -sont dénoncés au tribunal de cas- 
sation , soit par le Directoire exécutif, soit 
par les parties intéressées. 

56a. Le tribunal de cassation annule ces 
actes, s'il y a lieu ; et, dans ce cas, il les dé- 
nonce au Corps-Législatif, qui rend le dé- 
cret d'acedsation, après avoir entendu on 
appelé les prévenus (articles 262 et 28$ à 
la Constitution). 

563. Le décret d'accusation qui, pour 
cause de forfaiture, intervient contre on 
juge, le renvoie pour être jugédefantle 
tribunal criminel de l'un des çleux départe- 
mens les plus voisins de celui où ce juge est 
en fonctions, et il lui en laisse le choix. 

564». Les juges des tribunaux, tantcmls 
que criminels, correctionnels et de police, 
ne,peuvent être poursuivis, pour cas empor- 
tant forfaiture, que dans les formes pres- 
crites par les trois articles précédons, à peine 
de nullité. 

565. Il y a lieu à la prise à partie cobW 
un juge dans les cas suivans seulement: 

1* Lorsqu'elle est ouverte à son égard 
par la disposition expresse et textuelled'une 
loi; 

2* Lorsqu'il est exprimé dans une loique 
les juges sont responsables, à peine de dom- 
mages -intérêts: v 

3* Lorsqu'il y a eu, de la ptrt «Tan juge, 
dol, fraude ou prévarication commise ptf 
inimitié personnelle; .. 

4* Lorsqu'il est dans le cas de la wrw- 
Ure (3). 



(1) Os peut, après soixante ans , maintenir la 
mort civile d'un individu, sans représenter ni la 
sentence «le condamnation , ni le procès-verbal 
d'exécution (36 thermidor an 1 2 ; Cass. S. 5 , 1 , 

(a) Cet article n'a point abrogé l'article 19 du 
titre a delà loi du 19 juillet 1791 , sur les peines 
à infliger aux individus qui se sont vendus eou* 
pables d'outrages envers les fonctionnaires pu** 
Mies dans l'exercice de leurs fonctions. 



L'insulte faite à un commissaire de police »« 
revêtu de son costume n'est pas une insulte l» 
à un fonctionnaire public dans l'exercice « » 
fonctions ( a 3 frimaire an i4; Cass. S. 0,») 
7»o ). .^ 

(3) Il y a lieu à prise à partie P our ! n !'£ 
d'arrè t , lorsque le magistrat n'a pu croire s r«£ 
tence d'un délit sans commettre une eTttxlt ..\ 
faute grave (*3 juillet 1606; Cass. 8. «; hW 
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$66. Dans Pun et l'autre cas, la prise a 
partie ne peut être exercée qu'avec l'autori- 
sation. 

Ou Corps-Législatif, s'il s'agit d'un mem- 
bre du tribunal de cassation ou de la haute* 
cour de justice: 

Du tribunal ae cassation, s'il Vagit soit 
d'un membre du tribunal civil ou criminel 
de département, soit de tous les membres 
collectivement d'un tribunal correctionnel 
ou de police ; 

D'un tribunal criminel de département, 
s'il s'agit d'un juge-de-paix ou assesseur de 
.juge-de-paix. 

667. Cette autorisation ne peut être don- 
née que sur une requête présentée par là 
partie plaignante, et notifiée, un mois avant 
la présentation , au juge qui en est l'objet. 

La requête est rejetée sans examen, si la 
preuve de cette notification n'y est pas an- 
nexée et mentionnée expressément (1). 

468. Toute prise à partie exercée et toute 
autorisation de prise à partie donnée en con- 
travention aux trois articles précédons sont 
nulles. 

569. Le décret ou jugement qui permet 
la prise à partie renvoie pour la juger de- 
vant un tribnnalcivil , si , par la nature de 
l'affaire, il ne peut y a, voir lieu qu'à une con* 
damnation dédommages-intérêts ; et devant 
uq tribunal criminel., si, par la nature de 
l'affaire, il peut y ajsttr lieu à des peines , 
soit correctionnellé^soit infamantes, soit 
afflictives. ' 

Dans ce dernier eas, on procède, à l'égard 
du prévenu, ainsi qu'il est réglé par les ar- 
ticles 285, 286, 289, 290, 294, 297 et 298 (2). 

Titre XVIII. Des prisons et maisons J'àrrét. 

570. Indépendamment des prisons qui 
sont établies comme peines, il y a, près de 
chaque directeur du jury d'accusation , une 
maison d'arrêt pour y retenir ceux qui sont 
envoyés par mandat d'officier de police, et 
près de chaque tribunal criminel, une mai- 
son de justice pour détenir ceux contre les- 
quels il est intervenu une ordonnance de 
prise de corps. 

57 j. Les commissaires du pouvoir exé- 
cutif près les administrations de départe- 
ment veillent , sous i'autorité de ces admi- 
nistrations, à ce que ces différentes maisons 
soient non-seulement sûres , mais propres 
et saines . de manière que la santé des per- 
sonnes détenues ne puisse être aucunement 
altérée. 

572. La garde de ces maisons est confiée 
par l'administration du département, sur 
la présentation de l'administration muni- 
cipale du canton, à des citoyens d'un carac- 
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ter e et de mœurs irréprochables , lesquels 
promettent de veiller à la garde de ceux qui 
leur seront remis, et de les traiter avec dou- 
ceur et humanité. 

573. Chaque gardien des maisons d'arrêt; 
maisons de justice, ou geôlier des prisons, 
est tenu d'avoir un registre. 

Ce registre est signé et paraphé à toutes 
les pages par le directeur du jury, pour les 
maisons d'arrêt et les prisons, et par le pré- 
sident du tribunal criminel , pour les mai* 
sons 4 e justice. 

574* Tout exécuteur de mandat d'arrêt , 
d'ordonnance de prise de corps, ou de juge* 
ment de condamnation à la prison, est tenu, 
avant de remettre la personne qu'il conduit, 
de faire inscrire sur le registre l'acte, dont 
îl est porteur ; l'acte de remise est écri^ de- 
vant lui. 

Le tout est signé tant par lui que par le 
gardien ou geôlier. 

Le gardien ou geôlier lui en donne copie 
signée de lui, pour sa décharge. 

575. Nul gardien ou geôlier ne peut, à 
à peine d'être poursuivi et puni comme 
coupable de détention arbitraire , recevoir 
ni retenir aucune personne qu'en vertu 
soit d'un mandat d'arrêt décerné selon les 
formes prescrites par les articles. 222 et 223 
de la Constitution , soit d'une ordonnance 
de prise de corps, d'un décret d'accusation 
ou d'un jugement de condamnation àprison, 
ou à détention correctionnelle j et sans que 
la transcription en ait été faite sur son re- 
gistre. 

576. Le registre ci-dessus mentionné con- 
tient également en marge de l'acte de re- 
mise la date de la sortie du détenu , ainsi 
que l'ordonnance ou le jugement en vertu 
desquels elle a eu lieu. 

577. Dans toutes les communes où il y a 
soit une maison d'arrêt, soit une maison 
de justice, soit une prison, un des officiers 
municipaux du lieu est tenu de faire, au 
moins deux fois par décade, la visite de ces 
maisons. 

578. I/offîcier municipal veille à ce que 
la nourriture des détenus soit suffisante et 
saine j et , s'il s'aperçoit de quelque tort à 
cet égard contre là justice et l'humanité, il 
est tenu d'y pourvoir par lui-même ou d'y 
faire pourvoir par l'administration munici- 
pale, laquelle a le droit de condamner le 
geôlier à l'amende, même de demander sa 
destitution au département, sans préjudice 
de la poursuite criminelle contre lui, s'il y 
a lieu. 

579. La police des maisons d'arrêt et de 
justice, et des prisons, appartient à l'admi- 
nistration municipale du lieu. 



(1) La requête k présenter au tribunal de cas- 
sation , section des requêtes , tendants à être au* 
torisé dans une action de prise à partie, doit 



préalablement être notifiée à la partie intéressée 
(18 thermidor an 11 ; Gass. S. 3, 1, 364}* 
(2) Voy. arrêté du 18 floréal sa 5. 
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Le président du tribunal peut néanmoins 
donner tous les ordres qu'il juge nécessaires 
pour l'instruction et le jugement. 

Si quelque détenu use de menaces, in- 
jures ou violences, soit à l'égard -du gar- 
dien ou geôlier, soit à regard des autres 
détenus , l'officier municipal ordonne qu'il 
sera resserré plus étroitement, enfermé seul, 
même mis aux fers en cas de fureur ou do 
violence grave, sans préjudice de la pour- 
suite criminelle, sll y a lieu. . * 

58o. Les maisons d'arrêt ou de justice 
sont entièrement distinctes des prisons qui 
sont établies pour peines. * . • ' 

Jamais un homme condamné ne peut être 
mis dans la maison d'arrêt, et réciproque- 
ment. 

TltBE XIX. Des moyens d'assurer la liberté des 
citoyens contre les détentions illégales ou 
autres actes arbitraires. 

58 1 .Tout homme, quelle que soit sa place 
ou son emploi, autre que ceux à qui la loi 
donne le droit d'arrestation, qui donne, 
signe, exécute ou fait exécuter Tordre d'ar- 
rêter un individu, ou qui l'arrête effective- 
ment , si ce n'est pour le remettre sur-le- 
champ à la police dans les cas déterminés 
par la loi, est poursuivi criminellement, 
et puni comnte coupable de détention arbi- 
traire. " .- 

58a. La mante peine a lieu contre quicon- 
que, même dans les cas d'arrestation auto- 
risés par la loi , conduit , reçoit ou retient 
un individu dans un lieu de détention non 
légalement et publiquement désigné par 
l'administration du département, pour ser- 
vir de maison d'arrêt, de maison de justice, 
ou de prison. 

583. Quiconque a connaissance qu'un in- 
dividu est illégalement détenu dans un lieu 
est obligé d'en donner avia à l'un des agens 
municipaux, ou au juge-de-paix du canton 4 
il peut aussi en faire sa déclaration, signée 
de lui, au greffe de l'administration,, ifcuni- 
cipaîe ou du juge-de-paix. 

584. Ces officiers, d'après la connaissance 
qu'ils en ont, sont tenus de se transporter 
aussitôt , et de faîte remettre en liberté la 
personne détenue, à peine de répondre de 
leur négligence, et même d'être poursuivis 
comme complices du crime d'attentat à la 
liberté individuel] e. 

585. Personne ne peut, de jour, et sur un 
ordre légal/ refuser l'ouverture de sa mai- 
son , lorsqu'une visite y est ordonnée spé- 
cialement pour cette recherche. 

En cas de résistance contre cet ordre lé- 
gal représenté et produit, l'officier muni- 
cipal ou le juge-de-paix peut se faire assis* 
ter de la force nécessaire, et tous les citoyens 
sont tenus de prêter main-forte. 



mine ceux qui y sont détenus et les causes 
de leur détention ; et tout gardien ou geô- 
lier est tenu, à sa réquisition , de lui pré- 
senter la personne de l'arrêté, sans qu'au- 
cun ordre puisse l'en dispenser, et ce, sous 
peine d'être poursuivi criminellement com- 
me coupable d'attentat à la liberté indivi- 
duelle. 

587. Si l'officier municipal, lors de sa 
visite, découvre qu'un homme est détenu 
sans que sa détention soit justifiée par au- 
cun des actes exigés par la loi, il en dresse 
sur-le-champ procès-verbal, et fiait conduire 
le détenu à la municipalité, laquelle, après 
avoir de nouveau constaté le fait, le met dé- 
finitivement en liberté, et, dans ce cas, 
poursuit la punition du gardien et du geô- 
lier. 

588. Les parens ou amis du détenu, por- 
teurs de l'ordre de l'officier municipal, qui 
ne peut le refuser, ont aussi le -droit de se 
faire représenter sa personne ; et le gardien 
ne peut s'en dispenser qu'en justifiant de 
l'ordre exprès du président ou directeur du 
jury, inscrit sur son registre, portant in- 
jonction de le tenir au secret. 

589. Tout gardien qui refuse de montrer 
au porteur de l'ordre de l'officier municipal 
la personne du prévenu, sur la réquisition 
qui lui en est faite, ou de montrer l'ordre 
du président ou directeur du jury qui le lui 
défend, est poursuivLMnsi qu'il est dit ar- 
ticle 575 et autres. ™ * 

690. Pour mettre les officiers publics ci- 
dessus désignés à portée de prendre les soins 
qui viennent d'être imposés à leur vigilance 
et à leur humanité, lorsque le prévenu a été 
envoyé à la maison d'arrêt établie près le 
directeur du jury, copie du mandat est re- 
misera la municipalité #u lieu, et une autre 
envoyée à celle du domicile du prévenu, s'il 
est connu ; celle-ci en donne avis aux parens 
ou amis du prévenu. 

59 t. Le directeur du jury donne égale- 
ment avis à ees municipalités de l'ordon- 
nance de prise de corps rendue contre le 
prévenu , sous peine d'être suspendu de ses 
fonctions. 

593. Le président du tribunal criminel 
est tenu,' sous la même peine, d'envoyer aux 
mêmes municipalités copie du jugement 
d'absolution ou de condamnation du pré- 
venu. 

593. Il y a, à cet effet, dans chaque muni- 
cipalité, un registre particulier pour y tenir 
note des avis qui lui ont été donnes. 

APPENDICE: 

5o4> Les dispositions des deux premiers 
livres du présent Code devant seules, à l'a- 
venir, régler l'instruction et la forme tant 



586. Dans le cas de détention légale, l'of-, de procéder que de juger, relativement aux 
licier municipal, lors de sa visite dans les délits de toute nature, les lois des 16 et 39 
maisons d'arrêt, de justice, ou prisons, exa- septembre 1 79 r, concernant la police de 1*- 
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te.tê, la justice criminelle et rétablissement 
des jurés, sont rapportées, ainsi que toutes 
celles qui ont été rendues depuis pour les 
interpréter ou modifier. 

Demeureront néanmoins annexées au pré- 
sent Code les formules qui Tétaient à la loi 
du 29 septembre 1791, sauCles changemens 
qui y ont été faits (1). 

595. Sont pareillement rapportées les 
dispositions de la loi du 19 juillet 1791 , 
relatives à la forme de procéder, et aux rè- 
gles d'instruction à observer par les tribu- 
naux de police municipale et correction- 
nelle (2). * 

596. En conséquence, tout exercice du 
pouvoir judiciaire, ci-devant attribué aux 
municipalités , pour la punition des délits 
de police municipale et de police rurale, 
leur est interdite pouf l'avenir. 

• 597. Les lois sur la manière de juger les 
militaires prévenus de délits, sont mainte- 
nues, conformément à l'article 290 de l'acte 
constitutionnel. 

098. Sont également maintenues les lois 
sur la manière de juger les émigrés et les 
rebelles armés contre la République, sous 
les noms de barbets, chouans, ou autres (3). 

LIVRE III. 

DES PEINES. 

« # 

Dispositions générales. 

'599. Les peines sont, 
Ou de simple police, 
Ou correctionnelle?, 
Ou infamantes^ 
Ou afflictives. ' 
600. Les peines dé simple police sont 



celles qui consistent dans une amende de la 
valeur de trois journées de travail ou au- 
dessous, ou dans un emprisonnement qui 
n'excède pas trois jours. 

Elles se prononcent par les tribunaux de 
policé (4)- 

601. Les peines correctionnelle» sont 
celles qui consistent ou dans une amende 
au-dessus de la valeur die trois journées de 
travail, ou dans un emprisonnement de plus 

, de trois jours. 

Elles se prononcent par les tribuuauxcor- 
rectionnels. 

602. Les peines infamantes sont la dé- 
gradation civique et le carcan. 

603. Les peines afflictives sont la mort r la 
déportation, les fers, la réclusion dans les 
maisons de force, la gène, la détention» 

Elles ne peuventetre prononcées que par 
les tribunaux criminels. 

604. Toute peine afflictive est en même 
temps infamante. 

Titre I". Pes peines de simple police (5). 

60 5. Sont punis des peines <ft simple 
police : 

i* Ceux qui négligent d'éclairer ou net- 
toyer les rues devant leurs maisons, dans les 
lieux où ce soin est à la charge des habi- 
tans ; 

2 Ceux qui embarrassent ou dégradent les 
voies publiques (6) ; 

3° Ceux qui contreviennent à la défense 
de rien exposer sur les fenêtres ou aude- 
vant de leurs maisons sur la voie publique, 
de rien jeter qui puisse nuire ou endom- 



(1 ) L'obligation imposée aux commissaires de po- 
Bce, par la loi du 1 9— a a juillet 1 7 9 1 , de faire signer 
leurs procès-verbaux par deux témoins pris dans 
le plus prochain voisinage des délinquans , ne. 
subsiste plus depuis que, par cet article (5o4), 
toutes les lois antérieures sur la forme 4e procéder 
*t de juger , en matières criminelle , correction- 
nel e t de police, sont abrogées (28 août 1807 » 

c ?" V ,a > ,l41 )- 

La réettuttion péremptoire n'a pas lieu en ma- 
tière de justice répressive. En d'autres termes, la 
loi du a 3 vendéim»; te an A est rapportée ( 8 ther- 
midor an 8; Cass. S. ., x , 3^4). 

(a) L'article 3i , a- partie de la loi du 19 juil- 
let 1 791 , n'a pas été abrogé par Barticle Sg5 du 
Code des délits et des peines ( ao pluviôse an 1 a: 
Cass. S. 4, a, ia4). 

(3) Voy. lois du a a messidor et a4 fructidor 
an 4 » et 8 nivôse an 6. 

(4) Llmncession et l'affiche du jugement à un 
nombre d'eSnplaires plus considérable que celui 
demandé par les «parties , est une augmentation 
de peine qui ne peut être prononcée par les tri- 
bunaux de simple police (17 thermidor an 1 1 : 
Casa. 8. 3, a, 4a 9 ). 

(5) r§y. loi» du f 4 décembre 1789, article So-, 



du i6-»a4 août 1790, titre 11 j du 19=23 juil- 
let 179 1, titre i* r , article 46; Code, d'instruction 
criminelle, article 137 et suiv. ; Code pénal, ar- 
ticle 464"* 1 suiv. 

On peut ce pourvoir, par voie civile , pour ré- 
paration d'un tort causé par un délit de simple 
police (ia décembre 1809; S. # io, 1, iaa). 

Un mari n'est pas solidairement passible de l'a- 
mende encourue par sa femme ( a 8 brumaire an 
9j Cass. S. 1, 1, 364). 

Le directeur de spectacle qui refuse d'ouvrir 
son théâtre aux heures indiquées par le maire 
encourt , par le fait de cette désobéissance , les 
peines de simple police prononcées par cet article. 

Les tribunaux, de police peuvent ordonne», pat 
forme de peine , l'impression et l'affiche de Jeurs 
jugemens, lorsqu'il s'agit d'un délit public (10 
avril 1806; Cass. S. 6» i, 895). 

(6) Les mots voie publique s'entendent plus 
particulièrement des rues , places et carrefours 
des villes et villages ; les mois chemins publics 
s'entendent, au contraire, des chemins allant de 
ville à ville, ou de village à village 

Les tribunaux de police sont compétens pour 
connaître des dégradations commises sur les vous 
publiques, telles que rues, places publiques, et 
28 
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mager paria chute, ou causer des exhalai- 
sons nuisibles h) ; 

4° Ceux qui laissent (tfvaçuer des insen- 
sés ou furieux, ou des animaux malfaisans 
ou féroces (a) ; 

5* Ceux qui exposent en vente des comes- 
tibles gâtés, corrompus ou nuisibles (3) ; 
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6° Les boulangers et bouchers gui vendent 
le pain ou la viande au-delà dû prix fixé 
par la taxe légalement faite et publiée (4); 

7° Les auteurs d'injures verbales, dont 
il n'y a pas de poursuite par la voie crimi- 
nelle (5); 

(* Les auteurs de rixes , attroupement 



non dé celles commise? sur Ses chemins allant de 
tftte à ville et de village à village ( a mai 181 1 j 
Cas». S. xi » i , 379. /tf. 90 juillet 181 9 3 4. g, 

L'usurpation d'un chemin public est un délit 
correctionnel qui ne peut être confondu avec la 
dégradation de la voie publique , défit de simple 
police (a8 décembre 1809$ Cass - s - ,0 > «> a63 )- 

Le fait <Tavoir usurpé sur la voie publique en 
y* faisant une construction ne doit pas être con- 
fondu avec le fait d'avoir embarrassé la voie pu- 
blique en y ttpdsàttt des matériaux ; le premier 
délit est de la compétence des tribunaux correc- 
fietUMts (99 juin i8t»j Ou». S. »o* i» 331. Id. 
aa mars i8aaj S. sa, 1, 377. Foy. les notes 
sur l'article 4o; loi du 38 septembre — 6 octo- 
bre 1791. 

Cet article ne s'applique point en matière «de 
«bemins q%i ne «errent qu'à l'exploitation dès ter- 
res } en ce cas , il n'y a Ûeu qu'à une action pure* 
ment civile (19 nivôse an 10 ; Cass. S. 7, a, 8a5). 

C'est dégrader la voie publique que de prati- 
quer, sans autorisation, des cassis destinés à don- 
ner aUx eaux d'un chemin vicinal' une direction 
vers les terres riveraines (a5 octobre 18371 Cass. 
&. 35, î, 64). 

La dégradation d'un terrain communal n'équi- 

Slle pas à la dégradation de la voie publique ( * 
ermidor an 9 ; S. 7, a, 88a). 
On ne peut assimiler, pour Implication de ee% 
article, une entreprise sur un cours d'eau à une 
•aHfepww enr m YOie pwMte/ne i *) janvier r8od î 
Cass. S. 7, 3,93$). ^^ 

les marèchaux-ferrans ne peuvent, sans y être 
autorises par l'administration municipale, ferrer, 
saigner ou médicamenter des chevaux dans les 
rues, quelle qHe soit, a cet égard, leur longue 
possession (lo frimaire an j3i Gass. S. 7, a t 
io48). 

(r) Il n'y « p*, d ^ t Ae âm&e priiee de la 
part de celui qui dépe*e dans sa cour> et sons la 
fenêtre que sâà voisin y a ouverte , le rumier qui 
prévient de Son éuble. Ici ne s'apphque point cet 
article relatif à la défense de rien jeter qui puisse 
causer des exhalaisons nuisibles (18 germinal m 
HuCass. £7, è, 984). 

W j^ r prdpriéfeû>è d*un tbiett malfaisant, qui 

- wf ^^ ¥pbT 0l1 ^^S^^ «• cniôn » est jttsti- 
eiable 'des tribunaux de police, et soumis aux 
peines portées par l'art. 6oS (9 septembre 1807; 
*» If *> 7*9 )• 

(3) ta vente des comestibles gâtés est encore 
punissable des peines de ponce portées par les art. 
6o5 et 606, non abrogés en ce point par le nou- 
veau Gode pénal. — Lort donc qu'un, règlement 
de pohcç locale sur la vente de comestible* gâtés 
*est borné a fn prononcer la saisie, les juges 



n'en doivent pas moins , que la saisie ait eu lie* 
on non, appliquer au contrevenant le* peines «e 
police (ao février 1839 ) Cass. S. 3o, 1, i5g). 

(4) Ce n'est pas vendre à faux poids que de 
vendre des denrées qui n'ont pas le poids déter- 
miné par les réglemens. Ici ne s'appliquent ni 
l'art, sa du titre 1" de la loi du aa juillet 17914 
ni l'art. 11 de la loi du 1 •' vendémiaire an 4 > 
mais, au contraire, cet article 6o5 £a ventôse ta 
13; Cass. S. 7, s, 1106). 

La disposition qui punit des peines de simple 
police tes boulangers qui vendent le pain au-delà 
du prix filé par la taxe s'applique au cas où ils 
fendent du pain d'une qualité différente de celle 
prescrite par les arrêtés (1 1 ventôse an t a; Cass. 
•. 4, a, 6*}). 

(5) Les injures qui ont été proférées dans une 
plaidoirie à l'audience d'un tribunal civil , crimi- 
nel, correctionnel ou de commerce, soit contré 
l'une des parties , soit cintre Son défenseur, et 
qui n'ont pas été relevées par la personne inju- 
riée et présente , ni réprimées par le tribunal a 
cette audience même, ne peuvent plus être pour- 
suivies devant le tribunal de policé (5 messidor 
an 10; Cass. S. 7, a, 1016). 

Le tribunal devant lequel des injuret ont été 
proférées dans une plaidoirie est seul compétent 
pour en connaître. " J . 

L'action qui serait ultérieurement intentée le- 
vant un tribunal de poliee ne peut être admise. 

Celui qui a mal à propqs .formé "une demande 
tn réparation dHnjttres devint le tribunal Se po- 
lice ne peut être condamné à une amende ( i4 
messidor ao iÏ; Cass. S. 4> 2 > '37). 

Le tribunal de police né 1 peut, pour injures va*» 
baies, condamner les contrevenais à une répara- 
tion publique (16 janvier 1807 J S. 7, a, a34). 

Les injures proférées dans une plaidoirie et 
pour la défense d'une partie ne peuvent être pour- 
suivies devant le tribunal de police t «lies ne pa- 
vent l'être que devant le tribunal à l'audier** ^^ 
quel elles ont été proférées (18 prair»** »n »»; 
Cass. S. 4, a, 168J. 

Les propos qui tendent à fa 5 ** attribuer à ua 
individu un vol, à l'occasi**» duquel il y a plante 
et instruction » ne peuvent être considérés comme 
injures verbajas , tant qu'il n'a pas été' jugé que 
cet individu n'est point l'auteur dn vej ( «4 fia* 
maire an i3; Cass. S. 5, a, 37). 

Lorsqu'une injure a été laite aillevft qu'en 
justice , et dans le dessein d'offenser, elle est pu- 
nissable, quelque vraie qu'elle «ei^'ailleurs , et 
encore qu'elle fit connaître un délflhont il con- 
viendrait de tirer vengeance pinr l'intérêt public 
(ta lévrier 1806; Cass. 8. 7, a, loao). 

Les tribunaux de police correctionnelle sent 
incompétens pour statuer en matière d'injure* 
verbale* de f**ie**ter à partieuiter , que**" 1 
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injurieux ou nocturnes, voies défait et vio- 
lences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé 
ni frappé personne , et qu'ils ne soient pas 
-notés , d'après les dispositions de la loi du 
19 juillet 1791 , comme gens sans aveu, sus- 
pects ou mal intentionnés , auxquels cas ils 
ne peuvenj être jugés que par le tribunal 
correctionnel (1) ; 

9° Les personnes coupables des délits 
Mentionnés dans le titre II de la loi du 28 
septembre 1791 , sur la police rurale, les- 
quelles, d'après ses dispositions, étaient 
dans le cas d'être jugées par voie de police 
municipale (2). 

606. Le tribunal de police gradue, selon 
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les circonstances et le plus ou moins de 
gravité àp. délit, les peines qtfil est chargé 
de prononcer, sans néanmoins qu'elles puis- 
sent, eh aucun cas, ni être au-dessous d'une 
amende de la valeur d'une journée de tra- 
vail ou d'un jour d'emprisonnement, ni s'é- 
lever au-dessus de la valeur de trois jour- 
nées de travail ou de trois jours d'empri- 
sonnement (3). 

607. En cas de récidive, les peines sui- 
vent la proportion réglée par tes lois des 
19 juillet et 28 septembre 1791, et ne peu- 
vent, en conséquence, être prononcées que 
par le tribunal correctionnel (4). 

608. Pour qu'il y ait lieu à une atgmeH- 



graves d'ailleurs que «oient )es injure? (21 plu- 
viôse an 11 ; Cass. S. 3, a, 4o8). 

On ne peut poursuivre immédiatement, comme 
coupable d'injures, celui qui, se pre'lendant vic- 
time d'un acte de violence, à l'aide duquel on lui 
aurait extorqué une quittance ou une obligation, 
aurait commencé par faire signifier à l'auteur 
prétendu de cet ,acte de violence une protesta- 
tion qui en contient tous les détails, et qui aus- 
sitôt après aurait rendu une plainte en forme de- 
irânt tes Juges eompétens. — Dans ce cas , la 
protestation ne peut être jngée injurieuse avant 
^pi'il ait été statué sur la plainte (1 1 vendémiaire 
*n 14 ; Cass. S. 7, a, roi 8). 

Le tfibunai de police n'e$4 pas eompétentpottr 
9*pnna$t?e des injures écrites (11 brumaire an 8; 
Cass. S. i, i> »54). 

Un jugement de police qui prononce à la fois 
et ihtftvisiblement sur' des rnjitres verbales et sur 
'des injures écrites est nui pour le tout (xÔ no- 
vembre 1808;. &.qj 1, 397). 
. Xes tribunaux de simple police sont incompé- 
ï^ns pour statuer en matière d'injures insçrées 
dans une gazette publique : la compétence des ju- 
ges de police, en matière d'injures, est bornée aux 
injures verbales (S, 10, ï, 3 60). Voy. la loi sur 
fe liberté de la presse, du a6 mai 181 9. 
. £fi matière d^injures verbales, comme à l'égard 
de tout autre délit , ce n'est pas le domicile du 
jplrévenu, mais le Keu où les injures ont été* pro* 
fétééè, ^'détermine !a compétence du tribunal 
«ë pioliee (4 frimaire an 1 1 3 Cass. 8. 7, n, 1014). 
% t \A liés simples violenceset Voies de 'fait sans 
tïoupi n { blessures, délit non prévu par ïe Code 
Irênal de "^ 1 0f ne $ on f passibles qûè des peines de 
polfee portées parles art. '600, 6o5 , *• S > et 606 
du.*>dâ d«..i'*a 4 (*3«> mn .Mvi £ass. S. 8a , 
f» U6* &*:*%, i,afri>. 

• lia contravention h lin «rfgWmeut de police 
Jpeut être considérée comme une voie de 4kit pas- 
sible d'une peine, lorsque te règlement n'ènproi 
• ridntte -pas /ao vendémiaire -an ia; Gass..S. 4, 
*>««)-• -■ '■ 1 ' 

l? **** **" < * >mm * *** P*op«m*nt dit , mai» 
wmme 'simple voie de fait,' que '00$ être punie 
Faction de celui 'qui ', se prétendant propriétaire * 
» ««une'euôse, l'enlève *tm*tiers qui lui conteste 
•eu droit/avant que 'la justice ait vidé leur diffé- 
rend (17 octobre 1806 ; Cas». S. 7» 'a, tr.87)-. 

. ; tos awtjcjptéoflt.qu'*» ip^riéflii» se permet 



sur l'héritage de son voisin, ne* softf pas des vio- 
lences ou voies de fait ; en ce cas , il n'y a lieu 
tjfu'k l'action civile (4 eetcfcrë ktio$S. 11, r,**4)- 

C'est devant le tribunal de police coter e cti e w 
naUe , et non devant celui de simple police, -qmt 
de&c être poursuivi faettefer d'une eHraetie» (sans 
intention de voler ) laite à u«e fenêtre denuant 
aux la rue (aa octobre j8o7»j>6\ ty a, aÇo). 

(a) Le propriétaire des volailles qui Ont été 
trouvées à l'abandon su* . 3e terrain d^munu est 
personnellement passible des peine» de «impie po- 
lice, aux termes de cet article (11 août l$o8'; 
Cass. S. .7, a, 1166. *- Id. aa août i&ifj C+f*. 
S. a£, 1, iïo. — Jd..i 8 novembre 18*4» C*M» 
S. a5, 1, i30- 

. (3 et 4) Lacotttraven6xni«nTécidive«unarr4oî 
municipal déterminant l'beve de la clôture des 
«nbarets , ne comportant au plus qu'une amenda 
, de six journées de- travail , aux termes de l'art. 
606 du présent Gode et de la loi du 19» a a juillet 
1791, art. 37, et une telle pemé étant <d'uue va- 
leur inférieure *a 1 5 fr., c'est au- tribunal' de *pe± 
lice simple, et non au tribunal de police currecr 
itiannene, qu'il appartient d'en connaître. La 
disposition de l'art. 607 , qui attribuait aux tri»» 
bwnaui correctionnels la oonnaiasunoe de telle* 
tontraventions , a été virtuellement abrogée par 
Part. 466"du Code pénal, en ce qûîlùUchê celles 
de ces contraventions qui n'entrai nu ui qu'une 
amende. non excéJant i5 Fr* (*y mars ai niai 
1337; LiT-.s. JS. 5 [i, i y ù- f id* >Sj 1, C4;JJ-*7i i* 
4ii ; oaodti3?ej$. li, 1, 3o8i I>- ?Qa 1» 3«3J. 

l>cs lois qui ont change l'oi-ganûatiuii fûyre^ 
liiiïc , ijiianL a la partie adminjUtrativy , laissent 
snbïLiUjr li-ïf puinefr précddemmcut éLstLjics 7 uin$i f 
lur^qu^Q adjuilicataire exploite ;i eoa profit , et ' 
enlève des arbres marques punr la piarinc, tandis 
quitiï (cimes àv son eaiiier Jt-s cliar^s, il éiaU 
tenu de li-s expkiLc?r et cqu^rrir uour la munne 
t;Uo-!»iéine , et de les faire voiiurer au plus iwo- 
chain port d'une rivière ua viable, Lt v a d^Ui 
puula&zhle d(3s peine» portées par l'anlgnaanre 
tic iÛ0"f> et Tarrèt du coujcil du 1 3 juillet ij4 b 
[ù [!,..■ mi ii nal du 10 - t «Jass. S. l ^j 3j 8 1* c J ) - 

Pour prononcer une peine contre ceux qui 
contrevenaient aux règle mens . de pûlifQi *>it &c 
trouvait obligé «le recourir aux article: eu a , Coâ 
et rjotjjquj se trouvaient ainai avoir iurvJcu a Ta- 
bruption du resLfl de la bL Voici le r^uiQnner 
meut qu'où gisait L^ VA du tb"*= | 3«4 *oui j;pjr 

a8, 
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tation de peines pour cause de récidire, il 
faut qu'il y ait eu un premier 'jugement 
rendu contre le prévenu, pour pareil délit, 
dans les douze mois précédens , et dans le 
ressort du môme tribunal de police. 

TiTftl II. Des peine* correctionnelle». 

609. En attendant que les dispositions 
de l'ordonnance des eaux et forêts, de 1669, 
les lois des 19 juillet et 28 septembre 1791, 
celle du ao messidor de Pan 3, et les autres 
relatives à la police municipale, correction- 
nelle, rurale et forestière, aient pu être ré- 
visées, les tribunaux correctionnels appli- 
queront aux délits qui sont de leur com- 
pétence les peines qu'elles prononcent (1). 

Titre m. De* peines infamantes et antictives. 

610. Les tribunaux criminels se confor- 
t , jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 



ordonné, à toutes les dispositions 
tant du Gode pénal décrété par l'Assemblée 
constituante le 2$ septembre. 1791, que des 
autres lois pénales émanées soit de PA*- 
«emblée législative , soit de la Convention 
nationale, auxquelles il n'a pas été dérogé 
jusqu'à ce jour. 

611. Sont exceptées de l'article précé- 
dent les dispositions 'contenues dans les 
II* et lH" sections du titre I" de la II* par- 
tie du Code pénal , lesquelles sont rappor- 
tées, et seront remplacées par les suivantes. 



crames rentre 

. Réj 



la. au* 



sûreté intérieure de 
lue. 



61%. Toutes conspirations et complots 
tendant à troubler la République par' une 
guerre civile., en armant le» citoyens les 
uns contre les autres , eu contre l'exercice 
de l'autorité légitime, seront punis de mort, 
tant que cette peine subsistera , et de vingt- 



rtre années de fers, guand elle sera 
lie. 

6i3. Seront punis de même, tout enrôle- 
ment de soldat , levée de troupes , 'amas 
d'armes et de munitions pour exécuter les 
complots et machinations mentionnés en 
l'article précédent ; • 

Toute attaque ou résistance envers la 
force publique agissant contre l'exécution 
desdits complots ; 

Tout envahissement de ville, forteresse, 
magasin, arsenal, port ou vaisseau. 

La loi du 3o prairial de l'an 3 de la Ré- 
publique détermine les peines à infliger aux 
autres coupables des mêmes révoltes. 

61A. Toutes pratiques et intelligences 
avec les révoltés, de la nature de celles 
mentionnées dans les deux articles précé- 
dens, sont punies conformément à l'arti- 
cle 612. 

6i5. Tout commandant d'un corps de 
troupes, d'une flotte ou d'une escadre, d'une 
place forte ou d'un poste, qui en retien- 
drait le commandement contre l'ordre du 
Directoire exécutif; 

Tout commandant qui tiendrait son ar- 
mée rassemblée après que la séparation en 
aurait été ordonnée ; 

Tout chef militaire qui retiendrait sa 
troupe sous les drapeaux , lorsque le licen- 
ciement en aurait «été ordonné, 

Est coupable du crime de révolte , et 
puni conformément à l'article 612. 

Des crimes et attentats contre la Constitution. 

616. Tous complots ou attentats pour 
empêcher la réunion ou pour opérer la dis- 
solution d'une assemblée primaire on d'une 
assemblée électorale , seront punis de la 
peine de la gêne pendant quinze ans. 

617. Quiconque sera convaincu d'avoir, 
par force ou violence, écarté ou chassé 



Iporte, fit. XI, art. 5, que les contraventions aux 
rfglemrns de police municipale seront punis des 
^peines de païicc qu'elle d^ïiyne d'une manière 
iin peu vsgue par ces mois 4 Amende pécuniaire, 
■emprUo-tmcment de trvis h huit jours. Le pré- 
sent Code a déterminé ces peines avec précision; 
ariais, lorsqu'il a été filtrage 1 par la aurvenance du 
Code pif cal de itfio t il est toujours resté cons- 
tant <jue 1s sanction des regleniens municipaux 
toDJÙriâit dans l'application des peines de police, 
c'est -a,-<Ure des peines prononcées parles art. 600 
et G06 du Code du 1 brumaire an 4* { Voy. arrêt 
de la cour de ra&sai i mu du ifi mars t8a$j Sirey, 
afi, i, *l°iï M. lient-ion de Fanscy, dtt Pouvoir 
■mtnicipittjp. aofi) + On conçoit n UBe *Ue pénible 
k jirgujneuurAani pour arriver 4 l'applicition d'une 
peine, liait en opposition avec les principes de la 
'législation criminelle , d'âpre Lesquels là clarté 

. 'îles teites fmiaoneani Les pein» 1 ; "?L une cOikhV 
lion rigoureusement exigée. Dans les modifiée- 

1 étions qu'a lubies le Code pénal en i83a, on a 
>fiiti le bvs* in d'une r^&rnte, H le ■* r9 de Part. 



47 1 dispose que la peine de 1 fr. à 5 fr. d*ai 
sera appliquée à ceux qui auront contrevenu auxré- 
glemens de l'autorité administrative et aux arrêtas 
publiés par l'autorité municipale, en vertu*» 
articles 3 et 4 , tit. XI de la loi du 16— a/ ■*** 
1790, et de l'art. 46, tit. I"de la loi-d* >9f « 
juillet 1791. — Voy. mon Code pén+t annoté. „ 

(1) Le prohibition de pêcr*r pendant le nuit , 
établie par l'art. 5, tit. XXXI de l'ordonnance de 
1 669, a été fagte dans l'intérêt de lordne public t » 
du respect des propriétés et pour la sûreté des 
citoyens. — C'est pounouoi, avant le nouveau Code 
de la pêche fluviale , comme depuis, la contraven- 
tion à la défense de pêcher pendant la nuit, dans 
les rivières navigables ou flottables, même dejji 
part de ceux qui avaient droit de pêcher » * do 
être punie d'uue amende, bien que la disposition 
prohibitive de l'ordonnance de 1 669 ne pronon- i 
çftt pas cette peine (19 août 1829 » Cas». 8. 39» 
1, 41 y, I). 29, 1, 35a). 

Vor* C^edekpf^«fluritleuil5sTrili«^. 
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d'urie assemblée primaire un citoyen ayant 
droit d'y vbter, sera puni de la peine de la 
dégradation civique. 

Si 8. Si des troupes investissent le lieu 
des séances d'une assemblée primaire ou 
électorale , ou pénètrent dans son enceinte 
sans l'autorisation ou la réquisition de son 
président , les membres du Directoire exé- 
cutif ou le ministre, ou le commandant qui 
en auront donné l'ordre, et les officiers qui 
l'auront fait exécuter , seront punis de la 
peine de la gène pendant quinze années. 

619. Sont exceptés les cas où le Corps- 
Législatif aurait décrété des mesures ré- 
pressives contre une assemblée primaire 
ou électorale qui se serait mise en révolte 
contre l'autorité légitime. 

620. Toutes conspirations ou attentats 

£our empêcher la réunion ou pour opérer 
1 dissolution du Corps- Législatif, ou pour 
empêcher, par force et violence, la liberté 
de ses délibérations ; 

Tous attentats contre la liberté indivi- 
duelle d'un de ses membres, 

Seront punis conformément à l'article 61 2 . 

Tous ceux qui auront participé à ces cons- 
pirations ou attentats, par les ordres qu'ils 
auront donnés ou exécutés,, subiront la 
même peine. 

621. Si des troupes de ligne approchent 
ou séjournent plus près de six myriamè- 
tres (douze lieues moyennes) de l'endroit 
où le Corps-Législatif tiendra ses séances , 
sans que le Corps-Législatif en ait autorisé 
ou requis l'approche ou le séjour, les mem- 
bres du Directoire exécutif ou le ministre 
qui en auront donné l'ordre, ou le com- 
mandant en chef qui, sans ordre donné par 
le ministre de la guerre, aura fait appro- 
cher ou séjourner lesdites troupes, seront 
punis de la peine de dix années de gène. 

622. Quiconque aura commis l'attentat 
d'investir d'hommes armés le lieu des séan- 
ces du Corps-Législatif, ou de les y intro- 
duire sans son autorisation où sa réquisi- 
tion, sera puni conformément à l'art. 612. 

Tous ceux qui auront participé à cet at- 
tentat par les ordres qu'ils auront donnés 
ou exécutés. subiront la même peine. 

62b. Si quelque acte était publié comme 
loi, sans avoir été décrété par le Corps-Lé- 
gislatif, et que cet acte fût extérieurement 
revêtu d'une forme législative différente de 
celle prescrite par la Constitution, tout 
membre du Directoire exécutif qui l'aura 
sijmésera puni conformément à l'article 6 12. 

TTout ministre ou agent du pouvoir exé- 
cutif qui l'aura fait publier ou exécuter 
sera puni de la peine de la dégradation ci- 
vique. 

624. Si quelque acte extérieurement revêtu 
de la forme législative prescrite par la Cons- 
titution était publié comme loi, sans toute- 
. fois que l'acte eût été décrété par le Corps- 
Législatif, les membres du Directoire exé- 



— 3 bmuuiaI au 4# 4*7 

cutif qui l'auront signé seront punis con- 
formément à l'article 612. 

625. En cas de publication d'une loi exté- 
rieurement revêtue de la forme législative] 
prescrite par là Constitution , mais dont le 
texte aurait été altéré ou falsifié, les mem- 
bres du Directoire exécutif qui 1 auront si- 
gnée seront punis conformément à l'article 
612. 

626. Si quelque acte portant établissement 
d'un impôt ou emprunt national était pu- 
blié sans que cet emprunt ou impôt eût été 
décrété par le Lorps-Législatif, et que ledit 
acte fût extérieurement revêtu d'une forme 
législative différente de celle prescrite par 
la Constitution, les membres du Directoire 
exécutif qui auront signé ledit acte , donné 
ou signé des ordres pour percevoir ledit im- 
pôt ou recevoir les fonds dudit emprunt, se- 
ront punis conformément à l'article 6*12. 

Tout ministre qui aura fait publier ou 
exécuter lesdits ordres , tout agent du pou- 
voir exécutif qui les aura exécutés , soit en 
percevant ledrt impôt, soit en recevant les 
fonds dudit emprunt, sera puni de la peine 
de la dégradation civique. 

627. Si ledit acte, extérieurement revêtu 
de la forme législative prescrite parla Cons- 
titution, était publié sans toutefois que le- 
dit emprunt ou impôt eût été décrété par le 
Corps-Législatif, les membres du Directoire 
exécutif qui auront signé ledit acte, donné 
ou signé des ordres pour percevoir ledit im- 
pôt ou recevoir les fonds dudit emprunt , 
seront punis conformément à l'article 612. 

628. Si quelque acte ou ordre émané du 
pouvoir exécutif rétablissait des ordres, 
corps politiques, administratifs ou judiciai- 
res que la Constitution a détruits, détrui- 
sait les corps établis par la Constitution , 
ou créait des corps autres que ceux que la 
Constitution a établis, tout membre du Di- 
rectoire exécutif qui aura signé ledit acte ou 
ledit ordre sera puni de la peine de vingt 
années de gène. 

Tous ceux qui auront participé à ce* cri- 
me , soit en acceptant les pouvoirs, soit en 
exerçant les fonctions conférées par ledit 
ordre ou ledit acte, seront punis de la peine 
de la dégradation civique. » 

629. S'il émanait du pouvoir exécutif un 
acte portant nomination, en son nom,- d'un 
emploi qui, suivant la Constitution, ne peut 
être conféré que par l'élection libre des ci- 
toyens,' ceux qui auront signé ledit acte se- 
ront punis de la peine de la dégradation 
civique. 

Ceux qui auront participé à ce crime en 
acceptant ledit emploi ou en exerçant les- 
dites fonctions seront punis de la même 
peine. 

630. Toutes machinations ou violences 
ayant 'pour objet d'empêcher la réunion ou 
d*opérer la dissolution de toute assemblée 
administrative, d'un tribunal ou de toute 
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»ssembTee constitutionnelle et légale, soit; 
de commune, soit municipale, seront pu- 
nies de la peine de six années de gêne, 
si lesdites violences ont été exercées avec 
armes , et de trois années de détention si 
elles l'ont été sans armes. 

63 1 . Tout membre du Directoire exécutif, 
tout ministre qui sera coupable du crime 
mentionné en l'article précédent , par les 
ordres qu'il aura donnés , sera puni de la 
peine de douze années de gène. 

Les chefs. , commandans et officiers qui 
auront contribué à exécuter lesdits ordres 
seront punis de la même peine. 

Si, par Teffet desdites violences, quelque 
citoyen perd la vie, la peine- portée par l'ar- 
ticle 612 sera prononcée contre les auteurs 
desdites violences , et contre ceux qui, par 
le présent article , en sont fendus respon- 
sables. 

Le présent article et le précédent ne por- 
tent point atteinte au droit délégué par la 
Constitution aux autorités légitimes, de 
suspendre ou destituer de leurs fonctions 
Tes administrations départementales et mu- 
nicipales. 

63a. Tout membre du Directoire exécutif, 
tout ministre qui , en temps de paix , aura 
donné des ordres pour lever et entretenir 
un nombre de troupes de terre supérieur à 
celui qui aura été déterminé par les décrets 
du Corps-Législatif, ou pour introduire des 
troupes étrangères dans le territoire de la 
République,, sans le consentement du Corps- 
Législatif, sera puni de la peine de vingt 
années de gène. 

633. Toute violence exercée par l'action 
de la force armée contre les citoyens, sans 
réquisition légitime, et hors des cas expres- 
sément prévus par la loi, sera punie de la 
peine de vingt années de gène. 

Les membres du Directoire exécutif ou 
ministres qut en auront donné ou signé 
l'ordre, les commandans et officiers qui au- 
ront exécuté ledit ordre, ou qui, sans ordre, 
auront fait commettre lesdites violences, 
seront punis de la même peine. 

Si, par l'effet desdites violences, quelque 
citoyen penl Ta vie , la peine portée par l'art. 
612 sera prononces contre les auteurs des- 
ditea violences, et contre ceux qui, par le 
présent article, s'en aontrendus coupables. 

<B4- Tout attentat contre la liberté in- 
iïîvidtn'lle 3 base nsscntielle de la Consti- 
tution fjrunçabe ,'scra puni ainsi qu'il suit : 

Tout homme, quelle que soit sa place ou 
son emploi, autre que ceux qui ont reçu de la 
toi le droit d'arrestation . qui donnera, si- 
gnera, exécutera l'ordre a'airêter une per- 
sonne vivant sous l'empire et la protection 



des lois françaises, ou Parrêtera effective- 
ment, si ce n'est pour la reniettre sur-le- 
champ à la police, dans les cas déterminés 
par la loi , sera puni de la peine de six an- 
nées de gène. 

635. Si ce crime était Commis en vertu 
d'un ordre émané du pouvoir exécutif, les 
membres du Directoire exécutif ou les mi- 
nistres qui l'auront signé seront punis de 
là peine de douze années de gêne. 

636. Tout geôlier et gardien de maisons 
d'arrêt, de justice, de correction, ou de 
prison pénale, qui recevra ou retiendra 
ladite personne, sinon en vertu du mandat, 
ordonnance, jugement ou autre acte légal, 
sera puni de la peine de six années de gène. 

637. Quoique ladite personne ait été ar- 
rêtée en vertu d'un acte légal , si elle est 
détenue dans une maison autre que les lieux 
légalement et publiquement désignés pour 

. recevoir ceux dont la détention est auto- 
risée par là loi, tous ceux qui auront donné 
l'ordre do la détenir, ou qui l'auront déte- 
nue, ou qui auront prêté leur maison pour 
la détenir, seront punis de la peine de six 
années de gêne. 

Si ce crime était commis en vertu d'un 
ordre émané du pouvoir exécutif, les mem- 
bres du Directoire exécutif ou les ministres 
qui l'auront signé seront punis de la peine 
de douze années de gêne. 

638. Quiconque sera convaincu d'avoir 
volontairement et sciemment supprimé une 
lettre confiée à la poste, ou d'en avoir brisé 
le cachet et violé le secret , sera puni de la 
peine de la dégradation civique. 

Si le crime est commis soit en vertu d'un 
ordre émané du pouvoir exécutif, soit par 
un agent du service des postes, les mem- 
bres du Directoire exécutif ou les mi- 
nistres qui en auront donné l'ordre , qui- 
conque l'aura exécuté, ou l'agent du service 
des postes qui, sans ordre, aura commis le- 
dit crime, seront punis de la peine de deux 
ans de gène. 

Il n'est porté par le présent article aucune 
atteinte à la surveillance que le Gouverne- 
ment peut exercer sur les lettres venant d«* 
pays étrangers, ou destinées pour ces marnes 
pays (iV. 

639. S'il émanait du pouvoir eT<?cutifquel- . 
que acte ou quelque ordre pour soustraire 
un de ses agens soit à la poursuite légale- 
ment commencée de l'action en responsabi- 
lité , soit à la peine prononcée légalement 
en vertu de ladite responsabilité, les mem- 
bres du Directoire exécutif ou les ministres 
qui auront signé ledit ordre ou acte, et qui- 
conque l'aura exécuté , seront punis de la 
peine de dix ans de gène. 



(*) la «Quatvaetio^ d'un© lettre confia à la 
fQste qe çeut être punie delà dégradation civi- 
que que lorsqu'elle a été faite volontairement et 



sciemment (S. 7^ a, 122. Vçy. lois du 10 «*» *4 
août 1790 j du.-»6«=*20 août 17901 art. a; et du 
iowao juillet 1791. 
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. 640. Dans tous les cas mentionnés au pré- 
sent titre , ainsi que dans la I" section du 
titre P r de la II* partie, du Code pénal, où 
}es jaembres du Directoire exécutif et les 
ministres sont rendus responsables* des or- 
dres qu'ils auront donnés ou signés , ils 
pourront être admis à prouver que leur si- 
gnature a été surprise j et, en conséquence, 
les* auteurs delà surprise seront poursuivis; 
et, s'ils sont convaincus, ils sejont condam- 
nes aux peines que les membres du Direc- 
toire exécutif ou le ministre auraient en- 
courues. 

Appendice à la section V du titre I" de la se- 
(£ coude partie du Code pénal, intitulée : Crimes 

des fonctionnaire* publics dans l'exercice des 

pouvoirs qui leur sont confiés* 

641. Il y a forfaiture de la parties juges, 
lorsque, dans les cas déterminés et précisés 
par la loi seulement, ils commettent quel- 
que délit ou crime dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

64a. La peine dé la forfaiture consiste 
dans la ctâîlaration du tribunal que celui 
qui en est convaincu est incapable de rem- 
plir aucune fonction ou emploi public , et 
d'exercer aucun droit de oitoyen pendant 
vingt ans. 

643. Cette peine est indépendante de celles 
} q;ui sont établies par les lois pénales : elle 

se prononce cumulativement avec celles 
1 portées contre les différens délits ou crimes; 

' elle se prononce seule lorsqu'il n'y en a pas 
' d'autre décernée par la loi. 

644. Sont coupables de forfaiture ; 

1* Les juges des tribunaux civils de dé- 
1 partement qui ne convoqueraient pas les 

assemblées primaires dans le cas prévu par 
l'article io5 de la Constitution; 
2* Les juges qui prononceraient ou signe- 
' raient un jugement sur la recherche et l'ac- 
cusation d'un citoyen qui est ou qui aurait 
été membre du Corps-Xégislatif , à raison 
de ce qu'il a dit ou écrit dans l'exercice de 
ses fonctions; 

3* Les juges-de-paix ou autres qui , hors 
les cas prévus par les articles i îa et 1 13 de 
la Constitution , auraient donné l'ordre de 
.saisir ou d'arrêter un membre du Corps-Lé- 
gisjatif; 

^ 4* Tout juge qui s'immiscerait dans l'exer- 
cice du pouvoir législatif , en faisant des 
réglemens, ou qui se permettrait d'arrêter 
ou de suspendre l'exécution de la loi dans 
l'étendue de sa juridiction ; 

5* Tout officier de police qui n'a point 
exprimé formellement les motifs de l'arres- 
tation dans un mandât d'arrêt, et cité la loi 
qui l'autorise à le décerner ; 

6* Tout officier de police sur l'ordre du- 
quel un citoyen aurait été retenu en charte 
privée, sans avoir été conduit dans la maison 
d'arrêt, de justice ou de détention ; 



7* Tout juge civil ou criminel, tout jnge- 
de-paix, tout assesseur de juge-de-paix, qui, 
moyennant argent, présent ou promesse, a 
trafiqué de son opinion ou de l'exercice du 
pouvoir qui lui est confié; 

8* Les accusateurs publics , dans le cas 
prévu par l'article 279 ; 

9* Les présidons des tribunaux criminels, 
dans le cas de l'art. 29$, 

645. Les autres délits dont les juges peu- 
vent se rendre coupables dans l'exercice de 
leurs fonctions ne donnent lieu à leur des- 
titution qu'autant qu'elle est une suite né- 
cessaire de la peine prononcée par la loi. 

De la manière dont les tribunau* ciiroinela doi- 
vent prononcer , lorsque les accusés sont dé- 
clarés excusables par les juré*. 

646. Lorsque le jury, a déclaré que le fait 
de l'excuse proposée par l'accusé est prouvé, 
s'il s'agit d'un meurtre, le tribunal criminel 
prononce ainsi qu'il est réglé par l'article 
9 de la section l" de la seconde partie du 
Code pénal. 

S'il s'agit de tout autre délit, le tribunal 
réduit la peine établie par la loi à une pu- 
nition correctionnelle qui, en aucun cas, 
ne peut excéder deux années d'emprisonne- 
ment. 

Formule de* divers actes relatifs à la procédure 
par jurés. 

Nota. Ces formules sont exactement faites d'à» 
près la lettre de la loi ? on ne doit donc pas Se 
permettre d'en changer ou omettre les moitiés 
dispositions , car chacune d'elles correspond à 
quelque article de la loi. Il a été impossible de 
spécifier tous les cas, toutes les circonstances qui 
peuvent caractériser un délit j c'est aux officiers 
de police, aux directeurs du jury et autres fonc- 
tionnaires publics chargés de la suite de la procé- 
dure du jury, à se bien pénétrer de l'esprit de la 
loi , de manière qu'ils puissent y 'conformer ton- 
tes les opérations dans les cas tes plus difficiles , 
les plus minutieux et les moins prévus. 

(Suivent les formules.) 



3 brumaire an 4 ( aS octobre 17 o5). — Décret 
portant que le comité des inspecteurs du Palais- 
National continuera ses fonctions jusqu'à la 
mise en activité des commissions qui seront éta- 
blies pour le même objet par les deux conseils 
législatifs. (B. 6o, go.) 



3 brumaire an 4 ( 2 $ octobre 1795 ). — Décret 
qui accorde des pensions à des veuves de ci- 
toyens morts en défendant la patrie. ( B. 60 , 
101.) 

3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
portant que les membres actuels d« comité des 
finances, section des assignats et monnaies, qui 
se trouvent ou se trouveront réélus à la lé- 
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gialatfon f contiiHieront à surveiller la fabrica- 
tion du papier-assignat, etc. (B. 60, 101.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
qui rappelle de leur solde les militaires de tout 
grade qui ont défendu la représentation natio- 
nale dans les journées des 1 3 et 1 4 Vf ndémiaire. 
(B. 60, tes.) 

3 BRUMAIRE au 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
portant que la commission des Dix-Sept conti- 
nuera a remplir h mission dont elie est chargée 
jusqu'à l'installation du Directoire exécutif. (B. 
60, 102.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1*795 ). — Décret 
portant -que la manufacture que les citoyens 

, Flessières et compagnie se proposent de trans- 
porte^ en France sera établie à Grenoble. ( B. 
60, io3.) v 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795 ). — Décret 
«prtant que chacun des comités de la Conven- 
ue* nationale fera choix, dans le jour, de deux 
commissaires pris dans son sein , et parmi ceux 
réélus au Corps- Législatif, lesquels demeu- 
reront chargés de la conservation des cartons , 
liasses, etc. ( B. 60, io3.) 



3 brumaire ai: 4 ( a5 octobre i 79 5). — Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale à faire 
imprimer toutes les pièces formant la corres- 
pondance trouvée chez Lcmaître. ( B. 60 , 
104.) v ' 



3 brumaire an 4 ( 2 5 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie aux, comités de gouvernement la 
proposition de rendre aux citoyens du départe- 
ment des Landes les armes qui leur ont été en- 
levées , et transportées à la citadelle de Bayonne. 
( B: 60 , 1 1 o. ) 



3 brumaire .an 4 ( 2 5 octobre i 79 5 ). — Décret 
de renvoi aux comités de gouvernement d'une 
lettre de la veuve du représentant Biwot. ( B,* 
Co, 319.) . 



3 brumaire an 4 ( 2 5 octobre i 10 5). — Décret 
qui charge ceux des secrétaires de la Conven- 
tion nationale qui ont été nommés les pre- 
miers dans le* dix dernières élections ? d'enten- 
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dre la lecture des procès - verbaux de set 
séances qui n'ont pas été lus. (B. 60, 3 20.) 



3 BRUMAIRE an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
portant que les biens confisqués sur Talbot se- 
ront rendus, à sa femme et à ses enfans. ( B. 
60, 101.) \ 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
qui aihorise le conseil militaire séant section 
de la Butte-des-Moulins à citer devant lui les 
Veprésentans Daunou et Périés, pour être en- 
tendus comme témoins. (B. *6b , aao.) 



3 brumaire #n4 (a5 octobre 179*). — Bécret 
portant que le rapport sur les colonies et les 
débats qui ont eu lieu sera imprimé et dis- 
tribué au Corp.s-Législatif. (B. 60, aao.) 



3 BRUMAIRE an 4 ( a5 octobre 179S ). — Décret 
qui renvoie au comité de salût public la pro- 
position que les citoyens qui ont composé les 
bataillons de 89 à la journée du i3 vendé- 
miaire soient annés de même que les citoyens 
connus par leur patriotisme, {B. 60, 10a.) 



3 brumaire an 4(*5 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie au comité de sûreté générale la 
proposition tendante à ce que le citoyen Yvert, 
qui t'est constitué ^prisonnier à Ostende , soit 
transféré à Chartres. (B. 6o, aao.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
qui autorise le comité des secours à pronon- 
cer définitivement sur la demande en secours 
et indemnité formée par la famille Bonnière. 
(B. 60, aai.) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795) Décrets 

qui accordent des secours. (B. 60 , aax , 3*7, 
23oeta3i.) ' 



3 brumaire an4(a5 octobre 1795). —Décrets 
qui accordent plusieurs pensions , secours , in- 
demnités ou gratifications. (B. 60 , aai , aaa. 
aa8 et 23e.) 

J brumaire an 4 ( 2 5 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie au comité des secours pour statuer 
sur une pétitioA du représentant M enuau , 
etc. (B. 60, 221.) 



3 brumaire an 4 (25 octobre 1795). — Décret 
relatif aux listes des membres qui sont dans 
le cas d'élire ou d'être réélus pour compléter 
le Corps-Législatif. (*B. 60 , 223. ) 



3 brumaire an 4 ( 2 5 octobre 1795 ). — Décret 
qui approuve et confirme les arrêtés rendus 
par le comité de salut public les 1 1 prairial et 
17 messidor an 2 , et le 18 vendémiaire an 3, 
relativement a la forge dite la Foudroyante^c. 
(B. 60, aa3.) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
relatif à la comptabilité du citoyen Baudin. (B. 

60, 224- ) 

3 prumaire an 4 ( a3 octobre 1795). — Décret 
portant nomination de conservateurs à la Bi- 
bliothèque nationale. ( B. 60, aa4-) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
qui renvoie le citoyen Gauthier à s<î pourvoir 
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devant les tribunaux contre le citoyen Auguste * 
pour la restitution de deux lingots qu'il a re- 
'mis. a l'affinage. (B. 60, 325.) 

3 bbxjmàire an 4 ( ^5 ociohre*i795 ). *— Décret 
4ui autorise lé citoyen Didot jeune à continuer 
l'impression des listes générales des émigrés. 
(B.^6o , sa5.) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 179S). — » Décret 
portant que les maisons et enclos* des Carmé- 
lite*, à Paris, seront vendus au. citoyen Bar- 
thélemy. (B. 60, aa6.) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décrets 
' qui déchurent quittes de leurs gestions les ci- 
toyens Laborde père et fils, et Delespinasse. (B,. 
60 , aa6 et 337. ) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795.) — Décret 
portant que les dispositions delà loi du a ther- 
midor , ne sont point applicables aux fermiers 
dont les baux sont postérieurs à la publication 
de la loi du 3 nivôse. (B. 60, aa8.) 



3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
qui met en liberté Léger-Félicité Santhonax. 
(B. 60, aa 9 .) t 



| 3 brumaire an 4 (a5 octobre 1795). — Décret 
portant que les enfans corses dont les parefts 
se trouvent ruinés par la contre-révolution 
opérée dans cette île , participeront au bienfait 
de la loi du ao prairial de Tan 3. (B. 60, a3o.) 



3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795 ). — Décret 
sur les costumes des législateurs et des fonc- 
tionnaires publics. ( 1 , Bull, aoa , n* 1 ao8 ; B. 
60, 107.) 

3 brumaire an 4 ( a5 octobre 1795). — Décret 
qui ordonne l'impression d'un rapport du re- 
présentant Barras , sur les événemens des 1 1 > 
ia, 1 3 et 14 vendémiaire. (B. 60, no.) 



4 brumaire an 4 (a6 octobre 1795). — Décret 
portant établissement d'une taxe extraordi- 
naire de guerre. ( 1 , Bull. 1 99 , n* 1 19S } B. 60, 
>4>.) 

Art. 1". Il sera payé une taxe extraordi- 
naire de guerre de vingt livres en assignats, 
par chaque vingt sous de contribution fon- 
cière, dans l'intérieur de la République où 
la contribution foncière est établie. 

2. 11 sera payé une taxe de guerre, dans 
les mêmes proportions, dans les pays réunis 
où la contribution foncière n'est pas encore 
établie, ainsi que dans les pays conquis^ le 
Directoire sera chargé de prendre les me- 
sures nécessaires pour la répartition et la 
rentrée de cette taxe dans ces pays. 
. ?. Cette taxe, dansi'intériour dsjfttyépu- 



blique, sera payée provisoirement sur le 
pied du dernier rôle /ait : on n'aura aucun 
égard aux demandes en dégrèvement, sauf 
à en faire état dans la suite, si la réclama* 
tion en définitif se trouve fondée. 

4. Elle sera payée pareillement dans les 
pays réunis ou conquis, d'après la réparti* 
tion qui sera faite par le Directoire exécutif, 
sans égard aux demandes en dégrèvement , 
sauf à en (aire état en définitif si la récla- 
mation se trouve fondée. 

5. Cette taxe sera pâtée en plein par les 
propriétaires ou usufruitiers qui habitent 
et cultivent par eux-mêmes* 

6. Si les propriétés rurales sont affer- 
mées en denrées, les fermiers supporteront 
la moitié de cette taxe, et les propriétaire» 
ou usufruitiers l'autre moitié. Le fermier 
fera l'avance de toute la contribution, sauf 
la retenue sur les fermages dus au proprié- 
taire. 

7. Dans les départemens où les bien» 
sont cultivés par des colons partiaires, clo- 
siers et métayers, teux-ci supporteront la 
taxe, en raison de la portion des fruits qu'Us, 
perçoivent. 

8. Si les propriétés rurales sont affermée» 
en assignats, dont le fermier ne paie , sui- 
vant la dernière loi, que moitié en denrées, 
le fermier supportera les trois quarts de la 
taxe ; le propriétaire ne supportera que le 
quart restant. Le fermier fera l'avance de 
la totalité de la taxe, sauf à retenir sur les 
fermages le quart avancé pour le proprié- 
taire. 

9. L'imposition pour les maisons de ville 
ne sera que de dix livres par vingt sous , 
payables moitié par les locataires, si elles 
sont affermées, et l'autre par le propriétaire 
ou usufruitier, chacun pour la partie qu'il» 
occupent; et le propriétaire sera tenu d'en 
faire l'avance. Néanmoins les locations de 
cent cinquante livres et au-dessous sont 
exemptes de la taxe de guerre, dans les vilhjs 
au-dessus de cinquante mille âmes. 

10. En cas de difficulté entre les proprié- 
taires, usufruitiers , fermiers et locataires , 
les directoires do département les termine- 
ront dans les vingt-quatre heures. 

1 1 . La taxe sera payée dans deux décad es 
à compter de la publication de la loi, entre 
les mains d'un officier municipal désigné 
par chaque commune. 

12. Chaque commune fera verser ce qui 
lui sera rentré, entre les mains du receveur 
des impositions, au plus tard dans la dé- 
cade suivante : ledit receveur enverra, jour 
par jour, à la Trésorerie nationale, le bor- 
dereau des sommes versées, et la Trésore- 

' rie est chargée de prendre les mesure» les 
plus promptes pour le versement, dans le 
Trésor public, des sommes nécessaires pour 
le service. 

j3. Chaque citoyen qui, devant acquitter 
m avaneer la. taxe, ne l'aurait pas (ait dan» 
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Vingt jours % dkater de 1» publication de h les présidons des tribunaux ciyila de, & 
]|oi , paiera par chaque jour de retard tin - 



trentième de pins, à compter de l'expira 
tion des vingt jours : et, au bout de trente 
Jours à dater de ht publication de la loi , 
ragent national sera tenu de faire saisir les 
meubles, denrées et autres effets mobiliers, 
excepté les objets aratoires appartenant au 
refusant, et fera Tendre sur les lieux, sans 
formalité et sans frais, après une seufe pu- 
blication et affiche trois jours avant la rente, 
jusqu'à la concurrence' du dû, y compris 
le trentième par chaque jour de retard, jus* 
qu'fc parfait paiement. 

i\. Les officiers municipaux, et les vingt 
plus fortement imposés de la commune, 
résidant dans l'endroit en retard, sont so- 
lidairement responsables de toute négli- 
gence dans le recouvrement, et seront, en 
ce cas , solidairement tenus de payer pour 
ceux en retard d'acquitter ou d'avancer la 
contribution, y compris le trentième en sus 
par chaque jour de retard. 

i5. Si, parmi les officiers municipaux de 
la commune et les vingt plus fortement im- 
posés, il y en avait qui fussent eux-mêmes 
en retard d'acquitter la taxe,' ils seront en 
obtre mis pour six mois en état d'arresta- 
tion. 

io\ Les^ officiers municipaux ou les pré- 
posés désignés pour recevoir la taxe, qui 
seraient en retard de verser les sommes 
rierçues, ès-mains du receveur des imposi- 
tions, dans la décade après la perception , 
seront mis en état d'arrestation pour six 
mois ; et tant eux que les autres officiers 
municipaux, et les huit plus fortement im- 
posés, seront ténus solidairement d'acquit- 
ter ce qui a été perçu, avec le trentième en 
sus par chaque jour de retard, à compter 
de celui où devait se faire le versement, 
Sauf leur recours contre les contribuables. 

17. Les administrations de département 
ilont chargées et responsables de l'exécu- 
tion de la présente loi , et le Directoire 
«xécutif est pareillement chargé de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour qu'elle 
Réprouve aucun retard. 

Les dispositions de la présente loi s'é- 
tendent aussi, aux fermiers des biens na- 
tionaux, pour la moitié des impositions 
correspondantes à celles qu'ils exploitent. 

18. La contribution de guerre portera 
aussi sur les patentes , en raison décuple,. 

19» Elle sera de vingt fois la valeur sur 
lus domestiques, chevaux et voitures. 



partement seront élus par chaque section, 
et que leurs fonctions continueront jus- 
qu'au renouvellement des sections. 



4 **mt auvs su 4 ( »t> ««tefera i7§5).r-np«îçrat 
r«l»Uf «a mode d'ttteeiion de* présidons <te 
tjril)upa«x civil* de* dlpartemens , «4 i la diprêe 
<de leurs fonctions. (1, Bull, ayi, n # 1 206 ij 
B. 60 t 246. ) 

* La Convention nilîwiftl*, sur le rapport 
du s* -commission des Oase, déevête <jtte 



4 sauxuai au 4 (*6 octobre 179$). —Décret 
qui ordonne une rectification daai celui du 19 
vendémiaire , concernant l'organisation des au- 
torités administratives et judiciaires, f i, Bail. 
>•■ , n* ï*o5; B. 6e, 346. f 

La Convention nationale décrète que 
l'article 38 de la loi du 19 veadétrare 
dernier, concernant l'organisation des au- 
torités administratives et judiciaires, sert 
établi et exécuté ainsi qu'il est ci-après 
rapporté : «Dans un mois à compter du 
« jour de l'installation du Directoire exé- 
« cuttf, seront nommés les membres du 
« bureau centrai pour les cantons de Bor- 
is dwaïut, de Lyon, de Marseille et débris.» 



4 BMJX1.ULE an 4 ( a 6 octobre 179$). — Dfoet 
relatif au traitement des baut-jurés, des mem- 
bres du tribunal de cassation , des juges def 
tribunaux civils f des commissaires du Direc- 
toire exdoutif, et*. (s, Bu|l. so>,b1ijih 
B»6*,»38.) 

Art. 1". Le traitement des haut-jures et 
des membres du tribunal de cassation sera 
le même que colui fixé pour les metsbn* 
du Corps-Législatif. 

2. Le traitement des juges des tribunaux 
civils sera le même que cchii fixé pour les 
administrateurs de département. 

3. Le traitement des commissaires da 
Directoire exécutif près le» tribaaaai <* 
vils sera le même que celui fiié pour les 
commissaires près les admiuistratioasde 
département. 

î. Le traitement du président du tribu- 
nal criminel sera d?un tiers en sus, et te 
traitement de l'accusateur public de moitié 
en sus de celui fixé peur les juges du tri- 
bunal civil. 

5. Le traitement des juges-de-paix sa» 
4e mille myriagrammet de froment dans 
les arrondissemens de justice de paix fa- 
dessus de trente mille habitas* , et de boit 
cents mvriagrammes dans tous les astres, 
sans préjudice des vacations oui leur *ont 
attribuées par les lois. 

(S. Le traitement du commissaire du Di- 
rectoire exécutif près le tribunal correc- 
tionnel sera le mè.me que celui fixé potf 
les juges des tribunaux civils, 

Les traitemena, des fonctionnaires P* 
Mies, fixés en myria^mmes de froment, 
ne seront point payes en nature j mais le 
prix du myriagramme de froment sertir* 
4 e rè^pour évaluer lesdits trfîfemefls. 
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qni comprend Ululas disposition* d* celui du 
7 vendémiaire les achats de foin > de paille et 
avoine pour la subsistance des chevaux des ar- 
mées, (i, BulL aoa, n* lan ; B. 6o, a3a.) 

Art. i". Les achats de foin, de paille et 
avoine pour la subsistance des chevaux des 
armées, sont compris dans les dispositions 
de la loi du 7 vendémiaire. 

2. Les directeurs des* fourrages dans les 
divisions militaires , en conséquence des 
pouvoirs qui leur seront donnés par l'ad- 
ministration de ce service, visés par la 
commission de l'organisation et du mou- 
vement des armées de terre, pourront com- 
mettre des préposés aux achats pour un on 
plusieurs des départemens de leur arron- 
dissement. 

3. Ces pouvoirs et commissions seront 
enregistrée par des administrations de dé- 
partement, et toute protection sera donnée 
aux personnes qui en seront pourvues et 
aux opérations quelles auront faites. 

a 4* Les préposés porteurs de ces commis- 
sions pourront les déléguer à des sous-or- 
es , en divisant leur arrondissement par 
ntons ou communes, selon que l'exige- 
raient les localités, de manière qu'il ne 
puisse y avoir deux préposés dans le mémo 
canton ; ces préposés délégués feront re- 
connaître leurs pouvoirs par les communes 
où ils opéreront, et ils y seront enregistrés 
et visés. 

5. Les pouvoirs pour achats de foin, de 
paille et avoine ne porteront point de quan- 
tités limitées , et dureront le temps d'une 
récolte à l'autre, à moins de révocation no- 
tifiée aux communes. 

6. Tous les pouvoirs précédemment don- 
nés pour achats de fourrages par la ci-de- 
vant commission d'approvisionnemens et 
ses agens, ou par quelque autre autorité 
que ce soit , sont supprimés du jour de la 
proclamation du présent décret; et toute 
personne qui sera surprise achetant, en 
vertu desdits pouvoirs ou d'une délégation 
d'eux , et qui ne pourra justifier de ceux 
prescrits aux articles ci-dessus, encourra la 
confiscation des fourrages qu'elle aura ache- 
tés ou emmagasinés, lesquels seront versés 
dans les magasins militaires. 

7. Les particuliers consommateurs de 
fourrages pour l'exploitation de quelques 
parties de service public, les maîtres de 
postes, directeurs de messageries, auber- 
gistes, ou chefs d'usines, ateliers ou manu- 
factures, se pourvoiront d'un permis de 
leur municipalité pour faire leurs achats, 
et ce permis indiquera les quantités qu'ils 
auront déclarées et flui auront été recon- 
nues nécessaires à leur consommation ; les 
quantités succesaivemen* achetées y seront 
enregistrées, et le permis n'aura plus d'ef- 
fet dès que la têtaiité sera remplie. Toutes 
atfttfee fieiBWinea que auront ath^tésaus oe 



.permit, ou 1'auronè exoédi, entaurtftt (a 
confiscation portée par l'article $. 



4 BRUMAIRE an 4 (26 octobre 1795). — Décret 
qui réunit a la France le ci-devant duché de 
Bouillon et ses dépendances. (1 , Bull. 203, 
m" iaïaj Bî 60, 339.) 

' La commune de Bouillon et son terri- 
toire , ainsi que les communes qui en dé- 
pendent, et qui formaient ci-devant le du- 
ché du môme nom , sont réunis au terri- 
toire de la République française, et seront 
répartis entre les départemens de rOurta, 
des Forêts et des Ardennes. 

Les représentai du peuple envoyés dans 
les départemens réunis par la loi du 9 ven- 
démiaire dernier % sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



4 brumaire an 4 (26 octobre 179$)- — Dicrft 
qui autorise les cultivateurs à se pourvoir de 
grains pour le renouvellement des semence*. 
(1 , Bull, aoa, n° ia;4> B. 60» a33.) 

Les cultivateurs sent autorisés à se pour- 
voir de grains pour renouveler leurs, se- 
mences , et non pour d'autres causes ^par- 
tout où ils croiront en trouver de propres 
à leur terrain. A cet effet, ils se muniront 
d'un bon ou permis de l'administration de 
leur département, qui ne pourra le leur ac- 
corder qu'après en avoir suffisamment re- 
connu et constaté l'urgente nécessité ; ce 
permis contiendra la quantité des grains 
qui leur seront nécessaires pour leurs se- 
mences : avant l'enlèvement des grains, ce 
permis sera visé par la municipalité du lieu 
de l'achat. 

Lorsque les grain» ainsi achetés seront 
arrivés au lieu de leur destination , les cul- 
tivateurs se présenteront devant la munici- 
palité, pour obtenir une décharge des grains 
dont l'achat leur aura été permis. 

Ils seront tenus de reproduire cette dé- 
charge à la municipalité du lieu où les 
achats auront été faits, dans les délais par 
elles fixés; et, lorsqu'ils seront en contra- 
vention à ces dispositions , ils encourront 
les peines prononcées par l'article a de la 
loi du 7 vendémiaire, présent mois , contre 
ceux qui achètent des grains hors des mar- 
chés. 

La même faculté de se pourvoir de grains 
hors des marchés est accordée aux hospices 
civils, en se conformant aux dispositions 
ci-dessus. 

4 brumaire an 4 ( 06 octobre 17 9I). — Décret 

' additionnel à celui d* a* jour complémentaire, 

qui établit un nouveau, mode pour le jugement 

des délits militaires % ( 1, Bull, aoa , n° 1 ai 5 ; 

B. 08, 243.) 

Voy. lois du 17 GBRMIKAL an 4 , du *3 BIU- 

nairb an 5. 

Art, 1". Lee gfefatur, les ehefc de toi- 
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gadeet foi chefcde bataillon ou d'escadron» 
ne feront plus tournis à l'avenir an juge- 
ment des conseils de discipline, et toute 
foute de leur part contre la discipline sera 
punie par l'officier de tout grade supérieur. 

a. Celui qui aura infligé la peine pour fait 
de discipline sera tenu d'en rendre compte 
à l'officier supérieur sous les ordres duquel 
U est employé, oui, en cas de réclamation 
de la part de celui qui auto été puni, pourra 
juger si la peine a été infligée avec justice; 
en conséquence, il aura lo droit de l'atté- 
nuer ou de l'augmenter, si le cas l'exige, et 
de punir l'officier qui aurait abusé de son 
pouvoir. 

3. Le ministre de la guerre sera toujours, 
^e droit , juge de toutes réclamations des 
militaires pour cause de punition ; il aura 
le droit soit d'atténuer ou d'augmenter 
la peine, et de punir l'officier qui l'aurait 
infligée injustement. 

4- Le ministre de la guerre aura le droit 
de punir le général en chef pour fait de dis- 
cipline, en en rendant compte sur-le-champ 
au Directoire exécutif, qui prononcera dé- 
finitivement sur l'objet de la punition. 

5. Tout délit commis par un des. officiera 
supérieurs désignés en l'article i" sera jugé 
par des conseils militaires formés confor- 
mément aux dispositions contenues aux ar- 
ticles ci-après , et le général en chef et le 
ministre auront le droit de faire mettre 
provisoirement en état d'arrestation ceux 
qui en seront prévenus, en en rendant 
compte sur-le-champ au Directoire exécutif: 
ils auront le môme droit pour tous les au- 
tres militaires de tout grade prévenus de 
quelque délit. 

6. Pour juger un chef de bataillon ou d'es- 
cadron , le conseil militaire sera composé 
d'un officier-général, d'un chef de brigade, 
de deux chefs de bataillon ou d'escadron, de 
deux capitaines, de deux lieutenans et d'un 
sous-lieutenant. 

7. Pour juger un chef de brigade, le con 
eil militaire sera formé d'un officier-géné 



rai, de deux chefs de brigade, de deux chefs 
de bataillon ou d'escadron, de deux capi- 
taines et de deux lieutenans. 

8. Pour juger un général de brigade, 
le conseil militaire sera composé d'un gé- 
néral de division ou commandant en chef, 
de deux généraux de brigade, de deux chefs 
de brigade .de deux chefs de bataillon , d'un 
capitaine du génie etcfan capitaine d'artil- 
lerie. 

9. Pour juger un général de division ,1e 
conseil mil itaire sera formé d'un général 
commandant ou ayant commandé en chef , 
de deux généraux de division, de deux gé- 
néraux debrigade , de deux chefs de brigade, 
d'un chef de bataillon du g^nie et d'un chef 
de bataillon d'artillerie. 

10. Pour juger un général en chef, le con- 
seil militaire seja composé d'un général 



commandant ou ayant commandé en chef, 
de trois généraux de division, de trois gé- 
néraux de brigade, d'un chef de brigade du 
génie et d'un chef de brigade d'artillerie : 
à défaut de général commandant ou ayant 
commandé en chef, le plus ancien de grade 
des trois généraux de division présidera, et 
il sera nommé de plus un chef de brigade 
d'infanterie ou de cavalerie. 

ii. Ces conseils nommeront leur secré- 
taire, et le prendront danB le grade qu'ils 
jugeront convenable. 

12. Le général en chef, et à son défaut le 
général de division , nommera les officiers 
qui devront composer les conseils militaires 
pour juger les chefs de brigade ou les chefs 
de bataillon ou d'escadron ; et le comité de 
salut public , ou le ministre de la guerre , 
lorsqu'il sera en activité, nommera les of- 
ficiers qui devront composer les conseils 
militaires pour juger les généraux de tous 
grades , en en rendant compte au Directoire 
exécutif. 

i3. Les officiers qui devront remplir les 
fonctions de rapporteur dans les affaires con- 
cernant les officiers supérieurs, seront non* 
mes, pour les chefs de brigade et les chefs 
de bataillon ou d'escadron, par le général 
en chef, et , à son défout, par le général de 
division; et, pour les généraux, ils seront 
nommés par le comité de salut public , ou 
par le ministre de la guerre, quand il sera 
en activité. Ils seront toujours pris dans les 
grades désignés en l'article i". 

îA. Les prévenus dans les grades désignés 
en 1 article î" auront le droit de se choisir 
un défenseur officieux, et de le prendre dans 
tel grade militaire qu'ils jugeront conve- 
nable. 

1 5. Tous citoyens complices des militaire! 
seront jugés par les conseils militaires 
comme ils l'étaient par les tribunaux mili- 
taires. 

16. Toutes les dispositions prescrites par 
la loi du deuxième jour complémentaire, 
qui ne sont pas contraires à celles conte- 
nues dans la présente loi , sont également 
applicables aux conseils militaires qui de- 
vront juger les officiers supérieurs. 

17. En conséquence, il est dérogea tout 
ce qui serait contraire aux dispositions con- 
tenues dans les présens articles addition- 
nels, dont l'insertion au Bulletin tiendra 
lieu de promulgation. 



, 4 brumaire an 4 ( a6 octobre 1795). — Décret 
qui détermine un mode pour se pourvoir coa- 
tre des jugemens d'arbitres , rendus en dernier 
ressort par suite d'arrêtée de représenfans da 
peuple. (1, Bull. ao3,n* iaaoj B. 60, s3â.) 

La Convention nationale décrète qee 
toutes parties qui ont réclamé, soit à k 
Convention nationale, soit: au tribunal de 
oamHon> «outre deè jugemet» d'arbitres 
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rendus en dernier ressort , par suite d'ar- 
rêtés de représentons du peuple portant 
établissement d'arbitrages forcés, seront ad- 
mises à se pourvoir contre lesdits jugemens 
par la voie de l'appel devant le tribunal ci- 
vil de département du domicile du défen- 
deur originaire, dans le délai d'un mois à 
compter du jour de la publication de la 
présente loi. 

4 brumaire an 4 ( 26 octobre 1795). — Décret 
contenant abolition de la peine de mort à do- 
ter du jour de la publication de la paix géné- 
rale, et des procédures pour faits purement 
relatifs à la révolution (1). (B. 60, a36.) 

Voy. lois du 7 frimaire an 4 » du 4 *RI- 
maire an 5, du 8 NIVOSE an 10. 

Art. 1". A dater du jour de la pubHea- 
tion de la paix générale, la peine de mort 
sera abolie dans la République française. 

2. La place de la Révolution portera dé- 
sormais le nom de place de la Concorde; 
la rue qui conduit à cette place portera le 
nom de rue de la Révolution. 

3. La Convention abolit , à compter de 
ce jour, tout décret d'accusation ou d'arres- 
tation, mandat d'arrêt mis ou non à exécu- 
tion, toutes procédures, poursuites et juge- 
mens portant sur des faits purement relatifs 
à la révolution. Tous détenus à l'occasion 
de ces mômes événemens seront immédia- 
tement, élargis , s'il n'existe point contre 
eux des charges relatives à la conspiration 
du i3 vendémiaire dernier (2). 

4. Les délits commis pendant la Révolu- 
tion, et prévus par le Code pénal, seront pu- 
nis de la peine qui s'y trouve prononcée 
contre chacun d'eux. 

5. Dans toute accusation mixte, où il s'a- 
girait à la fois de faits relatifs à la révolu- 
tion et de délits prévus par le Code pénal , 
l'instruction et le mgement ne porteront que 
sur ces délits seuls. 

6. Tous ceux qui sont ou seront accusés 
de dilapidations de la fortune publique, con- 
cussions, taxes et levées de deniers avec re- 
tenue de tout ou partie au profit de ceux qui 
les auront imposées , ou de tout autre fait 
semblable survenu pendant le cours et à 
l'occasion de la révolution , pourront éf re , 
poursuivis , soit au nom de la nation , soit 
par les citoyens qui prouveront qu'ils ont 
été lésés ; mais les poursuites se feront seu- 
lement par action civile, et à fin de resti- 
tution, sans aucune autre peine. 
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7. Le Directoire exécutif pourra différer 
la publication delà présente loi dans les dé- 
partemens insurgés ou présentement agités 
par des troubles, à la charge de rendre compte 
au Corps -Législatif tant du nombre des dé- 
partemens où la publication sera suspendue 
que du moment où elle y sera laite, aussi- 
tôt que les circonstances le permettront. 

8. Sont formellement exceptés de l'am- 
nistie : 

i° Ceux qui ont été condamnés par con- 
tumace pour les faits de la conspiration de 
vendémiaire; 

2* Ceux à l'égard desquels il y a une ins- 
truction commencée on des preuves ac- 
quises relativement à la même conspira- 
tion, ou contre lesquels il en sera acquis par 
la suite; 

3* Les prêtres déportés ou sujets à la dé- 
portation; 

4* Les fabricateurs de faux assignats ou de 
fausse monnaie; 

5* Les émigrés rentrés ou non sur le ter- 
ritoire de la République. 

9. Il n'est dérogé par la présente loi à 
aucune des dispositions de celle du 3 de ce 
mois. 



4 brumaire an 4 ( a 6 octobre 1795 ). — Décret 
portant qu'il sera fait mention honorable, au 
procès -verbal, du travail da citoyen Bellesmé, 
ingénieur-géographe. (B. 60, a3i.) 



4 brumaire an 4 ( a6 octobre 1795). — Décret 
portant que les poi n çon*, «aatrices et caractères 
en langues étrangères , déposés à l'imprimerie 
de l'agence des lois , en seront distraits pour 
être exclusivement employés aux sciences et 
aux arts. (B. 60, a 34.) 



4 brumaire an 4 ( a6 octobre 1795 ). — Décret 
portant que tout «celle ou séquestr* apposés 
sur lés biens meuMeS «* imnteubbw du ci- 
toyen Desroches seront levés. (B. 60 , a 34* ) 



4 brumaire an 4 ( a6 octobre 1795 ). -^ Décret 
qui renvoie au pouvoir exécutif le projet d'un 
nouveau ballon à direction, etc. (B. 60, 934.) 

4 brumaire an 4 ( «4 octobre 1795). — Décret 
qui surseoit à l'exécution d'un jugement rendu 
par le tribunal de paix du canton de Thierry, 
contrôle citoyen Tarou. (B. 60, a34«) 



(1) La loi qui abolit la peine de mort à dater 
du jour de la publication de la paix générale ne 
sera exécutée que lorsque son exécution aura été 
précisément ordonnée. 

Lettre du ministre de la justice Abrial aux 
commissaires du Gouvernement près les tribu- 
naux criminels et à leurs substituts près les tri* 



banaux d'arromUaaament ( 6 brumaire au 10,8. 
3, a,i). 

Cette loi n'a pas été insérée au Bulletin. 

(3) Celui qui a été injurié par des imputations 
de faits révolutionnaires peut poursuivre la ré* 

ration de ces injures (as messidor an 1 a ) Cass. 
4> a, 157). 



0O*TWt»I *âtIG*ÀM. — *4 tlVUUfifl à» 4* 



4 nnttulUu* ftu 4 ( »6 «otahre t7f$), — Décret 
qui accorde la somme de qtnnce cents livras * 
la citoyenne veuve Lacrolie. { B. 6o , a35.) 



4 brumaire an 4 (*6 octobre 179s). — Décret 
portant que les procès~verbaux arriéras setorH. 
rédigés par les rédacteurs des deux conseils 1er 
giriatift, etc. (B. 60, >Î8.) 



4 brumaire an 4 ( 26 octobre 1795). — Dédrét 

- portant que les présidens des tribunaux civils 

de département seront élus par chaque section* 

et que leurs fonctions continueront jusqu'au 

renouvellement 4aa sections, ( & 60, a95.£ 



4 'brumaire au 4 X*6 octobre 179$).— Décret 
relatif aux citoyens'Ch&rdon , Vanievilïe et Ro- 
cher. (B. 60, a36.) 



4 brumaire an 4 ( a6 octobre 1795). — fctécret 
d'ordre du Jour sur époque de renonvéttement 
du premier membre du Directoire exécutif . (r, 
"".Mt, 1*07 | B. 0è , a*6. ) 



4 bVuMàtbe ah 4 (26 octobre 1795). — décret 
qui rétablit dans la 'commune de "Vaour % 
chef-lieu de canton de Vaour, fixé à Préntfe 
par décret du afo TherraidOT. ( B. 60 , «36. ) 

% BRumaïre arç 4 ( *& octobre 1795). — Décret 
qui adjoint le représentant Barras aux renré- 
sentans Delmas , Goupilleau et Laporte , char- 
gés de la direééffn "Se l'armée de l'intérieur. 
(B. 6e, sÇo.f) 

■■ IM ■ III I II ■ 

% brumaîke ali 4 X ** octobre 1^95). — Décret 
portant que le nommé Besse ne pourra erre in- 
quiété , réctterc%é ni poursuivi, etc. (U 60, 
a38.) 

*| 1*cmairï: an 4 -(^ octobre 1790"). •*- <MureX 
quiatKoTMe le oemîttf des Aisances à ar#$ter 
•dans ie^jour et «aodtfle* la pwjat en dénret 



présenté comme additionnel à «ttix d 'oignais 
tion de la régie d'enregistrement «les 27 
*79* * «t i4 «ont 1793. (B. 60, a4o. ) 



r). DécJ 



4 BRUMAIRE an 4 (26 octobre 1795 ) 
d'ordre du jour motivé , relatif aux poursuit^ 
contre les auteurs des troubles cenatre-réveW 
tionnaires nnmifestés dans le département de| 
Haute-Loire. (B. 60, 240.) 



4 BRUMAIRE an 4 ( a 6 octobre 1795). — Décn 
qui prononce des peines contre les officiers d 
santé et autres employés aux hôpitaux militai 
res , qui quitteraient leur poste sans congé 
permission. ( 1 , Bull. 202 , n* 121 3 ; B. 60 

4*hW*AiR*an 4<a6 octobre 1795). — Déer* 
relatif au tableau de répartition de populatia 
entre les départpnacus, pour déterminer \ 
gaombre de députés qui appartient à chacui 
d'eux. (1, Bull. 39Ï, n* 1319 j B. 60, a3i. 



4 brumaire an 4 \ 26 octobre ijg5 ). — Décré 
qui àtatorîse-la commune de Saint-Hippolyte 1 
ftire un emprunt. { B. 6e, 246. ) 



4 BRUMAIRE an 4 ( »6 octobre 1795). — Décret 
relatif aux passeports à délivrer aux député 
non réélus. (B. 69, 247.) 



t| ïRtfMAnm *n 4 < 26 actobre 1795 ). — Décret 
de mention honorable d\m don fait par le ci* 

- * toytn ftJléy t «Tune somme de trois mille livres 
pour les «euyea de cèut «roi sont morts dans 
ajournées de* 112 , i3 et «4 vendémiaire, etc. 
(B. 60,247.) 



4 BRUMAIRE an 4 ( 2*6 octobre 1795). — Décret 
portant que le conseil militaire , chargé de ju- 
'ger l'affaire de ' Lémaltre et complices conti- 
nuera l'instruction jusqu'à Jugement définît!/. 

- (».eo,y47.)' [- ; • 
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4 BfttittUftS *u 4 ( *6 èotahre 17»$). — Décret présenté comme addinennei à oatix «Ton 

qui tfccorde la sommé de quinze cents livres & tion de k régie d'enregistrement «les 27 mai 

la citoyenne veuve Lacrolle. { B. 60 , a35.) 1791 > et 14 aomt 1793. { B. 60 , »4<>. } 



4 brumaire an 4 (a6 octobre 1795). — Décret 
portant que les procès- verbaux àï itères seroift 
t/édigés par les rédacteurs des deux conseils leV 
gislatift, etc. (B. 6o, *B8.) 



4 brumaire an 4 (26 octobre 1795). — Décret 
d'ordre du jour motivé , relatif anx poursuites 
contre les auteurs des troubles conire-rérolo- 
tionmires manifestés dans le département de la 
Haute-Loire. (B. 60, 240.) 



4 brumaire an 4 ( a 6 octobre 1795). — fré*cWt 

- portant que les présidées des tribunaux civils 

de départante»! seront éhw par chaque sectéon* 

et que leurs fonctions continueront jusqu'à* 

. renouvellement 4m ««oCio*«, (Bv€a,a4£.^ 



4YKU*AiREan4 (26 octobre 17 $5)-— Décret 
relatif aux citotens'Chardon , Vanieville et Ro- 
cher. (B. 60, a36. ) 



\ BRUMAiRfc an 4 (26 octobre xjg5). — Décret 
qui prononce des peines contre les officiers dasf 
santé et autres employés aux hôpitaux mtlitai+m 
res, qui quitteraient leur poste sans congé oui 
permission. ( 1 , Bull. 20a , n* ï ai 3 j B. 60 ,W 
*4*.) ' 



). — DtfcreU 



4 brumaire an 4 ( *6 octobre 1795), — bécrei 
d'ordre du Jour sur ^époque de renôuve1leiifen£ 
du premier membre du Directoire exécutif, (r$ 

• Bu*, aat , 1*67 | 9. €è , a*6. ) 



$ br'umàïWî ah 4 (26 octobre 179*). -—'Décret 
qtii rétablit oins la commune de Vaour tt 
chef-lieu de canton de Vaour, fixé à Prenne 
par décret du aro ThermtdOT. (B. 60, a 3 6.) 



% brumaire ai^ 4 ( 26 octobre 1795). — Décret 
qui adjoint le représentant Barras aux repré- 
sentans Delma's , Goupilleau et Laporte , char- 
gés de la direction "oe farinée de rintérieur. 

• fl. €e, alfo.r) 

% brumaire ali 4 ( *tf octobre ^S). — Dëcret 
portant que le nomme Besse ne pourra être in- 
quiÂd , rédftrdié ni poursuivi , etc. (B. 60, 
a38.) 

4 9*éM*ufe'«n 4 \m octobre t-]%6 ). ** Cafar* 

^ ^««tovisarl» «eanîtô des ânaaxes à arrêter 

dans le^our «t «knIM* *• pvsjat d* déaret 



44tt*tA*R*an 4<a6 octobre »7*5). 
rotatif au tableau de répartition de populatiomii 
entre las dépatf)em*ns, pour déterminer lc|I 

. *JaopU>re de député» qui appartient à chacun! 
d'eux. { ir'BuU. 2.9), n* 1219^ B. 60, ^3f.)l 

"Un i. i i < ,, l ■ 1 

4 brumaire an 4X *6 octobre *?p5}. — Deere*! 
' qtfî àiïtorîse la commune de SatitA-^HippoJyte àll 
■ Aire un emprunt. < B. Ce, a4€. ) I 

4 JmtMAlRE an 4 ( 2'6 octolye JJ95), — Décret! 
relatif aux passeports à délivrer aux députés H 
non réélus. (B. 69, *47«) 1 Jf 



% *R0MAntK an 4 { *€ éctobi«e 179* ). — Déctet 

de mention honorable d\m don fait -par le d- 

- ' toyea ftilay ^ d'une somme de ^rOW mette livres 

- peur les veuves de cent qui sont morts dan* 

leajonraeesdes 10 ,i3 é* »4we* u ^ m # ir *> ,lc - 

(B. 6o,a47-) 



'4 Brumaire an 4 ( 2 ^ octobre 179O. — Décret 
portant que le conseil militaire , chargé de Ju- 
ger ï'anaire de " Léntahre et complices conti- 
nuera l'instruction jusqu'à jugement définW*. 
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